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Dictionnaire historique des institutions, moeurs et coutumes de la France
Les institutions et les niœutà de la France se sont modifiées et développées pendant plusieurs siècles en suivant une loi de progrès, dont un dictionnaire ne peut donner une idée suCfisanle. L'inconvénient d'un pareil ouvrage est de disséminer ce qui devrait être réuni. Pour remédier autant que possible à ce défaut, il est nécessaire de présenter, dans une esquisse rapide, l'enchaînement chronologique des institutions ou de la vie publique , et le progrès des mœurs ou de la vie privée des Français. Tel est le but de cette introduction.
Les institutions, qui règlent la vie publique, comprennent l'élat des personnes et des choses, le gouvernement central et local, l'administration des finances, de l'armée, de la justice, de la marine, le commerce, l'industrie, l'agriculture, les mesures de salubrité publique, les relations des puissances temporelle et spirituelle, l'instruction publique et les établissements qui contribuent au développement scientifique, littéraire et artistique d'une nation. Les mœurs et coutumes, qui constituent la vie privée, embrassent tout ce qui est relatif à la famille, aux habitations, à la nourriture, aux vêtements, aux fêtes et divertissements. Souvent les deux sujets se touchent ; les mœurs modifient les institutions qui ne sont plus en harmonie ave** elles, et à leur tour les institutions règlent les relations de la vie privée, interviennent dans la famille, assurent la salubrité des habitations et exercent une influence utile ou funeste sur les habitudes domestiques. On ne peut donc réellement connaître l'histoire d'un peuple qu'en étudiant ses mœurs aussi bien que ses institutions et sa vie politique. Les limites de cette introduction permettent à peine de poser les questions et d'indiquer quelques solutions.
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institutions; état des personnes.
De Vétat des personnes sous la domination romaine. — Dans les derniers temps de l'empire romain, au iv* siècle, il existait une différence profonde entre les diverses classes de la société. Les hommes libres et les esclaves formaient les deux principales catégories. Les premiers se subdivisaient en nobles, presque tous de création récente, appelés illustrissimes, clarissimes, egregii, spectabiles, etc. ; en curiales qui formaient l'aristocratie des municipes, et en pi^etens qui composaient les corporations industrielles. Les nobles, exempts d'impôts, étaient en possession de toutes les charges; c'étaient les privilégiés d'un empire, qui, suivant l'expression d'un poëte contemporain, Sidoine Apollinaire, faisait porter au peuple le poids de son ombre '.
Les curiales étaient les habitants des villes, possesseurs de vingtcinq arpents de terre. Dans l'origine , cette classe jouissait de droits politiques et civils d'une haute importance ; elle exerçait les charges municipales, rendait la justice, percevait l'impôt, administrait les biens de la cité, etc. Mais, lorsque les impôts se multiplièrent et qu'un édit impérial rendit les curiales responsables de la perception intégrale, la prospérité de cette classe fit place à une effroyable misère. Les curiales ruinés cherchèrent à échapper à l'oppression tyrannique de l'empire ; les uns s'enfuirent chez les barbares, d'autres se firent bagaudes, c'est-à-dire brigands; en révolte contre la société, ils se dispersèrent dans les forêts, et il fallut envoyer contre eux des armées romaines. La classe moyenne disparut ainsi. Les corporations industrielles établies par Alexandre Sévère survécurent, dans beaucoup de villes, à l'empire romain , mais opprimées par les hautes classes et souvent ruinées par la concurrence du travail des esclaves.
Les colons, attachés à la glèbe, formaient la transition entre les hommes libres et les esclaves. Il est inutile d'insister sur la misère de ces derniers, que la loi ne considérait que comme des choses, et
\. . . . . . forlavimus umbram
Imiierii, ... (fier. gall. et franc, tcript., I, 810).
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abandonnait au caprice du maître, qui pouvait les vendre ou les livrer aux plus affreux supplices • .
De Vétat des personnes sous la domination des barbares. — Les invasions du v siècle modifièrent profondément l'état des personnes. Elles divisèrent la population de la Gaule en deux classes, diverses de race, de langue, de lois, de mœurs et d'intérêts. Aux vainqueurs appartenaient les droits politiques et souvent même la propriété exclusive des terres ; ils se partageaient en ahrimans ou hommes de guerre, qui conservaient dans l'isolement leur fierté et leur indépendance primitives ; en leudes ou compagnons du chef de guerre; enfin, en lites, dont la condition se rapprochait de celle des esclaves romains. Les vaincus étaient aussi partagés en plusieurs rlasses; les uns, nommés par les lois barbares convives du roi, liaient presque les égaux des leudes ; ils devaient à leur astuce, à leur souplesse, quelquefois à leurs basses complaisances et à leurs crimes, le rang auquel ils s'élevaient. Tel était cet Arcadius, qui attira dans le piège les fils de Clotlomir, pour gagner les bonnes grâces de Childebert et de Clotaire. A un rang inférieur se plaçaient les colons et les fiscalins ; c'était la partie de la population vaincue, qui était attachée à la glèbe ou dans la dépendance du fisc royal. La condition des fiscalins était misérable. Il suffit pour s'en convaincre de se rappeler la conduite de Chilpéric !•' à leur égard. Lorsqu'il en-
1 . Voy., dans le Dictionnaire, les anclea Affranchissement, Bagàudu, Colons, Corporation, Duoit romain, Mcnicipes, Romains, Voies romaines. — Ouvrages à consulter : Notitia dignitatum imperii romani, éd. Bœcking ; Code ihéodosien {Codex theodosianus), (6 vol. in-fol., Lyon, 1665. Cette édition est do J. Gudefroy, dont les commentaires sont estimés; Uisnel a donné une nouvelle édition supérieure pour la pureté du texte); Sidoine Apollinaire (Paris, i652, in-4, 2<> édition, donnée par Jacq. Siimond, avec des notes étendues) ; Salvien, De gubematione Dei (Paris, 1684, in-8) ; {'Histoire de la Gaule sous l'administration romaine, par M. Amédée Thierry, 3 vcl. in-8; Des cliangements survenus dans l'empire romain de Dioclétien à Constantin, parM.Naudet (Paris, i8i7, 2 vol. in-8) ;Koth, Dere municipali flomonorum, Sluttgard, 1801 ; Savigny, Histoire du droit romain pendant le moyen âge, 3 vol. in-8, dans la traduction française; Uaynouard, //is/oire du droit municipal en France (2 vol., Varis , J828 ) ; De La Kue , des Sénats des Gaules dans le t. I des Mémoires de VA-
• idémie celtique {P&ns, 1807) ; Essais sur l'histoire defrance, par M. Guizot, i" es- ^ai, et Cours d'histoire de la civilisation en France, par le même ; Histoire du droit ff'i.nçais, par M. La Ferrière, t. I, 1 ouvrage de M. Giraud, intitulé : Du droit frariçi is «u moyen âge, 2 vol. in-8, tiVUistoire des irutitutions polif'^es de Vanciennc France, par M. F. de Coulan^aa» i, X",
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voya sa fille en Espagne, où elle dotait épouser un roi des Wisigotl.s, il fit prendre dans Paris un certain nombre de fiscalins, destinés a former le cortège de la princesse franque ; plusieurs de ces malheureux préférèrent la mort à l'exil. Enfin, au dernier rang, étaient les esclaves, dont le christianisme adoucit peu à peu la condition. Cette classification des personnes dura autant que la distmclion entre les vainqueurs et les vaincus; elle s'effaça au x' siècle par suite de la fusion des raceii ; mais il enresla la séparation en nobles et en vilams. La France n'eut plus alors qu'un peuple, mais divisé en classes profondément séparées '.
De Vétat des personnes pendant l'époque féodale. — Du x' au xiu« siècle, le noble, seul propriétaire du sol, avait les droits régaliens; il rendait justice, battait monnaie, percevait l'impôt, farsait la guerre. C'est le régime féodal. Il s'établit peu à peu une hiérarchie entre les grands feudataires. Les ducs, comtes, marquis ou comtes de la frontière, barons, chevaliers bannerets, bacheliers ou chevaliers d'un rang inférieur occupaient les divers degrés de la hiérarchie féodale. Les hommes des classes inférieures, designées d'une manière générale par le nom de vilains [villani, habitants des
, voy , dans le Dictionnaire, les articles Ahrimans, Colons, Esclavage Fisca- UNS, FRANCS, GALLO-ROMAINS, Letes (L.tes). LELDEs.-Principales sources : les lois des barbares (lois des Francs saliens etripuaires, des Borgondes, des W.s go bs dans le recueil de Canciani, Barbarorum legcs anti^ux (Venise, 1781, Sj^l-'n-f*^!-)'*' dans le recueil de Perlz, Monumenta Germanix historica, leges, I ; Marculfe, Formule», publiées dans le t. IV, p. 465, du Recueil des histor^em de France. Consultez, outre les ouvrages de MM. Gui/.ot, LaFerrière, Giraud, cites dans la note précédente, la Théorie des lois politiques de la monarchie française, par Mlle de Lezardière (Paris 1844 4 vol. in-8, réimpression d'un ouvrage qui avait paru en 1791) ; 1 Espnt des lois de Montesquieu, liv. XXX et suiv.; ï Ancien gouvernement de la France, par le comte du Buat (4 vol. in-4. La Haye, 1757); de Gourcy, Traité sur cette question : Quel fut l'état des personnes, en France, sous la première et la. deuxième race de nos rois ? (1 vol. in-8. Paris, 1789 ) ; Aug. Thierry, Lettres sur Ihistoire de France et /ntroductionaux récits des temps mérovingiens ; Fauriel. Histoire delà Gaule sous la domination des Francs (4 vol. in-8); Eicborn, Histoire de la constitution de l Ailemagne, en allemand (le tome l«' renferme l'histoire des institutiens des Francs)-, Naudet Mémoire sur l'état des personnes dans la Gaule pendant la période mérovingienne, dans le recueil des Mémoires de l'Académie des inscriptions e bellesletL t VIII, p. 401 (Paris, 1827, in-i) ; Guérard, Prolégomènes du polylyque de tabbélrminon ; VHistoire des institutions mérovingiennes et carlovmgiennes v^ M LeUuérou (2 vol. Paris, 1812) ; Les Etudes sur V histoire et les institutions de -évoque mérovingicn..c, par M. de Pétigny (3 vol. in-8, Paris. 1842-1845).
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campagnes), ou roturiers [ruptarii, labourant la terre), se divisaient en hommes de poeste {homines potestatis, soumis à la puissance du maître), et en serfs attachés à la glèbe. Peu à peu, les habitants des villes s'émancipèrent et conquirent la liberté ; les bourgeois formèrent une classe intermédiaire entre les nobles et les serfs. Quelque profonde que fût encore, à cette époque, la distinction entre les vilains et les nobles, il n'y avait plus cependant l'intervalle immense , qui avait longtemps séparé les Francs des Gallo-Romains ; on ne voyait plus sur le mêmesol deux peuples divers de langue, de race et de lois. Enfin, c'est pendant la période féodale que l'esclavage disparaît de la France. Le servage fut maintenu; mais il ne donnait point au mattre le droit de vendre ou de faire périr le malheureux attaché à la glèbe '.
De l'état des personnes pendant la période monarchique, du xiii* au xviii' siècle. — La France est restée longtemps divisée en trois ordres qui ont eu chacun leur rôle historique. Le premier en puissance, et le plus ancien en date, était le clergé. Constitué avant la conquête des barbares et investi de privilèges politiques, il exerça sous les Mérovingiens la plus haute influence. 11 siégeait alors dans les champs de Mars et dans les conseils des rois mérovingiens et carlovingiens.
1. Voy., dans le Dictionnaire, les articles BacbAlk, FiiODALiTi, Noblesse, Serfs, Vassaux, etc. — On peut consulter, sur l'organisation féodale en France, les Astisea d$ Jérusalem, publiées par M. Beugnol dans le Recueil des historiens des croisades (2 vol. in-fol.); les Carlulaires de Saint-Père de Chartres et de Notre-Dame de Paris, avec les Prolégomènes de M. Guérard dans la collection des Documents inédits de Phistoiré de France ; Nouveau coutumier général ou corps des coutumes générales de Francs ( Paris , 1724, 4 vol. in-fol.); Et. Pasquier, De l'état et condition des personnes de notre France, avec un sommaire discours des servitudes tréfoncières, qui se trouvent en quelques-unes de nos provinces ; c'est le chap. v du livre IV des Recherches d« la France; le Traité des seigneuries, parCh. Loyseau( Paris , 1608 , in-4 ); Bnissel, Nouvel examen de l'usage général des fiefs pendant les xi', xu», xm« et xiv siècles (Paris, 173T, 2 vol in-4) ; Salvaing, De l'usage des fiefs et autres droits seign$uria*UB (Paris, 1731); Cliantereau-Lefèvre, Traité des fiefs, suivant la coutume de France et l'usage des provinces du droit écrt< (Paris, 1680, in-4); Peysonnel, Traité de l'hérédité des fiefs ( Paris , 1687, in-8 ) ; Schiller, Dissertatio de feudisjuris francici (Argentorati, 1701, in-4 ), cum ejus Expositions de paragio et apanagio (Argentorati, 1705, in-4); Recherches sur les lois féodales, sur tes anciennes conditions des habitants des villes et des campagnes , leurs possessions et leurs droits , par Doyen (Paris, 1779, 1 vol. in-8); Championnière, De la propriété des eaux courantes, du droit des riverains et de la valeur actuelle des concessiorts féodales (i vol. in-8, Paris, 1846),
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Supérieur en intelligence et en éducation , il dictait les lois, écrivail les annales et instruisait les peuples. Ses richesses excitaient la alousie des souverains, et son ascendant moral était seul assez aissant pour mettre un frein à la cupidité et à la violence brutale s barbares. Le clergé conserva cette haute position pendant sieurs siècles. Un instant opprimé par la féodalité, il ne tarda oS à s'affranchir de ce joug et, tout en conservant une partie des droits féodaux , il forma un ordre distinct de la noblesse. La première place lui appartenait aux états généraux et dans l'assemblée des pairs du royaume. Les hôpitaux et les écoles étaient placés sous sa surveillance. Ses biens immenses étaient exempts des impôts ordinaires. En un mot, il fut à la tête des trois ordres jusqu'au moment où la distinction des classes disparut et où il ne resta que la nation française. Là cesse le rôle politique du clergé. Prépondérant sous les Mérovingiens et les Carlovingiens , il s'allia à la royauté pour combattre l'aristocratie féodale aux xii" et xiii* siècles, et depuis cette époque, jusqu'en 4789, il donna à la France plusieurs ministres éminents , entre autres Suger, G. d'Amboise , Richelieu. En i789, une partie du clergé, inquiète des progrès du tiers état, s'unit à la noblesse pour lutter contre les classes moyennes ; mais la majorité de cet ordre ne se sépara pas, dans l'Assemblée nationale , de ceux qui voulaient donner une constitution à la France '.
1. Voy., dans ce Dictionnaire, les articles Abbaye, Bénéfices, Cardinaux, Clergé^ Conciles, Concordats, Libertés de l'Église gallicane, Évéchés, Ëvéques, Pragmatique-Sanction, Quatre PROPOSITIONS, Religieux, Rites ecclésiastiques, etc.— Ouvrages à consulter : Sirmond, Concilia antiqua Galliee (Paris, 1627, 3 ▼ol. in-fol., avec un supplément par de La Lande., Paris, 1666, l vol. in-fol.); Annales ecclesiattici Francorum, curante Le Cointe(Paris, 1663-1683, 8 vol. in-fol.); Acta Sanctorum a Bollando et aet. edit. (Anvers et Bruxelles, 1643-1654, 5 vol. in-fol.); Gallia Christianain provincias ecclesiasticas distributa {Vans, 1715-1786,13 vol. in-fol.); Acta Sanctorum ordinis S. Benedicti in seculorum classes distributa (Paris, 1668-1702, 9 Tol, in-fol.). Cet ouvrage est complété par les Annales ordinis S. Benedicti (Paris, 1733-1739, 6 vol. in-fol.); Sacro bibliotheca SS, Patrum (Paris, 1589, 9vol. in-fol.); Magna bibliotheca Patrvm {Cologne, 1618-1622, istom. in-fol.); Maximabibliotheca vet. Patrum (Lyon, 1677; 27 vol. in-fol.); Andr. Gallandii , Biblioth. net. Patrvm (Venise, 1765, 14 vol. in-fol.) ; Scriptoret ordinis prgdicatorum recensiti, par Queiif et Echard (Paris, 1719-1721, 2 vol. in-fol.); Histoiredes ordres monastiques, parHelyot (Paris, 1714-1721,8 vol. in-4). Voy. Thomassin, Traité des édits et des autres moyens pour maintenir l'unité de l'Église catholique (Paris, 1704, 3 vol. in-4) ; du même, Ancienne et nouvelle discipline de l'Église (3 vol. in-fol., Paris, 1678); Fleury, Institu-
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La noblesse, qui formait le second ordre , tirait son origine de ces laudes et de ces ahrimans francs , avec lesquels s'était peu à peu confondue l'ancienne aristocratie gallo-romaine. Propriétaire du sol, illustrée par les exploits militaires, cantonnée au milieu de ses vassaux et retranchée derrière ses murs crénelés , l'aristocratie féodale exerça pendant longtemps les droits régaliens. La lutte de la royauté contre la féodalité remplit une grande partie de l'histoire de France. Dépouillée des droits de souveraineté , dès le xv" siècle , la noblesse n'en resta pas moins une des classes privilégiées. Habituée à verser son sang sur les champs de bataille , investie des hautes dignités de la couronne, des gouvernements de province, en possession de vastes domaines et d'une puissance fondée sur de glorieux souvenirs, exempte d'impôts, conservant encore de son ancienne souveraineté une juridiction et des droits considérables, la noblesse avait en France une influence immense. Elle la mérita presque toujours par des traditions de valeur, de loyauté, de patriotisme fidèlement trans> mises de génération en génération. Son luxe encourageait les arts, et on admire encore aujourd'hui les châteaux dont elle couvrit la France '.
Le tiers état , dernier des trois ordres , ne datait , comme pouvoir l)olitique, que du xiii* siècle. Il était sorti du mouvement communal qui avait affranchi la bourgeoisie des grandes villes et lui avait assuré un gouvernement indépendant. Mais le tiers état se distingua profondément des communes. Tandis que celles-ci s'isolaient et tendaient à morceler la France en petites républiques, le tiers état se rattacha à la royauté et contribua à l'unité nationale. Appelé en 1302 aux états généraux , et par conséquent à la vie politique , il soutint ônergiquement Philippe le Bel. Dans la suite , quoiqu'il ait plus d'une fois lutté contre la royauté , il fut généralement son allié contre les ordres privilégiés. Ce fut dans le tiers état que les rois prirent leurs ministres les plus dévoués. Ce fut le tiers état qui recruta la ma-
tion au droit ecclésiastique (Paris, i687, 2 vol. in-i2); du même. Discourt «ur l'hist tire ecclésiastique ; Discours sur les libellés de l'Eglise gallicane ; Histoire des Moines d'Occident, par M. le comte de Montalembert. Cf. les indicutions biographiques à la fin de l'article sur les Rites ecglésiastiqdes.
1. Voy.,daDs le Dictionnaire, les articles Chevalerie, Féodalité, Noblesse. — Cf. les indications bibliographiques données plus haut, p. v, note, et dans le Dictionnaire à la suite de l'article Nobles, Noblesse.
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gistrature parlementaire célèbre par sa science et ses vertus. Le commerce, l'industrie, l'administration financière enrichissaient la bourgeoisie. Les habitudes commerciales lui donnaient un génie pratique, dont la netteté et le caractère positif la rendaient éminemment propre au gouvernement. Le clergé inférieur sortait aussi de ses rangs. Peu à peu le tiers état s'éleva au rang de ses aînés par les lumières, les richesses et les dignités administratives. Il aspira alors à l'égalité politique et la conquit en 1789 '.
Ainsi, le clergé par sa science et son influence morale, la noblesse par sa valeur et son patriotisme, le tiers état par son industrie, son habileté pratique et son ardeur de progrès, concoururent à la grandeur de la France, jusqu'au jour où une seule et puissante nation sortit de ces divers éléments. En résumé , la P""rance s'est élevée progressivement d'une inégalité abusive, créée par la conquête, à l'égalité raisonnable, celle qui garantit à tous les citoyens les mêmes droits en leur imposant les mêmes devoirs.
ÉTAT DES TERRES
État des terres sous la domination barbare. — L'état des terres est toujours corrélatif à l'état des personnes. La conquête du y siècle avait créé en Gaule une distinction profonde entre les terres allodiales et les bénéfices. Je ne parle pas des terres tributaires, pour lesquelles les colons payaient le cens ; elles ne constituaient pas une véritable propriété. Le nom d'alleu [all-od, toute propriété, terre possédée en toute propriété) désignait les terres qui, aussitôt après la conquête, avaient été tirées au sort et partagées entre les vainqueurs. De là leur venait encore le nom de sortes barbaricae. On les
1. Voy., dans ce Dictionnaire, les articles Assemblées politiques, Communes, État (tiers), ÉTATS généraux, Municipalité. — Les ouvrages de M. Aug. Thierry, principalement ses Lettre* «ur l'histoire de France, ï Introduction, aux récits des temps mérovingiens et son Histoire du tiers état, sont les ouvrages les plus utiles à consulter pour l'histoire des communes et du tiers état en France. Les trois premiers volumes de& Documents relatifs à l'histoire du tiers état, ont paru dans la collection des Documents inédits, publiés sous les ausptces du ministère de l'instruction publique; ils comprennent les documents relatiTs à la commune d'Amiens.
ETAT DES TERRES. ix
appelait aussi terres saliques, du mot sala (maison). Vahriman campait dans son alleu entouré de ses compagnons d'armes et y était presque souverain. L'alleu était donc, dans le principe, la terre par excellence; il ne payait pas les taxes ordinaires, n'imposait que l'obligation de prendre les armes en cas de guerre générale ou landtvehr, et donnait à chaque grand propriétaire une autorité presque absolue dans ses domaines. Mais les avantages mêmes des alleux causèrent leur ruine; les propriétaires de ces terres restèrent isolés, et, dans un temps de confusion et de violence, où la loi était sans force pour garantir la propriété, cet isolement les exposa à des attaques. La plupart furent obligés de se mettre sous la protection d'un seigneur plus puissant ; on appela cet usage mainbour, mundeburge ou recommandation. Peu à peu les alleux disparurent, et, dans la suite, on regarda comme une anomalie l'existence d'une de ces terres dont le propriétaire était presque souverain, on les appela royaumes. Telle est l'origine de la tradition sur le royaume d'Yvetot*.
Les bénéfices, au contraire , gagnèrent autant que perdirent les. alleux. Le bénéfice ou terre accordée en récompense d'un service rendu dans la guerre n'avait été d'abord concédé que temporairement. Le leude, qui le recevait, était tenu au service militaire, en cas de fehde ou guerre privée , aussi bien qu'en cas de landtvher ou guerre générale. Il avait à payer certaines redevances pour sa terre, et, à des époques déterminées, il devait comparaître à la cour du chef de guerre ou kœnig, et lui rendre, en qualité de ministerialis, certains offices presque serviles. Le leude qui manquait à ces obligations pouvait être privé de son bénéfice ; mais peu à peu l'aristocratie des leudes conquit l'indépendance. Dès 560, Clotaire I" reconnut, par la loi désignée sous le nom de prescription trentenaire, que l'occupation d'un bénéfice pendant trente ans en conférait la propriété. Peu de temps après le traité d'Andelot (587), et surtout le champ de mars de Paris (616), assurèrent aux leudes l'inamovibilité et l'hérédité des bénéfices. Dès lors , les leudes for-
t. Voy., dans ce Dictionnaire, les articles Auiumàn, Alleux, Bë.néfic£s, FéoDi- LiTÉ, Leudes, Maisbour, Propriété, Yvetot (royaume à'). — Outre les ouvrages cités plus haut , p. IV, note , on peut consulter l'Histoire du droit de propriélé fon~ cière en Occident, par M. Ed. Laboulaye (Paris, 1839, in-8).
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mèrent une aristocratie territoriale si puissante, que les propriétaires d'alleux aspirèrent à y entrer, et, pour y parvenir, changèrent pai la recommandation la nature de leurs terres. Ce fut en vain que Charlemagne lutta contre cette tendance et revendiqua les droits des anciens propriétaires. Après sa mort, l'aristocratie profitant de la faiblesse des rois, usurpa tous les droits de souveraineté, couvrit la France de forteresses, et attacha le pouvoir à la possession du sol. Ainsi naquit la véritable féodalité.
Importance de la terre dans le régime féodal. — Le système féodal consiste surtout, comme l'a très-bien remarqué M. Guizot , dans la confusion de la propriété et de la souveraineté. De là l'importance attachée à la terre féodale ou fief. Les garanties les plus minutieusee en assurent l'intégrité. Elle est inaliénable et indivisible; l'aîné seul en hérite et la transmet de mâle en mâle. De là le droit d'atnesse; l'exclusion des filles du droit de succession ; de là ces coutumes qui, comme le retrait lignager, réservaient le droit du seigneur sur la terre. La plupart des droits ou devoirs féodaux : hommage, relief, mainmorte , aubaine , épave , bris , étaient une conséquence de la possession du sol et avaient pour but de la constater et de la garantir. Les croisades portèrent une première atteinte à cette propriété exclusive de la terre par les familles nobles. Les seigneurs , partant pour des contrées lointaines , furent obligés d'aliéner une partie de leurs domaines; ils les vendirent souvent à des vilains qui , à force d'économie et de travail, avaient amassé quelque argent. La richesse mobilière, créée par l'industrie, commença ainsi à compter à côté de la richesse immobilière créée par la conquête.
État des terres depuis le xiii' siècle. — Pendant la période monarchique, du XIII' au xviii* siècle, les vilains purent acheter des terres nobles et des francs-fiefs, en payant à la couronne une redevînce qu'elle avait soin de stipuler, et qui faisait partie de ses domaines. Malgré les immunités dont continuèrent de jouir les terres nobles et les biens de mainmorte, il y eut possibilité pour tous les citoyens d'arriver à la propriété. Enfin la révolution de i789, en imposant les mêmes charges à toutes les propriétés, a donné une nouvelle consécration au principe d'égalité. En même temps la vente des biens nationaux et l'abolition des prérogatives féodales contribuèrent encore à la division de la propriété. Les majorats et le droit d'aînesse , qui maintenaient la grande propriété, disparurent. Ainsi,
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étendait son autorité du centre aux extrémités de l'empire, et portail partout ses ordres et ses légions, survécut à l'empire romain. Il grandit même à mesure qu'on s'éloigna de l'époque où dominaient les Césars, semblable aux ruines qui apparaissent plus imposantes dans le lointain. On ne voyait plus la tyrannie des agents du use, la misère des curiales et la révolte naissant de l'oppression. Les rois barbares et leurs conseillers gallo-romains ou ecclésiastiques étaient surtout frappés de la puissante unité de l'empire romain et du mécanisme savant de son administration. Ils s'efforcèrent de le reproduire; mais leur gouvernement n'en fut qu'une grossière imitation : le kœnig ou roi barbare se para de titres romains , prit le diadème, s'entoura de référendaires , de chambellans et de ministeriales.
Ce fut surtout à l'époque de Charlemagne que la cour impériale présenta l'étrange alliance du cérémonial byzantin et des mœurs de la Germanie. Mais la confusion des pouvoirs militaire, judiciaire et administratif, la prépondérance des grands propriétaires souverains dans leurs domaines, tout attestait l'impuissance des efforts tentés pour faire revivre la centralisation romaine. La féodalité, qui est le dernier terme de l'affaiblissement de l'autorité centrale, finit par annuler la puissance monarchique. La souveraineté confondue avec la propriété se mesura à l'étendue des terres, et les derniers carlovingiens réduits à la ville de Laon furent condamnés à l'impuissance '. "^ Royauté capélienne. — Les premiers capétiens n'étaient guère plus redoutables. L'alliance de Louis VI avec les communes commença à relever le pouvoir central. La royauté capétienne se rattachait à l'Église par le sacre, à la féodalité par l'autorité do suzerain sur le vassal , au peuple par son influence tutélaire; elle ne tarda pas à invoquer le principe romain qui la représentait comme la personnification de l'État, comme la loi vivante. Le duché de France soumis à l'autorité royale, la féodalité vaincue dans les châteaux du Puiset, de Montlhéry, de la Roche-Guyon ; le sentiment national s'éveillant à l'approche d'une invasion germanique (1125), l'union étroite de la royauté et du peuple, un mariage enfin qui donnait le duché d'Aquitaine à l'héritier présomptif de la couronne, telles furent les premières causes de la renaissance du pouvoir central en
1. Voy. les articles Capitulaires, Féodalité, Mérovingiens, ftoi, S i, UOMAiî(s,et les ouvrages cités plus hant, p v, note.
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France. Les principes romains se propagèrent ; la découverte des Pândectes à Amalfi, les leçons de l'école de Bologne, et surtout d'Irnerius, les réponses des jurisconsultes qui déclaraient à Frédéric Barberousse que la volonté du prince, était la loi souveraine, enfin ce courant d'idées qui entraîne tout un peuple, la révolution morale qui fait désirer et accepter une forme nouvelle de gouvernement, tout contribua à relever au xii* siècle la puissance monarchique. Suger écrivait dès cette époque, dans sa Vie de Louis le Gros, que le roi et la loi avaient la même autorité, la même majesté.
Lutte de la royauté contre la féodalité. — Mais il fallait convertir le droit en fait, détrôner cette multitude de petits souverains établis par la féodalité ; il fallait unir sous une même loi et animer d'une même pensée les peuples mobiles et ingénieux de l'Aquitaine, du Languedoc et do la Provence, les descendants des pirates Scandinaves, les rudes habitants du Jura et des Alpes, et le Celte indompté de la Bretagne ; il fallait substituer à la hiérarchie féodale, fondée sur la propriété territoriale, une hiérarchie de fonctionnaires qui, ne relevant que du pouvoir central , pussent porter ses volontés et faire exécuter ses ordres dans toutes les parties de la France. Cette laborieuse conquête de la puissance monarchique fut l'œuvre de six siècles et d'une politique persévérante servie par des agents dévoués et habiles. A la On du xii* siècle, l'autorité monarchique était encore bien faible; le roi n'était qu'un suzerain à peine reconnu par les grands vassaux. Son autorité législative était restreinte au duché de France; il no pouvait juger un vassal qu'avec le concours de ses pairs. Les impôts qu'il prélevait se réduisaient à quelques faibles redevances déterminées par les usages féodaux. Le service militaire dû par les vassaux était Umité à quarante ou soixante jours, et, dans certains cas, le vassal pouvait combattre le roi; les Établissements de saint Louis lui reconnaissaient formellement ce droit. La même loi proclame la souveraineté de chaque baron dans ses domaines. Telles furent les faibles origines d'une puissance qui devait parvenir au despotisme le plus absolu.
Triomphe delà royauté et institutions monarchiques. — Au xnpsièi cle, la royauté, grâce aux conquêtes de Philippe Auguste, aux lois t de saint Louis et aux institutions de Philippe le Bel, fit reconnaître ^ son autorité dans toute la France. Elle eut la souveraine garde du TTotjaume, comme dit Philippe de Beaumanoir. Au xiv siècle, après
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de longues et crue .les épreuves, l'autorité monarchique établit l'impôt permanent et l'armée permanente (ordonnances de Vincennes, 1373), qui ne devaient être définitivement organisés que sous Charles VII. Le XV* siècle vit tomber la féodalité apanagée, sortie de la lige royale et couvrant de ses rameaux la plus grande partie de la France ; Louis XI l'abattit. Au xvi» siècle , la royauté , quoique détournée de ses conquêtes intérieures par les guerres d'Italie, et arrêtée dans ses progrès par les guerres de religion, n'en poursuivit pas moins son plan d'organisation. Les grandes ordonnances émanées du pouvoir central réglèrent toutes les parties de l'administration, armée, finances, justice, commerce, industrie, rapports du spirituel et du temporel. Il n'y eut plus en France qu'un souverain. Vainement les agents de la puissance monarchique, parlements et gouverneurs tle provinces, tentèrent contre l'autorité centrale une résistance criminelle. Ils furent vaincus au xvii* siècle. Laroyauté, victorieuse des communes, de la féodalité, du clergé, et de toutes les oppositions locales, put dire : « L'État c'est moi! »
La puissance monarchique dégénéra alors en despotisme, glorieux sous Louis XIV, honteux sous son successeur. Louis XVI expia les fautes des règnes précédents, et une révolution brisa le trône. Mais (chose merveilleuse et qui prouve à quel point l'unité de puissance était acceptée par la France !) l'autorité centrale ne fit que s'accroître. Que le pouvoir souverain s'appelle convention , directoire , consulat, empire, royauté constitutionnelle, il couvre la France de ses représentants, il fait pénétrer ses ordres partout , et obtient du pays son sang et ses trésors. Une seule loi , un mode uniforme d'administration, ont succédé aux diversités provinciales; tout part du centre, tout y revient; on ne peut méconnaître le progrès du mécanisme administratif. En résumé, l'autorité centrale, puissante sous l'empire romain, affaiblie par les barbares, nulle sous la féodalité, se relève lentement depuis le xii® siècle jusqu'à nos jous. Ses conquêtes ont donné à la France l'unité centrale la plus vigoureuse'.
Grands officiers de la couronne. — Môme progrès dans les agents
1. Voy., sur la royauté et ses progrès en France, l'article Roi et les indicationt bibliographiques à la suite ; voy. aussi les articles Constitdtioh, Étiquette, Maimm un ROI, SAcaE, avec les indications bibliographiques.
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du pouvoir, dans les ministres et les conseils qui entov^'eat l'autorité centrale , l'éclairent et exécutent ses ordres. Sous les rois barbares» lo souverain n'a pour guides que son caprice et son intérêt, pour instrument que la force brutale. Quelques Gallo-Romains, et entre autres Arcadius, Parthenius, le référendaire Marcus, paraissent seulement de loin en loin comme conseillers des chefs barbares et comme collecteurs des impôts. Dans la suite, les maires du palais, qui n'étaient primitivement que les intendants des rois , usurpèrent la souveraineté sous des souverains la plupart faibles et mineurs, comme les derniers Mérovingiens.
Charlemagne s'entoura de grands officiers, ainsi que les anciens Césars; il eut ses chambellans, grands veneurs, sénéchaux, bouteiilers, panetiers , connétables , chanceliers , apocrisiaires, chapelains , etc. Ces dignités devinrent héréditaires pendant la période féodale. La royauté fut alors entourée de grands feudataires investis d'un pouvoir indépendant. Les ducs d'Anjou furent sénéchaux héréditaires de France jusqu'à la 6n du xii' siècle ; en cette qualité, ils commandaient l'armée royale, et présidaient le tribunal en l'absence du roi. Le grand bouteiller avait droit d'inspection sur toutes les tavernes et prélevait une redevance sur les taverniers; dans la suite, il fui président-né de la cour des comptes. Au grand panetier appartenait la surveillance des boulangers ; au grand chambellan, celle des pelletiers ; le connétable commandait la cavalerie.
La royauté ne laissa pas longtemps à ces grands officiers une autorité qui affaiblissait la puissance centrale. Dès 4 1 91 , la dignité de sénéchal fut supprimée, comme trop étendue; les fonctions du sénéchal furent partagées entre le connétable qui commanda l'armée et le grand maître du palais, auquel appartint la juridiction dans l'intérieur des demeures royales. Les grands officiers ne furent plus que les mandataires du pouvoir central ; au lieu d'une autorité personnelle, territoriale, inhérente à leur domaine, ils n'eurent qu'un pouvoir délégué par le roi et confié temporairement à ses représentants. La nomination d'un grand amiral et d'un grand maître des arbalétriers sous saint Louis, prouve l'extension que prenaient les armées de terre et de mer. Vers la fin du xv siècle, sous Louis XI, le grand maître de l'artillerie remplaça le grand maître des arbalétriers ; ce changement correspondait à la modification introduite dans la tactique militaire par la découverte de la poudre à canon. Jusqu'au xvi' siècle.
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les grands officiers de la couronne furent les véritables ministres '. Mais sous Louis XII et François I", une nouvelle puissance commença à s'élever, celle des secrétaires d'État > Ministres secrétaires d'État. — Philippe le Bel avait institué , en 1309, des clercs du secret chargés de tenir la plume aux délibérations du j^rand conseil et d'en rédiger les actes. Jusqu'au règne de Louis XII, il est à peine question do ces fonctionnaires. Florimond Robertet fut le premier qui releva cette dignité ; il était secrétaire d'État sous Louis XII et François I". Dès le milieu du xvi' siècle, les quatre secrétaires d'État devinrent des personnages importants, qui contre-signèrent les ordonnances des rois. Leurs attributions étaient réglées à cette époque par une division géographique, qui plaçait dans leur département un certain nombre de provinces françaises et de pays étrangers. Au xvii* siècle, on substitua à cette étrange division des départements ministériels une répartition méthodique des affaires. I^^gua.txe-Secrétaiies. d'État furent chargés des relations ' extérieures, de la guerre, de la marine et de la maison du roi. Le I ministère de la maison du roi comprenait plusieurs branches de la j police générale et les affaires religieuses. Il y avait cependant encore , des traces de l'organisation primitive, une certaine confusion dans les attributions des ministres et un reste de l'ancienne division géographique. Les finances et la justice étaient dirigées par le surintendant ou contrôleur général des finances et par le chancelier; quelquefois même, lorsque le chancelier ne convenait pas à la cour, on le remplaçait par un garde des sceaux qui pouvait être révoqué. L'assemblée constituante et les gouvernements qui l'ont suivie ont substitué à cette organisation , qui avait gardé l'empreinte de la féodalité, une division plus simple et qui répondait mieux aux services publics. Les affaires étrangères , l'intérieur , les finances , la justice, la guerre, la marine, les cultes et l'instruction publique, le
1. Voy., dans le Dictionnaire, les articles Amiral, Chancelier, Grand prévôt , Maires dd palais, Officiers (grands), Sénéchal.— On trouvera à la suite de l'article Officiers (Grands) les principales indications bibliographiques. Ajoutez l'Amiral de France, par P. de La Popelinière (Paris, 1584, i vol. in-4); le grand aumosnier de France, par Sébastien Roulliard (Paris, 1607, l vol. in-8); Origines et réglementé des charges de connétables, mareschaux de France, baillis, séneschaux, par Boursier de Montarlot (Paris , 1618, i vol. in-8) ; VHistoire des chanceliers et gardes des sceaux de France, par François Du Chesne (Paris , 1680, i vol. in-fol. ).
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commerce, l'agriculture et les travaux publics, ont formé autant de départements ministériels '.
Conseil (TÉlat. — Les conseils de la couronne ont suivi la même marche. Dans le principe, le conseil ou parlement des rois féodaux se composait des grands officiers de la couronne et des pairs du duché de France. Finances, justice, administration relevaient de cette assemblée. Les affaires se multipliant, il fallut diviser les fonctions. En 4 302, Philippe le Bel partagea l'ancien parlement en trois conseils : grand conseil ou conseil étroit pour les affaires politiques, parlement pour l'administration de la justice, et chambre des comptes pour / l'examen de la comptabilité du royaume. Le grand conseil lui-même ps avait des attributions très-diverses, il était à la fois conseil politique et tribunal. Charles VllI divisa ses attributions. Le grand conseil proprement dit resta une cour de justice qui jugeait certains procès réservés et spécialement les questions relatives aux bénéfices ecclé- . siastiques. Le conseil d'État se composa de quatre sections , dont I l'organisation définitive fut due à Richelieu : l'une judiciaire , où le» / conseillers d'État, sous la présidence du chancelier, prononçaient sur / le rapport des maîtres des requêtes. Ce tribunal jugeait surtout les / conflits de juridiction. Deux autres sections du conseil d'État formèrent le conseil des finances et le conseil des dépêches ou de l'intérieur. Quant aux affaires politiques, elles étaient réservées au conseil d'en haut, composé d'un petit nombre d'hommes d'État, au choix du roi.
La Révolution et l'Empire n'ont fait que préciser et compléter lei attributions de ces divers conseils. Le conseil des ministres a conservé la direction politique; au conseil d'État sont réservés les procè« administratifs , les réclamations contre les abus de pouvoir, et en général les règlements administratifs. La cour de cassation revise toutes les sentences des tribunaux ordinaires; la cour des comptes a la surveillance de la gestion financière ; d'autres conseils établis pour des administrations spéciales, comme la marine, la guerre,
1 l'instruction publique, sont chargés de diriger ces branches d'ad- I minislration. En un mot, le conseil du [roi ou parlement féodal embrassait tout, au xm' siècle. La multiplicité des affaires et la spécialité des services forcèrent les rois de le subdiviser, d'abord, en
I . Voy., dans le Dictionnaire, l'article Ministères, MLMSTRts, avec les indications liibliographiques. ,
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trois conseils, qui eux-mêmes se sont partagés en un grand nombre de conseils secondaires répondant à chaque branche spéciale des services publics'.
Cette forte organisation de l'autorité centrale pouvait, en donnant l'ordre et l'unité, conduire au despotisme. Le contre-poids naturel se serait trouvé dans les assemblées nationales chargées de défendre les intérêts du peuple, si elles eussent existé réellement. Mais, jusqu'à la révolution de 1789, elles ne furent pas véritablement constituées.
Assemblées nationales. — Je ne remonterai pas jusqu'aux assemblées des Gaulois sur lesquelles nous n'avons que des renseignements fort incertains. En 41 8, Honorius convoqua à Arles une assemblée des sept provinces de la Gaule méridionale. C'était un appel désespéré du despotisme aux abois; il ne réussit pas. Les Germains introduisirent dans la Gaule l'usage des assemblées qu'on désigne sous le nom de mallum , champ de mars et champ de mai. Dans le principe, on y admettait tous les guerriers Francs; ils siégeaient en armes et conservaient l'indépendance barbare; ils approuvaient les orateurs en frappant leurs boucliers de leurs framées ou étouffaient leur voix par des murmures. La population conquérante siégeait d'abord seule dans ces champs de mars. Plus tard les évoques furent appelés au mallum, la supériorité de leur instruction et le caractère sacré dont ils étaient revêtus leur donnèrent l'avantage sur les guerriers francs. Au champ de mars de Paris en 615, il y avait soixante-dix-neuf évêques. Sous Charlemagne , l'assemblée nationale se borna à donner des avis; l'empereur se réservait la décision.
Le système féodal, en morcelant la France, rendit inutiles les assemblées générales, puisqu'il n'y avait plus d'intérêts communs. Cha-
1. Voy. les articles Chambre des comptes, Conseil d'état, Grand conseil, Pairs, Parlements, Tribdnadx. — Ajoutez aux ouvrages indiqués à ces articles les Recherches sur Vorigine du conseil du roi, par l'Escalopier (Paris, 1765, i vol. in-12); VExamen historique des offices, droits, fonctions et privilèges des conseih lers du roi, rapporteurs et référendaires près des cours souveraines et corwcii* supérieurs, par Oorneau, conseiller référendaire (Paris, 1777, l vol. in-4) ; l'Histoire du conseil du roi, par Guillard (Paris, 1728, 1 vol. in-4). Sur les pairs, outre les ouvrages indiqués à l'article Pairs, on pourra consulter un Recueil de mémoire» sur le droit des pairs de France d'être jugés par leurs pairs (Paris, 1770-1771, 1 vol. in-8) ; Des pairs de France et de l'ancienne constitution française, par le président Henrion de Pansey (Paris, 1816, i vol. in-8).
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que fief eut son parlement, composé des pairs du seigneur, et s'occupant de la justice, des finances et de l'administration du domaino féodal. Jusqu'au xiii* siècle, il n'y eut pas d'autres assemblées. A cette époque, la France formait une association de grands fiefs, et la cour des Pairs fut le tribunal suprême de cette confédération. Elle jugea Jean sans Terre en 1203. Un siècle plus tard, Philippe le Bel convoqua (1302) les premiers états généraux composés du clergé, de la noblesse et du tiers état. Ces assemblées nationales, réunies irrégulièrement, lorsque les besoins de la royauté l'exigeaient, ne pouvaient exercer une influence durable. Leurs décisions n'avaient point de sanction obligatoire; les États n'avaient ni traditions, ni plan suivi , ni habitudes de la vie parlementaire. Aussi se bornèrentils à faire entendre de loin en loin quelques paroles généreuses, quelques principes de liberté. Les états généraux tentèrent deux fois, en 1357 et U84, d'obtenir pour la nation une représentation permanente; ils n'y parvinrent pas. Enfin, depuis 1789, on eut de véritables assemblées nationales; la Constituante, la Législative, la Convention, les Cinq-Cents, le conseil des Anciens, le Corps législatif, les Chambres des députés de 1815 à 1848 , et, depuis cette époque, les assemblées élues par le suffrage universel ont représenté presque sans interruption les droits du peuple en face du pouvoir central, partagé avec lui la souveraineté , fait les lois , autorisé l'impôt et exercé une surveillance active sur le pouvoir exécutif. Inspecteurs chargés par les rois de surveiller V administration : missi minici; enquesteurs royaux; maures des requêtes. — Le pouvoir ntral se rattache au pouvoir local par des fonctionnaires qui pornt la volonté souveraine dans toutes les parties de l'administration it s'assurent de l'exécution des lois et des ordonnances. Les missi dominici de Charlemagne avaient ce caractère. Saint Louis chargea
1. Voy. les articles Assemblées politiqczs, Corps législatif , États ctNCnAux, Mallcm, Pairs, Sénat. Ajoutez aux iodications bibliographiques qui accompagnent ces articles les ouvrages suivants : Des Estais de France et de leur puissance (Paris, 1588 , 1 vol. in-8 ) ; Chronologie des estats généraux , où le tiers estât est compris , par Savaron (Paris, i6i5, l vol. in-8); Recueil général des estats tenus en France sous les rois Charles VI, Charles VIII, Charles IX, Henri III et Louis XIII, par Toussaints Quinet (Paris, 1651, in-4 ); Recueil relatif aux estait de i6i4, par Florimond Rapine ( Paris , 165«, i Toi. in-4); Des états généraux, ou Histoire des assemblées nationales en Franc», par de Landine (Paris, 1788, 1 vol. in-«).
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de ces inspections des moines que les hiétorieng du temps désignent sous le nom d'enquesteurs royaux. Dans la suite , les maîtres des requêtes eurent mission de parcourir le royaume et de constater l'état de l'administration. L'ordonnance de Moulins (1566) le leur présent formellement; l'ordonnance de Blois (1579) enjoint au garde des sceaux de faire chaque année « un département des provinces du royaume, où les maistres des requêtesdel'Hostelferontleursc^et,au-
chées. » Les universités mêmes furent soumises à l'mspection de ces commissaires royaux.
A mesure que l'administration se perfectionna, les inspections se '■ divisèrent et se multiplièrent. Sous Richelieu, les intendants de ■ police et de finances n'étaient que des commissaires charges temporairement de surveiller ces services publics; un écrivain du XVII- siècle les compare aux missi dominici de Charlemagne. Louis XIV créa des inspecteurs spéciaux pour l'armée et pour la marine. Les maîtres des requêtes et conseillers d'État reçurent souvent des missions temporaires pour inspecter les diverses branches d'administration. Ainsi, en 166b, MM. Poncet, Bignon et Mole furent envoyés à Bordeaux, à Pau et à Dijon, avec ordre de surveiller la conduite des parlements et de réformer les abus. Enfin, l'Assemblée constituante, l'Empire et la monarchie constitutionnelle ont établi, auprès de la plupart des ministères, des inspecteurs. L armée la marine, les finances, l'instruction publique et d'autres branches d'administration sont ainsi soumises à une surveillance perpétuelle qui y entretient le zèle, l'activité et la pensée unitaire. C est là un des instruments les plus puissants de la centralisation '.
Pouvoir local. - Représentants du pouvoir central dans les provinces.
Représentants du pouvoir central dans les provinces, sous la domi^ nation romaine et sous les rois barbares. - Les Romains avaient mis dans chaque province des magistrats qui relevaient directement du
, voy les articles Enquêt.obs ko,xcx, Intenb^nts "^«J:'^»™ '"*'"" Js BEQUÊTES, M,SM ooM.N.c, , avec les indications bibliographique» à la BuUe.
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Gouverneurs des provinces. — Lorsque Louis XI eut vaincu la féodalité apanagée et affermi l'autorité monarchique, lorsque l'institution des postes eut permis de transmettre avec rapidité et sûreté les ordres du pouvoir central jusqu'aux extrémités de la France, il s'opéra une nouvelle organisation de Padminislration locale. Douze gouverneurs de province , établis par les rois Charles VIII , Louis XII et François I", représentèrent l'autorité centrale dans les grandes subdivisions du royaume. Us n'eurent que la puissance militaire. L'ordonnance de Moulins leur interdit toute levée de deniers, toute usurpation de fonctions judiciaires; la royauté les tenait si fortement sous sa main, que d'un mot elle suspendait tous leurs pouvoirs (ordonnance de François I", 1542) '. Huit parlements pour l'administration de la justice , trente-deux tribunaux inférieurs , nommés présidiaux ,. une justice prévôtale pour la répression des brigandages et des flagrants délits, dix-sept recettes générales pour la perception de l'impôt, des chambres des comptes, des cours des aides et des bureaux de finances établis à côté des parlements pour la régularisation des comptes, la répartition de l'impôt, la surveillance des agents financiers et du domaine royal, complétèrent l'organisation de l'administration locale au xvi* siècle.
Les efi'orts des provinces, pendant les troubles de la Ligue et de la Fronde, pour reconquérir leur indépendance, ne servirent qu'à consolider l'autorité monarchique. La plupart des provinces perdirent leurs assemblées particulières ou États provinciaux. Ils ne furent conservés qu'en Languedoc, Dauphiné, Bretagne, Provence et dans quelques contrées moins importantes , qu'on appelait exceptionnellement pays d'états. Richelieu vainquit les gouverneurs qui avaient tenté de se rendre indépendants ; Lonis XIV leur enleva même la disposition des troupes en garnison dans leurs provinces, et les assujettit à prendre tous les trois ans de nouvelles provisions ; ce qui les plaçait dans une dépendance absolue du pouvoir central ; le plus souvent , les rois retenaient ces grands seigneurs à la cour dans une brillante servitude.
Intendants. — A leur place gouvernaient les intendants, établis d'abord par Richelieu ( 1 635 ) , supprimés par la Fronde ( i 648 ) , rétablis enfin par Mazarin ( 1 654). Agents dociles du pouvoir absolu ,
t. Recueil des anciennes lois françaises, par Isambert, t. XII , p. 779.
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tenus par les ministres dans une dépendance complète , les intendants avaient pour mission de surveiller toutes les parties de l'administration, guerre, finances, justice, marine, commerce, agriculture, instruction publique, relations des puissances temporelle et spirituelle. Ils s'emparèrent d'une partie de l'autorité, qui avait longtemps appartenu aux parlements. Ces derniers perdirent tout pouvoir politique sous Louis XIV, et virent même diminuer leur autorité administrative. Lorsqu'ils voulurent, àl'occ^ion de la famine de 1709, s'occuper de la question des approvisionnements , Louis XIV leur en fit un reproche , d'après Saint-Simon , et déclara qu'aux inten- jp dants seuls appartenait de pourvoir aux subsistances. Peu à peu , " ces représentants de l'autorité centrale dans les. provinces devinrent odieux par leur despotisme. Au xviii* siècle , toutes les sympathies populaires furent pour les parlements en lutte avec les intendants et l'autorité monarchique.
Directoires de département; préfectures. — L'Assemblée constituante brisa ces deux pouvoirs, l'un hostile à la liberté, l'autre à l'unité de la France. Mais la constitution de 4791 ne résolut pas heureusement le problème de la conciliation de la liberté et de l'unité. Elle confia l'autorité administrative dans chaque département à un directoire élu par le peuple. Les administrateurs pouvaient, à la vérité, être suspendus par le roi ; mais il était obligé d'en instruire immédiatement le pouvoir législatif. Celui-ci seul avait le droit de confirmer ou lever la suspension; il pouvait même dissoudre le directoire de département et l'envoyer devant les tribunaux criminels. Le pouvoir central était ainsi frappé d'impuissance dans les départements ; les directoires de département, comprenant eux-mêmes un grand nombre de membres, manquaient d'unité. Les autorités révolutionnaires suppléèrent à cette faiblesse, en exaltant les passions et organisant des clubsmais le remède était plus dangereux que le mal. Enfin, en 1800, sous le consulat , on reconnut la nécessité de donner plus d'unité à l'administration locale ; de là , l'établissement des préfectures et souspréfectures (loi du 17 février 1800). Les conseils généraux de département et les conseils d'arrondissement furent placés à côté des préfets et sous-préfets pour veiller aux intérêts de la population. L'unité du pouvoir fut maintenue, et la liberté garantie *.
1 . Voy. les articles Directoire de département, Généralités, Gouvermuibmts, Intesdants des provinces, Paci, PaÉFECTCRE, Provinces.
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Administrations municipales. — Au-dessous des agents de l'autorité centrale, il a toujours existé dans les communes des magistrats populaires. Rome elle-même, malgré son despotisme, avait laissé une place considérable aux administrations municipales. La curie comprenait tous les citoyens qui possédaient au moins vingt-cinq arpents de terre; on choisissait parmi les curiales ou décurions les sénateurs et les magistrats municipaux, duumvirs, curatores civitatis, etc. Écrasés par les impôts et ruinés par le despotisme romain, les curiales disparurent, au v" siècle, dans la plupart des villes de la Gaule. Cependant quelques cités conservèrent des traditions romaines et les municipes furent, dans une partie de la France méridionale, le berceau des communes. Au nord de la France, du v au xir siècle, le pouvoir municipal appartint presque toujours aux évêques, auxquels l'empereur Gratien avait donné le titre de defensores civitatis.
Enfin , le xii' siècle vit se développer la puissance des bourgeois enrichis par le commerce. Les communes se formèrent, ici par l'insurrection, là par des concessions de chartes royales; elles formaient autant de petites républiques, sans unité. Saint Louis leur imposa une meilleure erganisation , en exigeant qu'on lui présentât une liste de candidats entre lesquels il choisissait le maire de la commune , et en soumettant la comptabilité municipale au contrôle de la chambre des comptes. Peu à peu , l'autorité royale annula les privilèges des communes ; elles furent assujetties à l'impôt, malgré leur résistance opiniâtre, et, au xiv siècle, la plupart des chartes communales furent abolies. Le gouvernement municipal fut alors confié à des échevins placés sous l'autorité des magistrats royaux, et ne s'occupant que de l'administration de la cité. Louis XIV finit par remplacer toutes ces municipalités, diverses d'origine et de caractère, par des mairies royales (1692); les administrateurs des villes ne furent plus les représentants de la cité, mais des agents du pouvoir central. L'Assemblée constituante rendit aux villes le droit de nommer leurs magistrats; et, depuis 1789 jusqu'à nos jours, on a cherché à concilier l'intérêt municipal, qui doit prévaloir dans le choix des maires et des conseils des villes , avec l'autorité centrale qui doit conserver la surveillance générale de l'administration. Aujourd'tai les maires et adjoints sont nommés par le pouvoir exécutif dans tous les chefs-
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Le mécanisme administratif, dont nous venons d'exposer Torga^ nisation , ne doit avoir qu'un but : le développement du bien-être matériel et intellectuel de la nation. La protéger au dehors par la force militaire , faire régner au dedans la justice, assurer une répartition et une perception équitables de l'impôt; développer le commerce, l'industrie, l'agriculture; encourager les progrès des sciences, des lettres et des arts ; propager l'instruclion , et régler les rapports des puissances temporelle et spirituelle , telle est la mission des gouvernements.
De l'administration des finances sous l'empire romain. — L'empire romain faisait prédominer la pensée d'ordre et d'unité; il s'inquiétait peu du bien-être des peuples, o C'était, dit M. Guizot dans son Histoire de la civilisation en Europe , un despotisme administratif, qui étendait sur le monde romain un réseau de fonctionnaires hiérarchiquement distribués, bien liés, soit entre eux, soit à la cour impériale, et uniquement appliqués à faire passer dans la société la volonté du pouvoir, dans le pouvoir les tributs et les forces de la société. » L'accroissement des impôts fut la plaie de ce gouvernement. Vindic tion ou impôt foncier, la cajpitation on impôt personnel, le chrysargyre qui pesait sur l'industrie, l'aurum coronarium qu'on appela, au moyen âge, droit de joyeux avènement ^ et bien d'autres exactions, ruinèrent la classe des curiales chargée de la perception de l'impôt et forcée de payer, sur son propre bien , ce qui manquait aux recettes.
Résistance des Francs à la fiscalité romaine. — Les Francs, maîtres de la Gaule, résistèrent à l'établissement de l'impôt territorial et delà capitalion; ils lapidèrent Parthénius, conseiller de Théodebert, pour avoir tenté de les soumettre à la fiscalité romaine. Le référendaire Marcus, qui avait dressé les registres d'impôt pour le Limousin , fut
t. Voy. les articles Communes, Maire, Municipalité, Monicipes, et les indication! bibliographiques données plus haut, p. m , note.
XXVI INTRODUCTION
chassé de Limoges; enfin Protadius, ministre gallo-romain de firunehaud, périt assassiné. Sous les Mérovingiens, les ressources financières se réduisaient au revenu des métairies royales , aux redevances payées le plus souvent en nature par les leudes et les colons, enfin à la capitation maintenue pour les Gallo-Romains. Cbarlemagne et les Carlovingiens furent réduits également aux produits de leurs métairies et à quelques aides {auxilia)^ que leur payaient, en cas de guerre, les propriétaires de bénéfices.
Finances à V époque féodale et sous V administration monarchique. — Sous le régime féodal, le roi n'avait que le produit de ses domaines administrés par deux officiers de la couronne, le grand bouteiller et le grand chambellan. L'aide royale la plus ancienne est celle qui est connue sous le nom de dîme saîadine; Philippe Auguste la leva, en 1189, avant son départ pour la croisade. Tous ceux qui refusèrent de prendre part à l'expédition durent payer pendant un an le dixième de leurs revenus et de leur fortune mobilière. Avec le xiv* siècle commence la spécialité des services publics; impôts, administration des finances et juridiction financières doivent être étudiés séparément.
Impôts. — L'administration monarchique maintint les anciennes taxes féodales et parvint à se créer de nouvelles ressources. Elle ajouta aux aides, qui restèrent des impôts extraordinaires, l'impôt foncier ou fouage. C'est à Philippe le Bel que remontent ces mesures fiscales; il soumit toutes les propriétés à une taxe de la valeur du centième des biens-fonds, puis du cinquantième. La nécessité de ces impôts s'explique surtout par le développement du pouvoir monarchique , par le grand nombre de fonctionnaires dispersés dans les provinces et soldés par la royauté. La première condition de force et même d'existence pour la puissance centrale était l'organisation d'un impôt permanent. Mais jusqu'à Charles VII, les tailles varièrent d'après les besoins ou les caprices de la royauté ; fixée à 1 800 000 livres par les états de 1439, la taille resta à ce taux sous Charles VII. Ses successeurs l'accrurent à volonté. Le taillon, établi par Henri II, en 1549, était spécialement affecté à l'entretien de l'armée. En le payant, les villes se rachetaient du logement militaire.
On rétablit la capitation en 1695; la population fut divisée en vingt-deux classes, dont la première payait 2000 livres et la dernière 20 sous par tète. Cette taxe devait cesser trois mois après la conclu-
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sion de la paix ; mais la guerre de la succession d'Espagne la fit rétablir presque immédiatement et avec de nouvelles charges. L'impôt du dixième des revenus, levé en 4740, fut une mesure extrême; il frappait les rentiers comme les propriétaires, et donna lieu à des mesures inquisitoriales pour constater l'état des fortunes. Le clergé s'en racheta par un don gratuit de huit millions. Louis XIV avait emprunté l'idée de ce dernier impôt à un excellent patriote, Yauban, qui, dans son livre intitulé La Dîme royale, proposait de substituer' un seul impôt territorial à la multitude de taxes qui pesaient sur le peuple. Ce projet fit disgracier Vauban ; mais on s'en empara pour ajouter une nouvelle taxe à celles qui écrasaient la France. L'inégalité et l'arbitraire en matière d'impôts ne cessèrent qu'à la révolution de 4789. L'Assemblée constituante décida que l'impôt direct serait fixé par les représentants de la nation et également réparti entre tous les citoyens, d'après leur fortune.
Les contributions indire('tes ont suivi la même marche. Dans le principe, elles portaient les noms d'otdes, gabelles, traite foraine, rêve ou haut passage. L'impôt sur les denrées, appelé aides, varia très-souvent de quotité. Il était au xviir siècle de 5 pour 400 du prix des denrées vendues en gros, et de 42 1/2 pour 400 des marchandises détaillées; on lui donnait les noms de vingtième et de huitième, ou de droit de gros et de droit de huitième. Des taxes inventées par la fiscalité, comme les droits de jaugeage et de courtage, vinrent encore s'ajouter à l'impôt des aides. La marque des espèces d'or et d'argent et le papier timbré rentraient aussi dans les contributions indirectes. La gabelle, ou impôt sur le sel, fut établie par Philippe le Bel.
' Les droits désignés sous le nom de haut passage , rêve, traite foraine, correspondaient aux douanes modernes. Mais les bureaux de péage étaient beaucoup plus nombreux et interceptaient la circulation des denrées et des marchandises dans le royaume. Colbert diminua le nombre de ces douanes intérieures et établit un tarif uniforme pour les droits à payer ; mais telle était la puissance de l'habitude et du préjugé, qu'il fut obligé de se résigner à sanctionner l'inégalité des droits entre les provinces. On en reconnut de trois sortes : les provinces françaises, les provinces réputées étrangères, et les provinces traitées comme pays étrangers. Les premières pouvaient seules commercer entre elles sans être entravées par des douanes intérieu-
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res; ce fut un avantage qu'elles durent à l'administration bienfaisante de Colbert. Les secondes avaient conservé leurs douanes particulières. Les provinces de la troisième catégorie pouvaient commercer librement avec l'étranger, parce que les douanes étaient placées sur la frontière des provinces françaises. L'Assemblée constituante a fait disparaître ces entraves qui rompaient les artères de la France, et depuis cette assemblée l'uniformité des impôts indirects a remplacé la multitude des traites dont l'institution remontait au moyen âge *. Le domaine royal était une dernière source de revenu public. On y rattachait les monopoles , les droits de francs fiefs et nouveaux acquêts payés par les roturiers qui achetaient des terres féodales , V amortissement lorsqu'une terre passait à une corporation ecclésiastique ou laïque, Vaubaine ou droit prélevé sur la succession des étrangers, le droit de bâtardise, les parties casuelles, le droit annuel ou la paulette que devaient les magistrats pour devenir propriétaires de leurs charges , les taxes judiciaires , le contrôle des actes notariés , les exploits, insinuations et droits de greffe. La Révolution a supprimé ces taxes qui tenaient au système féodal et à l'organisa-
I, Voy. les articles Banque, Budget, Finances, Gabelle, Impôts, Péages, Taille, Traites. — Ouvrages à consulter : le Secret des finances de France, par Froumenteau (Paris, 1581, i vol.in-i2);/e Guidon général des finance» de France, par J.Hennequin, avecles annotations de Vincent Gelée (Paris, i60l,i vol. in-8); le Trésor des trésors dt France volé à la couronne, découvert et présenté au roy Louis XIII, en i6i5, par Jean Beaufort; Recherches et considérations sur les finances de France, depuis I59i jusqu'à 1721, par de Forbonnais (Basle, 1758, 2 vol. in-4); Dictionnaire étymologique et historique des finances, aides, gabelles, tabacs (Paris, i722, i vol. in-fol.); Mémoires pour servir à Vhistoire du droit public de la France en matière d'impétt, ou Recueil concernant la cour des aides, de i755 à i775 (Bruxelles-Paris, 1779» in-4) ; Comptes rendus de l'administration des finances, année par année, sous Henri IV, Louis XIII et Louis XIV, avec des recherches sur l'origine des impôts; les revenus et dépenses de nos rois, par Mallet, premier commis des finances sous Desmareis (Paris, 1789, in-4); préface du t. XIX des Ordonnances des rois de France, par le comte de Pastoret; Mémoires sur les droits et les impositions, parMoreau de Beaumont (1762-1769, 4 vol. in-4) ; Encyclopédie méthodique, article Finances ; Necker, De l'administration des /ina»cea (Paris, 1784, 3 vol. in-8); Histoire générale des finances de la France, depuis le commencement de la monarchie, par Arnould, ancien directeur de la balance du commerce (Paris, 1806, i vol. in-4); Bresson,£/M(oirc finoncière de la France (Paris, 1829, 2 vol. in-8); Potherat de Thou, Recherches sur l'origine de l'impôt en France (Paris, 1838, l vol. in-8) ; Bailly, Histoire financière de la France (Paris, 1S39, 2 vol. in-8); marquis d'AudifTrct, Système financier de la France,
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tion judiciaire ou administrative de la monarchie absolue. Le Consulat, en établissant un nouveau système d'impôts, a substitué l'unité et l'égalité à la diversité et au privilège '.
Administration chargée de la perception de l'impôt et de la surveillance du domaine royal. — La perception de l'impôt fut d'abord confiée aux fonctionnaires chargés de l'administration de la justice et du commandement des armées. Les inconvénients de cette confusion de pouvoirs, qui conduisait à l'anarchie et à la tyrannie, devinrent plus manifestes lorsque le gouvernement eut des rouages compliqués et que les impôts se multiplièrent. Dès le xiv* siècle, on trouve quelques traces de la division des fonctions publiques. Philippe le Bel établit un trésorier général, Enguerrand de Marigny, avec deux clercs du trésor. Mais les baillis , sénéchaux , prévôts et vicomtes, restèrent encore longtemps chargés de la perception de l'impôt dans les provinces. Enfin, au xvi« siècle, la séparation se compléta. François I" créa l'épargne, « qui fut comme la mer à laquelle toutes les autres recettes générales et particulières se vinrent rendre. > Il en confia la garde à un trésorier; mais, comme l'ofiice de trésorier était vénal, la fiscalité eut soin de le diviser; on établit quatre trésoriers qui servirent par quartier. Il y avait, en outre, quatre intendants des finances, qui surveillaient les recettes et les dépenses. Le surintendant des finances ordonnançait les payements, et avait au-dessous de lui un contrôleur général. Louis XIV supprima la dignité de surintendant des finances, et, à partir de 4664, il n'y eut plus qu'un contrôleur général. Les intendants de finances formaient avec les trésoriers la chambre du trésor ou bureau de finances. Elle avait ses grefBers, huissiers e*. sergents, une juridiction spéciale, était chargée de la conservation du domaine royal, et assignait le fonds pour chaque payement ordonnancé par le surintendant.
La plupart des provinces eurent une administration financière semblable à celle de Paris , à partir des règnes de François I" et de Henri II. On établit seize, puis dix-sept , et enfin vingt généraUtés, avec des trésoriers et des receveurs généraux. Afin d'augmenter le nombre des charges dont trafiquait la cour, Charles IX rendit les trésoriers alternatifs en 1574 et triennaux en 1573. Henri UI réunit
1. Voy. l'ariiclc Domaine, et Chopin, Tratte du domaine dans la collection de sea œuvres, publiées à Paris en 1666.
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en une seule chambre les trésoriers et les receveurs, à partir de l'année 1577. Chaque généralité eut alors, comme Paris, son bureau de finances composé de deux trésoriers pour le domaine , de deux receveurs généraux des finances et d'un garde du trésor. On leur adjoignit un greffier et un huissier. Toutes ces charges furent vénales et héréditaires. Les bureaux de finances avaient dans les provinces , comme à Paris , des attributions administratives et judiciaires. Ils faisaient la répartition de l'impôt pour chaque généralité et en remettaient les rôles à des fonctionnaires d'un rang inférieur, appelés élus, qui répartissaient les taxes dans chaque localité. Le bureau des finances exerçait un premier contrôle sur la gestion des financiers, qui était soumise en dernier ressort aux chambres des comptes. Comme tribunaux d'attribution, les bureaux de finances prononçaient sur les questions relatives aux domaines et aux contributions directes, et , entre autres , à la taille et au taillon. Ils jugeaient en dernier ressort jusqu'à la concurrence de 250 livres de capital ou de 40 livres de rente. Les appels de leurs sentences étaient portés aux parlements. Les membres du bureau devaient faire des inspections, c à l'effet, disent les ordonnances, de voir le bon ou le mauvais ménage des élus, receveurs , grènetiers et contrôleurs. »
Dans les pays d'états (Languedoc, Provence, Bourgogne, Bretagne, Dauphiné, etc.), et dans les provinces nouvellement conquises (Franche-Comté, Alsace, Cambrésis, Roussillon, pays Messin), la répartition des impôts était confiée aux états provinciaux et aux intendants. Les aides et les traites étaient affermées à des financiers nommés traitants, qui formèrent, depuis 1 680, une compagnie dont les membres s'appelèrent fermiers généraux.
La révolution française détruisit cette organisation compliquée, et le Consulat y substitua l'unité et la simplicité administratives. L'impôt voté par les représentants du peuple lut réparti entre les départements d'après leurs revenus et leur population. Les conseils généraux furent chargés de la répartition entre les arrondissements, les conseils d'arrondissement entre les communes, et les conseils municipaux entre les habitants des villes. Même simplicité pour le recouvrement de l'impôt : le percepteur pour la commune verse dans la caisse du receveur d'arrondissement, et celui-ci dans la caisse du receveur général. De là, l 'impôt passe dans le trésor public. Les autres revenus de l'État, domaines, eaux et forêts , enregistrement,
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tabacs, contributions indirectes, sont également soumis à une administration qui relève du ministre des finances et qui est perpétuellement inspectée par ses agents '.
Juridiction financière. — La juridiction financière ne fut réellement organisée qu'à partir du règne de Philippe le Bel. Il institua la chambre des comptes de Paris pour reviser la gestion financière de tous les receveurs et agents comptables. L'extension du domaine royal exigea la création de nouvelles chambres des comptes. Elles furent établies à Montpellier, en <437; à Rouen, en 1543; à Dijon, Aix» Grenoble, Nantes et Blois, en 1566; à Pau, en 1624; à Bar, en 1661, à Metz et à Dôle, en 1692. Dans plusieurs villes, telles que Dijon, Grenoble, Rennes, Pau, Rouen, Aix, Metz et Dôle, les maiires de la cour des comptes avaient juridiction souveraine en matière d'aides et gabelles. Paris, Montpellier, Bordeaux, Clermont, Montanban, avaient des tribunaux spéciaux appelés cours des aides et chargés de la juridiction pour les contributions indirectes. Les généraux pour le fait des aides remontaient aux états de 1 357, qui avaient délégué des commissaires généraux pour surveiller la répartition et la perception des aides ; ceux-ci avaient nommé pour chaque localité des sous-commissaires qu'on appela élus. Charles V transforma ces commissaires et sous-commissaires en fonctionnaires royaux; les premiers, appelés généraux pour le fait des aides, formèrent une cour spéciale; les seconds conservèrent le nom d'élus. Dans les pays qui n'avaient pas d'états et qu'on nommait pays d'élection , les élus étaient à la fois répartiteurs des aides et juges en première instance; l'appel de leurs sentences était porté devant les cours des aides. La Révolution a changé entièrement cette organisation : une seule cour des comptes a remplacé les onze chanibres des comptes de l'ancienne monarchie, et centralisé la comptabilité financière. Les cours des aides ei les tribunaux des élus ont disparu. La juridiction financière a été attribuée , comme tout le contentieux administratif, aux conseils de préfecture en première instance, et les appels portés au conseil d'État».
1. Voy les articles Burbau de finances, Domaines, Eaux et forêts, Election, Enregistrement ( droit d'), Finances, Gabelle, Généralité, Scrintendant, Trésoriers DE France. — Pour les indications bibliographiques, voy. p. xxviii.
i. Voy. Chambre des comptes, Conseil d'État, Cours des aides. Élection, GA- «ÉRALiTÉ, Intendants, Tribunaux administratifs. — OuTrages à consulter : Traité
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Monnaies. — Le droit de battre monnaie est une des attributions du pouvoir souverain. L'empire romain avait établi des hôtels des monnaies dans plusieurs villes de la Gaule. Après les invasions des barbares et le partage des terres qui en fut la suite, les possesseurs d'alleux et de bénéâces profitèrent de l'affaiblissement du pouvoir central pour battre monnaie. Charlemagne s'opposa à cette usurpation, et défendit même de battre monnaie hors de son palais d'Aix-la- Chapelle. Mais , sous ses successeurs , cette ordonnance ne fut pas exécutée. De là , une multitude de monnaies qui entravaient le commerce et fournissaient trop souvent aux grands feudataires l'occasion de spéculations sur les monnaies, injustes et odieuses. Saint Louis, sans enlever aux seigneurs un droit que le temps avait consacré, battit une monnaie de bon aloi qui avait cours dans, tout le royaume. Ce fut un avantage considérable pour le commerce. Mais ses successeurs abusèrent de cette institution et s'en firent une ressource inique. Philippe le Bel donna l'exemple de l'altération de la monnaie et mérita d'être flétri par l'histoire du nom de faux monnayeur. Sous les règnes de Philippe de Valois et de Jean le Bon , les variations des monnaies furent perpétuelles. La royauté augmentait le taux de la monnaie quand elle avait à payer ; elle l'abaissait quand elle devait percevoir un impôt. Charles V mit un terme à cet abus, et son précepteur, Nicolas Oresme, écrivit par ses ordres un traité sur la nécessité de la fixité des monnaies. Mais, dans la suite, l'administration eut encore plus d'une fois recours à ces odieuses altérations.
Le nombre des hôtels des monnaies a varié ; il fut porté successivement jusqu'à seize. Le pouvoir central les faisait surveiller par les maîtres généraux des monnaies , qui parcouraient alternativement la France pour inspecter les hôtels des monnaies. Chaque hôtel avait un essayeur, un graveur, un inspecteur et un commissaire du roi. Sous le ministère de Colbert, le système de régie générale fut appliqué à la fabrication de la monnaie. A partir de cette époque, tout directeur d'un hôtel de monnaie acheta, fabriqua et vendit avec les fonds et pour le compte du roi , moyennant
de la Chambre des comptes, de ses officiers et des matières dont elle connaît (Paris. 1702, 1 vol. in-l2) ; Dissertation historique et critique sur la Chambre des comptes, et sur l'origine, l'état et les fonctions de ses différents officiers , par J. L. I,e Chanteur TParis, 1765, i vol. in-4).
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rallocalion d'un prix fixe par marc. Paris avait une cour des monnaies , dès lo temps de Charles VI ; elle se composait des maîtres généraux des monnaies. Henri II l'érigea en cour souveraine, en ^ 552 ; elle connaissait en dernier ressort des procès relatifs aux mines, des métaux, du poids, du titre, prix, cours des espèces d'or ef d'argent, de la fabrication dos monnaies, etc. La Révolution a fait disparaître cette juridiction exceptionnelle et réduit le nombre des hôtels où l'oa bat monnaie ; il n'y a plus aujourd'hui d'hôtels des monnaies qu'à Paris et Bordeaux.
Eaux et forêts. — Les eaux et forêts avaient aussi dans l'ancien régime leur organisation et leur juridiction particulières. Les gruycrs ou gardes-forestiers n'étaient chargés que de la police. Les tribunaux des maîtres des eaux et forêts jugeaient les procès relatifs aux eauxet forêts; ils se composaient des maîtres particuliers, d'un lieutenant versé dans l'étude des lois, du garde- marteau, d'un procureur, d'un avocat du roi, d'un greffier et d'un huissier. Les appels étaient portés en dernier ressort devant les tribunaux nommés tables de marbre , annexés aux parlements de Paris, de Rouen , de Toulouse, de Bordeaux , d'Aix , de Dijon , de Grenoble et de Bretagne. Ils se composaient du grand maître des eaux et forêts, d'un président au parlement et de plusieurs consedlers. Cette juridiction exceptionnelle a disparu , comme toutes les autres , à l'époque de la Révolution, et l'administration des eaux et forêts n'est plus aujourd'hui qu'un des services publics rattachés au ministère des finances *. Les contestations relatives aux eaux et forêts sont jugées par les tribunaux ordinaires , et par les tribunaux administratifs, lorsqu'il s'élève un conflit entre les particuliers et l'administration.
En résumé, le gouvernement, d'abord dénué de ressources financières ou n'ayant que des revenus faibles et précaires, obtint l'établissement d'un impôt permanerit au xv* siècle; il l'augmenta à son gré pendant les xvr et xvii* siècles ; aides , traite foraine, gabelle, tailles, capitation , vingtième, s'accrurent successivement. La royauté institua, pour faire passer les revenus publics dans son épargne , une hiérarchie de fonctionnaires, depuis le surintendant
1. Voy., pour les détails, l'article Monnaie et les indications bibliographiqueR à la suite, a. Voy. l'article Eaux et For.*T«.
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jusqu'aux élus, et une juridiction Qnancière qui descendait des chambres des comptes , cours des aides , bureaux des finances, cour des monnaies , tables de marbre , jasqu'aux tribunaux inférieurs des élus et des gruyers. Enfin, le Consulat, établissant partout l'unité et la simplicité administrfrîives , a rattaché au ministère des finances tous les fonctionnaires chargés de la perception des contributions directes et indirectes; il les a soumis pour la révision des comptes à une seule cour des comptes , et , pour le contentieux, à la juridiction exclusive du conseil d'État. L'égale répartition de l'impôt entre toutes les classes de la société a été une conséquence du principe d'égalité proclamé par la Constituante.
Administration militaire, — A côté de l'organisation financière se place le système militaire , non moins laborieusement constitué par les efforts séculaires de l'administration monarchique. A l'époque barbare, tous les Francs étaient soldats. Le système féodal ne donna à la royauté qu'une armée temporaire et indisciplinée. La royauté avait besoin d'une armée permanente et soumise à une rigoureuse discipline ; mais elle ne parvint que lentement et péniblement à l'organiser. Dès le XII* siècle , Philippe Auguste avait une troupe de routiers placés sous les ordres de Cadoc. On reprochait déjà , sous ce règne , aux armées mercenaires leurs violences et leur impiété ; mais ce fut surtout pendant les longues guerres des xiv« et xv* siècles qu'éclata la licence de ces bandes d'écorcheurs , tard-^enus , cotereaux , etc. Ils désolèrent la France qu'ils appelaient leur chambre.
Organisation d'une armée permanente. — Charles V et Charles VII parvinrent à les éloigner. L'ordonnance de Vincennes, en 1373, et surtout les ordonnances de 1439 et 1445, créèrent une force militaire soumise à une organisation régulière , quoique imparfaite. Nomination des capitaines par le roi , solde des troupes par le trésor royal, telles sont les innovations les plus importantes; elles rattachèrent, dès cette époque, l'armée au pouvoir central. La cavalerie des compagnies d'ordonnance fut, dès l'origine, regardée comme excellente. Il n'en fut pas de même de l'infanterie des francs archers dispersée dans les campagnes; il fallut bientôt la remplacer par des troupes mercenaires. L'usage de la poudre à canon et de l'artillerie, longtemps retardée par l'imperfection des armes et des machines de e;uerre, prit une grande importance. Les engins volants , comme les
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appelle Mathieu de Coussy, dirigés par Jean Bureau, abattirent les murailles et forcèrent la soumission des villes.
Au XVI' siècle, Louis XII et François I" tentèrent d'organiser une infanterie nationale, dont les différents corps furent nommés, sous François I'', légions provinciales. La confiance el le courage manquaient aux paysans longtemps avilis et réduits presque à la condition d'esclaves. Mais lorsqu'au xvir siècle la France eut un peuple, il prit place sur les champs de bataille à côté de la cavalerie et l'égala à Rocroy. La centralisation appliquée à l'armée, l'uniforme imposé à tous les corps, le perfectionnement des armes, l'organisation des corps d'élite, l'établissement d'écoles pour l'instruction des officiers , de magasins abondamment pourvus , d'ambulances, de haras, l'avancement par ordre du tableau ou par ancienneté, les inspections fréquentes, la fortification des places frontières, les revues, les camps de manœuvres, telles furent les principales mesures qui, sous Louis XIV, firent de l'armée française la première armée du monde. Elles furent dues principalement à Louvois.
Le génie militaire dirigé par Vauban , donna à la France la plus redoutable ceinture de forteresses. La cavalerie eut ses corps d'élite comme l'infanterie; des distinctions honorifiques et le magnifique asile des Invalides récompensèrent la valeur. Comment contester les progrès d'une administration qui avait substitué au service précaire des vassaux et aux bandes indisciplinées des mercenaires ces armées de plus de quatre cent mille hommes où régnait une organisation uniforme et qui obéissaient à l'impulsion de l'autorité centrale? Cependant, il ne faut rien exagérer; l'inégalité n'était nulle part plus odieuse que dans l'armée; les principaux grades y étaient réservés à la noblesse. Elle achetait les compagnies et les régiments; comme ii n'y avait pas de recrutement régulier, eUe chargeait quelque sergent racoleur de composer les corps de troupes, où entraient trop souvent des gens perdus de vices, la lie du peuple. Dès le temps de Louis XIV, on se moquait des jeunes colonels qui n'étaient pas soldats, Boursault les livrait à la risée publique dans sa pièce d'Ésope à la cour. Mais ce fut surtout après les désastres de la guerre de Sept ans, après la honte de Rosbach (1757), que l'opinion publique s'éleva contre ces officiers qui traînaient à la suite des camps l'attirail du luxe. Depuis 1789, tous les citoyens de la France ont été appelés à la défense de la patrie, sans distinction de
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rang et de naissance ; tous ont pu prétendre aux plus hautes dignités militaires. Une génération entière de généraux est sortie des rangs du peuple, depuis Hoche et Marceau jusqu'à Bernadotte et Napoléon. L'histoire impartiale doit associer la gloire militaire des temps modernes à celle qui a été si légitimement conquise par l'ancienne France : les noms des Godefroy de Bouillon, des Duguesclin, des Dunois, des Bayard, des Condé, des Turenne et des Vauban, prouvent que la gloire militaire est, pour notre patrie, une tradition de tous les âges. La noblesse et le peuple ne se séparent pas sur le champ de bataille '.
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE J LOIS, TRIBUNAUX, PROCÉDURE
Le gouvernement, enrichi par l'impôt et protégé par l'armée, s'est occupé avec zèle de la justice, du commerce , de l'agriculture et des progrès intellectuels de la nation. Il lui a rendu en protection et ea direction sage et intelligente ce qu'il en recevait de richesse et de grandeur. Les progrès dans l'administration de la justice tiennent à trois causes principales : l'excellence de la loi, la bonne composition des tribunaux et l'équité de la procédure.
Lois. — L'administration romaine eut surtout le mérite d'une organisation judiciaire, remarquable par l'unité et l'équité. Une seule loi régissait tout l'empire; elle était appliquée par des magistrats spéciaux, qui procédaient par des enquêtes testimoniales. Les invasions des barbares ne portèrent nulle part autant de trouble et de confu-
1. On trouvera les détails relatifs aux armes et à l'organisation des différents corps de troupes aux articles Armée, Armes, Organisation militaire, Poddre a cano.n, Recrutement, Régiments. — Ouvrages à consulter : Histoire de la milice française, par le P. Daniel (Paris, 1721, 2 vol. in-4); Recherches historiques sur i ancienne gendarmerie fra7içowe, par le vicomte d'Alès de Corbet (Avignon, 1759, 1 vol. in-i2); Traité des armes, des machines de guerre, feux d'artifice, enseignes et instruments militaires, par de Gaya (Paris, 1678, i vol. iu-12); Des anciennes enseignes et étendards de France, par Galland (Paris, 1637, in-4); Isnard, De la gendarmerie de France, son origine, ses prérogatives (1781); Iley, Histoire du drapeau, des couleurs et des insignes de la monarchie française (Paris, 1837, 2 vol. in-8) ; Favé, Histoire et tactique des trois armes et plus particulièrement de l'artillerie de campagne; Giguet, Histoire militaire de la France {V&Tis, 1849,2 vol. in-S); Snsane, Histoire de l'anct«nn# infanteri* française (W'is i80-i85i.3 vol. in-g'i.
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sion. Au lieu d'une loi, la Gaule en eutcinq : les lois saiique, ripuaire, gombette pour les Burgondes, le Forum judicum pour les Wisigoths, enfin le code Théodosien pour les Gallo-Romains. Les lois barbares, rédigées sans méthode, sans idée philosophique, s'occupaient princi-^ paiement de pénalité. Le tribunal se composait de rachimbourgs ou hommes du droit; c'étaient des hommes libres, des ahrimans réunis en jury sous la présidence du graf ou comte. Incapables d'apprécier les preuves écrites ou orales, ces juges y substituèrent le duel judiciaire et des épreuves par le feu, l'eau, le fer rouge, etc. Ce fut ce qu'on appela le jugement de Dieu et Vordalie. Charlemagne s'efforça vainement de mettre un terme aux abus de ces tribunaux barbares. Les capitulaires ne font qu'attester le mal qu'ils veulent corriger. La féodalité ne reconnut plus de lois générales; chaque seigneur, assisté de ses pairs, suivit la coutume, c'est-à-dire une tradition orale que modifiaient sans cesse les intérêts et les passions des juges.
Coutumes. — Saint Louis ordonna de publier les coutumes des diverses provinces et en donna l'exemple j ses Établissements n'étaient en effet que la coutume du duché do France. La rédaction des coutumes de Normandie, de Beauvoisis, d'Anjou date de la même époque. L'anarchie du xiv* siècle interrompit ce travail législatif, et ce fut seulement après avoir terminé la guerre de Cent ans que Charles VII le reprit et prescrivit la publication des coutumes provinciales par l'article 425 de l'ordonnance de Montils-lès- Tours. Un siècle suffit à peine pour cette œuvre. Ce premier progrès excluait l'arbitraire; mais on était encore loin de l'unité de loi. Louis XI eut la pensée dé réunir en un seul code toutes les coutumes, mais il ne lui fut pas donné de réaliser ce projet. L'ancienne monarchie n'atteignit jamais à l'unité législative. Elle s'en rapprocha du moins en réformant les coutumes locales et en publiant les grandes ordonnances de Blois (1499), de Villers-Coterets (1539), d'Orléans (1561), de Moulins (1566), de Blois (1579), ordonnances qui embrassaient tout le royaume, réformaient les lois civiles et criminelles, ébauchaient la législation commerciale et faisaient passer dans la pratique les principes posés par les grands jurisconsultes du xvi* siècle.
Les codes de Louis XIV (1667-1685) embrassèrent toute la législation, la coordonnèrent et en firent disparaître les principaux abus Louis XIV travailla lui-même à cette réforme des lois; le journal d'un contemporain, Olivier Lefèvre d'Ormesson, nous le montre pré
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aidant lui-môrae le conseil où siégeaient les conseillers d'État Pu»sort, Boucherai, Morangis, de Vertanfiont, Machault, de Sève, d'Aligre; les maîtres des requêtes Hotman et Voisin. Il en sortit successivement l'ordonnance civile ((667), le code des eaux et forêts (-1669), l'ordonnance criminelle (1670), le code de commerce (1673). L'ordonnance sur la marine (1681) et le code noir (1685) dus surtout à Colbert et à son fils Seignelay, complétèrent cette réforme législative. On ne peut contester le progrès qui s'était accompli dans cette partie de l'administration ; au Meu d'une multitude de législateurs féodaux dont le caprice tenait lieu de loi , la France n'avait plus qu'un législateur; au lieu de coutumes traditionnelles sans cesse modifiées par l'usage , elle obéissait à des lois écrites. Mais ces lois variaient encore de province à province et conservaient de nombreuses traces de leur origine féodale . C'est seulement depuis 1 789 qu'a triomphé le principe de l'unité législative ; les codes promulgués pendant le Consulat et l'Empire ont soumis tous les Français à la même loi '. Tribunaux. — L'organisation judiciaire s'est développée lentement, mais progressivement comme la législation. Les barbares et la féodalité n'avaient pas de juges spéciaux. Lesrachimbourgs, sous la présidence du graf, les pairs, siégeant avec le seigneur ou son bailli, formaient le tribunal. Au xiii* siècle , il y eut un commencement de centralisation
I. Voj. les articles Droit codtduier, Droit romain, Ddu jcdicuirs, Justicb, Lois, Ordalie, Ordonnances, Racbihbocrgs , Sagibarons.— Ourrages à consulter, outre les recueils de lois indiqués plus haut, p. iv, note : Ordonn. des rois de France (Paris, 1781-1851, 21 vol. in-fol.): Recueil des anciennes lois françaises (Paris, 1822, 38 vol. in-32) ; Histoire du droit français, par Fleury, édition donnée par M. Dupin (Paris, I826,in-i8); Recherches pour servir àl'histoire du droit français, p&r Groslej (Paris, n52 et 1787, in-i2); Bernardi, Essai sur les révolutions du droit français pour servir d'introduction à l'étude du droit (Paris, 1785); du même, Del'origine et des progrès de la législation française (Varls, t8l7);Klimrath, Travaux sur l'histoire du droit françat*, publiés en 1843; Glossaire du droit français, par de Laurièra (Paris, 1704, 2vol.in-4); Chastes, Dictionnaire universel, chronologique et historique de justice, police et finances (Paris, 1725, 2 vol. in-fol.) ; Guyot, Répertoire universel et raisonné de jurisprude^ice civile, criminelle, canonique et hénéficiale {V&' ris, 1775-1786, 64 vol in-8) ; Denisart, Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la jurisprudence (Paris, 1783-1790, 8 vol. in-4); Bibliothèque choisie des livres de droit, par Camus (Paris, 1772). Une cinquième édition, considérablemenl augmentée, a été publiée, en 1832, parM. Dupin aîné; elle forme le second volume de l'ouvrage intitulé Lettres sur la profession d'avocat. Œuvres de Pothier publiées an XTiii* siècle et réunies en i7 vol. in-8 (Paris 1821-1823) ; Traité des lois pénales, par le comte de Pastoret (Paris, i790, 2 vol. in-8).
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de la justice; les appels et les cas royaux établis par saint Louis furent portés devant le parlement ou cour du roi. Le parlement se modifia lui-même progressivement. 11 admit d'abord, au xiir siècle, les légistes à côté des barons et des prélats ; au xiv« siècle , il devint sédentaire à Paris, puis perpétuel et se composa exclusivement de jurisconsultes. Dans la première moitié du xv* siècle, les membres de ce tribunal se recrutaient par élection ; l'ordonnance de Montils-lès- Tours, rendue par Charles VII, décida qu'ils seraient nommés par le roi sur une liste de candidats. Lorsque l'autorité royale se fut affermie, Louis X3 leur accorda, avec l'inamovibilité, l'indépendance nécessaire aux magistrats pour la bonne administration de la justice. La vénalité des charges fut établie par Louis XII comme ressource financière ; abusive dans le principe, surtout sous François I" et Henri II, elle fut atténuée par les mœurs parlementaires, par l'examen sévère que l'édit de Moulins (<566) imposa aux candidats, par les conditions d'âge et de capacité qu'exigèrent l'ordonnance de Blois et les édils de Louis XIV. On peut appliquer à la magistrature française la pensée de Tacite ; les mœurs produisirent de plus heureux résultats que les meilleures lois. Les familles, que la vénalité rendait propriétaires des charges, eurent des traditions de science et de vertu, et d'un abus sortirent ces corps parlementaires probes, savants, courageux, que nous présentent les xvi» et xvii* siècles.
La création de parlements provinciaux à Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix, Rennes, Pau, Metz, Douai, Besançon et des conseils souverains d'Alsace, d'Artois et de Roussillon, assurèrent une plus prompte et plus complète exécution des lois, mais en affaiblissant l'unité de la France. La royauté ne créa pas, comme l'avaient demandé les notables en <6i9, une cour suprême composée de l'élite des parlements ; mais Louis XIV assura au grand conseil le droit de déterminer les juridictions et força les parlements à s'incliner devant ses arrêts. La Constituante seule donna à l'organisation judiciaire une unité complète, en créant le tribunal de cassation; chaque partie de la France eut la même organisation judiciaire, seulement les juges furent d'abord nommés par le peuple et formèrent des tribunaux de département et de district; le Consulat et l'Empire rendirent au pouvoir central la nomination des juges; les tribunaux furent divisés , comme nous les voyons encore , en cours d'appel appelées successivement cours impériales et royales, en tribunaux
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de première instance et justices paix. Le jury, que nos lois chargent de prononcer sur le fait en matière criminelle, assura une part considérable à la libre intervention des citoyens.
C'était surtout dans les juridictions inférieures qu'il était essentie de mettre l'unité et l'harmonie, à la place de la confusion et de l'anarchie créées par le moyen âge. Longtemps les baillis et sénéchaux, les vicomtes et viguiers, avaient été les seuls juges royaux; ils cumulaient les fonctions de magistrats, de chefs militaires el d'administrateurs , recevaient les appels des justices seigneuriales et exécutaient eux-mêmes les sentences qu'ils avaient rendues. I^ royauté avait placé ces magistrats dans une dépendance plus étroite de l'autorité centrale, en les forçant de rendre compte au parlement de leur administration. Dès le xv siècle, les vois firent quelques efforts pour séparer des fonctions incompatibles, dont le cumul entraînait les plus graves abus. L'ordonnance de Montils-lès-Tours défendit au juge d'exécuter lui-même les sentences qu'il avait rendues. Louis XII, par l'ordonnance de Blois (1499), ordonna aux baillis qui n'auraient pas fait une étude spéciale des lois de s'adjoindre un lieutenant licencié en droit. Enfin, les ordonnances d'Orléans (1561) , de Moulins (1566) et de Blois (1579) séparèrent entièrement la robe et Vépée. Le bailli, qui était d'^p^e, put assister aux jugements du tribunal de son ressort et même y présider, mais sans voix délibérative.
L'institution des présidiaux, en 1 551 , et les développements que reçut la juridiction civile et criminelle de ces tribunaux , accélérèrent l'administration de la justice entravée par la lenteur des parlements et l'ignorance des juges seigneuriaux. Les urésidiaux devaient être composés d'au moins sept juges chacun ; ilsTvaient une juridiction çivUe et criminelle. Au civil, leurs sentences étaient sans appel pour les procès où il ne s'agissait pas de plus de deux cent cinquante livres de capital ou de dix livres de rente. Dans le cas où la somme n'excédait pas cinq cents livres décapitai ou vingt livres de rente, la sentence du présidial s'exécutait provisoirement, sauf recours au parlement. Pour les affaires criminelles, le présidial jugeait sans appel les cas présidiaux et prévôtaux. On les divisait en deux catégories, d'après la nature du crime et la qualité des personnes. Dans la première se plaçaient les brigandages sur les voies publiques, les vols à main armée, les vols avec violence et effraction, les révoltes et rassemblements en armes , levées de troupes sans autorisation , et crime
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de fausse monnaie. La seconde catégorie comprenait les allentats commis par des vagabonds ou par des soldats en marche. Ces tribunaux ne pouvaient juger présidialement que lorsque tous les membres étaient réunis.
La justice prévôtale, instituée par François I", inspira aux brigands une terreur salutaire par la rigueur des exécutions ; c'était une nécessité dans ces époques de licence et d'anarchie. Les eaux et forêts, les finances, la marine, le commerce avaient leurs juges spéciaux : les tribunaux des gruyers et verdiers pour les eaux et forêts, avec appel aux tables de marbre; les tribunaux des élus, les bureaux de finances, les cours des aides, pour les matières financières ; les amirautés, pour la marine; les juges-consuls, institués par L'Hôpital, pour les procès de commerce et d'industrie. La Constituante supprima ces diverses juridictions, à l'exception des tribunaux de commerce. Le contentieux administratif a été attribué, par les lois modernes, aux conseils de préfecture et, en cas d'appel, au conseil d'État. Les tribunaux ordinaires prononcent sur les autres procès*.
Procédure. — Dans les premiers temps de l'histoire du moyen âge, la procédure était grossière et digne de la barbarie des lois. Les épreuves, le jugement de Dieu, furent regardés, pendant plusieurs siècles, comme le meilleur moyen de discerner l'innocence de la culpabilité. La renaissance du droit romain substitua à ces usages barbares une procédure plus équitable. Le duel judiciaire disparut peu à peu , et les tribunaux le remplacèrent par le témoignage oral et les épreuves écrites. Le ministère public fut institué , dès le commencement du XIV' siècle pour veiller aux intérêts de l'ordre et de la société. Aux xiv, xv et xvi' siècles, de nombreuses ordonnances furent rendues pour hâter la lenteur des jugements, prévenir la partialité en appelant les procès par ordre d'inscription et interdire aux parents de siéger à un même tribunal. On peut consulter, entre autres ordonnances, celle du mois de mars 1357, rendue sur la demande des états généraux , les ordonnances de Montils-lez-Tours (1453), de Blois (1499), de Villers-Coterets (1539), d'Orléans (1561), de Moulins (1566), et de Blois (1579). Elles protégèrent l'accusé en lui
1. Voy. les articles BMixis, Cas roïaux, Grand conseil, Justice, Offices, Ordonnances, Parlements, Présidiaux, Prévôts des Maréchaux, Tables de marbre, Tribunaux, Vénalité des offices, avec les indications bibliogiaphiiiues à la suite
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donnant le droit de faire entendre lui-même sa défense ; elles substituèrent l'usage du français au latin barbare en usage pour la rédaction des actes notariés et des sentences juridiques. L'institution des registres de l'état civil par François I" prévint de nombreux procès en constatant les relations de parenté et les droits de succession.
L'ordonnance de Moulins restreignit l'abus des commissions judiciaires ; on ne put enlever un accusé à ses juges naturels que par une ordonnance royale contre-signée d'un secrétaire d'Etat. On limita aussi les évocations et le droit de committimus , qui appelaient les parties devant la juridiction spéciale des maîtres des requêtes ou du grand conseil. L'ordre des avocats, institué dès le XIII* siècle , fut soumis à de nombreux règlements ; la rédaction des actes authentiques fut confiée aux notaires; enfin, les sergents es lois ou huissiers furent institués, dès le xiv siècle , pour prêter main-forte à la justice et signifier ses arrêts. Mais, à côté de ces progrès, subsistaient des abus invétérés ; la torture arrachait à l'accusé l'aveu de crimes qu'il n'avait pas commis. Vainement cet usage atroce avait été attaqué, dès le xvi* siècle, par Bodin et Montaigne. Les lois semblaient bien plus préoccupées de la recherche et de la punition du crime que de la protection due à l'innocence. De là les justices prévôtales, instituées à une époque de licence et malheureusement conservées avec de bien faibles restrictions dans des tempg plus calmes. En un mot, la théorie de la pénalité , son esprit et son but, ne paraissent pas avoir été soupçonnés par les 6o«c/iers de la Tournelle , comme on nommait les juges endurcis aux cris des patients et au spectacle de la douleur. L'atrocité des supplices leur paraissait le meilleur moyen d'effrayer le crime. Les roues et les gibets étaient en permanence sur les places publiques, et on se plaisait à prolonger dans d'horribles tortures l'agonie du condamné. Enfin, les généreuses réclamations des écrivains français et de Beccaria firent abolir l'usage barbare de la torture. Louis XVI eut la gloire de donner à leurs idées la sanction de la loi. Les codes du Consulat et de l'Empire assurèrent de nouvelles garanties à l'accusé, et concilièrent l'humanité avec la justice.
Amsi la France s'est élevée progressivement de la diversité et de l'incohérence des lois à l'unité législative la plus complète; la multitude des tribunaux, divers d'origine, indépendants les uns des
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autres, a fait place à une hiérarchie judiciaire régulièrement organisée, depuis les tribunaux de simple police jusqu'à la cour de cassation; enfin la procédure, souillée dans son origine par des usages iniques, s'est peu à peu dégagée de la barbarie du moyen âge *. Le progrès n'est pas moins manifeste dans le développement des richesses naturelles de la France , dans la création des ports , d'une marine, d'un commerce florissant , et dans le perfectionnement de l'industrie et de l'agriculture.
vn.
VOIES DE COMMUMOATION ; CANAUX; MARINE; COMMERCE; INDUSTRIE
Voies publiqties. — L'empire romain avait tracé en Gaule un grand nombre de voies, dont il subsiste à peine quelques vestiges; l'invasion des barbares les détruisit. On ne communiqua d'une province à l'autre que les armes à la main. La féodalité immobilisa les peuples, et éleva entre les domaines des seigneurs des douanes et des entraves de toute nature. Les fleuves et les rivières , artères naturelles de la France, étaient interceptés par des barrages et des ponts; des péages multipliés arrêtaient les marchands; l'usage et la fiscalité les conservèrent longtemps après la décadence de la puissance féodale. Cependant l'administration monarchique travailla, dès le XIII* siècle, à réformer une partie des abus qui pesaient sur la France et entravaient le développement de sa richesse agricole et commerciale. Saint Louis abolit, entre autres, la coutume qui défendait de relever une voiture renversée sur la voie publique, sans la permission du seigneur féodal. Mais les progrès furent lents. Au xvv siècle, les voies de communication étaient à peine frayées. Sully, chargé comme grand voyer de la France de l'entretien des routes, s'en occupa activement ; il fit planter des
t. Voy. COMMITTIUDS, DUEL, ËT\T CIVIL, Gf.NS DU ROI, HUISSIERS, JUSTICE, MaItRES DES REQUÊTES, NOTAIRES, OrDALIE, ORDONNANCES, PROCÉDURE, TORTURE. OuvrageS à
consulter : Boncenne, Théorie de la procédure ; Carré, Les lois de la procédure ci- ««7e;Pigeau, Commentairt sur la procédure civile ; Rauter, Cours de procédure, eus. Voy. les indications bibliographiques données plus haut, p. xxxviu, note.
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arbres le long des voies publiques. Mais un peuple slupide, excité par les ennemis du ministre, arracha ces arbres ou les mutila. « C'est un Sully, disaient-ils, faisons-en un Biron. » Colbert reprit et perfectionna l'œuvre de Sully ; il fut secondé parles intendants, et, vers la fm du xvH« siècle, Mme de Sévigné exprimait son admiration pour ces travaux qui changeaient les voyages en promenades. « C'est une chose extraordinaire, écrivait-elle de Nevers le 20 septembre < 687, que la beauté de ces routes; on n'arrête pas un seul moment; ce sont des mails et des promenades partout; toutes les montagnes aplanies, la rue d'Enfer, un chemin de paradis; mais, non, car on dit que le chemin en est étroit et laborieux, et celui-ci est large, agréable et délicieux. Les intendants ont fait des merveilles, nous n'avons cessé de leur donner des louanges. >
Ce fut à cette époque que s'établirent les voitures publiques; le service se fit d'abord lentement; on ne voyageait que de jour, et il fallait près d'une semaine pour franchir la distance entre des villes peu éloignées. Au xvm' siècle, les moyens de communication devinrent plus faciles; on établit, sous le ministère de Turgot, des diligences qui furent critiquées comme toutes les réformes de ce ministre et qui lui valurent l'épigramme suivante :
Ministre ivre d'orgueil , tranchant du souverain , Toi , qui , sans t"éniouvoir, fais tant de misérables , Puisse ta poste absurde aller un si grand train Qu'elle te mène à tous les diables !
Que de progrès accomplis depuis cette époque dans les moyens de transport! Quelle différence entre les plus rapides diligences et les voitures qui volent sur les chemins de fer ' !
Postes. — Les relais de poste furent établis par Louis XI dans l'intérêt exclusif de la royauté ( 1 464 ) ; il était défendu, sous peine de mort, aux chevaucheurs et maîtres de postes de transporter d'autres dépêches que celles du roi. Mais, dans la suite, on modifia cette Institution, et on mit les postes au service des particuliers. Ce fut sous Louis XIII que les courriers se chargèrent pour la première fois du transport des lettres et des paquets des particuliers. En 1627, on établit un tarif régulier, et un règlement général détermina le temps
i. Voy. les article» Commerce, MEfsACERiKS, Voies pcbliqdes, Voies romawIs, Voitures.
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et les moyens de transport. Depuis cette époque , de nombreuses ordonnances ont perfectionné le service des dépêches'.
Canaux. — Les canaux ouvrirent au commerce une nouvelle voie de communication. Charles V songea à réunir la Seine à la Loire; mais cette pensée ne fut réalisée que par Sully, qui fit commencer le canal de Briare, en 1604, et le canal do jonction de la Seine à la Saône par le moyen des rivières d'Ouche et d'Armançon. Ce ministre avait aussi conçu le projet d'unir les deux mers, en profitant de l'Aude et de la Garonne. Ce fut Colbert, et, sous ses ordres, l'ingénieur Riquet, qui accomplirent ce dessein plein de grandeur et d'utilité (1664-1681). Le canal de Monsieur, d'Orléans à Briare, fut creusé aux frais du duc d'Orléans (1679), moyennant une concession perpétuelle. En même temps, s'exécutaient des travaux considérables pour rendre navigables les rivières d'Aube, de la Seine, de la Marne. Dès cette époque, des ingénieurs furent chargés de veiller aux ponts et chaussées et de perfectionner la navigation. Pendant le long repos du xvni' siècle, quelques travaux d'amélioration furent exécutés ; mais ce fut surtout depuis la création de Vécole des travaua: publics (plus tard École polytechnique), établie en 1795, que lesser^ vices des ponts et chaussées reçurent la plus active impulsion. Partout les montagnes furent tournées, de nouvelles routes percées, des ponts jetés sur les fleuves et les rivières. Les canaux multiplièrent pour le commerce les moyens de transport: tels furent les canaux de Saint-Quentin, de la Somme à l'Aisne et à l'Oise, du Rhône au Rhin de l'Yonne à la Loire, et le canal de la Marne au Rhin *.
Commerce et colonies. — La facilité des communications a tourné principalement à l'avantage du commerce. Aussi quels rapides progrès ! Dans les premiers temps , l'industrie se bornait à la production d'armes et d'étoffes grossières. On tirait, à grands frais, des contrées lointaines les vêtements de luxe, la soie et les fourrures. L'Europe allait toujours s'appauvrissant. Fournir aux besoins de la guerre et aux premières nécessités de la vie, voilà quel fut pendant longtemps
Voy. les articles Postes et Relais
2. Voy. l'article Navigation, Canaux. — Ouvrages à consulter : Dutens, Hiiloire de la navigation intérieure de la France (Paris, 1829, 2 vol. in-14); Edmond Teisserenc, Des voies de communication en France (Paris, 1845, in-8) ; Minard, Des conséquences du voisinage des chemins de fer et des voies navigables (Paris, I84;i, in-8).
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l'unique but des productions industrielles. Les croisades ranimèrent le commerce de l'Europe. Dès le xiii» siècle, la France prit une part active aux opérations commerciales. Les galères de Narbonne allaient chercher les denrées do l'Orient jusque sur les côtes de Syrie et d'Egypte. La Normandie, rattachée à la France par Philippe Auguste, avait déjà une marine puissante, et, en 1208, le roi réunit, si l'on en croit Guillaume le Breton, plus de douze cents vaisseaux pour attaquer la Flandre. Les premiers désastres de la guerre de Cent ans ruinèrent cette marine ; elle se releva sous Charles V. Les Dieppois et les Rouennais équipèrent une flotte qui fonda des comptoirs sur la côte occidentale d'Afrique, longtemps avant les expéditions des Portugais. Jean de Béthencourt devint roi des Canaries, au commencement du xvr siècle. Interrompu par les guerres civiles du règne de Charles VI, le commerce maritime reprit une nouvelle activité à la fin du règne de Charles VII, lorsque Jacques Cœur couvrit de ses facteurs la mer Méditerranée, et que tout mât, suivant l'expression d'un contemporain, fut vêtu de fleurs de lis.
Pendant les règnes de Louis XII, François I" et Henri II , le commerce maritime se développa rapidement. Les vaisseaux français visitèrent le Canada et le Saint-Laurent, sous la conduite de Jean de La Roque; le port du Havre fut fondé à l'embouchure de la Seine et porta quelque temps le nom de ville Françoise. Entravé par les guerres de religion, le commerce extérieur se releva encore sous Henri IV. Sully envoya à cette époque Samuel Champlain fonder Québec; sous Richelieu, des navigateurs français s'établirent à la Martinique, à la Guyane, à la Guadeloupe. Enfin l'époque deColbert marqua l'apogée du commerce maritime de la France. La Nouvelle France, ainsi qu'on appelait l'ensemble des colonies de l'Amérique septentrionale, comprenait le Canada, l'Acadie, Terre-Neuve; la Louisiane fut explorée, en 1680, par le Rouennais René-Robert Cavalier de La Salle; les îles Saint-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, Tabago, Marie-Galante , la Guyane française, la Sénégambie , Pondichéry, Chandernagor, les îles Bourbon et Madagascar, et plus tard l'île de France (Maurice), ouvrirent au commerce français de vastes débouchés. Colbert créa cinq compagnies pour les Indes orientales et occidentales , l'Afrique , le Levant et le Nord. Jamais, il faut le reconnaître, le système colonial de la France n'eut un aussi vaste développement. Mais la prépondérance
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de Louvois et les guerres où il entraîna la France causèrent la décadence des compagnies de commerce.
Le système de Law rendit une vigueur factice aux colonies j ;la guerre de Sept ans les ruina; la France, qui avait déjà perdu l'Acadie et Terre-Neuve, se vit enlever le Canada et une partie des 'Antilles (1763). Elle se releva un peu sous Louis XVI ; les découvertes de Bougainvillo et de l'infortuné La Pérouse illustrèrent ce règne. A l'époque de la Révolution, la France perdit Saint-Domingue. Malgré ces désastres, on ne peut nier le progrès général du commerce. La féodalité avait élevé partout des barrières qui entravaient la navigation et le commerce : droits de bris et de varech, péages et douanes multipliés. La royauté, qui avait aboli, dès le XIII* siècle, le droit de 6m dans plusieurs provinces, détruisit la piraterie, conquit pour la France le vaste littoral de l'Océan et de la Méditerranée, encouragea le commerce maritime, lui donna des lois et diminua les douanes intérieures; enfin les lois modernes ont fait entièrement disparaître ces entraves, et, tout en protégeant l'industrie nationale, elles ont diminué la rigueur du système prohibitif.
Marine. — La marine marchande fut une excellente pépinière pour la marine militaire. Malgré quelques tentatives faites par Philippe Auguste, saint Louis, Charles V, Charles VU, et surtout par François I", la marine militaire de la France ne prit un puissant développement que sous l'administration de Richelieu. Ce fut ce ministre qui creusa les ports de Toulon et de Brest, et y bâtit des arsenaux pour la marine militaire. Louis XIV continua l'œuvre de Richelieu, força la nature à Rochefort et fortifia Dunkerque ; la population des côtes fut classée et assura à la marine militaire un recrutement régulier. Colbert et son fils Seignelay lui donnèrent un code uniforme. Les amiraux Duquesne et de Tourville ^surèreut un moment à la France la prépondérance sur les mers. Maltraitée au xviu* siècle, la marine française eut encore des jours de gloire sous les amiraux de Grasse,, de Suffren, La Mothe-Piquet, d'Orvilliers ; Louis XVI jeta les fondements du port militaire de Cherbourg '.
j. Voy. les articles Colonies, Commerce, Marine, Navigation, avec les indications bibliographiques. Ajoutez Charpentier, Relation de V établissement de la Compagnie françaisepour le commerce des Indes (Paris, 1 666) ; Deppmg, Correspondance administrative sous le règne de Louis XI Y, dans la collectiou des Documents inédits relatifs à l'histoire de France; Dissertation sur l'état du commerce en France , sous les
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Industrie. — Dans l'origine, l'industrie était soumise à mille entraves. Les corporations, qui remontent jusqu'à l'empire romain, furent nécessaires dans les temps d'anarchie pour protéger l'industrie contre les injustices et pour assurer des secours à la vieillesse. Mais, dans la suite, elles devinrent un obstacle. Cependant, même sous le joug du monopole, l'industrie française fit de rapides progrès. Elle déroba aux nations étrangères leurs principaux secrets; !a fabrication du verre, des glaces et des cristaux à l'Italie; l'industrie séricicole à Venise , la fabrication du cuir doré et des tapisseries de haute lisse aux Pays-Bas; à l'Angleterre la trempe du fer et de l'acier. Tout ce que le pays contenait de richesses naturelles , céréales, végétaux de toute nature, raines de fer, de houille, etc., fut exploité. L'industrie métallurgique devint pour la France une source de prospérité. Les richesses minérales, arrachées du sein de la terre, furent épurées par le creuset et ciselées avec une élégance qu'enviaient les autres nations, sans pouvoir y atteindre. Il suffit, pour se convaincre des progrès de l'industrie française , dès le temps de Sully, de lire les rapports du conseil de commerce réuni en 4604. Le contrôleur général du commerce, Laffemas, rédigea les procès-verbaux de cette assemblée qui sont parvenus jusqu'à nous '.
Son travail se divise en trois parties : la première contient les propositions faites par les commissaires et approuvées par le gouvernement ; la seconde, les propositions déjà admises par les commissaires, mais qui n'ont pas encore été adoptées par le conseil ; la troisième expose les idées qui demandent de plus amples renseignement» et sur lesquelles les commissaires ne se sont pas encore prononcés. Dana la première catégorie se trouvent les plantations des mûriers , l'édu-
rois de la première et de la deuxième race, par l'abbé Carlier (Amiens, 1753, in-i2); Dissertation sur l'état du commerce intérieur et extérieur de la Fretnce, depuis lapremière croisade jusqu'au règne de Louis XII, par Cliquot de Blervache (Paris, 1790, in-8); Arnould, De la balance du commerce et des relations commerciales de la France (3 vol. in-8); Ch. Dupin, Forces productives et commerciales de la France (Paris, 1827, 2 vol. in-4'j; Documents statistiques publiés par le gouvernement français; Commerce intérieur (1838, in-4); Tableau décennal du commerce de la France (1838, i vol. in-4 en 2 tomes), etc. Dictionnaire du commerce et des marchandises, publié parGuillaumin (1839, 2 vol. in-4).
1. Voy. Archives curieuses de l'histoire de France, i'« série, tome XIV, p. 22i et suiv., et le tome IV des Mélanges dans la collection dea Documents inédits dt l'histoire de France.
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cation des vers à soie et les fabriques de soie qui devaient affranchir la France du tribut qu'elle payait à l'industrie étrangère. Henri IV , comme François I", encouragea l'industrie séricicole, et ordonna la plantation de mûriers dans les généralités de Paris , Orléans, Tours et Lyon , et fit construire à Paris deux bâtiments pour travailler la soie, l'un aux Tuileries, l'autre au parc des Tournelles. Les résultats furent si avantageux qu'en deux ans on exporta des étoffes de soie pour plus de six millions d'écus. L'écorce des mûriers blancs servit à fabriquer des toiles et des cordages. L'expérience fut faite en Languedoc par le célèbre agriculteur Olivier de Serres , et réussit parfaitement. Une manufacture de crêpes fins, établie au château de Mantes avec l'autorisation de Sully, le disputa aux fabriques de Bologne. On fournit bientôt des bas de soie et d'estame aux pays étrangers. Une manufacture pour filer l'or fut fondée à Paris sous la direction d'un Milanais, et épargna à la France une dépense de 1200000 livres dont s'enrichissait chaque année l'industrie milanaise. Des tapisseries de cuir doré furent fabriquées aux faubourgs Saint-Jacques et Saint-Honoré, et l'emportèrent sur les plus belles élofl'es. La rivière d'Étampes alimentait des moulins qui sciaient le fer et le martelaient; la France n'était plus tributaire de l'Allemagne pour cette branche d'industrie. Les moulins d'Étampes , disent les mémoires que nous analysons, faisaient plus en un jour que le meilleur chaudronnier en un mois, et à un meilleur marché. Ces fabriques fournissaient aussi des cuirasses et des armes de toute espèce. Au faubourg Saint-Victor et à l'embouchure de la rivière des Gobelins, on travaillait l'acier fin. Des manufactures de cristal, établies par des Italiens que le gouvernement des derniers Valois avait protégés, avaient ruiné les anciennes verreries. L'assemblée demanda le rétablissement de ces usines, « de si longtemps ordonnées pour les gentilhommes nécessiteux qui s'y peuvent adonner et en faire trafic sans déroger à noblesse. » Ce fut à cette époque que plusieurs produits chimiques, entre autres le blanc de plomb (carbonate de plomb), si utile aux peintres, furent importés en France.
Le progrès de l'industrie française, un instant ralenti par les troubles qui suivirent la mort de Henri IV, par les guerres extérieures et les agitations de la Fronde, prit un prodigieux essor sous le ministère de Colbert. Ce ministre réorganisa le conseil établi par Sully et tombé en désuétude. Toutes les industries furent encouragées : glaces do
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Venise, points d'Angleterre, bas au métier, tapisseries des Gobelins, draps fins de Louviers, de Sedan, d'Abbeville, soieries de Tours et de Lyon, tapis de la Savonnerie, de Beauvais, d'Aubusson, perfectionnement de l'horlogerie, restauration des haras, culture de la garance, produits variés du fer, du cuir, des terres argileuses. Colbert voulait, suivant le préambule d'une de ces ordonnances, « mettre le royaume en état de se passer de recourir aux étrangers pour les choses nécessaires à l'usage et à la commodité des Français '. » 11 attira des ouvriers habiles de Flandre , d'Italie et d'Angleterre. H déroba à cette dernière puissance le secret de la trempe de l'acier, comme antérieurement l'industrie française avait enlevé à la Flandre le monopole des manufactures de cuir doré et de tapisseries de haute lisse , et à l'Italie la fabrication des cristaux et des glaces.
Ces progrès sont incontestables ; cependant l'administration monarchique laissa toujours subsister plusieurs abus et entre autre» le monopole des corporations. Utile dans le principe pour surveiller et encourager l'industrie, il devint funeste dans la suite. Il introduisit l'inégalité et le privilège jusque « dans la propriété la plus sacrée, la plus imprescriptible de toutes, » le droit de travailler. Ce sont les termes mêmes du préambule de l'édit, par lequel Turgot tenta, en 1776, de supprimer les corporations industrielles. L'abus était si invétéré, qu'il résista, et il ne fallut pas moins que la révolution de i 789 pour le déraciner. Aujourd'hui l'industrie est libre , et le développement qu'elle a pris depuis cinquante ans est surtout le résultat de cette concurrence dont on peut blâmer quelques abus, mais dont les avantages sont immenses *.
1. Anciennes lois françaises, publiées par Isambert, t. XVIII, p. 39.
3. Voy. les articles Cop.poratiom, Gobelins, Industrie, Meubles, Soie. Aux indications bibliographiques sur le commerce, p. xlvii, note, on peut ajouter : Monnet, Traité de l'exploitation des mines (1773); ChaptA, De l'industrie française (Paris, 1 8 1 9, 2 vol. in-8) ; Schnitzter, De la création de la richesse ou des intérêts matériels de la France (Paris, 1842, 2 vol. in-8); Hittoire des clasaes ouvrières et* France depuis la conquête de Jules César jusqu'à la Révolution, par M. E. Levasseur (Paris, 1859, 2 vol. in-3) ; Histoire des classes ouvrières en France depuis 1789 jusqu'à nos jours, par 11' même auteur (Paris. 1867, 2 vol. in-8); Jaubert, Dictionnaire raisonné et universel des arts et métiers ; Héron de Villefosse, De la richesse minérale de la France (1823) ; Rapport sur les produits métallurgiques de l'industrie française (1827) ; voy. aussi les Annales de l'industrie française, et les Annales des mines et des ponts et chaussées.
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AGRICULTURE ; MESURES DE SALUBRITÉ ET DE SÉCURITÉ
Agriculture. — L'agriculture, comme le commerce, ne demande 8U gouvernement que protection , sécurité et facilité de communications. Le régime fiscal de l'empire romain avait dépeuplé les provinces. Aux portes do Rome, dans la fertile Campanie, on était obligé d'exempter d'impôt une vaste étendue de terres qui , faute de bras, restaient incultes. A plus forte raison, dans les contrées éloignées, comme la Gaule, la fiscalité romaine avait ruiné l'agriculture. Un des panégyristes du IV* siècle , Eumène , atteste la misère de la Gaule par les louanges mômes qu'il adresse à Constance Chlore : « Maintenant, grâce à tes victoires , 6 César invincible, toutes les terres désertes des contrées d'Amiens, deBeauvais, de Troyes et do Langres, se raniment cultivées par des barbares. > L'invasion du v siècle fut une nouvelle cause de ruine pour l'agriculture. Cependant les habitudes des conquérants , qui vivaient dans leurs métairies entourés de vassaux, devinrent à la longue favorables à l'agriculture ; il se forma des colonies agricoles partout où il y avait une troupe de Francs groupés autour d'un chef de guerre. La fondation des monastères bénédictins , aux vi", vu* et viii* siècles, seconda les progrès de l'agriculture, et contribua au défrichement des terres. Charlemagne s'ocoupa, dans ses Capitulaires , de l'amélioration de ses métairies; mais après lui les guerres privées ruinèrent les campagnes, et la trêve de Dieu ne fut qu'un remède impuissant contre des calamités aussi effroyables. Saint Louis voulut y mettre un terme : en <245, il suspendit les guerres privées pendant quarante jours, s'efforçant de les changer en procès et de les terminer par une sentence arbitrale. En 1258, il alla plus loin, et prohiba entièrement les guerres privées, qui entraînaient des incendies et la perturbation du labourage *. Grâce à celte protection, l'agriculture devint promptement florissante. Froissart atteste combien les campagnes de Normandie étaient riches et plantureuses , lorsque l'Anglais envahit la France au xiv* siècle*.
1. « Carrucanim perturbalioneni. » Ordonnances des rot» de France, 1. 1, p. 84.
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Les calamités de la guerre de Cent ans, les dévastations des grandes compagnies, les guerres civiles des Armagnacs et des Bourguignons replongèrent le royaume dans l'état de misère et de confusion d'où la monarchie l'avait tiré. Sous Charles VII, un gouvernement réparateur fit de nouveau prospérer l'agriculture. « Les paysans, dit Mathieu de Coussy, s'efforçaient à labourer et réédifier leurs maisons, à essarter leurs terres, vignes et jardins. Après avoir été si longtemps en malédiction, il leur semblait que Dieu les eût enfin pourvus de sa grâce et miséricorde. » Le poëte Martial d'Auvergne était vraiment la voix de la France, lorsqu'il chantait, dans ses Vigiles de Charles VII^ la prospérité du pays sous ce roi :
Chacun vivoit joyeusement Selon son eslat et mesnage; L'on pouvoit partout seurenient Labourer en son héritage , Si hardiment que nul outrage N'eust esté fait en place ou voye Sur peine d'encourir dommage.
Dans la suite, les rois et les ministres, dont le peuple a conservé le souvenir, furent les protecteurs de l'agriculture. Louis XII surtout défendit les paysans contre l'oppression des hommes d'armes. Henri IV et Sully firent oublier les désastres de la fin du xvi» siècle, et se montrèrent convaincus, comme Olivier de Serres, que le labourage et le pâturage sont les deux mamelles de l'État. On a reproché à Colbert d'avoir négligé l'agriculture. Mais un homme d'État étranger qui connaissait bien la France, sir William Temple, atteste que cette accusation n'est pas fondée. « La richesse de la France, écrivait Temple en 4678 ', résulte de la consommation prodigieuse faite par les pays qui l'environnent des produits si nombreux et si riches de son sol et de son climat, ou du travail ingénieux de ses habitants. » Mais, après la mort de Colbert, les dépenses excessives occasionnées par les guerres du règne de Louis XIV, les impôts d'autant plus onéreux qu'ils ne portaient que sur une partie de la population, et sur la moins riche, réduisirent à un état déplorable les habitants des campagnes. La Bruyère caractérise énergiquement leur misère dans son chapitre De l'homme. « L'on voit, dit-
t. Will. Temple's ifeak, t. II , p. 464-465.
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il , certains animaux farouches , des mâles et des femelles, répandus par la campagne , noirs, livides, et tout brûlés du soleil , attachés à la terre qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté invincible; ils ont comme une voix articulée, et, quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils montrent une face humaine, et, en effet, ils sont des hommes. Ils se retirent la nuit dans des tanières, où ils vivent de pain noir, d'eau et de racines ; ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, de labourer et de recueillir pour vivre, et méritent ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé. »
Une grande partie des terres étaient des biens de mainmorU^ livrés à des fermiers héréditaires, qui n'étaient stimulés ni par le besoin, ni par la soif du gain. La routine entravait toute émulation, et les cultivateurs étaient loin de demander à la terre tout ce qu'en obtiennent de nos jours le travail et l'activité industrieuse. D'ailleurs, le paysan était écrasé par les charges qui pesaient sur lui; la dîme lui enlevait une partie de ses récoltes , la corvée l'arrachait à ses travaux, pour lui imposer la réparation du chemin féodal, lui faire creuser le fossé du manoir seigneurial ou battre l'étang pendant les couches de la châtelaine ; le colombier du seigneur vivait aux dépens du pauvre paysan ; la garenne dévastait son champ ; la chasse ne respectait pas ses moissons. Le duc de Bourgogne déplorait ces abus : « Des seigneurs particuliers, écrivait-il*, commandent en despotes des corvées pour l'embellissement de leurs terres ; ils élargissent et plantent des chemins à leur profit contre les ordonnances; ils établissent, sous des titres supposés, des péages, des fours et des moulins banaux. » L'assemblée constituante fit disparaître tous ces abus féodaux , et donna à l'agriculture le plus puissant de tous les encouragements, la liberté et la protection. Depuis le commencement de ce siècle, la sollicitude du gouvernement n'a cessé d'encourager l'agriculture. Un ministère spécial de l'agriculture, des fermes-modèles, un institut agronomique ont été fondés, pendant que des comices locaux propageaient les meilleures méthodes d'agriculture et stimulaient par des prix le zèle des fermiers *.
Extrait des écrit» du duc de Bourgogne, t. II, p
2. Voy. les articles Agriculture, Mainmortables, Paysans, Qoarantainb-le-Roi^ Serfs, Trêve be Dieu. — Ouvrages à consulter : Essai historique sur l'état de l'agriculture au XVI» «lècie, dans l'édiiion du r/»eâ/rerf'afl(nc«t<«re, d'Olivier de Serres,
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Mesures de salubrité et de sécurité. — Le gouvernement est intervenu avec prudence pour veiller à la sûreté des citoyens , assurer des asiles à la pauvreté, à la maladie, à l'enfance délaissée, à la vieillesse infirme et misérable. Il a assaini les villes en éloignant du centre de la population les établissements dangereux pour la salubrité publique, en faisant circuler l'eau dans les rues ou jaillir des fontaines sur les places publiques. Telle a été la mission d'une police habile, qui ne s'occupe pas seulement de réprimer le crime, mais surtout d'améliorer la condition des citoyens. Il faut reconnaître que, pendant plusieurs siècles, les rois et leurs représentants songèrent peu à remplir ce devoir. Des rues tortueuses, où croupissaient des eaux fétides, des places resserrées et encombrées d'échoppes, des passages étroits, sombres et sales, des maisons mal bâties, sans air, où la lumière n'arrivait qu'à travers d'épais châssis et dont les saillies entravaient la voie publique , tel était le spectacle qu'offraient la plupart des villes. Il n'y avait ni propreté ni sûreté; quelques monuments d'une grandeur imposante étonnaient au milieu de ces misères, mais ne les compensaient pas. On ne peut nier que l'élargissement des rues , leur propreté, la construction de maisons spacieuses, l'ouverture de vastes places et de jardins publics où l'air circule plus librement , où la verdure repose et égayé la vue, n'aient amélioré la vie matérielle et contribué à l'accroissement de la population.
Lutèce , qui avait tiré son nom de ses boues , était depuis longtemps capitale du royaume, avant qu'on eût songé à remplacer par un pavé solide la paille et le foin dont on jonchait le sol pour se garantir de la fange. Il y a encore aujourd'hui certaines rues, et, entre autres, la rue du Fouarre, qui rappellent ces usages primitifs. Ce fut Philippe Auguste qui , pour la première fois , fit paver Paris; on se servit d'abord de gros cailloux carrés , comme on en voit encore dans quelques villes de France, et spécialement dans le midi.
donnée en 1804 (Paris, 2 vol. in-4); Arthur Young, Voyage en France pendant les annéet 1787-1790, traduit de l'anglais (18O1); Lav^sier, flic/jMse territoriale de la Fra»ice(i79l);DePradt, De l'état de la culture en France (i802);deManvauU. Précis de l'histoire générale de l'agriculture (Paris, 1837, in-8); Leymarie, Histoire des paysans en France (Paris, 1849, m-i);Léop.lie\\s\e, Études sur la condition de la classe agricole en Normandie au moyen âge (Evreux, 1851, in-8) ; G. Dareste de La Chavanue, Histoire des classes agricoles en France, depuis saint Louis jusqu'à Louis XIV (Paris, 1853, in-8). La Statistique de la France, publiée par le ministre destravaux publics, contient 4 sol, sut l'Agriculture (Varia, i840-i84t, 4 vol. <n-4).
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Au XV» siècle, on commença à paver Paris avec du grès; la plupart des villes ont suivi cet exemple. Colbert s'occupa des mesures de propreté et de salubrité publiques, comme de tout ce qui pouvait développer le bien-être et la richesse de la France. La Reynie, nommé lieutenant de police en 4667, fit disparaître les dernières traces de la saleté du moyen âge. Paris fut éclairé pendant les nuits, et II sûreté publique y trouva une nouvelle garantie. Bientôt l'éclairage nocturne, que les principales villes de province ne tardèrent pas , imiter, contribua à la beauté des rues et des promenades. De nos Jours , le gaz les a inondées de sa vive lumière. Peut-être pâlira-t-il bientôt devant la lumière électrique ou quelque autre découverte de la science moderne?
Pendant longtemps, les villes, même dans l'intérieur de la France, étaient entourées de remparts et de fossés remplis d'une eau croupissante. Les rues tortueuses semblaient avoir été tracées sans qu'on eût suivi aucune règle pour l'alignement des maisons; peut-être les hommes du moyen âge avaient-ils espéré résister plus facilement à la cavalerie féodale dans des rues étroites , garnies de chaînes i chaque extrémité ? Ce qui est certain , c'est que cette irrégularité choquait l'œil et que la saleté des rues nuisait à la salubrité publique. A partir du xvii» siècle, les fossés des villes situées à l'intérieur de la France ont été comblés ; les eaux croupissantes ont disparu ; les rues se sont élargies , et , à la place de constructions bizarres, en saillie sur la voie publique, on a élevé des maisons régulièrement alignées. Quelques amateurs du pittoresque regrettent ces vieilles masures aux formes étranges ; mais il est impossible de méconnaître que la salubrité publique a beaucoup gagné aux mesures de police adoptées pour l'ouverture et l'alignement des rues modernes.
Il n'y aurait pas moins à dire sur la distribution des eaux et sur les fontaines publiques. La santé des citoyens aussi bien que la beauté des villes ne pouvait que gagner à la construction de ces canaux qui ont fait circuler des eaux jadis stagnantes ; on a su profiter de cette mesure de salubrité pour l'ornementation des promenades et des places publiques. L'administration de Colbert eut encore l'honneur delà plupart de ces mesures, bientôt imitées dans toute la France et perfectionnées dans les siècles suivants. Le journal contemporain d'Olivier Lefèvre d'Ormesson prouve que ce fut en 1666
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quo l'on commença à faire disparallru les fonlaincs particulières accaparées par quelques hommes puissants au détriment du bienêtre général. Le chancelier même fut obligé, malgré ses réclamations, de se soumettre à cette mesure d'utilité publique.
Les hôpitaux, maladreries, léproseries, fondés au moyen âge par la charité des rois ou de quelques riches personnages, entretenus longtemps par le clergé, furent soumis, à partir du xvi° siècle, au contrôle du pouvoir temporel, et sont maintenant administrés comme tous les établissements d'utilité publique. Situés jadis au milieu des villes, près des cathédrales, ces édifices étaient dangereux pour la santé des citoyens; on les a presque partout éloignés du centre de la population, et rebâtis dans des lieux où l'air circule avec plus de liberté. Il en est de même des cimetières qu'une piété mal entendue avait placés près des églises et au milieu des villes. En un mot, il y a une multitude de détails où la vie publique et la vie privée se touchent; il est du devoir de l'administration d'y intervenir pour assurer la sécurité publique et améliorer les conditions hygiéniques. Le mécanisme administratif s'est perfectionné, sans opposer d'obstacles à la charité chrétienne, si admirable dans son dévouement pour l'humanité souffrante*.
1. Voy. les articles Enfants trodtés, Hôpitaux^ Léproserie, Lieux pcblics, Maisons, Mendiants, Mont de Piété, Pouce, Rces. — Ouvrages à consalter : De La Marre, Traité de la police, continué par Leclerc-Dubrillet (Paris, 1 71» et 1738, 4 toI. in-fol.); De Moléon, Collection des rapports généraux sur le conseil de salubrité, de 1802 à 1826; Éloin, Trébachet elUah&t, Dictionnaire de police (Paris, i835, 2 toI. in- 8); Trébuchet, Jurisprudence de la médecine, de la chirurgie et de la pharmacie en France (Paris, 1834, in-8) ; du même, Code administratif des établissements dangereux, tnsalubres et incommodes (Paris, 1832, in-8;. Voy. aussi les Archives statistiques du ministère de l'agriculture et du commerce. — On peut consulter, sur les établissements de bienfaisance, le Recueil des travaux et rapports sur la mendicité, présentés à l'Assemblée constituante; Rapport sur la situation des hospices d'enfants trouvés, des aliénés, sur la mendicité et les prisons (I818); Rapport au roi sw les hôpitaux, les hospices et établissements de bienfaisance (avril 1837); deGérando, De la bienfaisance publiqve (Paris, 1838,4 vol. in-8); Ch. Vergé, Institutions de bienfaisance (Paris, 1847); de Watteville, Code de l'administration charitabU (Paris, 1841, in-8); Blaize, Des monts de piété et des banques de prêt (Paris, 1845| in-8). Voy. aussi les docunaents statistiques publiés par les ministères de lintéieur, du comnierce et de l'agriculture.
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RELATIONS DES PUISSANCES TEMPORELLE ET SPIRITUELLE
Il est un autre ordre de faits dans lequel le gouvernement doit aussi intervenir, quoique avec plus de précaution; je veux parler du développement religieux et intellectuel des sociétés. Sans doute l'élan de l'homme vers Dieu, la contemplation des vérités religieuses, la foi, la pratique des vertus ne s'imposent pas; sans doute aussi l'inspiration poétique, le sentiment du beau, du vrai, du grand, qui animent l'écrivain et l'artiste, se puisent dans les profondeurs de l'âme, dans l'étude de la nature, dans la méditation des chefsd'œuvre; une littérature servile n'est qu'une misérable copie ou l'effort stérile d'une intelligence dégradée. Cependant, après avoir revendiqué pour la religion, les lettres et les arts une large indépendance , que respectera toujours une administration intelligente , il faut ajouter que le gouvernement a aussi une mission à remplir dans le domaine intellectuel ; il doit encourager, provoquer, diriger et quelquefois contenir le mouvement des esprits. Ainsi , les mesures adoptées pour fixer les rapports du spirituel et du temporel , la centralisation progressive de l'instruction publique , enfin les encouragements donnés aux lettres, aux sciences et aux arts, sont une partie considérable de l'histoire des institutions de la France.
Relations des puissances temporelle et spirituelle dans l'empire romain et sous la domination des barbares. — Dans l'empire romain, les deux puissances temporelle et spirituelle étaient étroitement unies ; mais l'empereur gardait la supériorité ; il présidait parfois aux conciles, approuvait les élections des évéques et veillait au maintien de la discipline ecclésiastique ; il était, suivant une expression qui caractérise énergiquement son autorité , il était \'évé<jue extérieur. Après les invasions des barbares, les rois continuèrent d'approuver pour la forme les étections ecclésiastiques qui se faisaient par toute l'assemblée du peuple, mais, en réalité, la supériorité passa aux évéques. Possesseurs de vastes domaines, supérieurs en intelligence aux rois barbares et à leurs compagnons d'armes, in/tstis de l'autorité dans les villes en qualité de défenseurs des cités,
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les évéques dirigèrent en réalité le gouvernement aux vi« et vu* siècles. Soixante-dix-neuf évéques assistaient au champ de mars qui , en 615, proclama la charte des Francs saliens et concéda aux Leudes la propriété inamovible et héréditaire de leurs bénéfices. L'invasion de nouveaux guerriers francs sous Pépin d'Héristal et Charles Martel, et la nécessité de leur donner des terres, excitèrent un véritable conflit entre les deux puissances. Le clergé fut dépouillé au profit des Francs austrasiens ; les abbayes et les évêchés furent livrés à des séculiers, que les chroniques du temps nous montrent ceints du baudrier et plus habiles à manier la hache d'armes qu'à porter la srosse. Les conciles de Leptines et de Soissons terminèrent ces luttes, et Charlemagne en fit disparaître les dernières traces.
Ce grand homme embrassait tout dans ses Capitulaires; il y traitait de la discipline ecclésiastique aussi bien que de l'administration des affaires temporelles. Suppression des chorévéques ou évéques errants dans les campagnes (episcopî vagi), institution de la dîme en faveur du clergé, réforme des mœurs, proscription des opinions hétérodoxes, telles sont les principales dispositions des Capitulaires relatives au clergé. La puissance épiscopale régna sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve. L'archevêque de Reiras, Hincmar, fut, pendant quelque temps, le véritable souverain de l'empire franc. Mais cette autorité ecclésiastique fut impuissante pour repousser les invasions qui dévastaient les contrées méridionales de l'Europe ; elle fut obligée d'abandonner le pouvoir aux seigneurs féodaux : des châteaux forts s'élevèrent de toutes parts , et les abbayes se mirent elles-mêmes sous la protection de laïques, qui les défendaient contre les invasions des Normands et les brigandages des seigneurs voisins. Telle fut l'origine des avoués des églises et des abbés la:tques , qu'on appela dans la suite vidâmes ou vice-seigneurs.
Puissance pontificale; pragmatiques et concordats. — Cette invasion de la féodalité dans l'Église produisit de graves désordres ; la licence des mœurs, la simonie souillèrent le sanctuaire. Pour y mettre un terme, il ne fallut pas moins que la réaction énergique et violente de Grégoire VU. Ce fut alors la puissance spirituelle qui envahit le temporel. Excommunication, juridiction, nomination des évéques et des abbés, convocation des conciles, tout revint au saint-siége; il domina l'Église de France par ses légats. Cependant, lorsqu'on sortit de l'anarchie féodale , la distinction des deux puissances soirituelle
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et temporelle apparut plus nettement. La puissance monarchique s'appliqua avec persévérance à faire du clergé de la France un clergé réellement national, uni à Rome par la communauté des croyances, mais attaché à la pairie par sa constitution. De là les pragmatiques de saint Louis et de Charles VII, qui s'opposaient aux empiétements du spirituel sur le temporel, et rendaient au clerçé le droit d'élire ses pasteurs ; de là aussi le concordat de François I" qui, attribuant au pouvoir temporel la nomination aux dignités ecclésiastiques , rendit le clergé de plus en plus gallican. Les célèbres propositions de 1682, défendues par Bossuet, avaient le môme but. Enfin, le concordat de 1802, qui est encore en vigueur, a resserré les liens qui unissent le clergé catholique au pouvoir temporel, en lui laissant la liberté dont la religion n'use que pour le bien des peuples. En même temps le gouvernement a étendu la protection de l'État aux cultes protestant et Israélite '.
INSTRUCTION PUBLIQUE
Etat de l'instruction publique sous la domination romaine et franque; école palatine. — L'instruction publique a été de toutes les branches d'administration celle qui , après la chute de l'empire romain, a le plus longtemps échappé à l'influence du pouvoir central. Les empereurs romains avaient fondé dans la Gaule des écoles célèbres et les avaient richement dotées. On cite entre autres les écoles de Lyon, de Bordeaux, de Trêves, où enseignèrent des rhéteurs éloquents. Les invasions firent disparaître ces grands centres d'instruction publique. Le clergé fut seul chargé, pendant plusieurs siècles, de l'éducation et de l'instruction de la jeunesse. Il y avait presque toujours une école annexée aux monastères bénédictins, et quelquesunes de ces écoles étaient très-florissantes. On cite entre autres l'abbaye de Saint- Wandrille ou Fontenelle (près de Caudebec, dans
i. Voy. les articles Abbaye, Cardinaux, Chanoines, CtEncÉ, Concordats, Consistoires, ÉVÊCHÉ, ÊVÉQUE, HÉRÉSIE, JUIFS, LIBERTÉS DE L'ÉGLISE GALLICANE, PAPAUTÉ,
Pragmatique sanction, Protestants, Quatre propositions, Vidâmes, et les on-
vrafçes indiqués plus haut, p. vi, noW
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la Seine-Inférieure), comme ayant réuni plus de trois cents écoliers. Charlemagne donna une vigoureuse impulsion à ces études qui se ressentaient de la barbarie de l'époque. En môme temps qu'il organisait, sous le nom à'école palatine, une véritable académie dans 'aquelle lui-même prenait part aux discussions scientifiques, il ordonnait de fonder des écoles près de chaque monastère et de chaque cathédrale. Le nom de parvis rappelle encore aujourd'hui a destination des places voisines des cathédrales ; c'était là que les enfants recevaient l'instruction (o parvis educandis). Le lien que Charlemagne avait voulu établir entre les diverses écoles de son empire se rompit après sa mort; il n'y eut plus que des écoles ecclésiastiques, dont quelques-unes sont restées célèbres.
Universités. — Lorsque la royauté sortit de tutelle et entra dans une voie de réforme et de progrès, elle ne négligea pas l'instruction publique. Le roi de France, qui vainquit la féodalité à Bouvines, fut le véritable fondateur de l'Université. Ce fut en 1200 que Philippe Auguste accorda aux diverses écoles de Paris des privilèges qui en firent une corporation ou université. Elles obtinrent des rois et des papes une constitution presque indépendante : nomination du recteur, juridiction sur les écoles et les métiers qui s'y rattachaient privilèges de toute nature garantis par les bulles du saint-siège, tout contribua à faire de l'université de Paris une puissante corporation. La plupart des princes qui succédèrent à Philippe Auguste confirmèrent les privilèges de cette fUle ainée des rois de France. Toulouse, Montpellier, Orléans, Cahors, Avignon, Orange ', Angers, Perpignan, Aix, Valence, Dôle, Poitiers, Bordeaux, Besançon, Angoulême, Caen , Bourges , Dijon , Nantes , Rennes , Pont-à-Mousson , Pau , Douai, Strasbourg et Nancy eurent successivement leurs universités provinciales, sans lien et sans principes communs, diverses d'organisation, de juridiction et d'enseignement.
L'université de Paris, forte de ses privilèges pontificaux et royaux, du nombre de ses écoliers , et de sa réputation européenne qui attirait l'Italien saint Thomas d'Aquin, l'Allemand Albert le Grand, l'Espagnol Raymond Lulle, l'Anglais Duns Scott, l'université de Paris se crut indépendante de l'autorité centrale et se compromit par une dangereuse ambition. On la vit plus d'une fois intervenir dans le
1. Les villes d'Avignon et d'Orange étaient soumises à une autorité étrangère.
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gouvernement, et principalement pendant les troubles de 1413, Ces abus provoquèrent une réforme qui s'accomplit sous Charles VII; l'université de Paris fut alors soumise à la surveillance du Parlement*, et, depuis cette époque, elle perdit l'arrogante indépendance qui avait produit tant de désordres. Vainement , dans la suite , elle voulut profiter de la bonté de Louis XII pour recouvrer des libertés anarchiques. Cette tentative fut réprimée, et l'autorité centrale étendit son influence sur l'Université aussi bien que sur le clergé et la noblesse.
Collège de France. — L'institution du collège des trois langues par François I" fut vainement attaquée par l'université de Paris ; cette corporation ne put empêcher la fondation d'un établissement rival, qui prit, plus tard, le nom de collège de France, et devint un promoteur zélé et glorieux du progrès intellectuel. L'autorité centrale continua lentement, mais cependant d'une manière sensible, à s'emparer de la direction de l'instruction publique. L'ordonnance de Blois, en 4579, soumit toutes les universités du royaume à l'inspection de commissaires délégués par la puissance royale *. La Ligue marque le dernier terme de l'effervescence politico-religieuse des universités; elles rentrèrent dans l'ordre sous Henri IV. Renfermées alors dans leur mission scientifique , elles obtinrent de nouveaux privilèges et le droit exclusif de conférer les grades (ordonnance de janvier 1629). L'étude du droit, qu'une bulle avait exclue de l'université de Paris, y fut introduite par Louis XIV '; la médecine reçut de ce prince des règlements uniformes; enfin, Louis XIV voulut, comme Charlemagne, doter chaque village d'une école (ordonnance de 1698). Ainsi, les universités, d'abord indépendantes des parlements, furent progressivement soumises à la puissance de ces cours qui représentaient l'autorité monarchique, (I, à l'inspection de commissaires délégués par le pouvoir central. l'es ordonnances royales régirent l'instruction publique, et imposèrent aux universités des statuts uniformes pour la collation des grades.
Essais d'organisation da l'instruction publique ; université mo-
Anciennes lois françaises, t. XIX, p
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deme. — Malgré ces essais d'organisation, il n'y avait pas d'unité dans l'instruction publique avant la révolution de 1789. L'Assemblée constituante s'occupa d'établir un vaste système d'écoles qui devait embrasser la France entière; un rapport remarquable de l'évêque d'Autun , Talleyrand , témoigne du zèle de l'assemblée ; mais le temps lui manqua. La Convention s'efforça de tout organiser; mais elle ne put qu'ébaucher les institutions. A Paris, une école normale, dont les leçons étaient suivies par douze cents instituteurs, des écoles spéciales pour la marine , les travaux publics (plus tard École polytechnique); une école militaire, appelée dans l'origine École de Mars; des écoles centrales dans chaque département; des écoles primaires , dans chaque commune , prouvent avec quelle ardeur fut conçu et ébauché le projet d'un vaste système d'instruction publique. Mais il y avait plus de grandeur que de maturité dans les idées de cette époque. Napoléon , avec cet esprit pratique et ce ferme bon sens qui s'unissaient en lui au génie créateur et en rehaussaient le mérite , Napoléon ramena le système d'instruction publique à des proportions plus raisonnables. Les écoles centrales devinrent des lycées soumis à une discipline régulière et donnant un enseignement approprié à de jeunes intelligences ; l'École normale fut la pépinière du professorat, et l'Université, qui s'étendait à la France entière, eut son grand maître et son conseil , dépositaires des traditions et gardiens de la discipline. L'enseignement public reçut le môme caractère d'unité que les autres institutions de la France.
Le temps a peu à peu modifié l'organisation universitaire; il en a fait disparaître ce qu'elle avait d'exclusif et de tyrannique ; les sciences morales y ont déjà pris et y conserveront sans doute la place qui leur appartient dans les sociétés modernes. La liberté a été consacrée par les lois du 15 mars 1850 et du 12 juillet 1875. Mais quant au principe même de l'Université, c'est-à-dire l'unité de direction appliquée à l'instruction publique, il est la conséquence de notre organisation administrative tout entière ; y porter atteinte, ce serait attaquer l'unité même de la France*. La difficulté du problème con-
1. Voy. les articles Collège de France, Ecoles, Instruction publique, Université , et les indications bibliographiques à la suite de ces articles. Un des ouvrages les plus importants à consulter, est celui de M. Troplong, intitulé : Du pouvoir d« tEtat sur l'enseignement, S après {'ancien droit public français (Paris, 1844, in-s).
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siste à reconstituer les anciennes universités , nécessaires à la vie intellectuelle des provinces, tout en maintenant l'unité administrative et la légitime surveillance de l'État.
LETTRES, SCIENCES ET ABT
Des lettres au moyen âge. — Les monastères servirent d asile aux lettres après la chute de l'empire romain ; mais , au milieu des invasions qui mettaient sans cesse la société en péril, les travaux intellectuels n'étaient guère possibles. Quelques chroniques en latin barbare . des œuvres théologiques, des poèmes sans inspiration, attestent la décadence de la littérature. Elle se releva sous Charlemagne, grâce à 'a forte impulsion de l'école palatine; Éginhard, qui sortit de cette école, est un des esprits les plus cultivés des temps barbares ; même pendant la décadence de l'empire carlovingien , les lettres ne tombèrent jamais aussi bas que sous les rois fainéants. Il y eut après le x* siècle une sorte de renaissance intellectuelle qu'un écrivain du XI' siècle, Raoul Glaber, a caractérisée dans un style presque poétique : « Il semblait, dit-il, que le monde secouât ses vieux vêtements pour revêtir la robe blanche des églises, j C'est, en effet, par la construction de vastes monuments que se signala d'abord ce développement de la civilisation. Les églises, de style roman auxi" siècle, de style ogival au xw siècle et dans les siècles suivants, marquent une des plus vigoureuses aspirations du génie moderne pour secouer la barbarie; elles correspondent à l'essor des croisades, à l'émancipation de l'esprit humain qui se manifeste par les chants des troubadours et des trouvères. L'inspiration religieuse et guerrière eut seule l'honneur de ces premiers monuments du génie artistique et littéraire de l'Europe moderne.
A celte époque, la diversité des idiomes répondait à la diversité des populations , des mœurs , des lois et du gouvernement ; la France se partageait en deux langues principales , la langue d'hoc au sud, la langue d'oti au nord, et chacune de ces langues se subdivisait en une foule de patois provinciaux. L'unité de langue, et par conséquent de littérature, a été une des conséquences de l'unité politique. La guerre des Albigeois, qui a contribué à sou-
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mettre la France méridionale au joug des hommes du nord , a éloufté au milieu des flammes la voix des-derniers troubadours. Les œuvres poétiques de Thibaut de Champagne, de Guillaume de Lorris, de Jean de Meung, les chroniques de Ville-Hardouin, de Joinville et de Froissant, contribuèrent à faire accepter de toute la France une langue qui avait le mérite de la clarté et de la précision, et qui répondait, dès cette époque, aux qualités de l'esprit français. Vainement on institua les jeux floraux de Toulouse pour ranimer le génie de la poésie méridionale; le français du nord prévalut et devint la langue littéraire, en môme temps que la langue politique. La fondation de collèges et d'établissements scientifiques par saint Louis et ses successeurs, la bibliothèque royale qui date de Charles V, l'organisation de la confrérie de la Passion pour la représentation des mystères, l'introduction de l'imprimerie en France sous Louis XI , furent des événements qui favorisèrent le progrès intellectuel de la nation.
'Renaissance. — Louis XII et François I" appelèrent d'Italie des savants et des artistes illustres: les Lascaris, les Démétrius, les Claude de Seyssel répandirent le goût de la littérature classique, pendant que le Rosso, le Primatice et Léonard de Vinci, ornaient de peintures et de sculptures les palais élevés par François I" et Henri II. Guillaume Budée recueillait en Italie de précieux manuscrits pour la bibliothèque Royale, et contribuait à la fondation du collège des Trois- Langues. L'établissement d'une imprimerie pour le grec fut encore un bienfait de ce règne fécond en choses utiles et brillantes. Une littérature savante imitait l'antiquité, en même temps que le poète favori du père des lettres, Clément Marot, continuait, en la surpassant, l'école naïve des trouvères.
Malheureusement, la reproduction peu intelligente des formes grecques et latines, le manque de direction sous les derniers Valois, l'anarchie du monde intellectuel et moral, non moins déplorable que celle du monde politique, égarèrent pour quelque temps le goût français. Mais avec Henri IV, l'ordre reparut. Ce prince compléta l'œuvre de François I" en élevant les bâtiments du Collège de France sur la place de Cambrai ; il assura le traitement des professeurs et lecteurs royaux, et appela en France Casaubon, un des princes de l'érudition. « Faites-lui donner, écrivait-il à Sully', des moyens pour s'en-
1. Voy. Fotbonaais, Recherches »ur les finances, 1. 1, p. 46, ëiiit. ia~t.
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tretenir à Paris; car je l'ai fait venir pour remettre l'Université de Paris et la faire refleurir, non pour être près de- moi. > Sous ce règne réparateur, les Tuileries s'achevèrent ; on construisit le château de Saint-Germain, le Pont-Neuf, la place Royale, l'hôpital Saint-Louis, œuvres d'art et monuments d'utilité publique.
Richelieu et surtout Louis XIV accordèrent une protection constante et efficace aux lettres , aux sciences et aux arls. Est-il nécessaire d'insister sur leurs titres à la reconnaissance du monde savant, de rappeler la Sorbonne rebâtie, l'Académie française fondée, le jardin du Roi créé , les savants étrangers attirés en France , l'Observatoire construit , Versailles, la colonnade du Louvre, les jardins tracés par Le Nôtre, tant de monuments merveilleux s'élevant comme par enchantement , ce concours de littérateurs , de savants, d'artistes illustres , que Richelieu et Louis XIV ne firent pas naître, sans doute, mais qu'ils surent dignement récompenser ; enfin , les académies des inscriptions et belles-lettres , de peinture et de sculpture , de musique , d'architecture , des sciences, formant autant de foyers où se concentraient l'érudition, le génie des arts et des sciences, pour jaillir en rayons lumineux sur la France et le monde entier?
État des lettres, des sciences et des arts au xviii* siècle. — A cette époque, le développement intellectuel est encore brillant : il exerce sur la société une influence puissante, mais parfois dangereuse. La direction du mouvement intellectuel échappe à l'autorité, et souvent même agit contre elle. Si Téloquence religieuse et la poésie déclinent, si le génie des arts perd de son élévation et se dégrade trop souvent par la licence , l'éloquence philosophique présente une remarquable élévation, soit qu'elle parle au genre humain de ses lois , soit qu'elle retrace les merveilles de la nature ou qu'elle s'élève avec une indignation poussée jusqu'au paradoxe contre l'inégalité des conditions. Les sciences morales datent de ce siècle. L'économie politique analyse les principes de la richesse publique et cherche à améliorer le sort des diverses classes de la société. Turgot et d'autres écrivains révèlent à la France cette science nouvelle. La jurisprudence prend un caractère plus philosophique et prépare d'utiles réformes. Enfin l'histoire commence à apparaître comme un immense tableau où l'humanité entière ressemble à un homme qui se développe sans cesse, sous l'œil de la Providence.
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Le progrès des sciences physiques et naturelles est encore plus évident, G. Cuvier l'a exposé dans le rapport qu'il présenta à l'empereur en 1808 : « La marche des affinités chimiques, ressort général de tous les phénomènes naturels, a été expliquée ; la chaleur, le principal de leurs agents, a reçu des lois rigoureuses; l'électricité galvanique est venue ouvrir des régions toutes nouvelles dont nul ne peut encore mesurer l'étendue ; la nouvelle théorie de la combustion, en jetant sur toute la chimie la plus vive lumière, et la nouvelle nomenclature, en facilitant son étude, en ont inspiré le goût et ont occasionné une foule de travaux aussi utiles que pénibles; la physiologie des corps vivants , l'effet et la marche des fonctions dont leur vie se compose, ont reçu de la chimie les éclaircissements les plus inattendus; l'anatomie comparée s'est jointt à la chimie pour faire pénétrer tous les secrets comme toutes les variations des forces vitales ; elle a réglé l'histoire naturelle d'après ces méthodes raisonnées qui réduisent les propriétés de tous les êtres i leur expression la plus simple ; elle a déterré et recréé des espèces inconnues, enfouies dans les couches du globe ; les minéraux ont ét^ analysés et soumis aux lois de la géométrie; des végétaux et des animaux auparavant inconnus ont été rassemblés et distingués ; leur catalogue général a été augmenté de plus du double; leurs propriétés ont enrichi les arts d'une foule d'instruments nouveaux ; la vaccint enfin a donné les moyens de soustraire l'humanité à l'un des plus funestes fléaux qui la tourmentaient. » Le Système du monde de Laplace et les travaux des mathématiciens Monge, Legendre , de Lalande, attestent les progrès des sciences mathématiques.
Les sciences morales prirent place dans l'Institut, que créa la Convention pour remplacer les anciennes académies. L'Institut n'avail d'abord que quatre classes : sciences mathématiques, physiques el naturelles, sciences morales et politiques, littérature et beaux-arts. Napoléon supprima la classe des sciences morales et politiques, el rendit à la classe des lettres les noms illustrés d'Académie française e( d'Académie des inscriptions et belles-lettres. La classe des sciences morales et politiques a été rétablie en 1 832 '.
1. Voy. les articles Acadéhie, Arcbitectgre, Bibliothèqcr, Collège de France,
ÉCOLES, ËLOQDBNCE, Ë6L1SE, INSTITCT, MÉDECINE, MUSÉE, MCSÉDH, PEINTURE, POÉSIE
Sciences, Sculpture, Théâtre, Troubadours, Trouvères, Université, et les indications bibliographiques à la suite de ces articles.
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MOEURS ET coutumes; FAMILLE, HABITATION; NOU&aiTDRE; FÈTB8 ; HABILLEMENT.
Mœurs ; famille. — On ne peut connaître la vie d'un peuple sans pénétrer jusqu'au foyer domestique et étudier la vie privée. La famille, telle que la présentent les sociétés chrétiennes et principale» ment la société française, est supérieure à la famille de l'antiquité. Le père de famille n'a rien conservé du pouvoir exorbitant , dont l'avait armé la loi romaine et que maintinrent plusieurs des coutumes du moyen âge; on doit môme se plaindre que la mollesse moderne et la facilité de nos mœurs aient énervé l'autorité salutaire du chef de famille. Quant à la femme, le christianisme, la chevalerie, la galanterie qui en est née, enfin, la sagesse de nos lois ont élevé sa condition et efifacé toutes les traces de servitude que lui avait imprimées l'antiquité. Les coutumes qui avaient si longtemps placé la femme serve ou vassale dans la dépendance du seigneur, lorsqu'elle voulait contracter un mariage, ont disparu avec les lois féodales '.
Habitations; meuhlês. — Les habitations se sont transformées : La cabane couverte de chaume , où s'abritait le Gaulois, s'est transformée en manoir féodal, en château, en palais, en une demeure où le luxe a étalé toutes ses richesses, où l'industrie fran-
1. Voy. les articles Chevalerie, Dames, Formariagb, Mariage, Père de FAHaLB. — Ouvrages à consulter : Essai sur la monarchie française ou précis sur rhistoire des arts, des sciences, des ustxges et des irutitutions des différents peuples qui ont habité la France, par Rouillon-Petit (Paris, I8l2, in-i2); les Moeurs et coutumes de» Français dans les premiers temps de la monarchie, par l'abbé Le Gendre (Paris, 1753, in-t2) ; Mœurs et coutumes des Français, par Poullin de Lumina (Lyon, 1769, 2 tomes en l vol. in-i2); Précis de la vie privée des Français dans tous les temps et toutes les provinces de la monarchie, par Contant d'Orville (Paris, 1783, in-8). Gel ouvrage forme le tome III des Mélanges tirés d'une grande bibliothèque. Voy. aussi, sur la condition des femmes. Recherches sur les prérogatives des dames chez les Gaulois, les cours d'amour, et divers autres usages et privilèges anciens, par l6 président Rolland (Paris, 1787, in-i2); Ed. Laboulaie, Recherches sur la condition civile et politique des femmes, depuis les Romains jusqu'à nosjourt (Parti, tMk, in-8), et Kœnigswarter, Jit l'orgamieation de la famille en France (^arii, ISSI. Jn-8).
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çaise a réuni des merveilles do toute nature, empruntant à l'Ilalie ses tapis et ses glaces, à l'Orient ses damas, et surpassant par la porfeclion de ses produits toutes les industries rivales. Ce luxe est descendu du château à la maison du bourgeois. On en doit craindre l'invasion jusque dans les campagnes.
Môme progrès pour les meubles : le banc de bois, le lit enfermé dans une armoire, comme on le voit encore dans quelques villages de Bretagne, la table grossière, oti des excavations tenaient lieu de plats et d'assiettes, ont fait place, dans les maisons des grands et des riches, au luxe de l'ameublement, aux bois précieux délicatement travaillés, sculptés, ciselés, plaqués ; à des meubles moins somptueux, mais propres et commodes, dans les classes inférieures'.
Nourriture ; fêtet. — Les repas des chefs gaulois ou francs se composaient de viandes grossièrement apprêtées et servies avec une maladroite profusion, pendant que le peuple était réduit k des aliments malsains, ou, dans les jours de fête, à la viande de porc. L'art culinaire a substitué dans les classes élevées la délicatesse à une abondance sans goût , et dans toutes les classes des aliments sains à une nourriture insalubre*. Ce progrès n'a pas été, comme pour le luxe des habitations et des meubles, sans un mélange dangereux de raffinement et de corruption des mœurs. La vigueur des corps et des esprits en a souffert.
Les fêtes aussi se sont modifiées : le moyen âge se plaisait principalement aux chasses et aux images des combats. Les Français des derniers siècles leur ont substitué des plaisirs que goûte surtout l'intelligence. Les farces grossières du moyen âge ont fait place à la tragédie, à la comédie et à l'opéra. Malheureusement des scènes frivoles ou immorales remplacent trop souvent sur nos théâtres ces nobles délassements de l'esprit*.
1. Voy., dans le Dictionnaire, les articles Maison, Meubles et Table.— Histoire de la vie privée des Français, par Le Grand d'Auss; (Paris, 1782, 3 vol. in-8).
Voy. Nourriture et Repas
3. Voy. les articles Entremets, Danse macabre, Fêtes, Jeux, Théâtre, Tournois, VÉNERIE, avec les indications bibliographiques. On peut encore consulter la Pyro' ttehnie ou Art du feu, composée par Vanoccio Biringuccio, Siennois, et traduite d'italien en français parM. Jacques Vinant (Paris, 1572, in-4); Traité des feux artificiels, par François de Malthe (Paris, 1632, in-i2) ; la Danse des morts comme elle est défeinte dans la ville de Bdle, par Mat. Mérian (Bùle, 1744, in-4), et surtout le livre de M, Magnin sur les Origines du théâtre moderne.
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Habillement. — Les variations de la mode, qui semblent au premier aspect ne relever que du caprice, ont eu aussi leurs lois et ont répondu aux diverses phases qu'a traversées la société française. Je ne parlerai ni du vêtement gaulois que nous connaissons imparfaitement, ni du costume des Francs, dont il ne nous est parvenu que des descriptions peu claires. Si Toa remonte seulement à l'époque oui des monuments tigurés donnent une idée plus exacte du costume, on voit les variations des vêtements répondre au caractère de la nation. Du XI" au XIII' siècle, pendant l'époque des croisades, les costumes sont sévères et conviennent à l'esprit de cette société guerrière et religieuse. De vastes manteaux fourrés d'hermine ou de menu vair couvrent les hommes d'armes, les clercs et les barons. De là vient la toge qu'on retrouve encore aujourd'hui dans la magistrature et les universités, de même que le mortier ou chaperon galonné. Les femmes, comme les hommes, s'enveloppaient dans ces longues robes flottantes , pendant qu'un voile tombait sur leurs épaules et couvrait de ses replis le cou et la poitrine. Les xiv* et xv» siècles furent une époque de changement dans toute la société , les costumes se modifièrent alors comme les mœurs; ils devinrent bizarres et souvent indécents. C'est l'époque des souliers à la poulaine, des chausses miparties de diverses couleurs, des immenses bonnets ou hennins dont se paraient les femmes. Quelques classes seulement, comme le clergé, la magistrature et les universités, conservèrent la dignité et la sévérité de l'ancien costume.
Au xvi" siècle , sous l'influence italienne , il y eut plus de goût et de véritable élégance. Au xvii* siècle , on admire la richesse et a beauté des vêtements , mais on est frappé en même temps de cette étiquette rigoureuse et gênante qui fut un des traits caractéristiques de l'époque. L'élégance maniérée du xviii' siècle a fait place enfin à ce pêle-mêle de costumes et à ce mépris de toute étiquette qui, de- ^ puis 4789, confondent les classes et annoncent le triomphe des idées d'égalité. La différence des vêtements n'indique aujourd'hui que de» fonctions et non des classes. Le clergé, par respect pour les traditions , et le soldat , par discipline, ont seuls conservé, hors de leurs fonctions, un costume distinctif. C'est à peine si l'on retrouve encore, au fond de quelques provinces de la France, des traces des vêtements traditionnels , et chaque jour elles tendent à s'effacer. Quelques personnes peuvent regretter le caractère pittoresque de ces anciens
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usages, mais ici comme partout, il faut reconnaître l'influence des idées d'unité et d'égalité qui dominent l'histoire entière de la France '.
xm.
SOURCES DE 08 DICTIONNAIBE.
Indication des fyrincipaux ouvrages relatifs aux institutions de la France. — C'est surtout depuis le xvi» siècle que l'étude des antiquités de la France a donné lieu à des travaux approfondis. Pour ne citer que les auteurs les plus connus, Ramus *, Fr. Hotman *, Dutillet *, Pasquier », CI. Fauchet •, Pierre Pithou ', au xvi* siècle ; Ch. Loyseau', Ant. Loysel», les Godefroy", Pierre Dupuy ••, Adrien
1. Yoy. les articles Barbe, Cheveux, Habillement, Perrcqde. Ajoutez les ouvrages suivants : Histoire det modes françaises ou Révolution du costume en France^ depuis Vitablistement de la monarchie jusqu'à nos jours, par Holé (Paris, 1773, in-i 2). Il n'est question dans cet ouvrage que des cheveux et de la barbe; Essais historiques sur les modes et la toiletle française, par le chevalier de.... (Pans, 1824, 2 vol. in-i8); Histoire des révolutions de la barbe chex les Français, depuis l'origine de la monarchie (Paris, 1826, in-i2); Études pour servir à l'histoire des chdles, par P. J. Rey, fabricant de cachemires (Paris, 1832, in-8).
2. Pétri Rami liber De moribus veterum Gallorum (Parisiis, 15S9, in-8).
Franco-Gallia (Genève, 1573, in-fol.).j
4. Recueil des rois de France, leur couronne et leur maison, ensemble le rang det grands (Paris, 1589, in-8).
5. Recherches de la France (Paris, 1560, in-8, et 1665, in-fol.).
0. Origine des dignités et magistrats de France (Paris, 1600, in-8); Origine det chevaliers, armoiries et héraux (Paris, 1600, in-8).
7. Nous citerons, entre autres ouvrages de P. Pithon, le Corpus juris canonici , le Codex canonum , les Libertés de l'Église gallicane.
8. Traitét des seigneurs, des officiers, des ordres et simples dignités, publiés d'abord en 1614, et ensuite dans la collection des œuvres de Loyseau , en i660. ( Paris , in-fol.).
9. Institutes coutumières, d'AnU Loysel, ouvrage publié d'abord à la suite de l'Institution au droit français, de Gui Coquille. Une dernière édition a été donnée par HH. Laboulaye et Dupin.
10. Statuta Gallix, etc. (Francfort,i6ll, in-fol.), par D. Godefroy ; De lapréséance des rois de France, etc., par son fils Th. Godefroy (Paris, I6i3, in-4); Cérémonial de France, par le même (Paris, 1619, in-4); Mémoires et instructions touchant let droits du roi (Paris, 1665, in-fol.), par D. Godefroy, fils de Théodore.
11. Traité des droits et libertés de VÈglise gallicane (Paris, 1639, 3 vol. in-fol.) Traxti d» lamajoritéde nos rois et des régimes du royaume (Paris, i65$i Jn-4).
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de Valois*, du Gange*, Mabillon^*, au xvii* siècle; Daniel *, de La Marre ", Montfaucon ®, Foncemagne ', Laurière ', l'abbé Lebeuf^, Secousse •°, Paulmy", Sainte-Palaye, Le Grand d'Aussy **, au xYiii' siècle, ont composé de savantes dissertations sur les institu* lions, les mœurs et les usages de la France. De nos jours , M. Alexis
1. Getta Francorttm (Paris, 1646-1658, 3 vol. in-fol.); Notitia Galliarum (Paris, 1676, in-foi.).
2. Glossarium ad scriptores mediœ et infimse latinitatis (Paris, 1678, 3 vol. in-fol.). Cet ouvrage a été complété par un grand nombre de suppléments. La dernière édition a été donnée par Uenschel (Paris, Didot, 1840, 7 vol. in -4). Le septième TOlume contient un certain nombre de dissertations de du Gange sur les anciennes institutions, mœurs et coutumes de la France.
S. De re diplomatica lib. F/ (Paris, i68i, in-fol.); Pr^/acM en tète des ilc(aSano< lorum ordinis S. Benedictx. Ces Préfaces latines, qui sont des chefs-d'œuvre de méthode, de clarté et d'érudition, ont été réimprimées à part (Rouen, 1732, in-4).
4. Histoire de la milice française, par le père Daniel (Paris, I72i, 2 vol. in-4).
5. Traité de la police (Paris, I7i9 et 1738, 4 vol. in-fol.).
6. Les Monuments de la monarchie française (Paris, I72g-i733, 5 vol. in-fol.).
7. Dissertations sur les anciennes institutions de la France, dans le Recueil de l'Académie des inscriptions et belles-lettres.
8. Outre le Glossaire de Vancien droit français ( Paris , 1704, 2 vol. in-4), on doit & Laurière le tome I*' des Ordonnarices des rois de Finance, et une édition des Insti' tûtes coutumières d'Ant. Loysel.
9. Recueil de divers écrits pour servir d'éclaircissements à l'histoire de France et de supplément à la Notice des Gaules (Paris, 1738, 2 vol. in-i2); Dissertations sur Phistoire ecclésiastique et civile de Paris (i739, 3 vol. in-i2); Histoire de la ville et de tout le diocèse de Paris (1754, 15 vol. in-i2), et un grand nombre de mémoires dans le Recueil de l'Académie des inscriptions et belles-lettres.
10. Secousse a continué le Recueil des ordonnances, commencé par Laurière, et l'a enrichi de préfaces et dissertations pleines de recherches curieuses. Il a donné les tomes II-IX de ce Recueil. Après lui, Villevaults, Bréquigny, le comte de Pastoret et H. Pardessus, ont continué la publication des Ordonnance et y ont ajouté de savantes introductions. On doit encore à Secousse un grand nombre de mémoires publiés dans le Recueil de l'Académie des Inscriptions et belles-lettres, et le commencement de la Table chronologique des diplômes et titres originaux relatifs à notre his» toire.
1 1 . Les Mélanges tirés d'une grande bibliothèque, publiés par le marquis de Paulmy, contiennent une esquisse de l'Histoire de la vie yrivée des França», dont l'auteur est Contant d'Orville. C'est le tome III des Mélanges.
12. Fabliaux des xu» et xni» siècles, publiés par Le Grand d'Aussy (Paris, 1778, 3 vol. in-8); c'est une traduction et une imitation des poèmes du moyen âge; Histoire de la vie privée des Français, par Le Grand d'Aussy (Paris, 1782, 3 vol. in-8); mémoires et notices dans le Recueil des mémoires de l'Institut et dans les Noticei des manuscrits.
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Monteil a insisté avec vivacité et souvent avec raison sur la néce»* site de ne pas réduire l'histoire de France au récit des batailles, des traités et d'autres événements tout extérieurs. Malheureusement, il a noyé ses recherches dans des détails romanesques qui , sans ajouter à l'intérêt de son ouvrage, ont nui à la vérité historique.
Dictionnaires des institutions, mœurs et coutumes de la France. — Je ne dois pas omettre les livres qui, adoptant la forme de dictionnaire, ont plus d'analogie avec le travail que je publie. Le Glossaire de du Gange est resté le plus savant et le plus utile de ces ouvrages. Le Dictionnaire de Trévoux et l'Encyclopédie méthodique fournissent beaucoup de renseignements sur les institutions et les mœurs de l'ancienne France. En 1767, La Chesnaye des Bois publia un Dictionnaire historique des mœurs, usages et coutumes des Français, en 3 vol. in-12 '. Cet ouvrage n'est pas sans utilité; mais l'histoire des institutions y tient trop peu de place ; elle est sacrifiée à la manie des anecdotes qui a semé avec profusion , dans ce dictionnaire , des historiettes, quelquefois amusantes, trop souvent sans authenticité et sans intérêt réel pour l'histoire.
Au commencement de notre siècle (1802) , M. Guéroult jeune, un des professeurs les plus distingués de l'ancienne Université, qui ne tarda pas à trouver sa place dans l'Université réorganisée par Napoléon, publia un Dictionnaire abrégé de la France monarchique. Ce n'était qu'un résumé d'un travail plus étendu que préparait l'auteur, comme il l'indique lui-même dans sa préface : « Cet ouvrage, disaitil, qui n'aura pas moins de 3 vol. in-i", sera enrichi de planches représentant tous les monuments et les costumes que la Révolution a fait disparaître. » Malheureusement, le dictionnaire promis par M. Guéroult n'a jamais paru, et l'abrégé est nécessairement incomplet. Le Dictionnaire encyclopédique de l'histoire de France, publié sous la direction de M. Lebas *, est un travail tout autrement vaste ;
1. Le Dictionnaire de La Chesnaye des Bois fut bientôt suivi de plusieurs ouvrages analogues, et entre autres du Dictionnaire historique et critique des mœurs, lois et usages, etc. (Paris, I772, 4 vol. in-8), et du Dictionnaire des origines, découvert tes, inventions et établissements (Paris, 1777, 3 vol. in-8). Un nouveau Dictionnaire des origines, inventions et découvertes a paru en 1833 (Paris, 4 vol. in-8). Il n'est pas nécessaire d'insister sur ces outrages, qui ne sont le plus souvent que la copie les uns des autres.
Paris, 1&40-1845, 1^ vul. in
BUT ET CARACTÈRE DE CE DICTIONNAIRE. LXXin
mais le mélange de biographie et de géographie donne à cet ouvrage un caractère différent d'un dictionnaire qui ne traite que des mœurs et des institutions. Le recueil intitulé Patria est aussi une encyclopédie de la France comprenant l'histoire naturelle, la géographie et la chronologie aussi bien que les mœurs et les institutions. Je n'oublierai pas le Dictionnaire d'administration publié sous la direction de M. Alf. Blanche*. Composé sur des documents authentiques, cet ouvrage a un grand mérite d'exactitude et fait parfaitement connaître l'état actuel de nos institutions; mais il s'occupe peu du passé et entre dans des détails administratifs étrangers à mon sujet.
Le plus complet des dictionnaires historiques est encore inédit : il a été composé au dernier siècle par Sainte-Palaye, et forme <3 volumes in-folio *. Cette.immense compilation n'est pas rédigée : on n'y trouve que des notes rangées par ordre alphabétique. Elles sont extraites des poèmes du moyen âge , dont la connaissance était familière à Sainte-Palaye, et des chroniques et mémoires originaux depuis Grégoire de Tours jusqu'au cardinal de Relz. C'est une mine précieuse, où j'ai largement puisé. Rédiger, coordonner et compléter les notes de Sainte-Palaye, voilà ce que j'ai cherché. Si l'ouvrage que je publie a quelque utilité , il le devra surtout aux patientes recherches de cet érudit.
Paris, 1849, 1 vol. in
3. Ce Dictionnaire des Antiquités nationales fait partie des manuscrits de la Bibliothèque nationale. Sainte-Palaye (J. B. Lacurne ou deLaCurne), né en 1697, mort en 1781, consacra sa vie à l'étude des anciennes chroniques et des poèmes du moyen âge. Les Hémoires de l'Académie des inscriptions et belles-lettres contiennent un grand nombre de dissertations de ce savant, et on lui doit des Mémoires sur l'ancienne chevalerie (Paris, 1759 et 1781, 3vol. in-i2). Les ouvrages manuscrits de Sainte-Palaye sont beaucoup plus considérables que ceux qui ont été publiés ; ils sunt conservés h la Bibliothèque nationale et à la bibliothèque de l'Arsenal , et forment plus d« 100 vol. in-fol.
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à étudier. C'est surtout lorsqu'une révolution a transformé la Franc© qu'il importe de rappeler et de déterminer le sens d'un grand nombre de mots qui ont perdu leur signification primitive ou qui même ont entièrement disparu dans notre organisation actuelle. D'ailleurs la plupart des livres qui traitent de nos anciennnes institutions ne sont accessibles qu'aux savants de profession , tandis que ce dictionnaire a pour but de faciliter à tous l'étude heureusement si répandue de l'histoire de France et de vulgariser, comme on dit aujourd'hui, les notions disséminées dans de volumineux ouvrages.
Enfin , sans exagérer les mérites de notre littérature historique, on ne peut nier qu'elle a modifié sur beaucoup de points les idées antérieures. L'histoire des communes et du tiers état a été renouvelée par M. Aug. Thierry. M. Guizot, dans son Cours d'histoire de la civilisation en France, a jeté la plus vive lumière sur nos anciennes institutions ; on a pu contester quelques-unes de ses théories ; mais l'ensemble du monument a résisté à toutes les attaques. M. Mignet a rapidement et nettement exposé les progrès de l'administration monarchique. Les travaux de MM. Guérard, Beugnot, Giraud, Le Huè'rou, de Pétigny, Laboulaye, Cl. Dareste et de beaucoup d'autres ont éclairé les diverses époques de notre histoire administrative. Les Origines du droit français de M. Michelet présentent réunis de nombreux textes dont j'ai souvent profité. Les Allemands eux-mômesont cherché à débrouiller le chaos de nos vieilles institutions. MM. Warnkœnig et Stein ont publié à Bâle, en 1846, le premier volume d'une Histoire de la constitution politique de la France. L'Institut a encouragé'ces recherches , et l'Académie des sciences morales a mis au concours, en 4846, l'Histoire de l'administration monarchique en France, depuis l'avènement de Philippe Auguste jusqu'à la mort de Louis XIV *. L'encouragement qu'elle a bien voulu accorder au mémoire que je lui ai présenté est un des motifs qui m'ont déterminé à me charger d'une tâche dont je ne me dissimulais pas les difficultés.
Caractère de ce dictionnaire. — Ce dictionnaire n'est nullement un glossaire de l'ancienne langue française. Si certains mots des idiomes du moyen âge y sont cités , c'est comme se rapportant à des usages ou à des institutions pour lesquels je n'ai pas trouvé d'équivalent
1 . Le prix a été remporté dans ce concours par M. Cl. Dareste de La Cbavanne, dont l'ouvrage a paru sous le titre d'Bisloire de l'administration monarchique en Franc» depuis Philippe Auguste, etc. (Paris^ 1848, 2T0l.in-8).
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A ^ \\ n'pntrait oas non plus dans mon sujet do dans la langue moderne. Il n entrait pas n v .j^n que
mentionner les découvertes ««^^^^f^^^-XL^^^^^^^^^^^
pour celles qui ont exercé une certai e nûuenœ 1^^ .^^^^^^^^^
ou les mœurs de la -^^" .^^^^^J^^^^^^^^^^ de ViUustrer, dans le dans le texte, mais «l^^^. " °°\Pf P°",' elles sont empruntées à .ens qu'on donne ordinairement à ce mot el^ sont ^p^^
Jes monuments authentiques, « "«;77g'^ J ^.^ meubles et des netteté la ^-ripUon des a^^^^^^^ ,,,,,, ,e
instruments de musique. Quant a i oin
mœurs, on se l'expliquera facilement " ^ «^^^^^^^^^^^ ^.^plé-
est surtout destiné aux jeunes gens qudé^ren^^^^^^^^^
tement l'histoire de France et ' '^l^'''' ^^^2^^^^^ ,, leur article ciennes institutions. Enfin, on «« trouera pas ^u^^^^^^^^ les modifications opérées par l««/«'^"^^'^.^j;'^' T/^^ ^ersel parties années,leschangementsont té SI -P^^^^^^^^^^^^^^ les
de l'administration, quil ne ma p^ 'Jexemple , a été imprimé
^-•\r^i^:r::r:^ et ce^-est
lorsque la loi du ^^f *'^J" ,'•„„„ L
ciens et modernes, je reconnais «^^««^ J^ /j;'^;"^^, les omOsions et travail a d'imparfait. Mais «'^^^^^^^^^.^'f^^^^^^^^^ a fallu coules erreurs, en songeant a l'étendue des matières q^
denser en deux volumes Un --«^^ j«^^;;^;^^^^^^ accumu-
indulgence, s'il rend plus accessibles lesreûseigne
lés par le travail des ^^""^.^^t ^^^^^^
quelques documents "0^^«*^- ^"'"'^"^ '" de réparer les omis-
superficiellement '.
, ,.aUonné,dans les note, de Vinuoductj^, V^f ^^^^^^^ traités sur les questions principales <!"' J «°°; ^ . „t fournir des rensei-
une nomenclature d'ouvrages d'un intérêt f""^^^^^^^^^^^ ^^ .^^^ , les livre» à con- ,„ementsutiles pour Vétude des insutu^.^^^^^^^ ,,.,, , .ol.
s^xXiev: BMiothèquehistomuB de la France ?^J ^^^^.^ parFevretde
in-fol.). une nouvelle édition, beaucoup plu, comp^ te ^^^_^^ ^^^.^ ^^ .^^^„ Fontette (Paris, »768-m8. 5 vol. m-fol.), BiOMi
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latinilatii, aut. Febricio, cum supplerneiito C. Scliœllgenii et aotis Dominici Mansi (Padoue, 1754, 6 vol. in-4); Casimir Oudin, Commenlariut de icriptoribus EecUiùe antiquit, illorumiiue scriptis adhuc extantibus inceUbrioribu$ Enropx bibliothecii (Francfort et Leipsig, i722, 3 vol. in-fol ); Hittoire littéraire de la France, par le$ Binédietint de Sainl-Maur (Paris, 1733-1783, 13 vol. in-4) ; cet ouvrage est continoé par l'Institutqui a publié les vol. XIII-XXVI; Rervm gallicarvm et francicarumtcriptorei (Paris, 1738-1865, vol. I-XXII, iD-fol.); Monumenta Germanise hiitorica, éd. Perli (Hanovre, 1826-1868, vol. I-XXr, in-fol.); D. Luc d'Achery, SinciUgium tive colleclto veterttm aliqnot scriptorum.(\'&T\B, 1653-I677, i3 vol. in-4K nouvelle édition donnée par de La Barre, en 3 vol. in-fol. (Paris, 1723) ; Canisius, Antiqux lec- (toriM (Ingolstadt, 1601-1608, 6 vol. in-4); nouvelle édition donnée par Basnagc sous le titre de Thésaurus monumentorum ecclesiasticorum (Anvers, 1735, 7 parties réunies en 4 ou 5 vol. in-fol.); Aubert Le Mire (Mirœus), Opéra diplomatica et /iùtorica (Bruxelles, 1723-I748,4 vol.infol.);MBrièneetDurand, Veterumscriptorum amplissima collectio (Paris, i724-i 733, 9 vol. in-fol. ),et Thésaurus novutarucdetorutn (Paris, 1717, 5 vol. in-fol.); B. Pei, Thésaurus anecdotorum novissimus (Augsbeui^, 1731-1129, 6 vol. in-fol.); Mabillon, Vetera ana2cc(a (Paris, 1675-1685, 4 vol. in-S), seconde édition donnée par de La Barre (Paris, 1733, i vol. in-foL) ; Labbe, iVom 6(bliotheea manutcriplorum Kbrorum (Paria, i653, l vol. in-4, et 1657, 2 vol. in-fol.). Ces deux ouvrages, publiés en 1653 et 1657 sous le aaèmc titre, n'ont que le titre de commun ; le premier est un inventaire de manuscrits, et le second un recueil de documents inédits; Baluze, Miscellanea (f&ns, 1678-1715), 7 vol. in-8); deuxième édition, donnée par Mansi, avec de nombreuses additions (Lucqnes, 1761-1764,4 vol. in-fol.); Table chronologique des diplômes, chartes, titres et actes imprimés, corwernant l'hit' toire de France (Paris, 1769-1850, 6 vol. in-fol.); Diplomata, chartm, epistolx, aliaque instrumenta ad res gallo-francicas spectantia (Paris, 1843-1849, 2 vol. in-fol.); Ordonnances des rois de France de la troisième race (?iT\B, 1733-1849, 31 vol. in-fol.); Notices et extraits des manuscrits (Paris, 1787-1851, 17 vol. in-4); Dumont, Corft ttniversel diplomatique (Amsterdam , 1726-1731, 8 vol. in-fol.), ce recueil a eu plusieurs suppléments; Rymer, Fadera, conventiones , etc. (Londres, 1704-1737 , 30 vol. in-fol.); Ludwig, Reliqui» manuscriptorum , etc. (Francfort et Leipsig, 1723, 12 vol. in-8); Eckhart, Corpus historicum medii ovi (Leipsig, 1732, 3 vol. in-fol.); Collection des documents inédits relatifs à rhistoire de France publiés Eous les auspices du ministère de l'instruction publique ; Chroniques et mémoires édités par la Société d'histoire de France ; Bulletin des comités historiques ; Annuaire et Bulletin de la Société d'histoire de France; Bibliothèque de l'École des chartes; Collection de mémoires relatifs d l'histoire de France jusqu'à la fin du XIII* siècle, par M. Guizot (Paris , 1833-1827); Buchon, Collection des chroniques nationales françaises, du xiii» au xvi* siècle (Paris, i824-l829, 47 vol. in-8); Petitoi et Monmerqué , Collection des mémoires retalifs à l'histoire de France ( Paris, 1819-1827, 132 vol. in-8); Micbaud et Poujoulat, iVouceile collection de memotrM pour «ercir à rhisioire de France ( Paris , i838-i839 , 34 vol. grand in-8 ); d'Aubais. Pièces fugitives pour servir à rhistoire de France (Paris, 1759, 3 vol. in-4); Leber, Collection des meilleure! dissertations, notices et traités particuliers relatifs à l'histoire de France (Paris, 1826-1842, 20 vol. in 8) ; Cimber et Danjou, Archive* eurieuset de Phistoire de France (Paris, 1834-1840, 17 vol. in-8 ).
PREMIÈRE PARTIE
ABATTOIR. — Yoy. BoocHERi.
ABBATIALE. — Voy. ABB«, p. 5.
A BUAYB. — Ce mot indique une réunion d'iioiniiies ou du femmes soumis à une rO'jîle religieuse et gouvernés par un iibbé. On désigne encore les communautés religieuses par les noms do couvetit, monastère, collégiale, congrégation, quoique ces mots ne soient pas sy noLymes. Une abbaye était ordinairement une grande et riche communauté, presque toujours de l'ordre de Saint-Benoit et souvent de fondation royale, telle que Sa'nt- Denis, Saint-Germain des Prés, Chelles, Corbie, Marmouiier, etc. Les abbayes se nommaient autrefois domeries ou seigneuries, du latin dominus (seigneur).
Les jirieurés étaient dub espèces de fermes dépendant des abbayes; on y envoyait quelques ninincs sous la direction d'un })rieur. Le nom de courent s'appliquait ordinairement aux maisons religieuses d'une impiiriance secondaire. On appelait monastère toute réuniou de moines ou de nonnes. Dans la luni^ue du moyen âge, tnonstier, montier, moustier, moutier, munster, ont la même signification. Los collégiales étaient des maisons ob vivaient en commun les chanoines réguliers, c'est-à-dire les chanoines soumis à la vie conventuelle et k la discipline monastique. Enfin on désignait par le nom de congrégation des parties d'un ordre obéissant à une règle spéciale; ainsi il y itvaii, parmi les Beucdiclins, ]cbcu;i<ré-
S liions de Cluni , de Citeaux , de Saintaur. Un aperçu historique fera connaître les principales fondations monasiiques de la France depuis les premiers temps jusipi'à nos jours.
Les premières abbayes de la France remontent aux iv et V» siècles. Ce sont les monastères do Lérins et de Saint- Victor près de Marseille. U y eut aussi dès cette époque des établissements monastiques dans la (;aule septentrionale. Mais ce ne fut qu'au commencement du vi« siècle qu'un Italien, saint Benoit de Nursia, institua l'ordre qui devait couvrir de ses maisons l'Europe occidentale. Les Bénédictins s'établirent en France sous la conduite d'un des disciples de saint Benoit, nommé saint Maur; ils fondèrent un grand nombre de colonies agricoles destinées à défricher les terres et à s'occuper de travaux intellectuels, et spécialement de la transcription des manuscriis. Des écoles étaient presque toujours annexées aux monastères bénédictins; elles ont contribué à sauver la littérature d'une ruine complète. Les Bénédictins avaient adopté le vêtement de tous les paysans do cette époque; c'était une robe d'étoffe grossière avec un capuchon qui pouvait se rabattre sur la tèie; elle se nommait cueu/2e ou cou/e. Saint Benoit donna aussi aux moines un scapulaire dont ils se servaient pour couvrir la tunique et porteries fardeaux. Le scapulaire avait s'.n capuchon comme la coule; ces deux vêtement* su portaient séparément, le scapulaire
pe:idant le travail, la coule ou à l'église (>u hors le inurmstèrd. Dans la suite, les moines regardfi-ent le sca}rulaire comme la partie la plus irnportaiite de leur costume; ils ne le quiiièronl plus et mirent le froc ou coule pai-<iessus.
Au VU" siècle . l'arrivée de saint Colorab&n dans la Gaule et ses ardentes |iredicalions donnèrent une nouvelle ini|iulsion aux Bénédictins; il sortit de leurs monastères des nnssioiinairei qui propagèrent le clirisiianisme en Suisse, eo Frise, en Bavière et jusqu'en Saxe Saint Oall, saint Willelirod, saint Kilian, et surtout Winfried ou saint BoniTace, fi«urent au premier rang partni ces moines zélés promoteurs de la foi chrétienne.
Au vin» siècle, les monastères bénédictins furent envahis par les compagnons de Charles Martel, plus accoutumes à manier l'épée que la crosse; on vil alors des clercs téculten uui, ceints du baudrier, IKtrtani l'arc et la lance, ne songeaient qu'à la chasse et à la guerre. Chat leinagiie et saint Benoit d'Anlane rérormèrenl ces abus. Les Bénédictins secondèrent le roi franc dans la conversion des Saxons ; de nombreuses abbayes, |tarml lesi|uelles on disiiniiue Kulde et Corwey ou la nouvelle Corbie, s'élevèrent dans l'Allemagne sepieniriotiale.
i,a tyrannie des seigneurs féodaux fut pour les monastères une cause de décadence; ils furent envahis par des hommes d'armes qui y introduisaient les moeurs Tîolenies de la féodalité ; les sanctuaires, dit un écrivain du temps, ne retentissaient plus du chant nés psaumes et des louanges de Dieu, mais du bruit des armes et des aboiements des chiens. A celle épo(|ue, les abbayes devinrent de véritables forteresse» murées et crénelée.^, l.e seigneur abbé tut souvent un vaillant homme, qui s'occupait plus de la guerre et de la chasse que de devoirs ecclé.^iastiques. Une nouvelle rélornie de la vie monastique devenait nécessaire. Elle s'accomplit aux x« et xi« siècles, dans l'abbaye de Cluni ; beaucoup de monastères suivirent cette réforme et constituèrent la première congrégation au sein de l'ordre des Bénédictins. Jusqu'alors les abbayes étaient séparées, quoique suivant la môme règle; au xi« siècle, un grand nombre se reconnurent filles de Cluni, qui devint chef d'ordre. Au xn* siècle , nouvelle réforme: l'abbé Hubert fonda la maison de Citeaux, ob il rétablit ilans toute sa pureié la discipline de i<aini Benoit. En Iii9, les abbayes (|ui suivaient la réforme de Clleaux s'unirent par un acte qu'on appela la CUarle de charité; elle établissait entre elles uue
AUÎi
espèce de gouvernement aristocratique, pour remédier aux incunvénienls du gouvernement monarchique de Cluni. Oa convint que les abbés se visiterdient mutuellenieni, et que l'on tiendrait ums les ans des chapitres goin l'uux od i'iii>i les abbés seraient tenus d.i>si i-
veaux Bénédictins se di> i ••*
anciens par le costume: il^ . mj
blanche, et on les désigna MiU-^ if uo i. i ■: nuiines hlancs Les progrès de Citeai.
furent rapides; en cimjuanie ans, ceiU; congrégaiion compta plus de cinq c<-nts maisons rcligieu.ses. Saint Bernard soumit a la même règle l'abbaye deCiairvaux dont il lut le fondateur. Mais telle fut la réputation de ce personnage, que l'on désigne Rouveni les moines de la congrégation de Clteaux par le nom de BTJiarai7u. La richesse des abbayes lit créer des prébendes ou des béncHces atirii'Ues à un certain nombre dedigmiaires de l'abtiaye, tels que l'alibé, le prieur coureiilufl qui occupait le premier rang après I abbe. le chatniii ier, l'aumônier, ['hosini'ilier, le sacristain, le ci-llener qui veillait aux approvisionnements du monastère, l.e* grands biens attachés aux alili.iyeh béné" diciines, les tiefs et droits Icodaux dunS elles jouissaient changèrent complètement le caractère primitif de ces institutions. Rlles prirent rang comoie l>ai'onnies, comtés ou vicomtes dans le système feodal(voy. Féodalité i, et elles ont conservé jusqu'à la révolution une partie de leurs droits féodaux. Les rois voulant di»» poser de ces riches bénéfices, les mire.-il en commeiide ei les donnèrent trop souvent à des abbés de cour i voy Abbé).
Dans l'origine , les religieux et religieuses étaient obliges à garder la clôture ; ils ne pouvaient sortir de leur monastère, dans le.iuel se trouvait un promenoir appelé c/oi(re. Cette partie de l'abbaye se composait ordina renient de quatre galeries, qu'orna niagiiitiquenient rarcliiieciure ogivale et au milieu desquelles était placé le cimetière, rappelant sans cesse aux religieux l'idée de la mort. Les étrangers ne pouvaient pas habiter dans la clotùie; ils étaient re^'us dans on bâtiment appelé hospice, où les soignaient des frères lais ou cinrers.
Des ordres plus sévères, tels que les Chartreux et les moines de Grammoiit. datent de la lin du xi* siècle et du comiiieiicemeni du xii« ; mais ce fut BU XIII» siècle que s'accotnplii la réforme la plus célèbre. L'F.glise était menacée pai (le nouvelles hérésies, et. entre aiiires, par les ATbigeois et les Vauduis. Ce fut alors que saint Dominique, cbauoine d'Oirua en Castilie, fonda l'ordre
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des Frirei fyricheur$, qu'on appelait aussi DominicainB et Jacobint. II obtint , en 1216 , du pape Honorius III , une bulle pour l'iimtiiuiiun du nouvel ordre. Ce fut aux Dominicains iiue fuiconlié le tribunal de \'IiiquisUion, institué à Toulouse, en 1U29, pour niainieiiir la pureté de la foi
Vers le mônie temps, suint François, fils d'un marchand d'Assise, donna naissance à l'ordre des Frères mineurs, qui fui contirnié, en 1223, par une bulled'Hoiiurius III. On désignait encore ces moines par les noms de Franciscaius,de leur fondateur, et de Cordeliers, de la corde duol ils se cci^uaieni les reins. On les ap}>elait aussi religieux de l'Observance. Sainte Claire, également de la ville d'Assise, donna la môme rè},'ie à un ordre de femmes qu'on numtna les Clarisses. Le tiers ordre de saint Krunçois compreniiit les séculiers, oui suivaient autant que possible la rôgle des Franciscains ; ils avaient à l*ans une mai.son d>iiis le faubourg; de l'icpu>se, d'oii leur est venu le nom de /'ir;;ujiiMou Pirputieiis. Au W" siècle, l'ordre des Franciscains tut réformé par saint François de l'aul ; les nouveaux moines pnrcnl le nom de Minimes.
Saint Louis, à SOI) reiuur de la croisade, amena à l'aris, en |254, des leligieux du montCarniel, qu'on appela Carmes.
Ce fui encore au xiii> siècle que le pape Alexandre IV insiiiua les Hermites de saint Augustiri. Telle fut l'origine des quatre ordres mendiants : Frères prôclieurs. Frères mineurs. Carmes et Au- (;usiins. Tous ces religieux faisaient profession de ne point posséder de biens , même en commun, ei de ne sulisisier que des aunjiSnes journalières des lidèles. Us «'api>liquaient à l'élude, à la prédication, à I aduiinistraiion des sacrenieiiis et à la conversion des béréii(|ues. Leur règle ne prescrivait pas, comme celle des anciens moines, le travail des mains, la solitude et le silence. Ces ordres, d'abord austères, nu tardèrent pas k se relàcber, et dès le XIV* siècle, ils prirent part aux aQ'aires temporelles. « Les frères mendiants, dit Fleury, sous prétexte de chanté, se mêlaient de toutes sortes d'aflaires publiques et particulières. Us entraient dan- le secret des familles, et se chargeaieni de l'exécution des testaments. Ils acceptaient des dépuiaiious pour négocier la paix entre les villes et les princes; les pa|)es suitoiit leur donnaient volontiers des commissions, comme à des gens sans conséquence, qui leur étaient entièrement dévoues et qui voyageaient à peu de frais. »
Les m.' nés '«ndianls ouueut {^uu^cr-
nés par des généraux df ordre qui prenaient différents noms , ministres dans l'ordre des Franciscains, maîtres dans celui des Dominicains et prteur«dan« les deux autres ordres. Au commeucemeni, le général était le chef unique de l'ordre. Mais, lorsque les maisons se multiplièrent, on y mit des supérieurs, qu'on appelait gardiens dans l'ordre de saint François et prieurs dan» les autres ordres. Dans la suiie, on di%isa les maisons en provinces qui furent gouvernées par des provinciaux. Tous ces supérieur»
étaient électifs. Le chapitre général nommait le général de l'ordre et les autres officiers généraux; les chapitres provinciaux élisaient les provinciaux, gai-diens ou prieurs qui choisissaient eux-mêmes les orticier» claustraux. Le provincial pouvait iraiislcier les religieux d'une maison à l'autre , selon qu'il le jugeait convenable; le général avait le même pouvoir sur tout Fordie et ne relevait que du pape. Les généraux des ordres mendiants résiliaient ordinairement à Home; mais ils étaient obligés d'avoir en France un vicaire général ne français.
Avec le XVI» siècle, commença pour l'Église une nouvelle lutte et aussi une nouvelle organisation de la vie monastique. Au moment oti s'élevaient Luther, Zwingle, Calvin, parurent les Jésuites, les Capucins, les Keuillants. L'institut des Jésuites, fondé par l'Espagnol Ignace de Loyola, fut approuvé, en 1540, pitr le pape Paul III ; il s'établit en France en 1545 et obtint de Henri II, en iS50, des lettres patentes (|ui conllrmaient les bulles ; mais le parlement en ajourna l'enregistrement. Ce fut l'occasion d'un long pi'o<-ès qui ne fut jamais jugé. Le '^9 décembre 1594, après une teniative d'assassinat Contre Henri IV. les Jésuites furent chassés de France. Henri IV les rappela en i6U3; ils furent de nouveau expulsés en 1762. Leur société se composait de quatre classes : les écoliers ou so'lastiques, les coadjuteurs spirituels, les proies et les aiadjuteurs temporels. Le général résidant à Kome était le chef de l'ordre, chaque grande subdivision était gouvernée par un provincial. L'obéissance |Missive était le principe essentiel de l'institut des Jésuites; chaque religieux devait être sous la main du supérieur M comme le bâton dans la main du voyageur. » Le général avait et a encore, dans Tordre des Jésuites, une autorité absolue ; il approuve ou rejette les sujets qui se présentent pour entrer dans la compagnie , et nomme à toutes les charges.
Cha(|uc maison a un recteur, qu'on appelle quelquefois préfet, un procureur ou
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économe et quelques autres fonciioiiiiaires Un provincial a l'autonic sur plu- Bieurs maisons . suivant la division des nrovinces adoptée par la société. l.e général établit d'ordinaire les supérieurs pour trois an» ; mais il peut proroger leurs pouvoirs ou les révoquer. l>e gênerai est nommé par la congrégation de 1 ordre et ne relève que du pape. La direction spirituelle , la prédication , l'instruction de la jeunesse étaient ei sont encore aujourd'hui les principaux moyens que la société des Jésuites emploie pour propager ses principes et son influence.
Les Capucins et les Feuxllants, qui s'établirent en France au xvi« siècle, se proposaient de rétablir la sévérité des anciens ordres mendiants. Les Capucins, venus d'Italie, eurent leur premier monastère à Paris en 1574. Trois ans plus lard. Jean de La Barrière, abbe de 1-euillants, près de Toulouse, instituait 1 ordre des Feuillants. Des monastères de femmes suivirent la même règle. Les Capucines s'établirent en France en 1608.
Les Carmélites , introduites en France dès 1552, adoptèrent bientôt la reforme de sainte Thérèse et devinrent célèbres par leur austérité.
Au XVII» siècle, la vie monastique prit un nouveau caractère. Après les violents oraces du xvi« siècle, l'Église se raffermissait : la controverse avait anaene le clergé catholique à des études plus se.rieuies et à des mœurs plus pures. De nouveaux ordres répondirent a ce mouvement. Le cardinal de BéruUe institua a congrégation de l'Oratoire, en 1611. Cette libre reunion de prèircs, qui ne s imposait pas de vœux particuliers, a ete detinie par Bossuei « une société où on obéit sans dépendre, où on gouverne sans commander. » La mission spéciale des Oratoriens était de former des prédicateurs et des professeurs. ,)„„j„„
La réforme de Saint-Maur, dans 1 ordre des Bénédictins, date à peu près du même temps que la fondation de l ordre de l'Oratoire. Quelques religieux l.entreprirenten I613, et le pape Grégoire XV kuprouva en i62i. Un grand nombre de monastères, parmi lesquels on compte Saint-Germain des Prés Saint-Denis, Fécamp , Marmoutier, Corbie , etc. , adoptèrent la réforme de Saint-Maur. Des travaux célèbres et qui honoreront à jamais l'érudition française, entre autres ceux de Mabillon, de Montfaucon, de d Achery, de Bouquet, illustrèrent cette congrégation.
Enfin de nouveaux ordres, tels que celui de la Yititation, fondé par saint François de Sales nt M"» de Chantai , sont entore une preuve de l'ardeu. leligieuse
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nui suivit les luttes du xvf siècle. U réforme du couvent de Port-Royal par AncôliqueArnauld et la céUbn^ réunion dt-s s^itaires de Port-lloyal datent aussi du
^^Ên rêea.^ÂrmandLeBoulliinier de Rancé réforma le monastère de la Trappe, qui remonuit au xii« siècle et eiait de 1 ordre de Clieaux. U réiablit et aggrava même la sévérité de la règle de saint l»*;''»''- 'f ^«'lence absolu , le travail des mains, les offlces nocturnes , la pensée perpétue le de la mort , donnent encore aujourd bui aux Trappi'tei un caractère particulier d austérité. ^--, 1 n Aa
Vers le même temps, en 1681 , J. B ae Lasalle fonda l'institut des Ecole» chre- Jiennes: il établit le siège de son ordre dans la Maison S-unt-yon, près dAipHi,rn. De là , les Frères de la doctrine chrétienne sont quelquefois appelés Frere« Saint- Yon. Leur institut a pris un très- Ki-and développement et est si^cialement consacré à l'instruction des enfants.
La révolution supprima les orares monastiques. Mais , depuis le concordat , de nombreux couvents de femmes se s-nt rétablis et s'occupent particulièrement de l'éducation de la jeunesse et du soulagement des malades. Les Trappistes et le»
Frères de la doctrine chrétienne ont auiourd'hui de vastes établissemenu ; enlin, on a vu reparaître, depuis un certain nombre d'années, des Jésuites, oes Benediclins , des Capucins et des Dominicains.
En résume, les ordres monastiques, depuis levi« siècle jusqu'à nos J?".""?'.""' toujours répondu à un besoin spécial de la société. AU V.. siècle , l'Europe était bouleversée par les barbares, les terres incultes, les lettres abandonnées ; les Bénédictins eurent pour mission la culture intellectuelle et le travail manuel. Keforméô plusieurs fois, ils s'associèrent a tous les grands événements jusqu'aux croisades Us portèrent le christianisme chez les nations^e la Germanie et secondèrent les conquêtes de Charlemagne Avec le xiiie siècle, commencent les ordres mendiants ; prêcher l'Évangile, ramener la vie chrétienne à la pauvreté primitive , tel fut leur rôle. De grands docteurs, saint Thomas d'Aquin, saint Bonaventure, attestent l'impulsion vigoureuse que ces "loii.es donnèrent à la scolastique. Lor^qu au XVI' siècle le catholicii;me lut attaque avec une nouvelle violence, il s'éleva de son sein un ordre né pour la guerre, et qui opposa, au principe de la liberté, l'obéissance passive. Enfin, les Oratoriens. les savants Bénédictins de la congregaiion de Sa nt- Maur, contribuèrent au rétablissement de l'ordre, pendant que les maisons de u
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Trapj)e ouvraient un asile aux âmes exallées, avides de pénitence et d'effrayantes raortitications. — Consult. Hélyot, Histoire des ordres monastiques, etc., Paris, 17 1 4- 1721, 8 vol. in-^". Voy. dans ce Dictionnaire au njot Clergé kégulier une liste alphabétique des principaux ordres religieux d'hommes et de femmes , et au mot Keligirux les obligations qu'imposait la vie monastique.
ABBÉ.— On appelait abbé et abbesse les chefs d'un monastère d'hommes ou de femmes, l.e mot abbé esi tiré du syriaque et signifie pèie. Dans le principe, les abbés et les abbesses étaient nommés par tous les moines , et il n'y avait pns entre eux de hiérarchie. Mais, a, une époque postérieure, plusieurs abbés revendiuuèrent le titre d'abbé des abbés; les abbés du Mont-Cassin en Italie, de Marmoutier et de Cluni en France, se le disputèrent. Un concile tfcnu à Home, en 1126, trancha la question en faveur de l'abbé du Mont- Cassin; l'abbé de Cluni garda le titre A'archi-abbé.
Les abbés avaient quelquefois le droit de porter la mitre et la crosse. Les anciens actes leur donnent les noms de prxsul , 'Untistes prxlatus : les abbesses sont aussi désignées, dans certains actes, par le nom de prxlata;. Ces dignitaiies ecclésiastiques disposèrent d'iinmetises richesses aux IX* et x« siècles ; ils étaient alors investis des droits féodaux : haute, moyenne et basse justice, droits débattre monnaie, deleverdes impôts, de faire la guerre, sans parler d'une multitude de privilèges . honorifiques. Ceitç puissance tenta les^sieigneurs laïques^ et le titre d'abbé fut sbiivent donné à des hommes de guerre qui touchaient les revenus du monastère , exerçaient tous les droits seigneuriaux, et laissaient l'administration spirituAe à un moine appelé doyen ou prieur. On nommait ces abbés laïcfues abbés-comtes (abba-comites) , en opposition avec les abbés réguliers (abha'es veriet legitipii). Hugues leGrand, père de Hugues Capel; est souvent désigné sous le nom de Hugues l'Abbé, parce qu'il avait l'administration des riches abl)ayes de Saint-Denis , de Saint- Martin de Tours , de Saint-Germain des l'res et de Saint-Bicquier. C'est sans doute , en souvenance de ces foactions d'un des ancêtres des Capétiens, qoe l'on donna dans la suite aux rois de France le titre et les prérogatives d'abbé de Saint- Mnrtin.
Lorsque la discipline ecclésiastique fut l'établie , l'abbé régulier reprit la direction du monastère. «Mais, comme le remarque Fleury, les abbés eurent des
vassaux et des troupes qu'ils menaient à la guerre; ils étaient souvent à la cour et étaient appelés aux conseils des rois et aux parlements. On peat iager dans cette vie si dissqiée combien il leur était difiicile d'observer la règle, et non-seulement à eux, mais aux moines, dunt ils menaient toujours queluues-uns à leur suite.» D'autres abus se glissèrent encore dans cette institution. Les abbés réguliers devaient être nommés par les moines.
Mais les rois voulant s'emparer des riches bénéfices qui dépendaient des abbayes en mirent un grand nombre en commende, c'est-à-dire en garde, ou administration provisoire jusou'à la nomination d'un titulaire. Les abbayes devinrent alors la récompense de courtisans et de (wéies.
Bonsurd était abbé de Bellosane et Phi» lippe Desportes abbé de Bonporu Une splendiae demeure appelée abbatiale, une portion considérable des revenus, qu'on désignait sous le nom de mense abbatiale, étaient spécialement attribués à l'abbé. Un nommait abbM commendalairejccssupérieursquinerésidaientpas.
Cet abus lemontaitàune époque très-ancienne. Les laïques et les ecclésiastiques, auxquels on conférait des bénéfices qu'ils ne pouvaient desservir, les confiaient depuis longtemps à des ecclésiastiques à gages appelés custodirtos. Au xviii» siècle, les aubes comraendataires ne portaient point .c costume monastique; un petit collet et une robe noire indiquaient seuls qu'ils appartenaient à l'ordre ecclé- .siastique. Delà vint l'usage de donner le titre iionoriflque d'abbé à tous les ecclésiastiques; on flattait leur amour-propre en les supposant pourvus d'un bénéfice.
Le nom d'al)bé servit aussi quelquefois à désigner la puissance laïque. Au moyen âge, on appelait dans quelques villes, et principaleiiient il Gènes, les magistrats municipaux, abbés du peuple. Knfin, certaines confréries désignaient leur chef parle nom d'ablié: telles étaient, entre autres, les confréries des Cornards et de Liesse. Les Cornards, Cosnards ou Co- 7iards formaient à Bouen et à Évreux une confrérie, qui, il l'époque du carnaval , parcourait ces villes o/i chantant des couplets satiriques contre certaines personnes. L'ao6e" des Couards , la mitre en lôte et la «rosse pastorale à la main , présidait à ceuc procession burlesque. K Bouen, il eltit tratgé'sur un char; à Evreux, moni^ sur un ^^ne. A ArraSj l'abbé de Lusse ( abbas Icetitim, l'abbe de la joie);'H Ijlle, le roi des sots: à Valenciennes , Jre prince des farces , jouaient le ftiême rôle. L'abbé de Liesse , nommé par les jnges^ les magistrats et le
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peuple, recevait une crosse d'argeiii dore, du poids de quatre onces, qu^il portait suspendue à son bonnet. Il était accompagné d'officiers, et, entre autres, d'un majlrc d'iiùiel et d'un liéraut; on portait devant lui un étendard de soie roii^e, et il présidait aux jeux qui se célébraient à Arras et dans les villes voisines à l'époque du carnaval. On trouve des abbés de Liesse de l43l à 1540 ( voy. du Gange, V" Abbas ). L'a/)f)« det Béjnunes était le chef de la contrérie des étudiants novices.
Voy. BÉJAUNES.
ADRESSE. — Voy. Abbé.
ABEILI.AGE. — Droit en vertu duquel le seigneur prenait un certain nombre d'abeilles, cire ou miel , sur les ruches de ses vassaux. On appelait aussi alieillage le droit qu'avaient les sei^'iieurs hauts justiciers de s'emparer des abeilles épaves. Voy. Epaves.
ABEILI-ES. — Voy. Armes de France.
ABENEVIS.— On appelait abetievit dans certaines provinces les concessions faites par un seigneur, moyennant un cens (voy. ce mot}. On donne encore aujourd'hui ce nom à la permission concédée, moyennant redevance, de détourner les eaux pour arroser un pré ou faire tourner un moulin.
ABIGEAT. — Espf-ce particulière de vol qui consistait à chasser un troupeau devant soi ( abigere ) et à le déruber à celui auquel il appartenait. Il fallait dix brebis ou quatre pourceaux au moins pour que le vol fût qualltié d'abigeat.
AB INTESTAT. — L'héritier ab intestat est celui qui est appelé à la succession d'une personne qui n'a pas fait de tesiament ou dont le testament a été annulé.
ABJUUATION. — Voy. Rites ecci.ési astiques. Ce mot n'indiquait pas seulement la renonciation solennelle à une hérésie. Il désignait encore , au moyen âge , la déclaration d'un proscrit qui, aurès avoir cherché un asile dans un lieu privilégié, s'engageait à quitter le pays dans un délai déterminé. Voy. Asile.
ABl.AIS. — Plusieurs coutumes , entre autres celles d'Amiens et de Ponthieu , appelaient ablais les blés coupés qui étaient encore sur le champ.
ABLECAT. — Voy. LÉCATÇP 648.
ABOIVREM^T. — Fesli'n donné à la réception u'un maître boucher. — Voy.
QOUCDERS.
ABOLITION. — Voy. Lettres, p. 853.
ABONNÉS. — Voy. Affranchissement.
ABSIDE. — Voy. APSiLE.
ABSOLU (Jeadi). — Jeudi saint. Voj.
BITBS ECCLksiASTIQCES, p. 1073.
ABSOLUTION.— Voy. Uites ecclésias-
TIQUF8.
ABSOUTE. — Voy. Rites ecclésiasti-
QDF.8, p. 1073.
ABSl INENCE. — Voy. CARÊME.
ABUS. — Voy. Appels comme d'abcs.
ACADÉMIE. — Ce mot, tiré du jardin d'Acauemosoli Platon rassemblait ses disciples, désigne toute réunion qui se propose d'encourager et de propager le travail intellectuel. A toutes les époques oit la culture des lettres a été en honneur, il s'est formé des académies. L'école palatine de Charleniagne , où l'empereur siégeait sous le nom de David, à coté d'Alcuin et des plus savants homnies du temps, était une véritable académie. Plus tard, les cours d'amour ont eu le même rôle. Lacurne Sainie-Paiaie i Dictionnaire manuacr. des antiguilés françaises, v Acahémie) parle, d'après les anciens romans de chevalerie, de plusieurs excellents personnages provençaux qui s'assemblaient tous les jours, taisant une académie auprès de l'abbaye de Thoronnez et auxquels se joignaient quelques religieux de ce monastère. En 1323, Charles le Bel sanctionna la fondation, à Toulouse, de la célèbre académie des Jeux Floraux. \.e%maiutenenrs de la gaie science, devaient, on l'espérait du moins, faire revivre la littérature élégante et ingénieuse des troubadours.
Dans la suite, Clémence Isaure institua des prix pour encourager la gaie scienre, l'aniarante d'or pour l'ode, la violcue d'argent pour une pièce en vers alexandrins, l'églantine d'argent pour un morceau ert prose, le souci d'argent pour une élégie, églogue ou idylle. Le lis d'argent a été ajouté dans la suite pour un hymne à la Vierge. Le nombre des maitres de la gaie science est de trente-sii; cette aradéiiiie s'est maintenue depuis le xiv siècle jusqu'à nos jours, sauf une courte interruption pendant la révolution.
La France septentrionale voulHt aussi avoir ses concours de poésie, et il s'établit des Puy-1 en l'honneur de l'Immaculée conception de la Vierge, des Jeux sous l'Ormel et autres réunions littéraires, dont les noms \ariaient, mais dont le but était .semblable, fcn i4S6, le Pay en l'honneur de l'immaculée conception de la Vierge s'organisa à Kouen, et lunda un concours de poésie pour couronner les chac ts royaux , ballades , rondeaux.
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stances qui <*él<^breraîent avec le ploa d'tcliit les niéi'iw.'s de la Vierge. Le retour dos mcnit'8 pensées et des iiioinvs formes til donner à ces chants le nntu de Palinndu. l.e président de cette académie s'appelait le Prince des Patinnds. Sous Charles IX, en i570, il s'éiahlii a Paris une académie your la lani/ue française dont Uoiisard fui le principal fondateur. La Croix-du-Maine, à l'article de Jean- Antoine de liaïf , dit qu'il llorissaii encore a Paris, en 1584, une académie «fréquentée de toutes sortes d'excellents personnages, voire des premiers de ce siècle. »
Les véritables académies ne datent en France que du xvii» si^cle Le cardinal de Riclieiieu fonda, en («35, l'Académie fran» çaise, dont la mission était de fixer la langue. Elle s'est composée, dès le principe, de quarante meii.bres, et a travaillé à la rédaction du Diclioimaire de la langue française, dont la première édition parut en i694. Cet ouvrage était dii,.en grande partie, à Vaugelas. l.a dernière édition, publiée en 1835. est précédée d'une introduction par M Villemain,
L'Académie des inscriplionii et Belles- Lettres, établie par (;oll)erl, en 1663, avait d'abord pour mission de composer les inscriptions des nionuments élevés par Louis XIV, et de faire fra|>per «les méd&ii- Içs en l'honneur du grand roi; mais, grâce à la direciion de quelques hommes eminents, elle est devenue 1 arbitre de la saine critique et de l'érudition appliquée k l'histoire et à l'archéologie. La collection de ses mémoires, dont le premier volume a été publié en nn, est un des plus précieux moiniments de la science moderne. L'Académie des Insciipiions et Belles-Lettres coniinue les travaux historiques des Bénédiciins : Le Hecueil des historiens de France et la France littéraire. Elle est encore chargée d'achever le Kecueil des Ordounauces des rois de France, <le publier une Collection d«s historiens des Croisades, les Notices des manuscrits , etc.
Colbert fonda en 1666, V Académie des Sciences; l'Acndéiuie royale de Peinture et de Stuliiture, en 1667; VAcadémie à'ArcliiteUure, en ifiTi, et VAcndéiniede lHu>ii(i%ie,^en iHTi. L'Académie des sciences publie, comme l'^l endémie des Inscriptions et Uelles-Letires , une collection de mémoires dont le premier volume pHrut en 1699; un bulletin périodique paraît sous la direction de ses secrétaires.
La Convention remplaça, en I79i, ces diverses académies par un Institut na- TiOKAii divisé en quatre classes : Sciences naaihématiques et physiques, sciences
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morales et politiques, littérature et beauxarts. Cha(iiie classe se subdivisait en plusieurs sériions. L'Institut lut organisé, sous le liirectoire. d'apièsie décret de la Ccnveiiiion. Le gouvernement cinsulaire nmditia cette orga. i>aiii.n le 3 pluvifise an xi , supprima la cLisse des sciences morales et jh^liin/ues, et établi; quatre classes ainsi divisées : .science» physiques et mathématiques , langue et littérature françaises, hisioiie et littéritture ancienne, beaux -arts. Ln I8i6.
Louis XVlll renditaux diverses cla>;ses Im nom a acaien.ies: I ensemble des quatre ac<démi-8 conserva le nom d'Institut Enfin, le 29 octobre «832, une ordoanance, rendue sur le rapport de M. ouizot, rétablit l'Académie desacieticesniorales et /m'ili-iucs.
L'Institut de Krance ni aiijourd'htil divise en cinq clas>e8 qui se recrutent par l'élection ; les nomination-* doivent être approuvées parle chef du pouvoir execiiiif. sur le rapport ou minist'i d« l'Instruction publique. Chaque classe dv l'Institut a des membres corret- pondants et des associé» libies. Les pre^ident et vice-président se renouvellent périodiquement; les secrétaires seuls sont per»
petiuls et doiin- nt aux travaux de» académies un caractère d unité Ouire les séances publiqiaesdechaque at-adéraieil y a une séance générale des cinq classes où la présidence est dévolue alternativement aux présidents des diverses académies. Dans son ortianisation actuelle, ce corps illustre présente la plus haute expression du t^enie français dans toutes les branches dess.ience», de» lettres et des arts : il manifeste en même temps la féconde unité de la France, dont les lumières se concentrent dans ce toyer pour éclaiicr toute la nation. Il encourage et dirige les tra\aux de l'esprit imr ses publications et par des prix que la muniticence de l'Èial, ou des fondations particulièi-es , lui permettent de distribuer chaque année. Grâce aux legs de M. de Montyon, l'Académie française récompense des actes de venu et le» ouvrages les plus utiles aux mœurs. M. Cobert a aussi londé des prix pour les ouvrages les nlus éloquents et les plus savants sur l'hi.sioire de l'rance.
Ii'uuires sociétés se sont formées i Paris et dans les départements, p<>ur fa voriser le progrès intel'eciuel relies .«mt, à Paris, \'Aiiidémie royale de Médecine, la Soriété de Medeone , la Société royaù des Antiquaires de France, etc. L'imTustrie, le commerce et l'agriculture ont aussi Iflurs sociétés d'encourai;eni. m. Ix principe de la divUion du iiuvail s'est peu à
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peu appliqué aux académies, et aujoiirrt'hui chaque branche spéciale des connaissances hiimainM a «on cercle «cieniifique ou liiiéraire. La Société de l'Histoire de France, fondée en 1833, est une de celles qui ont le plus activement secondé le travail intellectuel. Il serait trop longd'énumérer toutes les académies des départemenis; les principales sont établies à Aix, Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Douai, Lyon. Marseille, Metz, Montpellier, Nancy, Nimeti, Poitiers, Rouen, Strasbourg, Toulouse.
Le mot académie désignait encore aux XVII» et xviii* siècles un lien ob la jeune noblesse se réunissait, et surtout une école d'équiialion.Mme de Motteville, pariant de l'entrée des ambassadeurs de Pologne à Paris, en 1645, dit : « Après eux venaient nos acaiémisles, » c'està-dire les jeunes nobles qui s'exerçaient dans les manèges d'équitaiion. On rapporte la fondation de cette cccle d'équitaiion à un écuyerriela grande écurie de Henri IV, nommé Pluvinel.l.e premier, il dressa des chevaux et établit un mané^çe au-dessous de la galerie du Louvre, dans une salle que lui accorda Henri IV. Il s'adjoignit des maîtres qui enseignaient à ses élèves à voltiger à cheval, à danser, à jouer du luth, et qui même le» instruisaient dans les inathémauques et autres sciences. Après Pluvinel, l'Académie du Louvre fut tenue jusqu'à la révolution par des écuyers en réputation.
ACADÉMIE UNIVERSITAIRE. — Voy Instruction publique.
ACADÊMIF. DE FRANCE A ROME. — Voy. ÉCOLES, p. 321.
ACADÉMISTES. — Voy. Académie. — Le mot académisles a été quelquefois employé au lieu d'académiciens, mais presque toujours en mauvaise part. Ainsi Saint-Évremont a composé une comédie des Académitte», dirigée contre l'Académie française.
ACAPTE. — Droit qui était payé dans quelques provinces par les héritiers d'un tenancier soumis à rente, cens ou autre charge,
ACASEMENT. — Terme féodal ; même
sens que inféodation. V. ce mot, p. 584.
ACCENSEMENT. — Même signification
que sous-inféodation.\ . ce mot, p. 1 171.
ACCLAMATION, — Les rois des Francs étaient, dans l'origine, salués par des acclamations^ lorsque leurs compagnons d'armes les élevaient sur le pavois. Sous la troisième race, on conservait un souvenir de cette élection primitive; le roi.
an moment du sacre, était .«alu'- par '.■ nJi acclamations. Ainsi, dans le procè»-»erbal du sacre de Philippe I"(ï3 mai 1059), on voit que les • chevaliers et le peuple, le» grands et les petits, s'écriiToiii par trois lois d'une voix unanime : Nous approuvons, nous toulonê qu'il en toii atnst. »
ACCOLADE. — L'accolade fai.oait partie des cérémonie» pour la coUaiionde l'ordre de chevalerie et était un des signes de la fraternité qui devait unir tous les chevaliers. Celui qui armait le nouveau chevalier l'embrassait et luidonriailsurrépaiile un coup de plai d'épée. On trouve déjà des traces de cet usage dans Grégoire de Tours, Après cette cérémonie, le chevalier prenait les éperons dorés, tandis que l'écuyer ne portail que les éperons argentés.Voy, CnKVALtHIE.
ACCOKDAII.LES. — Voy. MARIAGE.
ACCUSATEUR, ACCUSATION, ACCUSÉ
— Voy. Justice.
ACCUSATEUR PUBLIC. — La constitution de 1791 donna le nom d'accusateur public au magistrat chargo des fonctions du ministère public. Voy. Gens du roi.
ACOLYTE, — Voy. Ordres mineurs.
ACQUÊTS. — Voy. Nouveaux acquêts.
ACQUIT DE COMPTANT. — Voy, Comptant
ACTE ADDITIONNEL. — Lorsque l'empereur Napoléon revint de l'île d'Elbe, il s'efforça de gagner les partisans du régime constitutionnel, et, pour y parvenir, il proclama le 23 avril 1815 \'acte additionnel aux constitutions de l'empire. Le pouvoir législatif devait être exercé par l'empereur et par deux chambres, l'une appelée chambre des pairs, et l'autre chambre des représentants. Les membres de la première étaient nommés par l'empereur et leur dignité étnit héréditaire. Les membres de la hcconde étaient élus par le peuple. Les droits des chambres et surtout le droit de voter l'impôt, la responsabilité des ministres, l'organisation du pouvoir judiciaire, la liberté personnelle, la liberté des cultes, etc., étaient reconnus par Vacte additionnel.
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ACTION POSSESSOIRE. -Voy. Justice.
ACTtON FlEELLE. — Voy. Justice.
ACTIONS. — Voy. Banque.
ADJOINT. — Voy. Municipalité.
ADJUDANT. - Voy. HiÉRARcniE militaire.
ADJUDICATAIRE, — Voy. Vente.
ADJUDICATION, — Voy. Vente.
ADMINISTRATION. - « L'administration consiste, dit M. Guizot {Couru d'hintoire de la civilisation en Europe ), l'administration consiste dans un ensemble de moyens destinés h faire arriver le plus prompienient, le plus sûrement possible, la volonté du pouvoir central dans toutes les parties de la société, et à faire remonter vers le pouvoir central , sous les niêmes conditions , les forces de la société, soit en hommes, soit en argent. » Nous avdns exposé, dans l'introduction, le développement historique de l'administration en France. 11 a toujours fallu, l>our administrer, une hiérarchie de fonctionnaires publics ; on les a appelés tour à tour grands officiers de la couronne, ministres; ducs, ciimtes , cenienicrs, dixainiers; baillis, sénéchaux, vicomtes, prévôts; intendants, giuvcrneurs; préfets, sou8-i)réieis. Nous rcnvovons à chacun de ces mots pour les détails. Les finances, l'armée, la justice, la marine, le commerce, l'industrie, l'agriculture, et, dans le domaine intellectuel, l'instruction publique, les relations des deux puissances temporelle et spirituelle, les lettres, les sciences et les arts, sont du ressort de l'administration publique. On pourra consulter ces mots , ainsi que les articles Partemenlt, Tribunaux, Conseil d'État.
ADMINISTRATEURS DES HOPITAUX.— Voy. Hôpitaux.
ADOPTIENS.— On désignait par ce nom une secte d'hérétiques qui eurent pour chefs, au viii" 8i6cle, Élipand, archevêque de Tolède , et Félix , évêque d'Urgel. Ils soutenaient (jne Jésus-Christ n'était que fils adoptif de Dieu. Ils furent condamnés au concile de Francfort-surle-Mcin , en 794.
ADOPTION. — L'adoption par les armes, qu'on trouve chez les barbares, était une espèce d'investiture chevaleresque. Lorsque Contran, roi de Bourgogne, adopta son neveu Cliildebert II, roi d'Aiistrasie, il lui remit son bouclier et sa lance, en prononçant cette formule: que le même bouclier nous défende, <^ue la même lance nous protège. Il y avait d'autres modes
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d^doption usités chez les Francs, et en général chez les nations germaniques ; un des plus remarquables consistait à tondio les cheveux de celui qu'on adoptait, c'est ce que du Cange appelle capillorum tricitioue (idoptare. Lorsque Charles Martel conclut un traité avec Luitprand, roi des Lombards, il lui envoya son fils Pépin, alin, dit Aimoin, (lu'àla manière des ndèles chrétiens, il lui coupai le premier les cheveux et devint ainsi son père spirituel. ADRESSE. —Terme parlementaire qui indique la réponse au discours de la couronne. Les cnambres françaises ont lait des adresses au roi à l'ouveriuredechaqiio session, de 1815 à 18^8. Le décret du 2% novembre 1860 avait rétabli cet usage.
L'article 1" portait qu'à l'avenir le Sénat elle Corps législatif voteraient tous les ans une adresse à l'ouverture de la session. Ce décret a été rapporté, et jusqu'à présent l'usaue de l'adresse parlementaire n'a pas été rétabli.
AÉROSTAT. — L'invention des aérostau ne remonte qu'à la tin du xviii" siècle. Ce fut le 5 juin 1783. dans la petite ville d'Annonay, que les frères Montgolfler firent le premier essai d'un aérostat. Le ballon, rempli d'un fluide moins lourd que l'air atmosphérique, s'éleva rapidement dans les airs. On perfectionna, dans la suite, cette invention , et on adapta au ballon une nacelle aérienne oli se placèrent d'intrépides aéronautes. Au moyen d'un parachute , ils réussirent à effectuer une descente moins dangereuse. I.a découverte des aérostats a été utilement employée pour des expériences de physique et de météorologie, et même pour l'art militaire. Des corps d'aérostatiers ont été établis pour reconnaître les dispositions de l'ennemi. Jourdan s'en servit à la bataille de Fleurus, en 1794; on les employa dans les expéditions d'Egypte, en IT98, et d'Alger en 1830. Depuis quelques années la faveur publique est revenue à cette invention, et de grands efforts sont tentés pour arriver à diriger les aérostats.
AFFAUK. — Terme usité dans les anciennes lois du Dauphiné pour désigner toutes les dépendances d'un fief.
AFFEAGEANT, AFFEACKMENT.— L'a/'féagement était l'aliénation d'une portion de terres nobles qu'on détachait d'un flef et qui étaient tenues en roture par l'acquérear, à la charge d'une certaine redevance. Celui qui aliénait ainsi une partie de son fief s'apiielail afféageant.
AFFICHES. - L'usage des alfiches ou placards appliqués sur les murs remonte a une haute antiquité. Chez les Romains
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on iiflichait un plarard pour engager les citoyens à ne pas montrer la route du sénat aux nouveaux sénateurs nommés par Césai'. En France, au xvi» si^cle surtout, rien m; fut plus comnnin (jue ces plucanis injurieux qui tenaietit lieu de la liberté de la presse. On aftichait aux portes mêmes du Louvre: « Henri (III), par la grâce de sa mère, inutile roi de France et de Pologne, imaginaire concierge du I.ouvrc, marguillier de Saintr,eriicain l'Auxerrois, bateleur des églises de Paris, godronneur des collets de sa lenirne et l'riseur de ses cheveux, etc. » La licence des afticlies détermina à porter des lois sur cette matière. On voit dans le Nouveau Coutumier général (t. Ill, p. 1171, 1172, 1173 et 1174), qu'elles devaient être placées au pilori, à un des poteaux du puits, au poteau des halles, ou à un des poteaux de la galerie du châtelain. Le parlement, qui avait la h.aute surveillance de la police, défendit, en 1652, aux lieutenants criminel et particulier d'afticher sans son ordre l'amnistie vérifiée k Pontoise. Pendant la révolution , des lois spéciales réglèrent cette matière. L'Assemblée constiiuante rendit, le 18 juin 1791, une loi qui réservait une place spéciale pour afticher les lois et actes de l'autorité publique. Une seconde loi du 28 juillet i79i défendit aux particuliers de se servir du papier blanc pour leurs affiches, et rendit l'imprimeur responsable. Ces lois sont encore en vigueur. Les affiches des particuliers sont en outre soumises à un aroit de timbre. Elles ne peuvent contenir aucune attaque contre les personnes, aucune discussion politique, etc. L'industrie, qui se sert surtout des affiches, les a multipliées et en a varié la forme avec une ingénieuse persévérance Elle a inventé les hommesaffiches , les voitures -a f fiches , chargés d'Inscriptions et de réclames. On a aussi varié le système des afliches murales, et on a quelquefois substitué au placard en papier des estampilles à l'huile. Ceux qui font métier d'apposer des affiches ou afficheurs sont tenus de faire une déclaration préalable devant l'autorité municipale et d'indiquer leur domicile. L'omission de ces formalités serait punie d'amende et d'emprisonnement.
AFFICHEURS.— Voy. Affiches.
AFFINAGE. — Voy. Or et Argent (Matières d'i.
AFFLICTIVES. -Voy. Peines.
AFFORAGE. — Dans quelques coutumes, on apiiclait ainsi le prix d'une chose vénale fixé par autorité de justice. Ainsi ,
on ne pouvait apporter h. Paris dg% rlni étrangers sans que le prix eût été flxé par leséchevins; il était stipulé dans l'acte d'aff orage. — On doiinaiten<:ore ce nom au droit que l'on payait a un seigneur pour obtenir la permission de vendre du vin dans l'étenciue do son tlef.
AFFOUAGE. - C'était le droit de prendre du bois de chauffage dans une forêt. L'usage et le nom existent encore aujourd'hui.
AFFOUACEMENT. — h'affouagement était l'impôt sur chaque feu ou chaque maison. On l'appelait aussi affounge.
AFFRANCHIS.SKMENT. — L'abolition de l'esclavage a été un des plus grands progrès de l'humanité , et il est dû surtout au christianisme, qui , en enseignant la fraternité des hommes, préparait l'affranchissement des esclaves et des serfs; mais il fallut bien des siècles et l'action de causes secondaires pour arriver à ce résultat. La loi romaine, dans les derniers temps de l'eu. pire , commença à se montrer moins dure envers les esclaves.
L'empereur Adrien ôia aux particuliers le droiide vie et de mort sur leurs esclaves: Constantin confirma cette loi ; et en même temps il augmenta le nombre des affranchissements, en décidant qu'à l'avenir ils pourraient avoir lieu dans l'église, en présence de l'evêque , sans l'intervention des raai^isirats. L'inva«ion des barbares, en bouleveisant toutes les conditions, augmenta d'abord le nombre des esclaves ; mais elle contribua à préparer la transformation de l'esclavage en servage. Tacite rapporte que, chez les Germains, l'esclave était occupé surtout des travaux de la campagne. Les Francs, conservant en Gaule les mœurs de leur patrie primitive, employèrent la plupart des esclaves à cultiver la terre; ils les changèrent en colons attachés à la glèbe ; de là naîtra le servage, état intermédiaire entre l'esclavage antique et la liberté moderne.
Les affranchissements se multiplièrent du vi« an xi« siècle. Ils étaient le plus souvent inspirés par un sentiment chrétien.
Saint Exupère, évèque de Toulouse, vendait les vases sacrés pour racheter et affranchir les esclaves : sainte Bathilde, qui, d'esclave saxonne, était devenue lemme d'un roi des Francs Clovis 11 , racheta et afliani:hit de nombreux esclaves. Les exemples de cette nature abondent. Une des formules conservées par Marcuile prouve quelle iniluence la pensée chrétienne exerçait sur l'affrancbis.-ement des esclaves : elle se termine ainsi : « Pour le salut de mon âme et pour obtenir le bonheur éternel , j'affranchis du joug de 1«
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servitude mon esclave et sa postérité, afin Guillaume le Conquérant déclarent aue , (]\\'À partir de ce jour et à tout jamais il si un esclave passe un an et uu jour dans vive en sûreté et maître de lui-même, qu'il l'enceinte d'une ville, il est affranchi. uille oti il voudra, ayant les portes ouvert i>^s le xii' siodc, l'csi^lava^je était dotes, et qu'il ne soit sounli^ à personne, si venu rare en Kranco , et il disparut comce n'est à Dicn , pour l'amour de qui jo plétenicnt avant li lin du xiii' si^cle; l'affrancliis. » C'était souvent sur son lit de mais le servage attarliait eiu;ore le paysan m(pri et par testament que le maître af- à la glèbe; les bnurueois des villes franchisBuit ses esclaves, et la formule étaient, comnio vilains, hommes de Pour la Témission de mes péchés et le poésie ou jionsle, roturiers, condamnés salut de mon âme précède ordinaire- a une espèce de servitude. Leur conment ces déc.aralions. Les afl°rancliis par dition ne s'améliora que progressivecliaile s'appeUiionlcar/u/arii. ment. M. Guorard ( Piolétjamènei du. Po-
Uuelqueloisl'afiranchissemeiitavaitlieu lyptyque d'irminon, S 19) signale une par le denter. La loi salique et la loi ri- cause de l'aHranchissement des serfs répuaire font mention de cet affranchisse- vélée par le Polyptyque. «Cet ouvrage, ment. Le maître conduisait son esclave dit-il, nous fan connaître un grand devant le magistrat, auquel il présentait nombre de mariages mixtes, c'est-à-dire iiii denier, symbole du t'uchat; le maître de ménages dans lesquels les époux sont faisait tomber le denier en frappant sur lu de condition diiïérente. Or, si l'on fait main de l'esclave. Ce mode d'affrancliisso- attention à la condition particulière de nient rappelle l'aflrancliisseinenl romain chacun d'eux, on remarquera que l'homme par la biiguetlc (per vmdiclain), lorsque en se mariant pi enait le plus souvent une le préteur Irappait de la baguette l'es- femme au-dessus de lui. Comme, en généeliivt! que le inaîire amenait devant son rai , la condition des enfants se réglait tribunal. On appelait denartés (homines beaucoup (dus d'après celle de la mère que detiariiiti ) les eselavcs ainsi affranchis, d'après celle du père, ceux qui naissaient
L'affranchissement avait souvent lieu du mariage d'un serf avec une lide étaient dans l'égliso On plaçait le seif prèsde lides (voy. Lètes), C'était donc un affranl'antel, et on présentait des tablettes [ta- chissement graduel, naturel, lent, à la t>ulx)k l'évoque, qui tnisait écrire dessus vérité, mais continuel , nécessaire et qui par l'archidiacre l'acte d'att'ranchissenient. devait à la longue é|)uiser les souches Constantin avait consacré, dès 3i6, cet af- serviles. » Les bourgeois des villes s'afrranchissement dans les églises. Les serfs Iranchirent par la révolution comnmnale ainsi affranchis s'appelaient tabulaires du xii* siècle ( voy. CnMHintRS i. Quant (tahularii \ • ils étaient placés, eux et leur aux habitants des campagnes, leur affranpostérité, sous la protection de l'Église, el chissement fut beaucoup plus lent et a été obligés envers elle à quelques redevances dil en grande partie à l'action salutaire et et services. progressive de la rovauié.
Certaines formules d'affranchissemeni Kn ii25, Suger, "abbé de Saint-Denis, lurent empruntées aux usages des barba- uffrancbit les habitants de la ville de ce rcs. « Celui, dit un capitulairede 813, qui nom. Louis le (;ros déclara libres une veut renvoyer un liomme libre /ler /lan- partie des serfs du son domaine par une <rorfa (tradition pur la main, /lanjj doit lui charte de ii30. Kn ii80, Louis VII donna douzième, dans un lieu réputé saint, le la liberté à tous les hommes de poeste de renvoyer lilne de la douzième main. » Ce la ville d'Orléans et des environs dans un qui signilie qu'il devait passer par douze rayon de cinq lieues. i;n 1IU7, les habitants mains, celles des témoins et du maître. deOreil furent affranchis par les comtes L'affranchissement par les armes semble de Rlois et de Clermont; ceux de Beauencore un u.sage germanique.» Si uuel- mont-sur-Oise et de Chambli, en J222, qu'un, disent les lois de Guillaume le par Philippe .Auguste. En i2'24, Louis VHl Conquérant, veut affranchir son serf, qu'il affranchit tous les serfs ifu fief d'Ètampes. le livre en pleine assemblée et de la main Blanche de Castille el son fils saint Louis droite au vicomte; qu'il le déclare quitte favorisèrent l'émancipation dos serfs, et du joug de son servaije en le renvoyant de l'on vit à celte époque se (iropager la coula main ; qu'il lui montre les voies el les tume de VaUonnntje ou abonnement. Les portes ouvertes devant lui , el qti'il lui re- habitants de tout un village se rachernctie les armes des libres, c'est-îi-dii'e la taienl de la servitude en payant à leur lance et l'èpee; ainsi, devient-il un homme seigweur une reilevan^ e déterminée; ils libre. >■ (Michelet , Uri(]ines du Droit, portaient le nom d'abonnés. Kn etl'et, p. 2»0.) L'affranchissement par prescrip- comme l'a remarqué Montesquieu (Esprit tJon contribua beaucoup à l'abolition de des lois, livre XXX, chap. xvj, les serfs l'esclavage. Au xi« siècle, les lois de quirecevaientraffranchJssementn'aTaient
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pas une pleine et entière liberté. Ils resluicnt soumis à la capiiation. Enfin parut, en 1315, la célèbre ordonnance de LouisX qui aflranchissaii tous les serfs du domaine royal et proclamait le principe do la liberté' naturelle des hommes: Selon le droit de nature, chacun doit nnttre yanc.
Le servage alla toujours diminuant depuis cette époque, et Loysel pouvait dire dans ses Insliiutes coutumi'ere.g : «Toutes personnes sont franches en ce royaume, et si tost qu'un esclave a atteint les marches (frontières) d'icelui, se faisant baptiser, il est affranchi. » Cependant le servage existait encore au xviii» siècle, et les derniers serfs n'ont été affranchis que »ous Louis XVL Un édii de ce roi , enregistré le 10 août 1779, affrancliit tous les mainmortables de ses domaines. Une or- .ionnance du 27 juin 1787 supprima la corvée. Enfin l'Assemblée constituante , dans la nuit du 4 août 1789, effaça les dernières traces de servitude en France par un décret que Louis XVI sanctionna le 21 septembre i789. L'esclavage n'a été sboli dans les colonies françaises qu'en 1848. Voy. Dupuy , Mémoire sur l'abolition de la servitude ( Acad. des inscript. et belles-lettres, t. XXXVIIl, p. i96-2i5 ); Ed. Biot, de l'abolition de l'esclavage ancien en Occident ( i84o).
AGAPES. — On appelait agapes les repas que les premiers chrétiens faisaient en commun.
AGE.— Les lois des Bourguignons etdes Ripuaires fixaient à quinze ans l'âge de la majorité. A l'époque féodale , l'éducation du noble se réglait d'après l'âge. Jusqu'à sept ans il était confié aux femmes ; de sept à quatorze ans, il se formait par l'exemple et sous les yeux de quelque vaillant seigneur; il était varlet et damoiseau, A dix-sept ans , il devenait écuyer et devait se signaler par quelque prouesse avant d'obtenir la chevalerie qui ne pouvait pas, à moins de circonstances extraordinaires, être conférée avant vingt et un ans i,voy. Ciievalerir >. C'était ràu'C de l'émancipation. Au xui« siècle on n'était pas obligé à soutenir gage de bataille avant quinze ans, et on en était dispensé après soixante. Les coutumes, qui fixèrent les droits civils de tous les Français , variaient sur l'à^e oii finissait la tutelle. Dans les pays de droit écrit, qjii suivaient la loi romaine, la tutelle cessait pour les garçons ii quatorze ans accomplis, et pour les filles à douze ans. Les pays de droit coutumier (voy. ce mot) prolongeaient, au contraire, généralement la tutelle jusqu'à vingt ans accomplis, et même la
coutume de Parin retendait jusque vingtcinq ans. Quanta VAfie légtlime ou âge de la majorité complète, il était fixé par presque toutes les coutumes à vingt-cinq ans. Un édit de 1697 permit de désTiéritcr même les enfants majeurs, les fils de trente ans et les filles de vin^t-cinq ans oui se marieraient sans avoir demandé l'aci» et conseil de leurs père et mère. Aujourd'hui qu'une loi unique a remplacé la multitude de coutumes qui régissaient l'ancienne France, la majorité légale est fixée à vingt et un ans. Les femmes ne peuvent contracter mariage avant quinze ans, les hommes avant dixhuit. En matière criminelle, la peine de mort ne peut être prononcée si le coupable a moins de seize ans. Il n'en a pas toujours été ainsi; Bouteiller, danb sa Somme rurale, dit qu'un enfant de onze ans fut pendu pour meurtre. Les mineurs ne peuvent ni disposer de leur bien, ni contracter d'engagement sans le consentement de leurs parents ou tuteurs. Voilà pour les droits civils. Quant aux droits politiques, ils sont aussi subordonnés à des conditions d'âge. Avant Charles V, les rois n'étaient majeurs qu'à vingt et un ans ; Charles V fixa leur majorité à treize ans accomplis. Aujourd'hui on ne peut être électeur qu'à vingt et un ans. Les conditions d'âge pour être nommé aux assemblées législatives, départementales ou municipales , et pour faire partie du jury ont varié avec les diverses constituiions de la France. La constitution du 14 janvier 1852 n'impose aucune condition de cette nature.
AGENTS COMPTABLES. - Voy. Finances.
AGENTS DE CHANGE. — Yoy. FlNA-l- CES.
AGENTS DE POLICE. — Voy. Police.
AGENTS DU CLERGÉ. — Voy. ASSEM- BLÉES DU CLERGÉ.
AGENTS VOYERS. — Voy. Voirie.
AGGRAVE. — J.'aggrave était l'anathème que prononçait l'official lorsque i'excomniunicaiion n'avait pas produit d'effet. Vaggrave se publiait au son des cloches et avec des cierges allumés que le clergé tenait en main et qu'il éteignait ensuite en les jetant à terre. Cette censure privait celui qui en était frapjié de tout usage de la société civile.
AGIO. AGIOTAGE, AGIOTEURS. — Le mot agio ou agiol, emprunté à l'Italie, s'applique dans le sens légal au bénéfice que procure le change des monnaies, ou à l'escompte des billets par les banquier».
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Mais on entend urdinairemcnt par agio et agiotage les spéculations do financiers qui clierclieni à faire mouler ou baisser la valeur des monnaies ou des rentes, soit par l'accaparement de titres de rente, soit par la propagation de fausses nouvelles. On appelle agioteurs les hommes qui se livrent a ces honteuses spéculations. L'agiotage date en France du discrédit de la caisse des emprunts en I706; mais il devint beaucoup plus considérable par la création de la banque de Law et les spécu'.ations sur les actions des compagnies de commerce que ce ministre avait fondées. Voy. Banque.
AGNEAU PASCAL. — L'usage de bénir Vagneau pascal existait encore dans un certain iiombic d'églises au xvii" siècle ( Lac. Sainte-PalayCj Diclionn. manuscr., y Agneau).
AGNEL ou MOUTON D'OR. — Voy.
Monnaie.
AGNUS DEL — On appelle agnus Dei de petites tigurcs en cire représentant un agneau que le pape bénit à des époques déterminées. Les agnus Dei étaient en usage au xvi" siècle. Le pape l'ie V en donna aux Fran(;ais qui avaient secouru l'île de Malte menacée par les Turcs.
(Lac. Sainie-l'alaye, Diclionn. manuscr., V" AuNUs Dm.)
AGOTS. — Ce nom désigne les races dégradées qu'on appelle aussi cayols ou cagoux (voy. Cacocx). Pellisson, dans ses Lettres historiques , t. 111 , p. 264 et 265, les nomme agols ou bagots.
AGKËÉ. — Voy. Tribunaux se com-
MEKCE.
AGRÉGATION , AGRÈGE. — Voy. Instruction PUBLIQUE.
AGRICULTURE. — Les Gaulois reçurent des Phocéens, fondateurs de Marseille, les premières notions d'agriculture; telle est, du moins, la tradition conservée par Justin. De la Gaule méridionale, l'art de cultiver la terre se répandit dans toutes les parties de cette contrée et y devint même très-tlorissant. Strabon dit que l'on récoltait dans la Gaule eniière du froment et du millet, qu'on y nourrissait des troupeaux de toute espèce, et qu'à l'exception des bois et des marais tous les terrains étaient productifs. Cette assertion est confirmée par le géographe Pomponius Mêla. On voit dans IMme que les Gaulois fumaient les terres soit avec de la chaux, soit avec de la marne. Ils avaient inventé jiour scier les blés une machine qui abattait l'épi , sans endommager la paille.
Comme ils ne conuair-^oienl pas l'usage
du fléau, ils faisaient fouler le blé par des chevaux et des bœufs pour séparer le grain de l'épi , ou l'égrénaient sous des rouleaux traînés par ces animaux. On reirjanpie , sous la domination romaine , l'introduction ou du moins la propagation de la culture de la vigne en Gaule. Elle était déjà considérable, lorsque Uomitien fit ai'i'acher les vignes de la Gaule, en 93 après Jésus-Clirist, sous pi'étexte que la culture de la vigne nuisait à celle du blé. Les vignes furent replantées sous Probus en 282.
Les bouleversements causés par les invasions des barbares ruinèrent l'agriculture. Il fallut qu'au vi« siècle les moines bénédictins detrichasscnt une grande partie des terres abandonnées par les anciens cultivateurs. Charlemagne chercha à ranimer l'agriculture. 11 publia un ca pitulaire sur l'entretien dt; ses métairies (de villis), où il descendait à des détails d'une minutieuse utilité. « Il ordonnait, dit Montesquieu (Euprit des toit, livre XXXI, chap. xviii). qu'on vendit les œufs des basses-cours de ses domaines et les herbes inutiles de ses jardins; et il avait distribué à ses peuples toutes les richesses des Lombaras et les immenses trésors de ces Huns qui avaient dépouillé l'univei-s. »
Après Charlemagne, l'agriculture, entravée par les guerres civiles et étrangères, tomba dans un état déplorable. Les longues famines dont parlent les chroniqueurs du XI» siècle attestent à quel point les terres étaient abandonnées. I.a trive de Dieu, qui suspendait les guerres du mercredi soir au lundi matin , ainsi que uendant l'avent et le carême, apporta un peu de soulagement à la misère des campagnes. Les lois de saint Louis furent surtout utiles à l'agriculture. Il suspendit d'abord les guerres privées pendant quarante jours (voy. Quarantaine-le-Roi), puis les prohiba enlièreinent, et l'ordonnance de 1258 indique positivement que c'est pour empêcher la perturbation du labourageicarrucarum perturbationem) que cette mesure a été adoptée. En rendant le seigneur responsable des brigandages commis sur ses terres , il le conti-aignuil de veiller au maintien de l'ordre, première condition de la prospérité agricole. On trouve dans le cariulaire de Notre-Dame de Paris, pubbé par M. Guérard, l'indication de ce qu'était une ferme à celte époque ( Introduction, ccx ) : « La cour ou pourpris de la grange devait avoir quarante toises de long et trente de large; le mur Je clôture dix-huit pieds de haut, non compris le chaperon. Daos ce mur devait être pratiquée une jiorte avec una
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poterne, cl uu-dcssus de la porte et de la poterne devaiiMit être élevés des grenier» vastes et soli(l''S : c'était la «range ptoprvmt'nl dite. Klle devait avoir vingt toises uu moins de longueur et neui toises ou environ de largeur, avec une gouttière à la hauteur de douze pieds. Près de la porte, un appentis de dix à douze toises était destiné à l'habitation. Sur le pignon de derrière devait être construite une tourelle assez grande pour conjenir un lit et un escalier. On devait employer à la construction de cette tourelle de bon bois de chêne, gros et fort, et de bonnes tuiles. Les angles des murs, ainsi que la porte, devaient être en pierres de taille. Knlin , il devait être construit un grand et bon pressoir, couvert d'un bon appentis en tuiles. >'
Depuis le xiii» siècle , les meilleurs règnes furent signalés par la protection accordée aux laboureurs. Charles V et Charles VII, en suspendant les guerres civiles et étrangères, Louis XI par l'introduction de ^a culture du njûrier, Louis XH par sa sollicitude toute paternelle pour le paysan et par l'affranchissenient d'une grande partie des serfs, encouragèrent l'agriculture. Les cultivateurs affranchis devinrent pour la plupart des fermiers, et travaillèrent avec plus de zèle lorsqu'ils furent assurés de profiter de leurs labeurs. Les conditions auxquelles ils prenaient les fermes étaient de diverse nature. Quelques-uns étaient fermiers partiairrs et s'engageaient à laisser au propriétaire une partie des grains et autres denrées provenant de la métairie qu'ils cultivaient. Sous l'influence de ce nouveau rétiioie et surtout de l'ordre , que l'auiorilé affermie fit régner dans les campagnes au commencement du XVI" siècle, l'agriculture fit de rapides progrès. Les propriétés gagnèrent en valeur, comme l'atteste un écrivain contemporain , Claude de Seyssel : « Le revenu des bénéfices, des terres et des seigneuries est crû partout généralement de Beaucoup..., et je suis informé par ceux qui ont principale chars;e des finances du royaume, gens de bien et d'autorité, que les tailles se recouvrent à présent beaucoup plus aisément, et à moins de contrainte et de frais, sans comparaison, qu'elles ne faisoient du temps des rois passés.» Ltiuarifies du bon roi Louis XII, par Claude de Seyssel.) Les produits de l'agriculture s'accrurent considérablement, et au xvi" siècle on exportait des vins (le France en An^;lclerre, en Ecosse, en Flandre, dans le Luxeuibourg, en Lorraine et en Suisse pour plus de quatre millions par an (voy. la relation de Ma-
rino Cuvulli ri546) dans les Relatiom des ambastadeurs rénitiem, I, 353). Les laines de Normandie ei de Picardie étaient, d'après le moine ambassadeur, un (les produits avantageux d<; l'a^iriculture française Laciiliurudu luiiricr avait pris un gi-and dévcloppefneiit , et on comptait a 1 ours huit rnille métiers occupés à travailler la soie.
Les guerre» de religion dévastèrent les campagnes, et l'agriculture ne se releva que sous l'administration énergique de Sully. Persundc que le labourage et k- [4turage .sont les deux mamelleH de l'État, il protégea les paysanscontreles violences des gens de guerre et des usuriers, et prescrivit le dessèchement des marais. Il fit planter des arbres le long des chemins, mais le peuple ignare, dit un contemporain, les arrachait ou les mutilait. « C'est un Sully, fviisons-en un lîiron, >• répétait cette multitude égarée. La culture du mûrier prit plus d'extension à cette époque, et le procès-verbal de l'assemb;ée tlii commerce constate qu'en nioins de deux ans on exporta des soieries pour plus ite six millions d'écus. L'écorce des mûriers blancs servait à fabriquer des toiles et des cordages. Olivier de Serres écrivit alors son Théâtre d'agriculture pour eacourager et perfectionner cet art. L'agriculture, comme toutes les professions utiles, fut protégée par Colbert. Dans un mémoire adressé au roi, il signalait les paysans comme oignes des encouragements de l'Etat. Louis XIV, d'après le conseil de ce ministre, défendit de saisir les bestiaux pour le payement des impôts; il diminua les tailles qui pesaient principalement sur les pay.sans, et par l'ordre qu'il lit régner en France, au moins pendant une grande partie de son gouvernement personnel, favorisa les urogrès de l'agriculture. Les niiilheurs de la fin du règne de Louis XIV annulèrent les heureux résultats du ministère de Colbert. et pendant près d'un demi-siècle Tagricullure resta languissante. Ver.«i la seconde moitié du xviii* siècle, il se manifesta dans la nation un grand élan pour les progrès agricoles. L'école des physiocrates, qui cherchaient surtout à développer la prospérité naturelle du pays, y contribua puissamment. « Alors , dit un contemporain Legrand d'Aussy, Histoire de la ne privée des Français, edit. de 1782, t. I, p. 14 et suiv.), alors s'est répandu dans la nation im engouement général sur tout ce qui regarde lagriculiure, et cet engouement a été produit par un livre, l'Ami des hommes (ouvrage du père de Mirabeau). Alors parurent sur cet art une foule d'ouvrages, soit nationaux, soit
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traduits de l'anglais. Alors b'éiablireut une gazetie et un journal d'agriculture, des académies et des assemblées d'agriculture, des prix et des tètes d'agriculture, une école véiérinaiie enfin pour le traitement des animaux qui servent à l'agriculture. Qui n'a entendu parler des Economistes et de leurs deux écoles, pratique et théorique? I.e uouvfrnement luimèiiie, seiondaiil l'impulsion donnée aux esprits , a t'ait distribuer à ses frais dans les provinces plusieurs livres qui avaient de la réputation. 11 a favorisé les défrichements par des exemptions particulières, et permis l'exportation des grains que depuis il a prohibée par d'autres vues. En condamnant avec impartialité les abus et le ridicule, dont on a pu se rendre coupable, petjdant celle époque de l'enthouoiasme des Français , avouons cependant qu'il en est résulté réellement pour l'agriciilluie cl par conséquent pour l'Etat plus d'un liien. On a desséché des marais, défriché des landes, fertilisé des terres arides, formé des prairies artilicielles, ei fait, sur le chaulage des grains, sur leurs diverses maladies, sur les insectes auxquels ils sont sujets, spécialement enlin sur l'art de les conserver, beaucoup d'expériences utiles. » L'auteur entre ensuite iians des détails irès-étendu8 sur les inventions destinées à peifeclionner le battage des blés, la conservation et la moulure des grains. H m'est impossible do le suivre dans ces développements, et je dois me borner à quelques mots sur les réformes entreprises par Turgot dans l'inlôrèt de l'agriculture.
Turgot fut l'auieur de l'èdil de février 1T76 qui abolissait les coivées et ne détournait plus le paysan de la culture de la terre; mullieureusemeni cet édii fut bientôt révoqué et les corvées ne furent déliniiivement abolies que par l'Assemblée consiiiuanie.U'auiresédits de I77(> étaient égalfineni desiiiu's à perfectionner l'agriculture. Les dcrri>:liements furent encouragés et les terres nouvellement livrées à l'agriculture furent exemptées de la dtme. Les lapins des capitaineries royales ravageaient les terres enseraenciës et causaient de grands dommages aux eullivateui-g; un édit du 2i janvier i776 ordonna de détruire ces animaux nuisibles.
L'arrêt du conseil du 8 janvier de la môme année, dicté par Turgot, était destiné à prévenir ou reparer les calamités lésullani des épizooties. Enfin, le libre commerce des grains, que les traditions féodales , l'esprit de routine et un intérêt flsial avaient toujours entravé, fut établi par Turgot; mais cette inuovatiou provoqua une révolte que les ennemis du mi-
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nistre eurent la cruelle habileté de fomenter et de rendre populaire. Turgot ne se laissa pas décourager et poursuivit set réformes pour encourager l'agriculture, et diminuer le prix des grains par la libr« circulation. La < bute de < e ministre entraîna l'abolition ou du moins l'aiournemeni des édits qu'il avait inspirés ou y projetés. Les lois de la Constituante pour -J\ la liberié du commerce des i^ruins et l'abolition des droits féodaux qui entravaient l'agriculture Turent suivies d'une telle perturbaiion qu'il fut im|>ossible d'en proliter immédiatement. C'est seulement après le rétablissement de l'ordre que l'agrii uliure a fait de nouveaux ell'orts pour nourrir une population qui s'était considéiablemeni accrue. Le gouvernement seconda cette impulsion. Il institua, en I83i, un coiiseit qenéral d'agricnlturt qui se compose de propriéuiires instruits et a pour mission d'encourager les aniélicirations et de les propager dans toute la France. Ce conseil a été réorganisé par un décret du 25 mars 1852, Des eomices agricoles ou associations libres d'agriculteurs se reunirent chaque année pour encourager les innovations utiles et récompenser les cultivateurs qui sv distinguaient par leur zèle et leurs progrès. Des fermes-mode lea ont été établies depuis longtemps pour former des agronomes instruits et expéi imentés. Les concours régionaux pour les aiiimaux reproducteurs sont encore un encouragement donné à l'agriculture. Le Crédit agricole établi sous la direction du Crédit loncier (voy, ce mot) a été autorise par la 'oi du 28 juillet 1860 et a pour but de mettre Tagriculteur à l'abf i de l'usure. L'institution de chambres consultatit>es pour l'agriculture permet aux propriétaires foncier* de faire entendre leurs vœux et leurs réclamations.
AGRIER. — Droit féodal. Voy. Chak-
PART
AGUIGNETTE. - Les mots Aguignette, Aguilanneuf,Aguilloneu,Augutlanneuf, qui ne sont que les diverses formes d'un même mol, rappellent un usage druidique. Au commencenieni de l'année , le chef des druides cueillait avec une faucille d'or le gui sacré. Pendant longtemps on conserva l'usage , dans quelques provinces, d'aller cueillir du gui de chêne, qu'on regardait comme un talisman. Les enfants demainiaienl les étrennes en criant : au gui fan neuf, mot qui, dans certains pays, s'est contracté en aguignette on aguUoneu. Quelques patois
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emploient encore ces mots comme synonymes d'étrennes.
AGUILANNEUF. — Voy. Agoicnette.
AGUILLONEU. — Voy. Acdignette.
AHKIMAN. — Sous la domination des rois barbaref, on appelait les gueniers libres alirimans , hartmans , herniaut , hommes de guerre (man bomme, her, wthr guerre). Ils avaient obtenu, aussitôt après la conquête, des terres tirées au sort et appelées (dieux, terres possédées en toute souveraineté ( ail tout et od terre). Une autre étyraologie, moins vraisemblable, fait dériver le mot alleu de Zoo», sort. Les ahrimans sont quelquefois désignés sous le nom de rachtmbourgs, qui, selon le célèbre historien de la Suisse, Jean de Mûller, et selon M. de Savigny, auquel on doit une savante histoire du droit romain au moyen âge, vient du mot allemand rek ou reich, grand,
Îiuissanl : les rackitnbourgs étaient donc es hommes libres, puissants ; on les appelle encore quelaaefois les prud'hommes Iprobi homines, boni hommes).
Cette classe jouissait, dans le principe, de grands privilèges ; elle n'ét&it soumise à aucun impôt, et ne devait au roi que quelques redevances en nature. Les ahrimans composaient de droit l'assemblée des hommes libres, le mallum ou champ de mars. Le service militaire n'était pas pour eux une obligation ; c'était, dans le principe une prérogative. Ces guerriers libres commandaient souvent à leurs chefs ; ils avaient droit au partage du Butin. On se rappelle le Franc qui brisa, (le sa franiée, le vase de Soissons, en s'ecriant que le roi n'aurait que le butin assigné par le sort. « Si tu ne veux pas aller en Bourgogne avec tes Wres, disent les Francs à i héodoric ou Tliierry, Bis de Clovis, nous le laissons et nous marchons avec eux. » Un autre tils de Clovis, Clotaire l", refusait de conduire ses guerriers contre les Saxons : ils se jettent sur lui, mettent sa tente en pièces, l'en arrachent de force, l'accablent d'injures et le contraignent, en le menaçant de le tuer, de marcher contre les Saxons. Il serait facile de multiplier les exemples de celte indépendance primitive des ahrimans. Dans la suite, les hommes libres, propriétaires à'alleux ne furent tenus de prendre les armes qu'en cas d'invasion du pays par l'étranger. La totalité des hommes libres était alors tenue de marcher et on la désignait sous le nom de landwehr ( land , terre, pays ; wehr, guerre, défense).
Les alleux sont souvent designés dans les lois des barbares sous le nom de terres saliques. Les Icmmcs ue pouvaient
les posséder. « Qa'aucuue portion de la terre salique, dit la loi des Francs-Saliens, ne passe à une renmic. » On a plus tard appliqué ce texte k la succession royale ; on a cru que la couronne, comme la terre salique, avait besoin d'être protégée pur le bras d'un guerrier. Le» Fram-s eux-mêmes trouvèrent trop dure la disp*.)sition qui privait les femmes du droit d'entrer en partage de l'alleu paternel. Une formule conservée par Marculfe prouve que de bonne heure on modifia la loi en laveur des filles. En voici le sens . « A ma douce tille. C'est chez nous une coutume antique, mais impie, que les scieurs n'entrent pas en partage avec leurs frères dans la terre paternelle. Moi , j'ai pensé que, donnés tous à moi également de Dieu, vous deviez trouver tous en moi un ég»i amour, et, après mou départ d'ici-bas, jouir également de mes biens. A ces causes, ô ma très-douce fille, je te constitue, par cette lettre, à l'encontre de tes frères, é{jale et légitime héritière, en tout mon héritage; de sorte que tu partages avec eux non-seulement mes acquêts , mais encore l'alleu paternel. »
La condition des ahrimans, qui présentait de si grands avantages, avaii aussi ses dangers, h'ahriman vivait isolé dans ses domaines, et son indépendance même l'exposait à des attaques de la part de voisins puissants. Souvent, pour se procurer un appui , le propriétaire d'alleu se plaçait sous la protection de quelque seigneur. On appelait recommandation l'acte par lequel on renonçait à son indépendance primitive pour se faire l'homme d'un autre. Ce fut surtout pendant l'époque de la dissolution de 1 empire carlovingien que les actes de recommandation se multiplièrent; la classe des ahrimans disparut presque tout entière, malgré l'obstination de quelques guerriers qui préféraient leur fière indépendance à une condition plus sûre, mais moins libre. Le Bavarois Etichon maudit son fils Henri qui avait reçu un bénéfice de l'empereur Louis le Débonnaire au lieu de s'enfermer dans le sauvage isolement de ses pères. Mais ces exemples étaient rares, et
Eeu à peu les alleux se transtormèrent en énéfices. L'indépendance des propriétaires d'alleux parut si extraordinaire qu'on les traita de roi* et leurs terres de royaumes. C'est ainsi que l'alleu d'Yveîot était appelé royaume. Voy. Féodalité.
— Consult. l'essai sur les instituiious politiques en France du v au x" siècle, par M. Cuizot, dans ses Essais sur l'histoire de France.
AIDE-CHEVEL. — Droii dû par les vas-
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Baux au principal seigneur dont ila relevaient. Il y avait quatre espèces d'atde»rhevel. 1,'une de ces aides se payait quand le fils aîné du seigneur était armé cneva- ' lier; une seconde, quand le seigneur mariait sa tille uînée, et la troisième, lorsqu'il était fait prisonnier, l.a coutume de Bourgogne ajoutait une quatrième aide-chevel quand le seigneur partait pour la terre sainte. Sous Charles VI , on appelait ces aides droits de complaisance, parce qu'ils étaient plus ou moins considérables selon la générosité des vassaux. Les aides-chevels furent abolies lorsque la royauté eut dépouillé les grands vassaux des droits régaliens. Voy. Féodalité.
AIDE DE CAMP. — Voy. Hiérarchie militaire.
AIDE DE RELIEF. - Vaide de relief, dit Claude de Perrière, éiait un droit seigneurial dû par les vassaux , en cas de mon du seigneur immédiat. Il se payait à ses héritiers pour les aider à relever leur fie/" envers leur suzerain, ou, en d'autres termes, à s'acquitter de la redevance connue sous le nom de droit de relief.
Voy. FÉODALITÉ.
AIDE-MAJOR. — Adjoint du chirurgienmajor. Voy. HiÉnAKCUlE HILITAlKK.
AIDES. — Impôts qui se levaient ordinairement sur les vins et autres boissons. Voy. Impôts.
AIGAGK, AIGUAfiE ou AIGUERIE. — Droit d'établir un aqueduc sur le fonds d'autrui.
AIGLES. — Voy. ARMES DE France.
AIGNEL ou AGNELET. — Voy. Mo:«-
NAIE.
AIGUIÈRF.. — Vase avec anse et bec, oii l'on plaçait l'eau pour le service de la table ou pour d'autres usages.
Voy. Table.
AIGUILLETTES. — Cordons, rubans ou tissus servant à lacer des vètemens et des armures. Voy. Habillement.
AILES.— Partie du vêtement qu'on laissait flotter. Voy. Habillement.
AINESSE (DROIT D').— Voy. FÉODALITÉ.
AITRE. — Ce mot , traduction du latin ntrt'um, désignait la phice située devant le portail (les églises et le plus souvent destinée à la sépuliuie des fidèles. C'était un lieu privilégié, soumis à la )uridiction ecclésiastique et jouissant du droit d'asile.
Voy. ASILE.
A.IOURNEMENT.— Voy. Jcstice, ALBANAIS. — On appelait ainsi) au XVI» siècle, des corps de cavalerie léger» '
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composés en grande partie d'Esclavons De Thou(//i"s<otre, livre XXXV) parle de» Albanais du duc de Damville qui, en • 1563 , ravageaient le Languedoc. On voit, par plusieurs passages du même historien, que l'on continua d'employer ces troupes mercenaires dans les armées françaises Jusqu'à la fin du xvi» siècle. On les appelait aussi Stradiots ou Estradiota.
ALBBRGEMENT. — On appelait albtr gêment, en Daupbioé, les baux emphytéotiques.
ALBIGEOIS. — Voy. Hérétiques.
ALCHIMIE. — Voy. Sciences occultes.
ALCOOL. — Le nom de celte liqueur spiritueuse est arabe et semble indiquer que nousen devons l'invention aux Sarrasins.
Cependant on attribue ordinairement la découverte de Valcool à Arnaud de Villeneuve, célèbre almichiste qui vivait à la fin du xiii* siècle.
ALGARADE. —Incursion sur vu territoire ennemi Le* JUémoireida Foucault (32 mars 1684) fournissent la preuve que ces incursions étaient encore en usage au xyii» siècle. L'algarade n'était pas précédée d'une déclaration de guerre.
ALCOVISTES.— Voy. RCELLB.
ALIÉNATION. — Voy. Domaine.
ALLEMAND (Royal).— C'était un corps de cavalerie étrangère au service de la France. Voy. Organisation militaire.
ALLEUX. — L'origine des alleuco ou terres possédées en toute souveraineté a été indiquée plus haut( voy. Ahhiman) ; c'étaient les domaines tirés au sort par les barbares (sortes bari)aricx). On a en même temps si^^nalé la cause de la diminution des terres allodiales qui se confondirent peu à peu avec les bénéfices et les ttefs. Cependant il y eut toujours des terres qui conservèrent le caractère allodial et ne furent soumises qu'aux obligations imposées primitivement aux alleux. Dans le roman de Gérard de Roussillon , cité par Lacurne Sainte-Palaye (Dicl.ms. des Antiquités franc., au mot Alleux), le roi menace Gérard de lui enlever ses fiefs et ses alleux ou biens patrimoniaux. Les fondations pieuses, dont parle le même roman . sont presque toujours faites en biens ailodiaux. Jusqu'à la révolution , il y eut des terres tenues en franc-alleu, c'est-adire ne relevant d'aucun seigneur. On distinguait le franc-alleu noble, terre qui avait droit de justice ou de redevance , et le franc-alleu roturier, domaine allodial sans justice ni au»
ALM
très droits féodaux. Ondistin^ait encore Vallodial corporel et Vallodial incorporel ; le premier était une terre tenue en franc-alleu ; le second une rente foncière tenue également en franc-alleu.
ALLIANCES. — Voy. Rfxatioks extérieures.
ALLITÉRATION. — On appelle allitération la répétition de la même leiire au commencement de plusieurs mots. L'allitération est souveni employée dans la basse latinité. Le poète Fortnnat. évoque de l'oiliers. en fournit des exemples dans une pièce adressée à Childeberi 11 :
Ornamentomm omatnB omatias omani.
Ooi <leeiu atqu* dacena cuneta décerner agit
Difrne, née indig^nani, dalcis, dileeta potestai Plorum flot, floreni, flores, flore finen».
ALLIVREMENT CADASTR.AL.- C'est le revenu net et imposable assigné par le cadastre aux propriétés foncières.
ALl.UVION (Terrains d'). — Voy. Rivières.
ALM AGESTE. —Ce mot désigne le grand ouvrage du géographe alexandrin Ptolémée. Dans cette compilation se trouvent un système complet du monde, on catalogue des étoiles tixes , un traité de trigonométrie rertiligne etsphérique , une méthode pour calculer les éclipses attribuée à Hipparque, etc. Le mot Âlmagesle a été bizarrement formé de l'article arahe al (le) et du grec |i»Ti(roi (très-grand), épithète appliquée par l'admiration des Alexandrins à l'œuvre de Ptolémée.
' ALMANACH. — Ce mot vient de l'arabe et sistnitie l'action de compter. Dans le
Principe, et pendant de longs siècles, Eglise se chargea de la rédaction de l'alnianach. Chaque année, à Pâques, on rédigeait une nomenclature des jours fériés, et on la plaçait sur le cierge pascal. On trouve jusqu'au xvii» siècle des exemples de ces Tables pascalen. Cependant, depuis la découverte de l'imprimerie, des almanachs populaii-es s'étaient répandus ei étaient remplis d'anecdotes, de contes , de conseils aux laboureurs. L'ordonnance d'Orléans, rendue en 1561, art. 26, et l'ordonnance de Blois, à la date de 1579 , art. 36 , exigèrent que les almanachs, avant d'être imprimés ; fussent soumis à l'examen des archevêques et évoques ou de commissaires députés par le roi et par les juges ordinaires. Les auteurs étaient passibles de peines corporelles , s'ils ne se soumettaient pas aux exigencesdelaloi,etc. \.'Almnnach royal a été publié pour la première fois en 1679. C'était dans l'origine un simple calen-
drier. A une époque postérieure, on y ajouta la liste de tous les fonctionnaire» publics.
ALODES. — Môme signification qu'Alleux. Voy. Alledx.
ALTERNATIF. — On appelait ainsi dan»
l'ancienne organisation administrative , oii la vénalité avait multiplié les charges, des fiinctionnaires qui exerçaient alternativement les mêmes fonctions avec le même pouvoir ; ainsi il y avait des trétoriers alternatifs, des secrétaires aUertMtifs, etc.
ALTESSE. — Sous la première et la seconde race , le titre d'allesse était réservé aux évoques. Dans les xiii*, xiv" et XV* siècles, c'était le titre commun de tous les rois. Ce n'pst que depuis Fran-çois I" que les rois de France l'ont quitté pour prendre celui de majesté , réservé auparavant à l'empereur. En 1576, le maire, les échevins et ionsuls de la Rochelle donnèrent le titre d^allesne au prince de Condé , lorsqu'il entra dans cette ville (de Ihou, livre LXllI) Il fut aussi ai'cordé, en 1583, au duc d'Anjou , nommé par les états de Flandre pour les gouverner (ibid., livre LXXIV). Mais ce ne fut qu'au xvii» siècle qub Je cérémonial de la cour attribua définitive ment le titre d'altesse aux princes du sang. La date de i62^ est assignée par quelques auteurs à celte innovation ; mais on pourrait la faire remontera une époque antérieure. En 1630, Gaston d'Orléans, frère de Louis XIII, ajouta l'épithète de sérénissime au titre d'altesse. En r69i, il changea cette qualification en celle d'altesse royale, et, en 1632, le prince de Condé prit le titre d'allesse sérénissime. Dans la suite, il fut établi en principe qu'on donnerait le titre d'altesse royale aux princes issus directement du sang royal, et celui d'altesse sérénissime aux princes des branches collatérales.
AMBASSADE. — AMBASSADEUR. — Voy. Kelatioss extérieures.
AMBONS— Pupitres placés à l'entrée du chœur et oh les diacres lisaient au peuple l'épttre et l'évangile. — Voy. Basiliqhe.
AMBRE BLANC. — On en faisait des ornements, des chapelets et bijoux. Un chapelet ou paienôtre d'ambre blanc est donné en i383 à la femme d'un ménétrier ( l^ac. Sainte-Palaye, Dict. manuscf des ant. fr., y Ambre ). Dans un inventaire de 1329, il est question d'une pomme d'ambre, garnie d'argent, pendant à un lacs de soie azurée (Comptes ae l'argenterie des rois de France ou xiv« stécle par Douët d'Arcq ).
AMF-
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AMBULANCES. — On entend par ce mot le sei-vice médical qui suit une armée. Les p^cmi^re8 lenialives pour ciuhlir des ambulatioes, remoiueni à Henri IV. Louvoïb réalisa ce projet d^s i66H: mais l'ordonnance qni applique le ayst^Ino des amlmlances à toutes les armées est de 1691. Pendant les guerres de la révolution, le service des ambulances reçut une nouvelle impulsion de Larrey. Il l'organisa surtout dans l'armée de Custine, en 1792.
AMENAGEMENT. — Ordre adopté pour la coupe des l'orôts.
AMENDE. — Les lois des Francs et des autres barbares tixaitent les amendes qui devaient être payées pour chaque crime; on les appelait fredum et wehrgeid (voy. ces mots). Les coutumes du moyen âge conservèrent l'usage des amendes.
On voit, en effet, dans l'ancien couiumier de Normandie, que des amendes étaient imposées en punition de coups donnés. Le juge qui avait mal jugé était passible d'une amende; elle elail de soixante sous pour le juge q"> n'avait que la basse justice, et de soixante livres pour celui qui avait la haute justice (Grand Cnutumier de France, t. IV, p. 528 L'ordonnance de Roussitlon confirmant un ancien usage , prescrivit de faire pavei' l'amende au seigneur, lorsqu'on reformait la sentence du juge. Les amendes des femmes irt'taieni ([ue la moitié de celles des hommes pour les mêmes délits Bouteiller, SonuH?rwra/e, livre II, titre XL). Les amendes étaient quelquefois si fortes qu'elles équivhiaient à des confiscations. Brantôme pailani, d^ns ses Dames illuslres , deClaude de Krance, duchesse de Lorraine, qui était venue à la COU'- de Krance, dit que le roi son frère lui donna toutes les amendes de la Guienne. «On y fait, ajouie-t-il, des amendes si grandes, qu'elles valent des contiscaiions.»
L'amende est resti-e dans notre code un mode de pénalité dont la loi fixe pour tous les cas le maximum et le minimum. Les amendes pour simples contraventions de police varient de i & is fr. Le mininnim des amendes correctionnelles est de 16 fr.. le [naximum jkîui monter à 20 000 fr. et au delà.
AMENDE lIiiNoUARLE. — Le condamné faisait amende hnnnrnhle en avouant puhli(iucmeni le crime p(mr lequel il avait été jugé. Il y avait plusieurs espèces d'ainende,^ honorables ; la première se faisait à l'audience, en présence des juges assemblés et des parties lésées. Le patient , conduit par le geùlier de la prison, était nu-tèie, sans aucune marque de dignité, M sfi mettait à genoux. La seconde forme
d'amende honorable était plus ijilamante, le condamné était conduit parle bourreau, sur une place publique, souvent en lacd d'une église, tète nue et pieds nus, en chemise, la corde au cou , tenant en main un cierge de cire jaune, et portant sur le dos uti écriieau. 1 h . il lisait une formule commençant par ces mots : Je demaud»
pardon à Dieu, au roi fi à la justice, etc. En 1384, l'avocat Jean Desmaret?, iniquement condamné, r>;fu8a de prononcer toute la formule. >< Je demande pardon h Dieu, dit-il, mais J'ai toujours servi loyalement le roi et ses prédccesseurs ; je n'ai point de pardon k letir demander; à Dieu seul je veux crier merci. » L'amende honorable a été abohe par le Code pénal de J79I (litre i", art. 35). La loi du sacrilège, votée le 20 avril I8'i6, imposait au condamné une amende honorable devant la principale églii-e du lieu où le sacrilège avait été commis. Cette loi a été abrogée le 16 octobre 1830. Le moyen âge avait une amende honorable d'une nature particolière : le seigneur rebelle était souvent condamné à porter sur ses éimules un chien mort; celle jwine infamante s'appelait hamesrar ou cyuophorie, et était appliquée surtout en Allemagne.
AMKIIU.EMENT. — Voy. Meubles.
AMEUBLISSEMEVT. — Coutume du moyen iige qui consistait à donner à un imiiieuble la qualité de meuble pour le faire entrer dans la communauté de biens des époux.
AMICT. — Partie du vêtement sacerdotal ; pièce de toile dont le prêtre se couvre les épaules avant de revêtir le» ornements sacerdotaux.
AMIRAL.— La dignité de grand amiral de Krance remonte au commencement du xiv siècle ou même au xiii". Guillaume (le Nangis mentionne un omira< de la mer i ndmiratium maris\ que saint Louis envoie à la découverte, lorsqu'il aborde à Tunis. Une ordonnance de 1322 parle aussi d'un amiral de la mer ^Ord de* H. de Fr., i. 1, p. 8H). En i350, l'amiral de Normandie et ses lieutenants ont une juridiction dont les appels sont réglés par des ordonnances royales ( ibtd., t. M, p 408 .Mais, comme pendant longtemps la France n'avait pus de marine et était réduite à louer des vaisseaux étrangers, la charge d'amiral était peu importante. I- lie devint plus considi-rable vers la Hn du XV» siècle , et dans la suite l'amiral de France fut considéré comme un doe grands ofliciers de la couronne. 11 avait une juridiction absolue sur toutes les côtes du domaiDi royal; les flottes et armées de mer étaient sous ses ordres :
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il nonunaii nés lieutenants, recevait leura Berments, pouvait seul autoriser les armements m«riiinies , prélevait un droit sur toutes les prises, etc. La Guienne, la Provence et la Bretagne eurent des amirautés distinctes jusqu'à l'époque de leur réunion k la couronne au xv« siècle. On conserva le nom après la suppression de la dignité, et au titre d'amiral de France,
Sendant le xvi» siècle, on joignit celui 'amiral de Bretagne. Cependant, à partir du règne de Louis XI, le gouveniemenl surveilla l'administration maritime, défendit les prises en mer et soumit à l'autorisation âe l'amiral tous les vaisseaux qui voulaient entrer dans les ports ; les habitants des paroisses, sujets au guet de la mer, devaient être passés en revue deux fois par an par l'amiral ou ses représentants. L'amiral Chabot ayant été condamné en 1540, le roi s'empara de la nomination de tous les officiers de mer et la conserva de 1554 à 1582. Enfin, llicbelieu trouvant encore la dignité de grand*amiral trop puissante, la racheta de Henri de Montmorencv, en i626, et, sous le nom de surintendant général de la navigation, en exerça lui-même les fonctions. Louis XIV rétablit la dignité de grand amiral en 1669, mais sans lui laisser l'autorité excessive qui avait porté Richelieu à la supprimer. Le roi nomma seul tous les olficiers de marine, et l'autorité réelle appartint au ministre secrétaire d'État chargé de ce département. Cependant l'amiral conservait encore de grandes prérogatives ; il nommait les juges de l'amirauté, et ces magistrats prononçaient leurs sentences en son nom; il avait toujours un droit sur les prises faites en mer ; il autorisait les navires armés en course , et nommait les interprètes et maîtres de quai. La dignité de grand amiral disparut avec l'ancienne monarchie. Kétablie par la restauration pour le duc d'Angoulème, elle fut de nouveau abolie en 1830.
Les tribunaux du grand amiral s'appelaient amtrou^e's et se divisaient en sièges généraux et sièges particuliers. La table de marbre de l'aris était le siège général et central de l'amirauté de France; ce tribunal se composait d'un lieutenant civil et criminel, d'un lieutenant particulier, de cinq conseillers, de trois substituts du procureur du roi et d'un greffier receveur des amendes. Le second tribunal de la table de marbre siégeait à Rouen. L'amirauté de l'aris comprenait les amirautés particulières de Boulogne, Abbeville, Bourg-d'Ault, Calais, Eu et ïréport, la Rochelle, les Sables d'Olonne, Saint- Valcry-sur-Somme et Dunkerque. A la
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table de marbre de Rouen lessortissaieni les amirautés particulières de Harfleur, Bayoux , Caen , Carentan , Caudebec et Quillcbœuf, Cherbourg.Coiitances, Dieppe, Divcs, Fécamp, Grand-Ctiimij), (iranville, le Havre, la Hogue, Honflcur, Saint-Velery-en-Caux, Touques. Dans le midi de la France, les sièges particuliers de l'amirauté ressortissaienl aux parlement»
d'Aix , de Toulouse et de Bordeaux. I^ parlement de Rennes jugeait les appels des sii-^es particuliers de Bretagne. Chaque siège iiarticulier était composé d'un lieutenant civil et criminel, d'un procureur du roi, d'un greffier et de plusieurs huissiers et sergents. La révolution a fait disparaître tous ces tribunaux. lî existe, depuis 1824, un conseil d'amirauté qui n'a que voix consultative ; il est chargé d'examiner les projets de lois et ordonnances relatifs à la marine.
AMIRAUTE. — Voy. Amiral et JIarise.
AMITIE (Villes d'). — Voy. Comhunks.
AMNISTIE. — Oubli et pardon généra, proclamé par un traité ou par un edit.
AMODIATEUR. — C'était un métayer qui affermait une terre à. condition de donner au propriétaire une partie de»
fruits. Les baux de cette nature s'appelaient amodiation.
AMODIATION. — Voy. AMODIATECR.
AMORABAQUIN. — Ce mot bizarre, qui se trouve quelquefois dans les chronique» françaises du moyen âge, est une corruption du mot Amurat ou Amocrad-Bet. il désignait le chef des Turcs ottomans.
AMORTISSEMENT. — Le sens primitif de ce mot est extinction ou rachat d'une dette ou d'un droit. — On appelait aussi amortissement le droit que payaient autrefois les gens de mainmorte pour posséder une propriété immobilière. Ce»
propriétés se nommaient biens de mainmorte. Voy. Mainmorte.
Aujourd hui le mol amortissement désigne la diminution progressive de la dette publique. La pensée de la création d'une caisse d'amortissement destinée à éteindre la dette publique se trouve déjà dans le Testament politique Ae\K\c\\é\ie\i. Robert Walpole introduisit cette institution en Angleterre. Le ministre Machault en fit adopter le plan pour la France, en 1749; mais l'exécution fut ajournée jusqu'en 1764. L'organisation, quoique modifiée en 1784 et 1799, n'était pas satisfaisante. La loi du 28 avril 1816 sépara la caisse d'amortissement de la caisse des dépôts et consignations ; la première fut destinée uniquement an rachat de la dette publique et placée sous la surveillance
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d'une commission Dommce en partie par le pouvoir législatif, en partie par le pouvoir exécutif. Une nouvelle loi, d u 25 mars 1817, doubla la dotation de la caisse d'amortissement.
AMOUR (Cour d'). — Il est souvent question des cours d'amours dans les poèmes provençaux. F.Ues se composaient de dûmes et de poètes qui ju^teaient des questions subtiles relatives à l'amour et à son influence. Voy. 'l'nouuAUOUKS.
AMOVIBLE. — Voy. Magistrature.
AMPAKLIEKS. — Nom donné autrefois aux avocats. U est employé dans l'ouvrage de Pierre des Fontaines composé au XIII» siècle et intitulé Conseil à un (jentilhomme pour le former à rendre lajustice.
AMPHITHËATRE. — On aiipelle amphithédirc ou cirque une enceinte circulaire entourée de plusieurs rangs de gradins et destinée à des reprcsentiitiona dramatiques ou à des jeux publics. Les principaux amphithéâtres bàlis en Gaule par 'es Komains et conservés jusqu'à nos jours sont les amphithéâtres ou arène* de Nîmes et d'Arles.
AMPLIATION. — Double d'un acte refèiu d'une signature qui en constate l'audionticité.
AMPOULE (Sainte). — On appelait ainsi le vase oii était renfermée l'huile consacrée dont on se servait pour le sacre des rois. Guillaume le Breton raconte qu'au moment oii saint Kemy instruisait Clovis dans la foi chrétienne, le vase qui contenait l'huile sainte destinée au sacre fut brisé. Les paieus s'en réiouirent et voulurent détourner le roi de se faire chrétien ; mais , à la prière de saint Kemy, un ange apporta du ciel la sainte ampoule qui servit dans la suite au sacre des rois. Elle était conservée dans un reliquaire d'or entouré de cristal. Louis XI, espérant prolonger sa vie, lit apporter la sainte ampoule au Plessis -lès -Tours , « pour en prendre, dit Comiiics, semblable onction qu'il en avoit pris à sou sacre. » La sainte ampoule a été brisée, en n})3, sur la place publique de Ueims par le conventionnel llhul. — Voy. Vertot, Dissertation sur la sainte ampoule, t. Il, p. 620, des Mcnioires de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres.
AMULETTE. — Ce mot paraît venir du latin amoliri, écarter; il désigne, en etiet, un objet que l'on porte pour éloigner les dangers, les maladies, etc. Les anmlettes consistaient ordinairement en iricdailles , en morceaux d'ambre , de plomb, etc., auxquels on supposait une
vcrui miraculeuse, lin sermon du vu' siè-
cle, que suint Ouen, archevêque de Rouen, prête & saint Ëloi , dans la vie de ce personnage, prouve que ces superstitions étaient alors en usage. « Que personne , dit saint Eloi , ne suspende des amulettes au cou des hommes ou des animaux ; ce n'est pus un remède du Christ, mais un poison du diable. » Voy. Superstitio.ns.
AN ET JOUR. — Le terme de l'an et jour était solennel dans les anciens usages de la Fiance. D'après les lois de Guillaume le Conqucrant , le serf qui avait passé an et jour dans une ville de bourgeoisie était affranchi. Kn Bourgogne, l'homme libre qui habitait an et jour sur les terres d'un seigneur devenait son aubain. On voit dans les anciens romans de chevalerie que les entreprises des chevaliers qui allaient au loin chercher aventure ne devaient durer qu'un an et un jour {Homan de L-mcelot du Lac, cité par Lucurne Sainte-Palaye, Dictionn. m<.
des anliq. fr., v" An et jour).
ANABAPTISTES. — Voy. HÉRÉSIE, ANAP. — Vase destiné au service de la table. Voy. Table.
ANATHÉME. — Voy. ExcoimuNiCATiON.
ANATOMIE. — Voy. Sciences.
ANE (Fête de 1'). — Voy. Fêtes.
ANGE, ANGELOT. — Voy. Monnaie.
ANGELUS. — On n'est pas d'accord sur répo(iue où fut instituée la prière appelée anyelus. Quelques auteurs l'attribuent & Jean XXII, d'autres au pape Calixte IL Un concile tenu à Sens, eu 1346, ordonna de répéter les <rots ave du couvre-feu, suivant l'institution du pape Jean XXII ; mais l'usage de répéter trois fois par jour les trois ave ne date que du-xv» siècle. Mahomet ayant résolu, en 1456, d'attaquer la Hongrie avec toutes ses forces, l'etiroi qu'inspirèrent les préparatifs du sultan et l'apparition de deux comètes lurent, dit-on , l'occasion de l'institution de Vauyeius. Cette prière ne lut introduite eu France que par une ordonnance de Louis XI en date du i" mai I47'i;le pape accorda une indulgence de trois cents jours à ceux qui la répéteraient trois fois par jour. « Le i" mai i472 , dit Jean de Troyes (dans sa Chronique de Louis XI), lut fait à Paris une moult belle et notable procession en l'église de Paris et fait un prôchement bien solennel par un docteur en thiologie, lequel dit et déclara, entre autres choses , que le roi avoit singulière confidence en labenoisie vierge Marie , prioit et exhortoit son bon populaire, manans et habitans de la cité de Paris , que doresnavant à l'heure de midi, que sonneroii à l'église Nosire-
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Dame do Paris la grosse cloche , cbacm^ fusi néchir le genou à terre en disant ave Maria , pour donner bonne paix au royaume de France. »
ANOES.— Supports des anciennes armes de France. Voy. Klason.
ANGEVINS.— Voy. Monnaie.
ANGLAISES (Dames). — Voy. Clergé
HËGULIER.
ANGON.— Espèce de lance.Voy. Armes.
ANGUILLES. — La pêche des anguilles était défendue au xiv» siècle, d'après la Somme rurale de BouleiUer, livre II , litre XL.
ANNATES. — On appelait annotes le droit de percevoir la première année des revenus a'un bcnéfi'-e ou de tous les bénéfices d'un diocèse ; on donnait aussi ce nom à l'impôt qui était ainsi perçu. D'anciens actes, et. entre autres, une donation de l'évèquedeParis en laveurde l'abbaye de ï^aint- Viclor, fondée en iii3, prouvent que les évèques donnaient quelquefois à une église ou à une abbaye nouvellement établie le revenu d'une année de certains bénéfices , lorsqu'ils viendraient à vaquer. Au conmieni-ement du xiv* siècle, le pape Jean XXII s'attribua le droit d'aiina/e ou du revenu de la première année de tous les bénétices du monde catholique. Pendant le schisme d'Avignon , en 1385 , Charles VI défendit de payer les annales au saint-siége ; cette d'jfense plusieurs fois renouvelée fut proclamée définitivement par la pragmatique sauc- Hon de Bourges, en i438. Le concordat de François I" avec Léon X, en )5i6, rétablit les annales, et, quoique cet usajje eût été proscrit par plusieurs ordonnances , et , entre, autres , par une ordonnant e de L'Hôpital, rendue en 1561 , sur la demande des étais d'Orléans, quoiqu'il eùl été vivement attaqué au concile de Trente, il continua d'exister jusqu'en 1789. L'Assemblée constituante abolit déliniiivemeni les annales par les lois du 11 août et du 21 septembre 1789.
ANNEAU. — L'anneau servait , dans les premiers siècles de noire histoire, à sceller les lettres et à leur donner un caractère d'auihenlicité. « Nous vous promettons , dit Clovis écrivant aux évèques , de déférer à vos lettres dès que nous aurons reconnu l'impressipn de votre anneau. »
Les premiers rois francs , comme les évoques , faisaient apposer aux actes émanés de leur auioriié leur sceau gravé sur un anneau qu'ils portaient au doi^t. On trouve des sceaux de cette nature sous les deux premières races et même &a
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.Aiiiuueucemeni de la troisième. Les papea ont Conservé l'usage de set-Mer avec leur anneau les lettres familières , et, comme cet anneau r(M)réFenie saint Pierre sou» le costume d un vécheur . on l'apiielle l'anneau du fiérh'ur. Les rois de France, les seigneurs et les évoques adoptèrent, à partir du xii* siècle . l'u-sage de dminer à leurs actes un caractère d'auihenlicité, en Y suspendant leurs sceaux empreints sur la cire. Voy. Sceaux.
L'anneau était un signe de reconnaissance: dans le roman de Gérard de Koussillon . un messager ou ambassadeur de Gérara , allant de sa part faire des représentations à son souverain , lui présenta BOA anneau pour faire reconnaître sou caractère. ( L. S. P.)
L'anneau était encore un symbole d'union ; tantôt il indiquait l'union de deux époux , tantôt l'union du pasteur et de son troupeau ou du souverain et de ses sujets. Dans les plus anciens rituels de l'Eglise, on trouve la bénédiction de l'anneau au moment du mariage. L'anneau se plaçait au quatrième doigt, parce qu'on croyait qu'une veine de ce doigt correspondait avec le cœur. D'après un rituel de l'église de Keims , le prêtre plaçait l'anneau à différents doigts en prononçant une formule rimce que le fiancé répétait ( Origines du droit français , par M.Michelet):
A u pouce : « Par cet anel l'Eglise enjoint;
A lUndex : « que nos deux cœurs en ua soient joints ;
Au doigt du milieu : « par vrai amour et loyale loy;
Au quatrième doigt : «pour tant je te mets en ce aoy. >•
Dans la cérémonie de l'investiture féodale , l'anneau jouait un grand rôle. Grégoire VU s'opposa à ce que les laïques donnassent aux ecclésiastiques ce signe du pouvoir spirituel. Ce lut un des prétextes de la guerre des Investitures.
Lorsque I a."uhevèque d«. Uouen allait, pieds nus , prendre possession de la cathédrale , il passait devant l'abbaye de Saint-Amand ; l'abliesse, qui l'attendait sur la porte , lui mettait au doigt un anneau , en disant aux moines de Saint- Ouen qui ramcDaient : « Je vous le donne vivant, vous nie le rendrez mort. » Le duc de Normandie , à la cérémonie de son couronnement, épousait sa duché, en recevant au pied de l'autel un anneau bénit, qui était précieusement conservé par les Normands , comme une preuve de l'indépendance de leur province. Lorsque Louis XI eut réuni définitivement la Normandie à la couronne , il fit briser l'an-
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aeau ducaLen présence de l'Echiquier, oh siégeaient les prélats et les liants barons. L'anneau indiquait »iis.si quelqueroig Vtmprise ou l'engagenienl pris par un chevalier d'accomplir un vœu. Cet usug^e remontait aux Gei'inuins, cl nous en ii cuvons la pre^li^re irnce dans Tacite qui parle des anneaux de fer que portaient certains guerriers pour leur rappeler le serment qu'ils avaient prêté. L emprise du moyen âge était souvent un signe a'une autre aatui'e. Ainsi , Kroissart raconte qu'au commencement de la guerre de cent ans ( vers i336 ) plusieurs chevaliers anglais s'étaient couvert un œil d'un morceau de drap rouge et avaient fait vœu de ne le déposer qu'après s'être signalés ])ar quelque prouesse éclatante.
ANNEAU DE SALUT. — Voy. Asile (Droit d').
ANNEE. — L'époque du commencement de l'année a varié plusieurs fois depuis la chute de l'empire romain. Le calendrier julien ou de Jules César la taisait dater du i<" janvier. Il semble qu'après l'établissement des Francs dans les Gaules, l'année comnien(,'a au mois de mars, puisque le troisième concile d'Orléans, tenu en 538, comptait le mois de mai pour le troisième mois de l'année, on trouve aussi dans la ((uarante-deuxième formule du second livre de Marculfe, la
Î>reuve que les Francs faisaient dater eur année, tantôt du i" mars, tantôt du 25 de ce mois. Charlemagne introduisit dans le calendrier un chant;cinent important ; il emprunta à l'iiulie l'usage de commencer l'année à Noël. Cette coutume fut suivie aux viii" et ix" siècles ; cependant on trouve , même à cette époque, (juclques actes qui font commencer l'année au 1" janvier. On abandonna au X" siècle l'usage de dater de la Nativité ; mais, comme dans ces temps de confusion, il n'y avait aucune loi générale, on suivit simultanément deux systèmes chronologiques, dont l'un prenait pour point de départ le i" janvier, et l'autre le jour de Pâques. Les Annales des Bénédictins de D. Mabillon ( t. IV, p. 257, 264) attestent que, sous le roi Kobert (996-io30, ces deux systèmes étaient en usage. Peu à peu la coutume de commencer l'année à Pâques prévalut ; elle régna à Paris et au nord de la Fi'aïKC pendaiit les .mv et xv« siècles, et dans la pi'eniière moitié du XVI* siècle. Dans le midi, on se servait d'un autre calendrier. Kouchci, Généalogies des rois de France, dit en parlant de Charles Vlll : « Il alla do vie à trépas au cbasteau d'Amboise, le 7 avril i497 avant pHSques à commencer l'antiée à la Teste
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de Pasques ainsi qu'on fait & Paris, ei eo 1498 à commencer à l'annonciation Nostre-Dame, ainsi qu'on fait en Aquiiaine » Chaipie ani'ce, on attachait au cierge pascal le calendrier, avec l'iiidi< aiion dès fêtes et principales époques. Il y avait dissidence entre' le style des actes ecclésiastiques, politiques et civils, datés de Pâques ou de l'Annonciation , et les traditions restées en vigueur qui pla(aient au 1" janvier le commencement de l'année, ainsi que les fêtes de famille desUnées à le célébrer. Enûn, l'ordonnança de RouBsillon, rendue en 1563 par Charles IX ou plutôt par le chancelier de L'Hôpital, décida qu'à l'avenir l'année civile commencerait au :»ianvier. L'Èglisa conserva son calendrier spécial (voy. Ri-
TKS ECCLÉSIASTIQUES).
En 1582, la France adopta la réforme grégiirienne qui retranchait dix jours de l'année, et on passa immédiatement du 5 octobre au 1 5 du même mois. C'est ca qu'on appela le nouo0'iu style en opposition avec \0 vieux style, que la plupart des nations protestantes ont suivi jusqu'au dernier siècle, et que suivent encore les r>usses. Il en résulta une différence de dix jours entre les deux calendriers, différence qui s'accrut d'un jour à peu près par siècle. Les (ir«n«'M bissextiles reviennent tous les quatre ans et se composent de trois cent soixante-six jours pour compenser l'omission d'une fraction de jour négligée dans les années ordinaires. Le nom de bissextile vient de ce i)ue les lloniains, depuis la réforme du calendrier par Jules César, redoublaient le sixième jour avant les kalendes de mars, qui répondait au 23 février. En Fiance, on a longtemps fait l'intercalation après le 23 février, et alors la tèie de saint Mathias, au lieu de tomber le 24 février, était placée le 25. Aujourd'liui on ajoute simplement un jour à février.
L'année républicaine, adoptée en 1793, \ datait du 22 septembre 1792, époque du yA solstice d'automne et de la proclamation de la république ; elle était divisée en douze mois de trente jours : vendémiaire, ainsi nommé des vendanges; brumaire, des brouillards ; frimaire, du froid ; nivàse, de la neige ; pluviôse, des pluies ; ventôse, des vents ; germinal, du développement de la sève dans les plantes ; /lorea/, de l'épanouissement des fleurs; prairial, de la fertilité des prairies; messidor, des moissons ; thermidor, de la chaleur ; fructidor, des l'ruius. Chaque mois était divisé en trois décades^ dont le premier jour s'appelait primidt ei le dernier décadi. L'année se terminait par cinq ou six jours complémentaire con-
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sacrés à des fêles. L'année républicaine a duré un peu moins de quatorze ans. Le sénatus-consulte du 21 fructidor an xiii décida que le calendrier grégorten serait rétabli à partir du i*' janvier 18O6.
ANNEXE. — On appelait droit d'anneœe ^ dans l'ancienne monarcbie, le droit uui se percevait pour l'enregisirenien^ ces breis, bulles, dispenses, jubilés, indulgences et autres rescrits qui venaient des cours de Home ou d'Avignon. Le parlement d'Aix était le seul qui jouit du droit d'annexé. Ce droit y avait été établi en 1ÎI5. — On nomme aujourd'hui annexe une commune où le culte paroissial esJ établi sur la demande et aux frais des habitants^ qui dépendaient d'une paroisse éloignée. On appelle aussi annexe les pièces jointes à un procès-verbal, à un rapport, etc.
ANNIVERSAIRE. — Vanniversaxre est une cérémonie qui se célèbre d'année en année pour perpétuer le souvenir d'un événement mémorable, heureux ou malheureux. Cet usage remonte à une haute antiquité. Dès le viu« siècle, on célébrait l'anniversaire des morts. Le premier anniversaire s'appelle ordinairement ser^ vice du bout de l'an ou simplement bout de l'an. Les anciens romans de chevalerie parlent d'anniversaires institués pour le couronnement des rois. Le 1 oiPercetorest, dans le roman qui porte ce nom, établit un tournois en l'honneur de la déesse Vénus pour célébrer l'anniversaire de son couronnement (voy. Lacurne Sainte- Palaye, i)îc/ionn. manuscr. des antiquités françaises, v" Anniversaire ). Au xii» siècle, l'anniversaire des ancêtres du seigneur était imposé comme une redevance féodale par quelques coutumes. La Thaumassière signale cette redevance dans sa Coutume de Berry.
ANNONCIADES. — Voy. Clergé régulier.
ANNUAIRE. — On donne le nom d'annuaire à des recueils qui sont publiés chaque année. L'Annuaire de la Société de l'Histoire de France est destiné à éclaircir quelques points des antiquités nationales. 'L'Annuaire du Bureau des longitudes contient des dissertations scientifiques ; VAnnuaire historique et VAnnuaire de la lievue des Deux-Mondes, un résumé de l'histoire de chaque année ; l'Annuaire de l' Economie politique, une Joule de précieux renseignements de statistique, etc. Plusieurs provinces ont aussi leur annuaire.
ANNUEL ( Droit ). — C'était l'impôt nommé aussi pauletle et payé par les ma-
giBtrat» pour acquérir la propriété de leurs charges. Voy. Paijlette.
ANOBLLSSEMEMT. — Les empereurs romains, surtout depuis Dioclélien. conféraient la noblesse. Saint Grégoire de Naziance parle d'hommes qui s'enorgueillissent de leur naissance et de ceux qui ne doivent leur noblesse récente qu'il un diplôme impérial. Après la chute de l'empire romain et jusqu'au xm'' «iècle. la noblesse fut atiacliée à la propriété territoriale. Mais, lorsque l'idée de la souveraineté eut repris tout son empire, les rois de France crurent pouvoir conlérer la noblesse comme une émanation de la Souveraineté. Les premières lettres de noblesse datent du règne de Philippe III le Hardi, et furent accordées à son argentier, Kaoul l'orfèvre. Les rois, par suite du même principe, défendirent à tout autre seigneur de donner des lettres de noblesse(de Laltoque, Traité de la noblesse, p. 567 ). Le Grand Coutumier déclarait aussi (livre I, cbap. iiijquele roi seul pouvait anoblir. Peu à peu les anoblissements se multiplièrent et donnèrent lieu souventà un honteux trafic. Quelquefois l'anoblissement était la récompense du mérite et des services rendus; ainsi, en i44i, Charles VII récompensa par l'anoblissement les hommes d'armes qui s'étaient le plus distingués. « U leur fit donner, dit Berry dans sa Chronique, de grands dons d'or, d'argent et de rentes à leur vie dans les quatre murs de Paris, et les anoblit et leur donna des armoiries, alin qu'à toujours il en fût mémoire.» De Thou (livre CVl) parle de deux frères qui lurent anoblis pour avoir délivré Marseille. Malheureusement il n'en était pas toujours ainsi ; on achetait souvent, suivant une expression triviale et expressive , urne savonnette à vilain. En 1696, Louis XIV battit monnaie avec de la cire et du parchemin, comme dit Saint-Simon ; il anoblit, de sa certaine science, pleine puissance et autorité royale ( c'était la formule des ordonnances "1, cinq cents personnes , moyennant finance. On tira quatre millions de ce trafic ; mais on exemptait de la taille les nouveaux nobles, et on aggravait le fardeau qui pesait sur les vilains. Les lettres de noblesse étaient expédiées en grande chancellerie et scellées du grand sceau de cire verte, en lacs de soie verte et rouge. Elles devaient être vérifiées par la chambre des comptes et la cour des aides. — Voy. pour tout ce qui concerne les anoblissements, de La Roque, Traité de la noblesse.
ANSÉATIQUES. — Voy. Hanse.
ANSPESSADE. — Ce mot désignait an
APA
orticierd'iiifanleried'unraii{;inférieiir au capordl. Voy. Daniel, Traité de la milice française, et le moi Lance-pessade, p. 6kU,
ANTIPHONAIRE. - Voy. Musique religieuse.
ANTIQUITÉS. — Voy. Musées.
ANTOINK (Heligieux de Saint-). — Voy.
CLEItGÉ REGULIEK ; AMTONINS.
ANTONINS. — Ordre monastique. Voy.
CLUI'.UÊ UÉUULIKIV; ASTONINS.
ANTRUSTIONS. — Les antrustions étaient en général des Francs placés sous la protection du roi {in truste régis). Le mut truniis est tiré de la lant^uc germanique et sijjnilie aide et protection.
On trouve dans Marculie la lormule par laquelle le roi prenait un anirustion sous sa protection : « 11 est juste que ceux qui nous promettent une foi inviolable soient placés sous notre tutelle, et, comme N., notre fidèle, i)ar la laveur divine est venu ici avec ses ahrimans {arinKmnia sua), et nous a juré, avec eux, assistance et tidélité, nous ordonnons, par les présentes, que ledit N. soit comiité au nombre des antrustions; que celui donc qui aura l'audace de le luer sache qu'il sera condamné à paver six cents sous d'or pour son welirgeld. » L'antrustion avait droit à un wehrgeld (voy. ce mot) trois fois plus fort que celui d'un simi)le homme libre, si l'on commettait un alientat contre sa personne. Le roi jugeait en dernier ressort les causes des antrustions. Outre les Francs, il y avait quelquefois des Gallo-Komains placés sous la protection royale. Des femmes mômes y étaient admises. Cette protection royale est encore désignée par lus noms de mainbour ou mainbournie. M. Guérard {Prolég. du Polyptyque dlrminon, ^ 372 ) distingue les leudes, les fidèles et les antrustions. « Le roi, dit-il, était roi de ses fidèles, seigneur de ses leudes , protecteur de ses antrustions. » Voy. aussi Guizot , Eisais sur l'Histoire de France.
APANAGES. — On appelait ainsi les domaines que les rois donnaient ii leurs fils puînés. Selon Mézeray (Mémoires liistoriques et critiques), le mot apanage ou apennage vient d'ajien'ier, donner des ailes ; les entants paraissaient alors saillir du nid, comme diiComines en parlant de Charles VIU. D'autres font dériver le mot apiinage du latin barbare apaiiare, dn)iner du pain (panem oc cibum porriijere). A partir du xi' siècle, le système (les apanages fut appliqué à la maison royale. On a voulu distinguer plusieurs âges dans l'histoire des apanages. Dans la première époque, de 987 à iiso, les apa-
nages auraient passé aux collatéraux ainsi qtlaux filles; dans la seconde, de iiso à 1285, les collatéraux auraient été exclus de la succession des apanages, mais le droit d'en hériter aurait fté conservé aux filles. Enfin, de 1285 à 178», les filles auraient perdu le droit de succéder aux apanages. Cette classification commode et facilement adoptée par les jurisconsultes est en contradiction avec les documents historiques. Saint Louis , en donnant le comté de Clermont en apanage a son sixième fils avait déjà exclu les fennnes de la succession ; et cependant on trouve, au XVI» siècle, de.* princesses ap-inagces. 11 faut reconnaître que la législation sur cette matière ne s'est formée que successivement, et a été très-irrégulière jusqu'à l'ordonnance de 1566.
Au xi" siècle le fils puîné du roi Hoberf obtint le duché de Bourgogne; en i ht, Louis le Gros donna à son fils Hobeit le comté de Dreux. Les apanages se muU tiplièrenl au xiii" siècle; Charles, Irèra de saint Louis, eut l'Anjou, le Maine el la Touraine; Itobert, autre frère de saini Louis , obtint l'Artois , etc. Le sixième fils de saint Louis, Kobert, re^'ut le comté de Clermont, et acquit bientôt par mariage le duché de Bourbon. C'est la tige de la maison de Bourbon qui monti sur le tn\ne de France avec Henri IV.
Au xiv* siècle , on trouve de nombreuse» créations d'ai)anages. Le Dauphiné, réuni à la couronne en i349, fut l'apanage des fils aînés des rois de France. Jean donna à son fils Philippe le Hardi le duché de Bourgogne, qui était devenu vacant en I3t)2 par la mort de I'liilipi)e de Houvre, dernier descendant du lils du roi Kobert, investi de ce duché. Le nouveau duché devint très-puissant sous les quatre ducs de la maison de Valois, l'hilip])e le Hardi, Jean sans Terre, Philippe le Bon et Charles le Téméraire. Louis, frère de Charles V, obtint en apanage l'Anjou et le Maine, et fut le fondateur de la seconde maison d'Anjou. Charles V s'inquiéta des progrès de cette féodalité apanagée. Des lettres patentes de ce prince, du mois d'octobre 1374 , ordonnent que son second fils Louis et les autres fils qui lui pourront naître , auront chacun en apanage douze mille livres tournois de revenu et quarante mille livres en argent; mais elles suppriment les apanages en leri-es. Cette sage disposition ne fut pas observée, et, sous Charles VI, le duché d'Orlcaiis fut donné en apanage à Louis, second lilsdeCharlesV. Il se forma ainsi une nouvelle féodalité composée de quelques grandes maisons qui troubla la France au xv siècle Louis XI lutta contre la féodalité apanagée et (ut
AI'O
d'aljoi'd viinca dans la gaerre du bien public. (tiôSt; on lui arracha même la crcutiiin d'un nouvel apana<je composé de la Nurmuiidic pour son trcre (.liarles.
Mais il parvint bienlôi à reconquêiir ce duclié, et il lit déclarer par les états réunis à Tours, que la Normandie ne pourrait plus éti'e séparée du domaine de la couronne. La maison de Bourgogne !ut affaiblie par les confiscations qui suivirent la mort de Charles le Téméraire U'iTV i, et bientôt apr^s la maison d'Anjou s'éteignit , laissant ses domaines à la couronne.
Mali;ré les guerres civiles exiitées par la féodalité apanagée, on ne peut méconnattre (jue les apanages avaient eu d'beureux résultats; ils avaient étendu sur la France l'autorité des princes de la maison royale et avaient ainsi accoutumé les provinces à accepter plus docilement la domination capétienne. Enhn, ces princes apanai,'és assurèrent la perpétuité de la maison capétienne, et lui fournirent successivement les branches de Valois, Valois-Orlcans, Valois-Angoulénie, Bourbon, Bourbon - Orléans. On a comparé avec raison la dynastie capétienne à un arbre vigoureux dont les rameaux couvraient la France entière. Les fcninies obtinrent quelquefois des apanages , même au XVI" siècle; ainsi le Berry fut donné en apanage à Marguerite , fille de Henri II (DeThou, livre XXII).
Une ordonnance sur le domaine, rendue par Charles IX ou plutôt par L'Hôpital, en 1566, régla les conditions des apanages. II.S ne pouvaient passer aux femmes et faisaient retour à la couronne en cas d'extinction de la lif;ne masculine. « Ainsi l'apanage, dit Perrière, ne donne pas une vraie propriété et ne doit être regardé que comme un usufruit, puisque la propriété en denieuie à la couronne. » Les apanages revenaient au domaine par mort du prince apanagisie saos postérité masculine, par l'avènement du prince à la couronne, enfin par confiscation pour forfaiture. Les apanages furent toujours en usage dans l'ancienne monarchie; on peut citer lesapanages constitués, en 1626, en faveur de Gaston duc d'Orléans, et. en 1661, en faveur de Philippe duc d'Orléans, frère de Louis XIV. Ce dernier apanage se composait des duchés d'Orléans, de Valois et de Chartres. En I77i, Louis- Stanislas-Xavier, plus lard L^uis XVIII, obtint le comté de Provence, et, en 1773, le comté d'Artois fut donné au second frère de Louis XVI , qui fut plus tard Charles X. L'Assemblée constituante conserva les apanages par les lois des 13 août, 21 septembre et i" décembre
1790 et du 6 avril i7Si; mais en les changeant en rentes apans4;ères , qui devaient être fixées par la législature en activité. La constitution de i7Ui contirma cett« disposition, les apanages disparureni momentanément avec la monarchie, turent rétablis par un sénutug-consulte de l'Empire (30 janvier iHiu; et conllrméj par la Keslauration , uu moins pour la maison J'OrIcans. La loi du '2 mars 1832 a lait rentrer l'apanage de la maison d'Orléans dans le domaine de la couronne, Aucun apanage n'a été constitué depuii celte époque. Voy. sur les Aimnagu, l'asquier, Herherche» de la France, livre II, et Mignet, Formation territoriah de la France.
APOCRISIAIRE. —C'était le nom gu'or donnait autrefois au député d'une église ou d'un monastère. — Le chapelain des empereurs francs était appelé ApkocrisuiKE, d'après le traité d'Hincmar De orcii'ie palatii.
APOSTATS. — On nommait ajiostau non-seulenient ceux qui renonçaient à la religion dont ils avaient lait profession, mais encore les religieux et les clercs qui rentraient dans la vie séculière. L'aposiasie-étaii considérée, par les lois civiles, comme un crime de lèse-majeste divint au premier chef. Elle entraînait l'exclusion complète de la société et rendait incapable de recevoir aucun legs, de îairc des dispositions teslameniaires et d'étrt admis à témoigner en justice. Les donations, ventes, achats et contrais de toute nature étaient interdits aux apostats.
Al'OSTILLE. — Les apostilles sont des adilitions mises en marge ou au ba.« d'un écrit pour en confirmer le contenu ou appuyer la réclamation présentée dans une requête.
APOSTOLIQUE.- Ce titre se donnait à tous les évèques dans la primitive Eglise. En 511, au concile d'Orléans, Clovis désignait les evêques réunis par le mot latin équivalent. Un concile de lleims, tenu en 1049, décida que lé titre d'apostolique serait réservé au pape. Cette expression tomba en désuétude après le xir siècle. Mais on a continué de qualifier d'a;;o«/oliques les dtjcrets pontificaux. Ainsi on dit un bref npuUalique , une lettre apostolique, etc. Les notaires qui font les expéditions de la cour de Kome s'appellent noliiires apostoliques.
APOSTRES. — On appelait apostret ou apôtres, dans l'ancien droit français, une lettre par laquelle un condamné dénonçait appel au juge (jui avait prononce la sentence. Elle devait être signifier dans
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un délai déterminé. Cet usaye, qui n'existait que dans les pays de droit écrit où l'on suivait la loi romaine, a été aboli par l'ariicle U7 de l'ordonnance de Crémieu (15^7).
APOTHICAIRES.— Voy. CORPORATIONS.
APl'AUlTEURS. — Les tribunaux ecclésiastii|ues, ouofflcialitcs, avaient des appariteurs qui remplissaient les fonctions d'huissiers, et faisaient les citations et auires exploits, (m appelle encore appariteurs les huissiers des facultés et des corps enseignants.
APPARTEMENT. — Dans le langage de l'étiquette , appartement signifiait une fête accompagnée de jeu et de musique que le roi donnait dans ses appartements de Versailles. On disait dans ce sens : il y aura demain appartement à la cour.
APPASTIS ou PACTIS.— C'était une contribution de tjuerre levée sur les habitants d'un pays conquis.
APPEAU.— Terme de vénerie; Vappeau était une espèce de siiOet aveu lequel un imitait le cri des oiseaux pour les faire tomber dans les filets. On appelait aussi appeaux les oiseaux dont un se servait pour attirer et prendre les autres.
APPEAUX (volages). — Appel d'une justice particulière devant les tribunaux royaux. Voy. Appel.
APPEL. — Le droit d'appel d'un tribunal ou d'un juge inférieur à une juridiction supérieure a été reconnu dans les premières lois des Francs. Les Capitulaires de (;harlemagne déterminent les degrés d'appel iCapitulaire de 781 > : « On appellera du dixainier au centenier, du cenienier au comte. » « Le troisième appel, dit le tiiènie Capiiulaire, sera porté devant le comte, qui nommera les juges convenables pour connaître de l'appel et du di-ni de justice. » De ce tribunal on pouvait appeler aux Missi dominici, et eutin à l'empereur lui-même. « Si quelqu'un veut venir vers nous , dit Cbarlemagne , qu'il en ait la permission. » Les causes des abiiés, des évoques , des comtes et des grands étaient portées directement au tribunal de l'empereur Capit. de 812 , et jugées par les comtes palatins. Dans le cas où l'appol interjeté n'était pas fondé, l'appelant convaincu de mauvaise foi était condamné à douze sous a'amende et devait recevoir la bastonnade t'es juges eux-mêmes (Cupit. de 803).
L'usage des appels tomba en désuétude, lorsque tous les liens do la hiérarchie fu-
rent rompus. On ne pouvait appeler d'un jugement sous le régime féodafâu'en soutenant le mal juge en champ clos contre chacun des juges. C'est ce qu'on appelait fausser le jugement. Cet appel à la force n'était pas accorde au viluin ou au serf i ils ne pouvaient se baiire contre de»
nobles. Saint Louis abolit cet abus, u Combat, disait ce prince, n'est uas voie de droit. » Il établit quatre grands baillis pour recevoir les appels des tribunaux féodaux, à Saint-Quentin, à Sens, àMàcon etàSaint-l'ierre-le-Mouiier. Ce furent jusqu'aux derniers temps de l'ancienne monarchie les sièges des quatre grands bailliages ressortissant au parlement de Paris. On pouvait appeler du tribunal des baillis à la cour du roi ou parlement. Ainsi la justice se centralisait , et , par voie d'appel , revenait aux juges royaux. A cette époque , les appels , comme du temps de Charlemagne, étaient portés contre le juge, et non contre la partie adverse. L'afiaire devenait personnelle pour la juge appelé, et il était tenu de venir coraparaiire devant le bailli royal ou le parlement pour défendre la sentence qu'il ivaii prononcée. Les parlements et les Daillis royaux se servirent des appels pour diminuer l'imponance des justices seif;neuriales. Us tavorisaieut les appeaux volayes, qui enlevaient la cause aux juges ordinaires pour la porter devant la bailli royal. Bouteiller nous a conserva une formule de ces appels dans sa Somme rurale : « Sire juge, disait l'appelant, vous m'avez fait ajourner devant vous ; mais j'ai cause d'appeler de votre juridiction, et, pour ce, j'en appelle d'aiwel volage, et vous ajourne dès maintenant devant monseigneur le bailli ou son lieutenant. » Ce moyen d'annuler les justices particulières futemployé jusqu'au xv* siècle. A cette époque, la "royauté n'en ayant plus besoin pour faire reconnaître paitout sa juridiction , le laissa tomber en désuétude.
Ce ne fut qu'au xvi* siècle que les questions délicates et compliquées des appels furent réglées. Les parlements étaient reputés cour-' souveraines et jugeaient sans appel. Mais, pour les autres juridictions, oui étaient très-nombreuses , il tallut établir des règles spéciales. Les ordonnances de Krançois I" et de Henri 11 décidèrent qu'on pourrait appeler des maîtres des eaux et forêts à la table de marbre pardevant le grand maître ou son lieutenant, et de là , en dernier ressort , aux parlements. Les appels des prévôts des monnaies se portaient à la cour des monnaies; ceux des maîtres des ports et de leurs lieutenants aux parlements . etc.
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Les aeniences des iribuiiuux ecclnsiastiques donnaient aussi lieu à des appels. M Dans les premiers siècles , dit Fleury < histitulton au droit ecclésiastique, II1« i)artie , cliap. xxiii), les appellations, connue les autres procédures, étaient raies dans les tribunaux ecclésiastiques. L'autorité des évèques était telle et la justice de leurs jugomenls ordinairement si notoire, qu'il lallait y acquiescer. Nous voyons toutefois dans le concile de Nicée, que si un clerc ou même un laïque prétendait avoir été déposé ou excommunié injustement pur son évèque, il pouvait se plaindre au concile de la province , mais nous ne voyons point que l'on y eût recours pour de moindres sujets ni qu'il y eût de tribunal réglé au-dessus du concile de la province. Que si un évèque se plaignait de la sentence d'un concile , le remôde était d'en assembler un plus nombreux, joignant les évèques de deux ou plusieurs provinces. Quelquefois les évèques vexés avaient recours au pape , et le loncile de Sardique leur en donnait la libellé. Mais, quoi qu'il en soit de l'Orient, nous voyons depuis ce temps en Occident de fréquentes appellations à Home. Depuis que les fausses décrétales eurent cours ( voy. Dkoit canon ) , les appellations devinrent toujours plus fréquentes.
Car ces décrétales établissent les divers degrés de juridiction des archevêques , des primats et des patriarches , comme s'ils avaient eu lieu dès le u" siècle, et elles permettent à tout le monde de s'adresser au pape directement. Cela fit que , dans la suite , la cour de Home prétendit pouvoir juger toutes les caii>es, même en première instance , et prévenir les ordinaires (les évèques ) dans la juridiction contenlieuse , comme dans la collation des bénéfices. On y recevait sans moyen ( immédiatement , sans jugement d'un tribunal intermédiaire i les appellations de l'évèque ou d'un juge inférieur. Saint Bernard écrivant au pape Eugène se plaint fortement de ces abus et marque l'exemple odieux d'un mariage , qui , sur le point d'être célébré , fut empêché par une appellation frivole. 11 représente le consistoire comme une cour souveraine, chargée de l'expédition d'une infinité de procès , et la cour de Rome remplie de solliciteurs et de plaideurs; car ils étaient obligés à s'y rendre de toute la chrétienté. Les métropolitains et les primats suivirent cet exemple; on ne vit plus qu'appellations frivoles et frustratoires (c'est-à-dire n'ayant aucun motif sérieux et interjetées seulement pour éluder l'exécution d'un jugement ). On appelait non-seulement des jugements, mais des règlements de
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procédure, niLis des aiUes eitrajudiciaires , des ordonnances provisionneUes, des corrections d'un évèque ou d'un supérieur régulier. On formait de* appellations vagues ex sans fondement. On nppe* lait, non-senlemeni des griefs soufTén», mais des griefs futurs ; on faisait durer plusieurs années la poursuite d'un appel; c'était une source de chicane» inlinies. On le peut voir par tout le titre des décrétales. Les deux conciles de Lairan , tenus sous Alexandre III et sous Innocent III reinédièrent en partie ii ces abus. Le «jncile de Bàle passa plus avant. Il défendit les évocations à la cour de Kome et ordonna que dans les lieux qui en seraient éloignés de plus de quatre journées, toutes les causes fussent traitées et terminées par les juges des lieux , excepté les causes majeures réservées au saint-siege. Il ordonna de plus, que toutes les appellations seraient relevées au supérieur immédiat, sans jamais recourir plus haut, fijt-ce au pape , sans passer par les juridictions intermédiaires. »
On appelait quelquefois des jugements pontificaux à la décision suprême des conciles. Ainsi, en 1467, lorsque la jjmgmatique sanction de Bourges fut abolie . « le recteur de l'Université et les suppôts d'icelle allèrent par devers le légat ut de lui appelèrent et de l'effet des lettres pontificales au saint concile et jiartout ailleurs oii ils verroient estre à faire, et puis ils vinrent au Chastelet, où pareillement auunt en firent et y liront enregistrer leur opposition. >• ( Ctironiqun de Louis XI , par i. de Troyes. ) Louis XII, excommunié par le pape Jules Il , en appela au futur concile. Ce fui surtout, vers la tin du xvi« siècle et a l'époque des troubles de la Ligue, que se multiplièrent les appels au futur concile. La complication des appels tenait à la variété des juridictions. L'assemblée constituante abolit cette multitude de tribunaux qui couvraient la France et régularisa les appels en les simplifiant. Elle créa,\e tribunal de cassation, qui avait pour mission de reviser tous les appels en dernière instance, et de donner un caractère d'unité à la législation. Ce tribunal est resté sous le nom de cour de cassation le centre de l'administration judiciaire. La l.ti a réglé les divers degrés d'appel dejjuis les justices de paix jusqu'à la cour suprême. Elle a déterminé dans quel cas chacun des tribunaux intermédiaires jugerait sans appel ou avec recours à la juridiction supérieure.
APPEL COMME D'ABUS. — « L'appel comme d'abus, dit Fleury dans son Insti-
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fvtion an droit ecclésiastique, est une plainte oontvo le juce ecclésiastique, lorsqu'on prétend qu'il a excédé son pouvoir, ou entrepris, en q'iclque manière que ce soit, contre la Juridiction séculière, ou, en {lénéral, contre les libertés de l'Kulise gallicane. » ( Voy. Libertés de j.'ÊGLiSE GALLICANE.) Kn t329, Pierre de Cufjnières, avocat du roi au parlement de Paris, se j)laignit, en présence de Philippe de Valois, des abus des juges d'Église qui empiétaient journellement sur la juridiction séculière, et demanda au roi de les réprimer. Il est aussi question de ces abus de la juridiction ecclésiastique dans le Snntje du Verrier, composé sous Charles V, et dans les plaintes de l'université de Pdris contre Benoît XIII, en 1385. Enfin, le 7 juin 1404, eut lieu le plus ancien exemple d'un ajififl comme d'abus interjeté en forme. I, 'appel comme d'ahus ne se relevait qu'en cour souveraine, et d'ordinaire aux parlements, quelquefois au conseil du roi. L'usa^je des appels comme d'abus (ut vivement attaque au concile de Trente et défendu par Du Ferrier , ambassadeur de Charles IX ( Do Tliou, Hist. de son temps, livre XXXV). Ils continuèrent d'ètro en usage aux xvii« et xviii» siècles.
Les lois modernes ont aboli les tribunaux ecclésiastiques ; mais elles ont maintenu l'appel comme d'abus, dans le cas où un ecclésiastique commet quelque excès de pouvoir ou contrevient dans l'exercice ne ses fonctions aux lois du royaume. « Il y a abus, dit la loi du 18 germinal an x, dans toute entre))rise ou tout procède qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en opnression, en iiijure ou en scandale pul)lic. » C'est devant le conseil d'Etat que, d'après la môme loi, sont portés actuellement les appels comme d'abus.
APPEIj fCour d'). — Après la suppression des parlements (voy. ce mot), la Constituante organisa des tribunaux de district qui remplissaient les uns à l'égard des autres les fonctions de tribunaux d'appel avec recours au tribunal de cassation. Les membres de ces tribunaux étaient élus et n'avaient qu'un mandat temporaire. Cette organisation , qui ne donnait aux ju^ies aucune stabilité, parut bientôt déiectueuse. La constitution de l'an vin (titre v) réorganisa l'administration judiciaire et établit plusieurs degrés de juridiction, depuis les juges de paix jusqu'au tribunal de cassation. Chaque département eut son tribunal d'api)oI. La
loi du ifi thermidor an x (4 août i80i) remit au premier consul la nomination dos juges. Kntin la charte de I8i4 accorda aux magistrats l'inamovibilité nue les lois de la Révolution et de l'Empire leur avaient refusée. Les tribunaux d'appel prirent le nom de cour» royales. Il y en eut vingt-sept pour toute la France. Depuis 1848 elles ont été désignées sous le nom de cours d'appel. Du reste les sièges de ces tribunaux n'ont pas varié. Ils sont hxés à Paris (!'• classe ), Bordeaux, Lyon, Rouen (2« classe), Toulouse (3" classe), .\gen , Aix , Amiens , Angers, Bastia, Besani^on, Bourges, Caen, Colniar, Dijon , Douai , Grenoble , Limoges , Metz, Montpellier, Nancy, Nîmes, Orléans, Pau, Poitiers, Rennes et Uiom (4» classe).
APPEL. — Ce mot indiquait aussi une provocation en duel. Voy. Duel.
APPEL MILITAIRE. - Voy. Recbutk-
MENT
APPERCEUS. — On appelait app«rnetu des miliciens de Franche-Comté doa parle Pellisson dans son Histoire dt Louis XIV, t. II, livre VI, p. 265-303.
APPLICATION (École d').— Voy. Ecoles.
APPOINTEMENT. — Il était d'usage, lorsqu'un procès paraissait trop embrouillé ou la question trop délicate, da renvoyer les parties à une décision qui devait être prise ultérieurement sur le vu des pièces. C'était quelquelois un moyen d'ajourner indéflniroent un procès. Les appointés portaient aussi le nom d'anspessades ou lance-pessades, Voy. Lance- PEssADE, p. 642 du présent ouvrage.
APPOl.NTIÎS.— On appelait soldats appointés ceux qui avaient une plus haute paie que les soldats ordinaire». Voy. Dictionnaire dt Furetière, au mot Appointés.
APPRENTI, APPRENTISSAGE. — Voy.
Corporations.
APPRENTISSAGE (Brevet d'). — Voy.
Brevet.
APSIDE ou ABSIDE. — Ce mot , tiré du grec i^ilf, qui si^nitie voûte ou arcade, désigne la uartie intérieure des anciennes églises oh le clergé était assis et où s'élevait l'autel ; on lui donnait ce nom parce qu'elle était bâtie en voûte. Wapside présentait une ligure héniispliérique ; au milieu du demi-cercle était placé le trône de révoque , de l'abbé ou du curé , ayant les prêtres assis à sa droite et à sa gauche sur un hémicycle attenant à la muraille. L'autel était placé ordinairement en avant de l'apside ou au centre ; les diacres se tenaient debout aux deux côtés de l'autel , tous lu figure tournée vers le peuple. On
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trouve des apside» dans lesbasUiques romaines et jusque dans les églises romanes (les XI» et XII' si^clc8.
AQUKDUCS. — Les Uomainfi construisirent les premiers en Gaule des aqueducs ou canaux en pierre pour conduire les eaux. Le plu» celôbre ae ces monuments est l'aqueduc connu sous le nom dt; Pont du Gard, que l'on voit près de Nîmes. II existe encore des débris d'aqueducs romains à Lyon et à Jouy près de Metz. Les aqueducs de Marty, d'Arciieil, et de hucq, près de Versailles, sont, comme l'aqueduc du Gard, composés de trumeaux et d'arcades, et construits à travers les plaines elles vallées. D'autres aqueducs, tels que ceux de Uoquencourt, de Belleville, etc., sont souterrains , percés à travers des montagnes et couverts de voûtes ou de dalles de pierre.
ARABES. — Les Arabes ont exercé une grande influence sur la France, et spécialement sur les contrées méridionales. Au x'siècle, le célèbreGerbert d'Aurillac, qui tut successivement archevêque de Ueims et pape sous le nom de Sylvestre II , alla étudier dans les écoles arabes les sciences mathématiques . qu'il enseigna à la France. La poésie des troubadours , avec sa galanterie subtile, la scolasiique qui profila des travaux des Arabes sur Aristote , l'architecture gothique , enfln , dont les ornements capricieux ont conservé le nom d''iriihesques , subirent certainement l'influence de la poésie, de la philosophie et de l'architecture arabes. Les premiers médecins de l'école de Montpellier avaient étudié aux écoles arabes d'Kspagne. Les principales notions de physique et de chimie , au moyen âge, furent dues à ce peuple. Enfln, il suffit de rappeler le papier-linge, les chiffres arabes, la boussole et la poudre à canon , pour indiquer tout ce que la France doit aux Arahes. Voy. Bol'ssole, Papier, Poudre A CANON, Sciences.
ARABESQUES. — Le nom de ces ornements d'architecture indique assez qu'ils ont été empruntés aux Arabes. Us .se composent d'un mélange de fleurs , de Iniits, et quelqueiois de ligures d'hommes et d'animaux véritables ou imaginaires. Au moyen âge, les arabesques fournirent à l'architecture i;oihi(iue des ornements tantôt gracieux, tantôt bizarres. l,a Ueiiaissance les adopta en les pertectionnani. Le l'rimatice et le Rosso . pour ne parler que des artistes italiens appelés en France, en ont laissé des modèles dans les ihàieaux qu'ils bâtirent pour François le' etHenri II. ARBALETE OU ARBALESTE. — Voy.
Armes.
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ARBALETRIF.R.S.— Voy. ARMÉE.
ARBRE DR LA LIBERTE.- Voy. LiBtRTÉ.
ABBRES SACRÉS.— Voy.ScPERSTITlOKS.
ARC.— Voy. Arxfs.
ARC-BOUTAN T.— Voy. f.ci.iRP..
ARC DETRIOMPHE. — Voy. Triomphe.
ARCHERS.— Voy. Armée.
ARCHERS DU ROI. — Ancien nom de»
gardes écossaises. Voy. Maison no roi.
ARCHERS DU GUET.— Voy. GUET.
ARCHERS DES TOILES.-Voy. Véserie.
ARCHERS (FRANCS). —Voy. Armée.
ARCHEVÊCHÉ.— Voy. Clergé.
ARCHEVÊQUE.-Voy. Cl.ERCÉ.
ARCHI-ABBÉ.— Voy. Abbé.
ARCHICHancELIER. — Voy. Officiers (Grasi)S) or la couroxt«e.
ARCHICHAPELAIN.— Voy. CLERGÉ.
ARCHIDIACRE.— Voy. Clergé.
ARCHIMANDRITE.— Nom que dans certains ordres religieux on donnait à l'abbé.
ARCHIPKÈTRE— Voy. CLERGÉ.
ARCHITECTURE. — En France, l'histoire de l'architecture ou de l'art de construire et d'orner des édiflies présente six époques distinctes. Je ne puis ((uc les indiquer rapidement : i° l'architecture gauloise n a laissé que des monuments informes ; tantôt ce sont des pierres levées, ou pierres droites, menhirs ou penlvans, parfois isolées, parfois groupées, comme à Kamar. dans le Morbihan ; tantôt des cromhchs m cercles de pierres; tantôt des dolmens, composes de larges pierres placées horizontalement sur des pierres verticales f voy. Gaulois) ; 2° l'architecture grcco- romaine ; outre des débris de voies romaines, elle a lai.«sé quelques monuments remarquables, surtout dans le midi ; telles sont les arènes de Nimes et d'Arles, l'arc de triomphe d'Oranire, le pont du l'.ard, la maison carrée de Nîmes ; 3° l'architecture romane ; elle se caractérise par le plein cintre ou arcade semi-circulaire; elle a élevé ses principaux monuments, églises ou abbayes, aux xr et xii" siècles : elle a d'abord une grande et majestueuse simplicité , puis elle se charge d'ornements , comme à Notre-Dame de Poitiers et à la cathédrale de Baveux ; 4» l'arc' '.tecture ogivale, qu'on appelle improprement architecture gothiipie ; elle se distingua de la précédente par l'arc aigu ou ogive, puis par l'élancement des voûtes, des flèches, des piliers, enfin par le luxe des orne-
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ments qui couvrit et finit par surcharger les ogives, lea portails, les voûtes et les llèchcs (voy. Églisp. i. On distingue trois âges de l'ogive : d'abord l'ogive à lancette, sans ornements intérieurs ; elle se trouve surtDUtaii xir siècle; puis l'ogive rayonnaiiie, ornée do courbes circulaires; elle domine aux xiii» et xiv» siècles; enfin, l'ogive flamboyante, au xv« siècle; elle est chargée d'ornements qui ne sont pas sans analogie avec une flamme droite ou renversée. A l'hacun de ces âges de l'ogive correspiind une révolution dans l'art. Simple au début, l'architecture ogivale prend de lu grandeur et de la richesse au xiii» siècle ; elle est alors dans toute sa beauté ; ses arcades élancées dans les airs, ses piliers formés d'une multitude decoli)nnottes,ses llèches découpées à Jour, unissent la légèrtaé à la force, la délicaiesse des sculptures à la sublimité de l'ensemble L'édifice est maiestiieux et chaque détail travaillé avec art. Mais au xv« siècle, le luxe des ornements efface la grandeur de l'archiieeture ; b-s artistes se tourmentent pour produire des eB'ets nouveaux ; de là les pendentifs multipliés, les sculptures prodiguées et l'art périssant snus le luxe des détails. 5* L'architecture de la Kenaissance est un mélange du style gréco-romain et de quelques souvenirs du moyen à^çe ingénieusement combinés ; ce stylo, appoité en France par les artistes iialicns, a produit des monuments remarquables à Fontainebleau, à Cliambord, à (iaillon, à Écouen, à Anet , etc. On ne peut oublier, même dans une revue aussi rapide , la façade méridionale du Louvre oîi brille, dnns sa grâce, liart de Jean Goujon. Une restauration ingénieuse permet d'en admirer aujourd'hui toute la délicatesse. 6" Le siècle (le Louis XIV eut son archiieclure régulière et grandiose, mais souvent froide et compass(-e duns sa majesté ; \ ersaillcs, et la colonnade du Louvre en sont les chefs-d'œuvre. Le xviii' siècle l'imita en l'amoindrissant; l'hôtel de la Monnaie, l'Ecolo militaire, le garde-meuble, sur !a place de la Concorde; Saint- Sulpice , le Panthéon, sont les principaux numuments de cette époque. Depuis la Kévolution jusqu'à nos jours, on n'a lait qu'imiter ou combiner ces difl"crents types, sans produire un style nouveau. On imite le style ogival à Sainte-Cloiilde, le style de la Renaissance à l'HiHel de Ville, le style gréco-romain à la Bourse et à la Madeleine. Le progrès de rarchitecturc, pour notre épo(]ue, ne peut être signalé que dans la construction des maisons, dans ta distribution plus intelligente des diverses parties, et dans les soins apportés
pour rendre les habitalious plus commodes et plus saines. Espérons que les grands travaux qui s'exécutent et l'emploi, comme dans nos embarcadères de cheinins de fer, de maiérianx nouveaux, donneront à quelque architecte de génie l'occasion de faire sortir l'art de la servile imitation d'un passé qui n'<ivuit ni nos goilis ni nos besoins Déjà on peut citer l'embarcadère du chemin de Strasbonig, non comme un chef-d'oeuvre assurément, mais comme une promesse, ^ous mentionnerons aussi la digue de Cherbourg, comme le pluspuissanielTort que l'homme ail jamais fait contre la iiiiiure. — Pour les détails, voy. les ditterenis mots indiquant une époque ou un caractère d'arihiiecture, tels (jue CHATEAU FOUT et Eglise. Il faut surtout consulter les ouvrages spéciaux, et entre autres le Cours d'archéologie professé, par M. deCaumont, \uManufl d'architecture civile et religievie par le môme, et les Instructions du comité historique des arts et monumenti.
ARCHITRÊSORIEII. - Voy. OFFICIERS (Grands) de i.a[couhonnb.
ARCHIVES. — On entend parce mot et les anciens litres et le lieu qui les renferme ; il vient du grec àfx'lo» (ancien) d'oii l'on a fait, dans la basse latinité, archirum. Dans les premiers siècles et même jusqu'au temps de l'hilippe Auguste, les rois de France avaient deus espèces d'archives : celles qu'on transportait à leur suite pour éclairer leur conseil, tJto/orio, et les arcliives permanentes, stataria. En il 94, sous l'hilippe .4ugusie, les Anglais ayant vaincu les KraïK^ais au combat de Freteval, une partie des archives de la couronne fut prise et
Eillee. On songea alors a fonder un étalis.sement public où restât déposé le trésor des chartes. Ce lut le chancelier Guérin, évêque de Senlis, qui en fut le créateur, en 1210. Bientôt chaque établissement civil ou ecclésiastique eut ses archives. En 1782, il y avait en France douze cent vingt-cinq dépôts d'archives.
En 1794, la Convention centralisa les archives; on forma dans chaque département un établissement où furent réunies les archives des monastères, des chapitres et des établissements civils de cette circonscription. Des commissaires lurent chargés d'en taire le dépouillement. Ce» dépôts existent encore aujourd'hui sous le nom ti'archives déimt tevientales. En même temps, les archives nationales prirent un vaste dévelopiiemeni et furent divisées en six sections qui existent encore aujourd'hui ; 1» la section de législation, qui comprend les édits, ordonnances, lois.
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décrets, procès-verbaux <les assemblées jeter de rargcnt; l/wis MV dlMribiia d« législatives, etc. ; 2» la section administrative , ob l'on réunit les papier» des
l'or à son entrée à Lille , en 1887, etc.
AIlGRNT VKKÊ. — I'i(">ce8 d'argenterie oruées d'émail.
A1u;ENTEUIE. — Voy. Table.
AIUJEM'IEU. — AU XV' 8i^cle, on don-
divers ministères et des administrations centrales ; 3" la leilion historique, qui reniorme le trésor des chanes, les ordonnances, traités et autres actes intéressant ^___ _ _ ^
l'histoire générale de k France et les liis- naTt cé'nomau trésorier du roi'. Jacques
toires locales; 4" la section topographi- q^,^j. ^^^^^ aryentier de Charles Vil. On
qui-, dépôt de toutes les pi?ces et cartes appelait encore argentier l'oflicier chargé
relatives à la population et à la division jg jg^jp compte des vêtements que le roi
géographique de la France; 5" la section faisait fuire pourra personne. Les chan-
dowaniole, qui contient les. registres de g^up^ ^^ jçg ouvriers employés à la fabri-
la chambre des comptes, du bureau des nation des monnaies sont aussi désignés,
flnam es , tous les titres du domaine na- au moyen âge , sous le nom d'argentier»,
tional et les pièces concernant les biens jj y avait encore des officiers de ce nom aa
du clergé et des émigrés ; 6" la section jur- ^y,,» gj^de. i,es Mémoires du cardinal de
diciotre, renfermant les registres du par- ^^jz parlent d'un argentier de la reine,
lement de Paris, de la chancellerie , du Qn voit aussi dans cet ouvrage que le
Chàtelet, des cours des aides, des mon- cardinal avait un argentier qui devint son
maître d'hôtel en 1652.
ARGOT. — Patois ignoble particnlior
aux voleurs. Voy. Tuuanderie.
...,.^^^.^ „„„, .— r- ARGOUI.F,TS. — Corps de cavalerie lé-
pôrtcr""à""rhôteî"dë' Soubise ce dépôt, gère au xvi« siècle. On les appelait aussi
augmenté des archives des diverses corpo- Stradiots ou EsTRAnioTS. Voy. Akmée.
naies et des diverses juridictions qui avaient leur siège à Paris. Les archives nationales lurent d'ab.)rd déposées au Temple, puis à la Sainte-Chapelle sous taint Louis. En 1809, Napoléon fit trans-
rations ecclésiastiques et civiles. De nou velles constructions ont agrandi considérablement le palais des archives nationales. Elles sont placées sous la surveillance d'un garde général ; chaque section a un chef particulier,
ARCHIVES DÉPARTEMENTALES. — Voy. Archives
ARGOUSIN.— Préposé des bagnes. Voy Peines.
ARIANISME. — Voy. Hérésies.
ARISTOCRATIE. — Voy. FÉODALfrÉ el Noblesse.
ARITHMÉTIQUE. — Voy. Sciescf.s.
AlîLEQLIN. — Ce nom, qui désigne
vient de ce que l'ordre de saint Antoine (voy. Cleiîge régulier; asto.mss) fut fondé à l'occasion du mal des ardents.
Cette maladie , doiu on signale les ravages en 945, en 994, en io89, en ii28. 1130, 1140, etc., brûlait le membre attaqué et le détachait du corps, l.es médecins mo-
ARDENTS (Le mal des).- Cette mala- cn.ore ai>]ourd hui un des héros d^ die épidémique s'appelait aussi feu sacré farces populaires se ^^.^^''e ^ ' ou feu saint Antoine: ce dernier nom gendes ^u "loyen âge 11 v e t i^rol able-
ment de 1 allemand Lrl-kcenty (l« roi des aunes ) , personnage fantastique, immortalise par une ballade de Gœihe. U'Erlkœntg on tit dans le latin du moyen âge Enechinus, Arlectiinus, arlequin. Les traditions le représentent errant pendant les nuits avec une troui* de fantômes, dernes croient y reconnaître Vergotisme tous pun.s de '«="'■« cnmes^Ln des p us nnnnrpnpur curicux recits dc Cette légende se trouve
gangreneux. ^^^^ ^Histoire d'Orderic Vital, qui ecn-
ARDOISE. — Voy. Maison. ^ait au xii' siècle. Il raconte qu'un prêtre
ARDOISIÈRE. — Voy. Mines. dudiocèse de Li8ieux,nommé Gosselin,fut
. surpris pendantlanuitparlairoupefanias-
ARENES. — Voy. AMPHITHEATRE. tique et qu'il reconnut la m^snie ou compa-
ARGENT. — Voy. Monnaie gnie d'Herlequin. Le terrible fnntô'i e du
ARGENT JETÉ AU PEUPLE. - L'usage moyen âge a eu le sort de la plupart des bédé jeter de l'argent au peuple, dans les i:Os<ieceiiecpoq..e;ilaete travesti, ri ^icucérémonies publiques, est souvent men- l'se par les p êtes du ^^'J' r,^,^;'^' " ;f 5! '" tienne dans les historiens du xvp siècle, donne une autre origme à Arleqmn Anii^ Ainsi le duc d'Anjou , après la prestation ses Variaixomdulaugagefran^ais,ç.>i:,i du serment de garder les privilégies de la et suiv. Je ne la crois pas fondée, ville dc Cambrai, en i58i. jeta de l'argent ARMAGNACS. — On appelait Arma^ au peuple; après la conclusion de la paix gnacs au commencement du xv= siècle la de Vervins, en 1598, Henri IV tit aussi faction du duc d'Orléans, dontlefilsavait
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épousé une iîlle du comte d'Ârmagnac.
De 14»3 à 1435, la France fut déchirée par la guerre des Armagnacs et des Bourguignons.
ARMATEUR, — Voy. Navig\tion.
ARMEE. — On peut distinguer dans les institutions militaires de la France cinq phases principales : l" Les armées barbares sous les deux preruièrcs races; 2" le système féodal ; 3° les compagnies mercenaires ou grandes compagnies; 4° l'organisation d'une armée permanente; 5" les armées modernes. Je ne parle pas des Gaulois, dont l'organisation militaire nous est à peine connue. On sait quelle était leur bravoure, leur impétuosité ; mais ils manquaient de lactique et de prudence. Tantôt ils conibuttaient nus, comme à la bataille de Télanion contre les Romains ; tantôt ils se chargeaient do lourdes armures de 1er, comme le corps des Clinabarii. Au commencement du combat, dit Tite Live, ils étaient plus que des hommes et a la lin moins que des femmes. Chez les Francs, tous les hommes libres étaient guerriers; les possesseurs d'alleux devaient le service militaire en cas d'invasion ; les bénéliciers étaient obligés de suivre le roi, même pour une guerre privée. Les capitulaires de Charlemagne font connaître avec plus do précision les obligations imposées aux seigneurs francs : « Tout homme libre, propriétaire de quatre raanses de terre, dmt être prêt à marcher pour le service militaire et accompagner le comte. Celui qui n'en possède que trois s'adjoindra le propriétaire d'un raanse , et ils s'entendront pour remplir le service militaire. » (Capilulaire do 803. ) — « Nous avons ordonné, dit un capitulaire de 811, que, suivant l'ancienne coutume, on se fournit de vivres dans sa province pour trois mois, et d'armes et d'habits pour six mois. >• — « Que le comte ait soin que les armes ne manquent point aux soldats qu'il doit conduire à l'armée, c'està-dire qu'ils aient une lance, un bouclier, un arc, deux cordes, douze flèches, des cuirasses et des casques. » (Capitul. de 813.) Charlemagne, en organisant l'armée, réservait exclusivement au souverain le droit de faire la guerre. « En cas de felide (guerre privée i, qu'on examine lequel des cieux adversaires est contraire a la paix, et qu'on lus y contraigne, malgré leur résistance. Si l'on ne peut rétablir la paix par un autre moyen , qu'on les amène en notre présence. Et si, la paix faite , l'un lue l'autre , qu'il paye la composition ei perde iamaiu par laquelle U s'est parjuré. »
Après la chute de l'empire carlovin-
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gien, au miieu de l'anarchie féodale, les guerres privées sévirent avec violence, et il n'y eut plus d'armée régulière. Cependant on Huit par organiser ce chaos ; le roi convnqua le ban et l'arrièreban. Le ban appelait sous ses drapeaux tous les propriétaires de liels; l'orrièrebuji, les milices communales. Le service militaire se nommait chevauchée en cas de guerre privée : çst, lorsqu'il s'agissait d'une guerre générale. L'histoire de Louis VI présente, en II24, le premier exemple d'une véritable armée nationale répondant à l'appel du roi. L'empereur d'Allemagne, Henri V, menaçait la France ; le roi convoqua le ban et l'arrièreban, et son historien Suger nous montre une immense multitude de vassaux s« pressant sous ses drapeaux dans les plaines de Reims : « Les seigneurs du riiyaume distribuèrent, devant le roi, les bataillons qui devaient s'assemblor. Us tirent une première division des habitants de Reims et de Chàlons , qui passait soixante mille combattants, tant à pied qu'à cheval; la seconde, qui n'était pas moins nombreuse, comprenait ceux de Laon et de Soissons; la troisième, ceux d'Orléans, d'Êtampes, de Paris, avec la nombreuse armée dévouée à saint Denis et à la couronne, oh le roi voulut être en personne; le comte palatin Thibaut de Champagne, avec son oncle, le comte Hugues de Troyes, formait la quatrième, le duc de Bourgogne, avec le comte de Nevers, la cinquième; l'excellent comte Raoul de Vermandois, illustré par la parenté du roi, entouré d'une brillante chevalerie et de la bourgeoisie de Saint- Quentin armée de casques etde cuirasses, devait former l'aile droite; ceux du Ponthieu, d'Amiens et de Beauvais, étaient destinés à l'aile gauche. Le noble comte de Flandre, avec dix mille vaillants chevaliers, aurait triplé l'armée, s'il eût pu arriver à temps. Le duc d'Aquitaine Guillaume, l'excellent comte de Bretaççne et le belliqueux Foulques, comte d'Anjou, se désolaient que la distance des lieux et la brièveté du temps ne leur permissent pas d'amener aussi leurs forces pour venijer les injures faites aux Français. » Ce lut dans cette circimstance solennelle, au milieu de celte armée véritablement française, que retentit le cri de guerre de la Vrdïice : Monljoie, Saint-Denis. Montjoie, d'après Ducange, désigne la colline de Montmartre, oii l'apôtre de la France, saint Denis, souffrit le martyre; d'autres font dériver ces muta de Mons Jovis Cmonlagne de Jupiter).
L'armée de la France, ban et arrière^ ban, se réunit encore dans les plaines de
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Bouvines, lorsque IMiiliiipe Augusie vint combattre l'empereur d'Allemagne, Otton IV (1214). Là aussi 80 trouvaient les milices bourgeoises , qui couvrirent de leurs corps Philippe Auguste au moment du danuer. Peu a peu, le service du ban et de l'arrière-ban lomlia en désuétude , et il fut bientôt d'usage de le remplacer par une contribution pécuniaire destinée à la solde des trounes. Cependant on trouve des preuves ae la convocation de l'arrière-ban, môme à la fin du xvn» siècle. A cette époque, le nom d'orrièreban ne s'appliquait plus qu'aux arrièrevassaux , possesseurs de liefs qui ne relevaient pas directement du roi. La plupart des historiens supposent qu'il fat réuni pour la dernière fois en 1674, mais la correspondance de M"* de Scvigné prouve qu'il fut convoqué encore en 1689. Elle écrivait à son cousin, Bussy-Uabutin, le 16 mars 1689 : « Le corps de la noblesse pour l'arrière-ban est d'une grandeur et d'une magnificence surprenantes. » Les possesseurs de fiefs étaient tenus de servir en personne. Les femmes, les mineurs et les ecclésiastiques devaient envoyer leur contingent, suivant les prescriptions de la loi féndale. On demandait un homme à M"' de Sévigné pour son flef de Bourbilly. « Je dis, écrivait-elle le 13 mai 1689 à Bussy-Rahutin , je dis que j'ai donné le f^nds de ma terre de Bourbilly à ma fille en la mariant. Le lieutenant général me tourmente pciur l'usufruit. Je vous demande pardon , mon cher cousin , mais j e me jetterai dans labourgeoisiede Paris.» Les armées féodales étaient sous les ordres du sénéchal de France, et, lorsque Philippe Auguste eut" supprimé cette dignité, en 1191, le commandement suprême fut déféré au connétable. 11 avait sous ses ordres deux maréchaux et le grand maître des arbalétriers Ce dernier commandait spécialement les milices communales, composées de soldats appelés arbalétriers, à cause de l'arme dont ils se servaient (voy. Armes). Chacun de ces généraux avait des lieutenants chargés de veiller à la conduite de l'irmée, au maintien de la discipline et de juger les soldats qui manquaient à ses lois. Les sénéclmux , baillis et prévôts des provinces cumulaient l'aulorité militaire avec les fonctions administratives et même judiciaires; ils étaient chargés, entre autres fonctions, du commandement de l'arTièreban. Le service féodal de l'ostetde la chevauchée était limité à quarante jours.
Saint Louis ordonna qu'il en durerait soixante. Il pouvait être prolongé en cas d'invasion, mais alors une solde était accordée aux troupes féodales.
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A côté de ces milices toujours niiil disciplinées cl qui d'ailleurs restaient pea de temps sous les drapeaux , les roi* eurent, dès le xii» siècle, des compagnies mercenaires que l'on trouve désignées sous les noms de bnndet de routiers, cotereaux, brabunçons, ribawis, tard-Denus, et que l'on confondit pins tard sous le nom def/ran(i«' ' '.
Les troupes mercenaires, :i à
vivre de la guerre, se livrf-i . 'S
grands excès. l)ès la On du xii', leur» brigandages forcèrent les habitants de plusieurs contrées à s'armer pour les repousser par la force. Ces associations , qui se distinguaient par un cnpur.e ou capuchon , sont appelées tantôt capucièt (voy. ce motj tantôt capuchon», tantôt frères de la paix. Mais ce fut surtout pendant le XIV" siècle, que les troupes mercenaires se multiplièrent. I'hilip|je le Bel y ajouta un nouveau coips, qu'on appelait cranequiniers ou arbalétriers à cheval (voy. Armes). Pendant les longues guerres du xiv« et du xv siècle, ces troupes mercenaires dévastèrent la France. Le roi Charles V parvint à éloigner les grandes compagnies et s'efforça de les remplacer par aes armées permanentes, comme l'attieste l'ordonnance de Vincennes, rendue en 1373 (1374). Les troubles qui suivirent son règne s'opposèrent à la réalisation de cet utile projet. Charles VII fut plus heureux; il institua, en 1439. la cavalerie des gens d'armes, qu'on appelait aussi compagnies d'ordonnance, et, en 1445, l'infanterie des francs archers ou fraucs-tauptns (voy. Francs- TAUPiNS). Les compa!gnies d'ordonnance étaient au nombre de quinze, et chaque compagnie comprenait cent lances garnies. On entendait par lance garnie six hommes, savoir : l'iiomme d'armes , un page ou varlet, trois archers et un coutiltier ou soldat armé d'un coutil ou couteau. C'est probablement à cette organisation de la cavalerie qu'il faut attribuer l'usage longtemps conservé d'appeler chaque cavalier mattre. On disait une compagnie composée de cinquante maîtres, parce que, dans l'origine, le cavalier se présentait comme un maître, un seigneur entouré de ses vassaux. Cette cavalerie des gens d'armes, ou, comme on l'appelait alors, cette gendarmerie formait ut corps de 9000 hommes; elle était composée presque exclusivement de noble.^ eta joué le principal rôle dans les guerrea eu XTi* siècle.
Les francs archers furent la première infanterie régulière; ils tiraienileur nom de l'exemption d'impôt accordée à tous les paysans choisis pour faire partie de
ARM
ce corps. On en désignait un par paroisse pour être équipi' k Irais communs par les liabitants, s'exercer au maniement des armes, les jours de fêtes, et être prêt à répondre au premier appel. Les capitaines étaient nommes par le roi.
L'isolement des francs arcliers leur enlevait tout esprit militaire ; aussi ce corps fut-il supprimé par Louis XI, en 1480. Il est d'ailleurs probable que ce despote ombrageux, ne se souciait pas de laisser des armes entre les mains du peuple. Il prit à sa solde des Ecossais et des Suisses; les premiers formèrent le corps des archers de ta garde du roi ; les seconds, jiu nombre de six mille , servirent de modèle à l'infanterie française, telle que Louis XI la réoi'ganisa. 11 institua aussi, en 1478, la compagnie des genttlsliommes à bec-dC'CorOin, pour veiller à sa sûreté; ils tiraient leur nom de leur arme, semblable à une hallebarde et nommée nec-de-corbin. Charles VIU créa une seconde compaf;nie de ces gardes en 1-J97. Supprimés sous Louis XI 11, rétablis sous Louis XIV, les geniilsliommes à bec-decorbin furent définitivement licenciés en 1776. Sous les règnes de Charles VIII et de Louis XII, on augmenia le nombre des compagnies suisses et on y ajouta des mercenaires allemands; on appelait reitres les cavaliers de cette nation et lansquenets los fantassins , des mots allemands land et kneclit qui signifient serviteur ou défenseur du pays. Ces troupes mercenaires poriaient encore le nom d'aventuriers et de bandes noires. On enrôla aussi, sous Charles VUl, des mercenaires albanais pour former la cavalerie légère, on les appelait Estrndiots, du mot grec 2TpoTn!.Tat, et quelquefois Argoulets ; ce dernier nom s'appliquait surtout aux corps de cavalerie légère qui servaient d'éclaireurs ; il y en avait à la bataille de Dreux, livrée en i562 On n'avait eu dans le principe pour cavalerie légère que quelques cranequiniers ou arbalétriers à cheval.
La découverte et les progrès des armes à feu firent remplacer le grand maître des arbalétriers par le ^{rand raattre de l'artillerie ; ce dernier titre se trouve dès le règne de Louis XI. Enfin des lieutenanis des maréchaux , furent spécialement chargés, dès la fin du xv« siècle, de maintenir le bon ordre et la police dans les armées, de veiller aux approvisionnements et d'assigner des logements aux irounes sans tircver le peuple.
Au \vr- Mècif, on fil oe nouveaux efforts pi'ur créer une infanterie nationale. En 1509, Louis XII recontut le danger des troupes u.ercenaii'eB, lorsque les
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Suisses, cédant aux instances du cardinal de Sion, Mathias Schinner, refusèrent de vendre leurs services à la France Le roi chargea Bayard et Vandenesse d'organiser une infanterie nationale; mais ils n'y parvinrent pas. Le plus puissant effort fut tenté par François I", qui institua, en 1S32, les légions provittciales. Elles se composaient de sepi corps de six mille hommes chacun et étaient fournies par les provinces suivantes : i" Bretagne; 2* Normandie ; 3" Picard ie ; A" Bourgogne, Clîam< pagne et Nivernais; 5* Dauphiné, l'rovence, Lyonnais, Auvergne; 6" Languedoc; 7" Guyenne. Chaque légion était sous les ordres" d'un colonel et de six capitaines qui commandaient chacun mille hommes. « Ce fut une très-belle invention, dit Montliic , ti elle eût été bien suivie , car c'est le vrai moyen d'avoir toujours une bonne armée sur pied , comme faisaient les Komains, et de tenir son peuple aguerri. » François 1" créa, en 1544, un colonel général de l'infanterie française, auquel il soumit ce corps de quarante-deux mille hommes, etles vieilles bandes qu'on désignait sous le nom général d'aventuriers. Tous ces essais d'infanterie nationale ne léussirent pas.
L'amliassadeur vénitien, Fr. Giustiniano, oui visitait la France peu de temps après 1 institution des légions provinciales et qui la jugeait avec impartialité , constate le peu de succès de cette tentative. « Ces légionnaires français tant vantés n'ont pas réussi du tout. Ce ne sont que des paysans élevés dans la servitude, sans aucune expérience du maniement des armes, et, comme ils passaient tout à coup de l'extrême asservissement à la liberté et à la licence de la guerre, il advint ce qui arrive toujours dans tout changement subit, qu'ils ne voulaient plus obéir à leurs maî'res. Ainsi les gentilshommes de France se sont plusieurs fois plaints à Sa Majesté de ce qu'en mettant les armes aux mains des paysans eten les affranchissant des anciennes charges, elle les avait rendus désobéissants et rétifs ; elle avait dépouillé la noblesse de ses privilèges, en sorte que les paysans, dans peu de temps, deviendraient gentilshommes et les nobles deviendraient vilaiits. C'est à cause de ces désordres et de l'impossibilité oii sont ces légionnaires de rien entreprendre que leurs rangs séclaircissenitous les jours, et que le "roi, privé de ses propres armes , est forcé d'avoir recoui-s à la valeur mercenaire. » I Relations des ambas-indeurs vénitiens, tome I, p. 185-187).
La force de l'armée consista toujours an XVI» siècle dans la cavalerie. Outre les gens d'armes, on y voit en 1558 les corps
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do carabins, armés d'une cuirasse, d'un casque appelé cubasse, de pistoleis et d'une longue eatopette. Ils servaient d'éclaireurs et de cavalerie légère. Les c/ievau-Ugers remontaient à Louis XII et les dragon» avaient été établis par le maréchal de Cossé-Brissac sous Henri II.
Pendant la guerre de Trente ans, les Croates ou Cravates se firent une friande réputation dans l'armée impériale. La France en prit à sa solde pour servir d'eclaireurs. Ils furent réunis par Louis XIV en un régiment qui prit le nom de Royal- Cravate. Ce corps composé d'étrangers a existé jusqu'à la révolution française. Il y avait aussi, au xvi» siècle, des corps d'arquebusiers à cheval que Brantôme compare au curps des carabins espagnols. Cette compagnie était de cent chevaux.
En J558, Henri II s'efforça de réorganiser les légions provinciales. Cette infanterie fut divisée en régiments; on suppose que ce fut vers 1563. Dans l'origine, les régiments étaient partagés en compagnies dont une prenait le nom de colonelle , parce qu'elle était commandée par le colonel. Les quatre plus anciens régiments furent les régiments de Picardie, de Champagne, de Navarre et de Piémont, qui occupaient toujours le premier rang (fans l'infanterie française. Sous Louis XI 1 1 les régiments furent subdivisés en bataillons. Un des abus que présenta l'organisation de l'armée pendant toute cette période fut l'emploi des passe-volants ;les capitaines et colonels recevaient la solde de leurs troupes d'après un tableau qu'ils fournissaient et qui le plus souvent ne répondait pas à l'efiectif de leurs compagnies. Aux montres ou revues passées parlesofflciers royaux, ils faisaient paraître de prétendus soldats, nommés passe-volants, qui ne figuraient que dans ces circonstances sur les cadres de l'armée. Vainement François l" porta la peine de mort contre ces soldats de contrebande et menaça de la confiscation et de la dégradation le capitaine qui s'en servirait. L'abus subsista pendant tout le xvi" siècle. Afin de le détruire , Sully soumit les capitaines à des montres ou revues mensuelles. On confiait la garde de quelques châteaux forts à des vétérans que l'on appelait archersmorte-paie.
La suppression de la charge de connétable après la mort de Lesdiguières, en 1627, et l'institution d'un ministre spécial pour la guerre, dès 1 619, rattachèrent de plus en plus la direction de l'armée à l'administration centrale. En 1629, les capitaines reçurent du roi l'ordre de l'aire des levées de troupes en per sonne, au lieu d'employer, comme par le
passé, des racoleurs. On appelait ainat les hommes qui provoquaient les enrôlements volontaires et qui le plus houveot recrutaient l'armée dans les tavernes.
Mais, malgré ces ordres, on trouve encore, même au xviii* sii'-de, des sergents racoleurs s'occupant du recrutement de l'armée. L'établissement d'intendants de justice et de finances près de chaque corps d'armée , avec charge spéciale de veiller à la bonne, discipline, au payement des troupes et à l'approvisiunnemënt , date aussi du ministère de Kicbelieu (1635). Le service des vivres de l'armée commença, vers cette époque, à former une branche importante dt l'administration militaire; on s'occupa aussi des hôpitaux ambulants ou ambulances; enfin, le testament politique deWicïielituprouve qu'il voulait remplacer les enrôlements volontaires par un mode de recrutement plus régulier. Mais c'est surtout du règne de Louis XIV et de l'administration de Louvois que datent les grandes améliorations dans l'organisation de l'armée.
Louvois fut adjoint à son père Letellier, dans le ministère de la guerre, en 1666. Kendre plus vigoureuse la centralisation de l'armée, et améliorer dans toutes ses parties l'organisation militaire, tels furent les mérites de l'administration de Louvois. La charge de colonel général de l'infanterie française fut supprimée à la mort du duc d'Epernon . Le comte d 'A uvergne, neveu de Turenne, conserva le titre de colonel général de la cavalerie; mais son autorité tut annulée, et, suivant l'expression pittoresque de Saint-Simon , « il fut nourri de couleuvres. » Aucune autorité ne s'interposa entre les troupes et le roi ou son ministre. Les régiments lurent astreints à l'untforme. Des inspecteurs spéciaux portèrent la pensée centrale dans tous les détails de l'administration militaire, surveillèrent la conduite des chefs et la tenue des troupes. Us étaient perpétuellement changés, « de peur, dit Saint- Simon , qu'ils ne prissent trop d'autorité. » Maréchaux , lieutenants généraux, brigadiers (généraux de brigade créés pour la cavalerie en 1665, et pour l'infanterie en 1668 ) . mestres de camp ou colonels des régiments de cavalerie, colonels, relevèrent directement de la puissance centrale. La disposition des garnisons fut enlevée aux gouverneurs des provinces. « Je renouvelai peu à peu toutes les garnisons, dit Louis XIV dans ses Mémoires, ne souffrant plus qu'elles fussent composées comme auparavant de troupes qui étaient dans la dépendance des gouveineurs. »
En même temps une discipline sérère
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remplaçait l'ancienne licence de la soldatescjue. Des ordonnances qui ont été publiées dans le recueil des Anciennes lois Irançaises (l. XVIII et XIX), portaient la peine de mort contre les déserteurs , réglaient avec précision l'ordre des marcliee et des campements, détendaient aux goldais do s'écurler des garnisons , et déterminaient tout ce qui concernait le matériel et les approvisionnements. La baïonnette, placée à l'extrémité du fusil, remplaça la pique, dont l'usage avait été maintenu jusqu'alors dans les corps d'intanterie. Chaque régiment eut ses compagnies d'élite. On munit, en 1676, quatre gai'des du corps par brigade, d'armes à feu appelées carabines. En i679, chaque compagnie de cavalerie eut deux carabiniers. En 1690, tous les carabiniers furent réunis en un seul corps , qui lut compléteflient constituéen 1693, et divisé en brii^adcs subdivisées en escadrons et en compagnies. Cette organisation se soutint *vec de légères modifications jusqu'à la révolution. Aujourd'hui l'armée compte tîncore deux régiments de carabiniers. Les naras assurèrent la remonte de la cavalerie; des escadrons de cuirassiers et de f/renadiers à cheval furent organisés. Le «îorps des dragons s'accrut et eut son colonel général. Un ne connaissait de hus- «ards que chez les ennemis; la l-'rance :eur emprunta cette institution. Les gendarmes de la maison du roi rappelaient les anciennes compagnies d'ordonnance. Les compagnies de viousquetaires , instituées 80US Louis Xlll, furent augmentées. Le nom de clieiuiu-légers, qui avait été longtemps appliqué k toute la cavalerie légère, fut réservé à une des compagnies d'élite de la maison du roi, organisée en 1630. Dans la suite on rétablit le corps des chevau- légers. Us formèrent, en 1779, quatre escadrons qui lurent compris dans les cadres ordinaires de l'armée.
Louis XIV fonda des écoles d'artillerie à Douai , puis à Metz et à Strasbourg ; le génie fut dirigé par Vauban, qui construisit ou foi'titia plus de cent cinquante places de guerre. La noblesse, accoutumée à obtenir d'emblée les dignités militaires, l'ut obligée d'apprendre à oWir avant de commander. Des écoles de cadets ^ instituées en 1 682, la préparèrent au métier de la guerre. L'avancement militaire fut déterminé par des règles lixes et soumis en partie à l'ancienneté, ou, comme on disait alors, à ['ordre du tableau.
Au commencement de la guerre de succession d'Angleterre, en 1688, on assujettit les conununautés de marchands tt d'artisans des villes à lever elles-mêmes itea recrues pour les troupes d'infanterie.
Ces milices formèrent trente régiments; mais , dans la suite, elles lurent réparties dans les régiments ordinaires.^
Une des plus magnifiques înstitutiona du rèfjne de Louis XIV, fut la fondation do l'hôtel des Invalides, en 1671. Le service des hôpitaux militaires tut soumis à un rè- (ilcnient unilorme, en 1 69 1. Enfin, en 1693, Louis XIV établit l'ordre de Saint-Louis , destiné à récompenser les services militaires.
Il y eut peu d'actes importants de l'administration miliuire sous le règne de Louis XV. On fonda, à cette époque, l'École militaire de Paris, un des jirincipaux monuments de l'architecture du XVIII' siècle. Choiseul, qui fut principal ministre de 1758 à 1770, fit décider qu'il l'avenir les capitaines auraient des ap> pointemenls fixes et n'exploiteraient plus leurs compagnies, en spéculant sur la solde, dont ils retenaient une partie. Je ne parle pas de la tentative du comie de Suint-liermain, en 1773, pour introduire dans l'armée Irançaise la discipline prussienne et le régime des coups de plat de sabre. On se rappelle le mot d'un soldat français: « Je ne connais du sabre que le tranchant. »
La révolution française a profondément modilié l'armée; elle y a introduit le principe du recrutement et de l'égale admissibilité de tous les Français aux emplois militaires. Les volontaires de 1792, d'oîi sortirent la plupart de nos grands généraux, les levées en masse de 1793, ne don' nèrent que des armées révolutionnaires.
Le 21 aiifii 1798, Juurdan fit décréter par les conseils législatifs que tout Français contractait en naissant l'obligation de servir la patrie. Enfin le consulat et l'empire établirent dans l'administration militaire une régularité qui n'était pas compatible avec les «gilutions révolutionnaires. La ronscriptioti fut organisée; elle lut vivement attaquée lorsqu'on discuta la loi du recrutement sous la restauration.
La loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement d* l'armée a posé comme principe absolu que tout Français doit le service militaire personnel et peut être appelé à faire partie de l'armée active, de vingt ans à quarante ans. Elle n'admet pas le remplacement, et les dispenses de service spécifiées dans cette loi ne le sont pas ;'i titre de libération detinitive. L'engagemontconditionneld'unan (ou uoio<i(«riat d'un an) a été admis, comme adoucissement â la rigueur du service militaire, pour ne pas i.orter préjudice aux travaux de l'intelligence, de l'agricuUure, du commerce et de l'industrie.
On ne doit pas oublier en parlant
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de l'armée les écoles militaires, telles que l'école polytechnique, etc. (Voy.
Ecoles dépendant du MfNisTÈRK de LA ouiiRRK, p. 3l9-3ao.) Quant à l'égale admissibilité de tous les Français aux dignités militaires, ce principe posé dans la consUtution de i79i, a éclatùdans loutcâ nos armées, et élevé parfois les plus obscurs soldats aux premiers rangs de la hiérarchie militaire.— Consultez sur l'ancienDe organisation des armées l'ouvrage du père Daniel, intitulé : Histoire de la milice française. Vuy. dans ce Dictionnaire pour les ditlerents grades, les
mots HlEKARCIIIF. MILITAIKE, piiur l'hiS-
toire des milices conmiunales Milices ur.- BAiNEs et l'indication des principaux corps de troupes anciens et modernes au mot Organisation militaire.
ARMÉE DE MEK.-Voy. Marine.
ARMES. — Les armes ont varié aussi souvent que l'art militaire. Les Gaulois n'avaient que des armes grossières, dont on trouve encore des fragments dans leurs tombeaux : des floches, des haches souvent en pierres, et des épées qui ne tardaient pas à s'émousser ou à se briser. Les Francs portaient l'épée , la hache à deux tranchants qu'ils appelaient framée ou francisque, et dont ils se servaient pour combattre de près et de loin; enhn le hang ou angon, espèce de javeline oujavelot. Les capitulaires de Charlemagne parlent, en outre, de flèches , de casques ei de cuirasses. On voit qu'à cette époque on s'occupait plus d'armes olTensives que de défensives. Les rois se couvraient de la dépouille des bêtes sauvages , et les anciens historiens les appellent souvent reges pelliti , rois couverts de fourrures. On employait pour assiéger ou défendre les places des machines nommées catapultes et batistes, qui lançaient des pierres, des traits et des poutres. Ces machines se composaient de nerfs ou de cordes à boyau tendus avec force , et qui , en se débandant , lançaient au loin des projectiles. L'art de diriger ces machines s appelait balistique.
Avec l'époque féodale , les armures changèrent. Les seigneurs retranchés dans leurs forteresses s entourèrent d'une armure de fer dont les plis flexibles se prêtaient à tous les mouvements du corps.
On appelait cotte de mailles ou haubert cette tunique d'anneaux de fer entrelacés. Une chaussure de mailles garantissait les jambes. Le casque pointu , tel qu'on le voit représenté sur la tapisserie de la reine Matliilde, Vécu ou bouclier long terminé en pointe faisaient partie de l'armure défensive du chevalier, au
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XI» siècle. Le bouclier, en forme de carré long, s'appelait targe; s'il éuit rond, il portait le nom de rondarhe ou rondelle. Le casque pointu ou chapeau de fer comme on l'appelait quelquefois, »e nom mait encore armet, morinn ou bassinet ; n'avait ni visière ni gorgerin
La figure A peut donner une idée d'un homme d'armes de cette époque. Elle représente la statue d'Êlie, comte du Maine, telle qu'elle se voyait dans une église du Mans, au xvii" siècle, époque oii D. Bernard de Montfaucon l'a fait graver dans ses Monuments de la Monarchie française. Le comte du Maine, mort en 1109 , est en costume de guerre , maillé de la tète aux pieds ; son écu est orné d'une croix fleurdelisée.
L'avantage du haubert, dont on se servit aux XI». XII" et xiii» siècles, parut tel que les chevaliers se l'attribuèrent exclasivcmeni , et en interdirent l'usage aux simples écuyers.
Cette armure était à l'épreuve de l'épée; la lance seule était à craindre ; pour en repousser les atteintes, on se garnissait d'une camisole épaisse et fortement rembourrée, qu'on appelait gambeso», gatnbesson , ganbeson, auqueton ou hcc-
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queton (fig. B): )c plus souvent on ap- tète et de plusieurs réseaux de mailles pliquait immédiutemeot sur la peau une de fer qui se rattachmenl au haubert plaque de fer, appelée plate (Ug. C). et protégeaient la partie inférieure du
(Fig. GO (Fin. G.)
(Fig. B.)
(Fig. C.)
(FiK. D.)
On distingua , pour l'armure de tête , le bonnet de fer qu'on laissait à tous les hommes d'armes, du heaume qui fut réservé aux ctievaliers l.o heaume était un casque fermé, en fer mince et baitu; il enveloppait la tète entière et no laissait respirer que par une petite ouverture ou grille, qu'on nommait visière ou t'«n<at//e;comme cette grille était à coulisse et pouvait glisser sur le front du casque , elle se levait uuand on voulait prendre l'air. La fig. D représente le heaume que porie saint Louis sur les vitraux de Notre • Dame de (Chartres.
Pour soutenir le heau-me et l'empêcher d'être brisé par les épées , par les haches d'armes et les massues, on le forti liait intérieurement par plusieurs (Fig. F.) cercles de fer, et, pour l'assurer sur la tète, on l'attachait au haubert avec des lacets. Le crâne. L'écu se suspendait au cou du chebonnct de fer ou de mailles ( fli;. E ) valier (tig. F.) S'il éiait tue, on plaçait, étuit composé d'une plaque de fer qui prè^de soucoi'ps,récculapi'int<:enhaut garantissait la partie supérieure de la Les armes offensives étaient re;)ee(lig., G;!
(Fig. E.)
(Fig. G.)
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la tance (fig. H), la hache d arme» (fig.\) Buspenduc ii l'arçon, la meute d'armes (fig. J], espèce de massue garnie de pointes de fer, qu'on nommait aussi bourlette, un poignard ou dnyue qui se portait au côté droit, et qu'on appelait poigtiard de miséricorde: on le
(Fig. I.)
nommait ainsi parce qu'on s'en servait pour égorger le chevalier renversé de cheval, s'il révisait de crier mitéricorde.
(Fig. J.)
(Fig. H.) (Fig.J.) (Fig.K.)
Le fléau 6f armes (fig. K) se rapprochait
ARM
beaucoup de la masse d'armes ; il se conipocait d'un manche trfts-court auquel était suspendue une (xjurroie ou chutnctttj munie à l'extrémité de boules de fer.
Ces boules étaient souvent hérissées de pointes, lin roman du moyen âge Parlhejwjiex de Blois), donne la description suivante du costume d'un chevalier:
Cbaaiiei de fer desiQi chaoM^tti
D« lacf <]0 ftoio bii-D lacée»,
11 a on bon haubert resta
Et a un bon double esm
Et bon heaume en chef laciv
Et en ion poing un bon eipie (Unes) ;
Il a une esp^e longue et dure
Et bien moulue à sa mesure ;
Une autre à son arçon pendue ,
D'autre part une besaguë (hache àt traneh4ttj
Et sa miséricorde a cemte. (L. S. i'.;
Ces armes suspendues aux murs des châteaux féodaux, en faisaient un des principaux ornements, et rappelaient la gloire des ancêtres. Un grand nombre de corporations étaient occuj>ées à fabriquer les diverses pièces de l'armure.
On en voit plusieurs, en tre autres celles des hla-* sonniers, des chapuiseurs, des bourreliers, occupées à fabriquer et orner les selles. (,a figure L , que nous reproduisons d'après les Monuments tnediijde Willemin, prouve que les croisés avaient imité les selles et les étriers des Sarrasins.
Auxiv«siècle,il y eut un changement notable dans i les armures. Au lieu du haubert et de la chaussure de mailles, le chevalier adopta unear- \nure de plLi(|ues de fer modelée sur son corps ; elle se composait de jambardt ou jambières ^fig. M), de cuissards^ (Fig. M.)
de brassards {fi^. N), de gantelets, de
(Fig. L.)
(Fig. N.)
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grèvti ou bottes de fer, et d'une cuirasse (lig.O).Unej)Iaque de ter placée au côté droit de la cuirasse , servait à soutenir la \ance eu arrêt; on l'appelait/ancre. Toutes les pièces de l'armure étaient réunies, le casque à la cuirasse par le hattsse-col , qu'on appelait aussi gorgerin ou gorgerette ; la cuirasse aux cuissards par les tasseltes, for-
CFii? O 1 ™*"' quatre ran^s ^rig.u.; de plaques qui descendaient depuis le bas-ventre jusqu'à
mi-cuisse; les cuissards aux grèves par les genouillères, espèce de rotule de fer, sous laquelle jouaient les cuissards et les brassards; enlin , les brassards à la cuirasse par les c'jjaiiiièrM. L'intérieur de cette armure, appelée de toute» pièces, était matelassé, et il y avait un petit espace entre l'homme et le coffre de fer dans lequel il était enfermé. Le cheval était également couvert d'une enveloppe de fer; la partie qui protégeait la tête se nommait chanfrein. Des housses flottantes ornées des armes des chevaliers couvraient quelquefois les chevaux , comme on peut le voir dans la figure P. Ce dessin, qui repi-ésente les ducs de Bourbon ei de Bretagne lançant leurs chevaux l'un contre l'autre, est tiré d'un manuscrit de la Bibliothèque nationale , intitulé le tournoi du roi René. Le heaume de l'homme d'armes se couvrit de plumes
(Fig. P.)
et d'autres ornements , qu'on appelait ci- couronne (fiiç. R), symbole de la dignité tnter ( tig. Q). Il y avait des heaumes re- du chevalier. La mode, le caprice des seigneurs , le goût de la singularité ou des traditions de famille firent charger les cimiers de figures monstrueuses ; on y représenta des griffons, des guivres ou serpents , etc. Paris était renommé pour la fabrication de cette armure , et une de ses rues en a tiré le nom de rue de la heaumerie. Quelquefois on faisait flotter derrière le heaume de longs pendants qu'on appelait lam brequrns ( iig. P ).
Les armes de l'infanterie française, au moyen âge, étaient principalement le coustxlovL couteau , d'oii vint le nom de (F'g. Q.) (Fig. R.) couiMJlier», et l'arc, d'où le nom dor-
chers (francs archers), l'ut donné aux levés en or et garnis de pierreries. Quel- premières compagnies régulières. L'arhaquofois le heaume était surmonté d'une tète fut apportée d'Asie , au commence-
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ment du xii* fii^clo , et probablement à la suite (le la première croisade; cette arme était une cunibitiaisoD de l'arc avec un pied en l)oiB qui permeMait d'ajuster avec plus de précision, et de lancer la flèche avec plus de vigueur (llg. S). On se servait
(Fig. S.)
pour bander l'arbalète d'un instrument en ter appelé cranequin, d'où les troupes armées de l'arbalète reçurent le nom de cranequiniers. La plupart des villes eurent des compagnies d'arbalétriers ou cranequiniers. Les flèches dont ils se servaient se nommaient carreaux ou carrelets.
L'ordonnance de Charles VII, qui organisa, en 1448, l'infanteiie des francs archers, prescrivit aux soldats de porter une trousse de dix-sept carrelets ou flèches , ane dague, une épée, un justaucorps en cuir matelassé de laine, et enfin un casque sans ornement que l'on appelait salade , morion, bourguignote ou pot de fer
(rig. T.)
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(flg. T). La salade éuit auasi le casque d*
fr;.!st5ue"l':ûCFi«-W.)(rig.U.)(Fi..V.) appelah euxraenies«ala(/«f.
Les fantassins portaient quelquefois une arme défensive composée de plaques de fer jointes ensemble ; on l'appelait hrigandine. Le.-> soldats qui en étaient revêtus appartenaient la plupart aux troupes indisciplinées qui portèrent la terreur dans la France (voy. Grandes
COMPAGNIES
On les désigna sous le nom de brigands , qui est devenu synonyme de pillard et de voleur. Le fauchard (fig. U) était encore aux xiv et XV* siècles une des armes dont se servait l'ififanterie II se composait d'une lame de fer longue et tranchante desdeux côtés, et placée à l'extrémité d'un bois de lance. On l'appelait aussi fauchon. La
pertuisane (fig. V), et ensuite la hallebarde (fig Wi, remplacèrent le fauchard, avec lei^uel ces armes avaient d« grands rup- tf.^^^
ports. On se
servait de la fronde dans l'infanterie française depuis un temps immémorial. Là poëme d'Abbon , qui raconte le siège de Paris par les Normands, au ix< siècle.
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parle de balles de plomb lancées au moyen de frondes. On employa encore la fronde même après la découverte de la poudre à canon. En 1572, les huliiuints do Sancerre repoussaient à coups de fronde les attaques de l'ennemi. Au xvii" siècle, ce n'était jjlus qu'une arme d'enfants , d'oïl les troubles do la minorité de Louis XIV ont tiré leur notn. On appelait estoc ou eitncade une épée dont la lame était longue et étroite, sans tranchant. On donnait aussi ce nom à des bâtons armùs d'une pointe ai^ue ou tranchante, et portant à l'autre extrémité un jjctit boulet do fer attaché avecuiie chaîne, connue le fléau d'armes (\\^. K ). Le mol estoc, ou estocade vient de l'allemand stok, biilon. Ou fabriquait en Hretagne do longues épées appelées brettes ; et, conmic elles servaient dans les combats singuliers, les duellistes eu ont reçu le nom de bretteurs.
Au XVI" sic^-cle , quoique l'on se servit déjà des armes à feu, ou continua de porter les lourdes armures du moyen âge.
Elles devinrent plus magniliquos à cette époque et s'enrichirent do ciselures et d ornements dainasijuinés. Des artistes . comme lienvenuto Celliui, ne dédaignèrent pas d'y employer leur art. On admire encore au Musée d'artillerie l'arnuire de François 1" et d'autres guerriers du XVI" siècle. Hommes et chevaux étaient superbement empanachés, coniine le prouvent beaucoup de passages des contemporains, et entre autres l'extrait suivant de Brantôme {Capitaines français) : « Le marquis de Pescuire (gouverneur de Milan sous Charles-Quint) s'esioit acconanodé d'un fort grand panache à sa salade, si couvert de papillottes que rien plus, ainsi que les plumassiers de Milan s'en font dire de très-bons et ingénieux maîtres, et en avoit donné un de même au chanfrein du son cheval. » Peu à peu on reconnut que ces armes pesantes étaient peu utiles dans des batailles oui ne se décidaient plus à la pointe de l'éDée, mais par la supérioiité de la tactique militaire et lu force do l'artillerie. Ce lut en vain (pio Louis XIU enjoignit à tout gentilhomme , sous peine de dégradation , do porter le naubert. On ne conserva que le cas<iuo et la cuirasse, et même ces armes Unirent par être abandonnées à des corps spéciaux, comme les cuirassiers, les dragons et les carabiniers.
L'invention dos armes à feu, qui a entraîné une véritable révolution dans l'art militaire, exige quelques détails. Dès 1340, on employa rie longs tubes de métal ou de pierre pour lancer, au moyen de la poudre, des boulets de pierre ou de fer. Le bruit que faisait la détouation de la pou-
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dre fit nommer ces redoutables macfainos bombardiis ; dans le principe, elles étaient sans atVùtet immobiles. Quelquefois elles se nommaient fiierriers, parce qu'elles lançaient des boulets do pierre. « Ces
fiierres d'engins, dit Froissartiarin. 1344). eur baillaient de si bons horions, qu'il sembloit à vrai dire que ce fût foudre qui chdt du ciel, quand elles frai)paient contre les murs du chàtel. » On employait ces bombardes ou pierricrs surtout ii \t défense ou îi l'attaque des |>laces. Les Anglais s'en servirent, cependant, à la bataille de t'.récv, en 1346, et elles produisiri'nt un tel eflet, qu'il sembl.iit, dit l'historien contemporain Villani , que le ciel tonnât. Ce ne fut qu'au xv" siècle, vers I io4, qu'on Ut de ces tubes une arme manuelle; on les appela canon* ou couleuvrines, de leur rossemblinceavec la forma do la canne et de la couleuvre. Ces canons manuela s'appuyaient sur de grandes fourchettes de fer. Dans la suite, ou les combina avec le pied de l'arbalète , et on eut ainsi Var^juebuse ( fig. X ). On employa plusieurs espèces d'arquebuses, et principalement l'arquebuse à mèche et à rouet.
L'arquebuse & mèche partait au moyen d'une mèche allumée qu'un ressort mettait eu mouvement et abaissait sur le bassinet. Au xvi» siècle, on ne mit plus le leu avec une njèche, mais au moyen d'une pierre de silex. Celle-ci, par la détente d'un rouet, s'abaissait sur la platine, et faisait jaillir des étincelles qnieuflammuientia poudre du l>assinel.
En 1599 et en 1U03, Henri IV défendit l'emploi de l'arquebuse pour la chasse, mais il fut obligé, par les réclama- (Fig. X.) lions de la noblesse, de l'autoriser en 1604. Une ordonnance
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de Louis XIV sur les chasses , rendue en 1669, prouve i|u'à celle époque les (çardes-cliasse avaient encore des arquebuses à ruuot. Enfin, au xvii» siècle, on substitua au rouet le chien armé d'une pierre de silex, dont le choc sur la platine produisait l'étincelle et l'explosion de la poudre.
Sous Charles IX, on avait introduit en France le mousquet ou mousiiueton , d'où Tint le nom de mousquetaires, donné aux cavaliers qui portaient cette arme. On commença, en 1671, à ajouter la pique ou baïonnette à l'extrémité du mousquet, et peu à peu les compagnies de piquiers disparurent. Cependant , sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV , les officiers d'infanterie étaient encore armés d'une demi-pique que l'on appelait esponton.
Une ordonnance de 1690 en fixait la longueur à sept pieds et demi. Le fusil , qui tira son nom de la fusée lancée par le tube de fer, remplaça la pique et le mousquet, et jusqu'à nos jours cette arme n'a cessé de recevoir les perfectionnements qui l'ont rendue plus légère et plus facile à manier. C*est ainsi qu'à une époque trèsrécente on a substitué le piston au chien, et la capsule à la pierre de silex. La carabine, que l'on a confondue à tort avec le mousqueton, ne commença à être en usage que vers la tin du règne de Louis XIV. Le canon en est raye en spirale, et la balle enfoncée au moyen d'une baguette en fer et d'un maillet. Elle porte à une grande distance , et le tir a beaucoup de précision ; mais , comme il fallait plus de temps pour la charger, elle n'était pas d'un emploi commun dans l'armée. Des perfectionnements récents ont permisd'ea faire un usage plus général , et aujourd'hui les chasseurs de Vincennes sont armés de carabines; les balles à forme
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conique ont donnct encore pins de justesse et d'étendue au tir, et, à la première guerre, les artilleurs auront fort a faire avec des tirailWjurs qui les décimeront à une distance de douze cents mètres. Telle est (fai moins l'opinion dea hommes les plus compétents dans ces matières.
On se servait de pistolets dans les armées françaises dès le temps de François l". I)c là l'expression de diables empistolei que les auteurs contemporains appliquent quelquelois aux reltres. Ce n'était pas sans raison, d'après ce passage de V Apologie a' Hérodote, par Henri Estienne :
« Ils ne se sont pas contentés de porter jusqu'à six et huit pistolets à l'entour des selles de leurs chevaux, mais ils en ont farci leurs manches et leurs chausses , et même nous pensons que de là est venu l'usage de ces grosses chausses qui semblent de petits tonneaux. »
Quelquefois on ajoutait un pistolet à l'épée, comme on le voil dans la figure Z.
(Fig. Z.)
(Fig. ZZO L'artillerie fut perfectionnée pendant le xv« siècle, et surtout pendant les guerre»
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d'Italie. Déjà, sous Charles VII, Jean Bureau se servait d'engins volants pour réduire les places. La création de la charge de grand inaîtrede l'artillerie sous LouisXI prouve l'importance que cette arme avait prise. Les canons placés sur des atTùts (lig. ZZ) et traînés par des chevaux, suivirert les armées françaises au delà des Alpes. L'Espagnol Pedro de Navarre, enseigna à. faire jouer les mines et sauter les rochers. En 152I, Charles-Quint t-o servit , au siège de Mézières, de mortiers lançant des bombes ; Cohorn les rendit portatifs, en 1674. Les obusiers furent inventés vers la fin du xvii" siècle. 11 est question de grenades dès J53ti; François l" en fit mettre dans les munitions envoyées à la ville d'Arles pour résister à Charles-Quint. Henri IV employa des pétards pour faire sauter les murs de Cahors, en 1580. Les boulets rouges furent inventés par les Polonais au siège de Dantzig, en 1577, et les autres nations s'approprièrent immédiatement cette redoutable invention. La marine a les boulets rames , c'est-à-dire deux boulets tonus par une chaîne ou par une barre de fer et les canons à la Pnishans, bouches à feu d'un calibre énorme et lançant des projectiles creux qui entrent dans le corps du navire , puis font explosion et causent une immense déchirure.
La première manufacture d'armes à feu fut établie, en 1516, à Saint-Etienne, par le languedocien George Vigile. 11 existe aujourd'hui des fonderies de canons à Strasbourg, Douai et Toulouse ; des nianulactures d'armes à feu à Saint-Etienne, Tulle , Charleville , Mulzit; , Maubcuge , Paris ; et d'armes blam-hes , à Saint - Etienne, ChàtellerauH, Kligenthal. On appelle arsenaux les grands magasins oîi se gardent les armes de toute espèce. Les principaux sont à Paris, Strasbourg, Metz, Lille , Besançon , Perpignan , la Fère , Douai, Kennes, Toulouse, Grenoble, Auxonne. La marine a aussi ses arsenaux. Les principaux sont à Brest, Toulon, Rochefort ; il y en a deux de seconde classe à Lorient et Cherbourg ; entin, six secondaires à Dunkerque, le Havre, Nantes, Bordeaux, Bayonne et Sainl-Servan.
ARMES DE FRANCE. — On est trèsembarrassé pour établir quelles furent primitivement les armes de France. On trouva dans le tombeau de Childéric découvert près de Tournai, en I65.i, des abeilles d'or massif et de grandeur naturtlle. On en conclut que ces abeillet ct'uienl le symbole de la première race.
Louis le Jeune rempUii^a les abeilles par les fleurs de lis, qui sont restées le sym-
bole national jusqu'à ^a révolution (vov. au mot Blason la figure des armes de France soutenues par deux anges).
On a beaucoup disserté pour savoir si les fleurs de lis rappelaient le calice d'une fleur ou deux fers de lance entrecroisés ; question aussi futile que difficilo à résoudre. Dans l'origine, les fleurs de lis étaient semées en grand nombre sur la bannière royale ; Philippe III, le premier, ne prit que trois fleurs de lis. Il est possible que la forme triangulaire de l'écu primitif ait rendu cette disposition nécessaire. En 1792, on adopta le coq gaulois, symbole de courage et de vigilance. Bonaparte devenu empereur y substitua l'aigle, et sur le manteau impérial il sema des abeilles. La restauration reprit les fleurs de lis. En 1830, le coq gaulois est redevenu l'emblème national ; en 1852, il a été remplacé par l'aigle.
Les couleurs nationales ont varié comme les armes de France. Ce fut d'abord le bleu, couleur de la chape ou châsse de saint Martin ( voy. Basnieke de France )» puis le rouge, couleur de l'oriflamme; enfin le blanc, à l'époque de l'avènement des Bourbons (1589). Dès le xiV siècle, on unissait le rouge et le bleu, comme couleurs nationales, dans les chaperon»
nii-partis qui distinguaient la faction d'Etienne Marcel. En 1789, après la prise de la Bastille, la commune de Paris prescrivit aux citoyens de reprendre les anciennes couleurs nationales, rouge de Paris, bleu de Navarre ; on y joignit lo blanc couleur de France ; ainsi se forma le drapeau tricolore adopté le 17 juillet 1789, abandonné par la restauration (I8i5-i830), et adopté depuis 1830 parle» divers gouvernenu-nis. La cocarde, signe distinctif qui s'attache au chapeau, a porté les mêmes couleurs que les armes de France. Elle a été tour à tour blanche et tricolore.
AKMES COURTOISES. — Armes dont le fer était émoussé et dont on ne se servait que dans les tournois. Voy. Tournois.
AKMES A OUTRANCE. - Armes de combat; on en faisait quelquefois usage dans les tournois. Voy. Touusois.
Ai'.MES (Pas d'). — Espèce de joute chevaleresque. Voy. Tournois.
ARMES D'HONNEUR. —Armes données comme récompense. Voy. Chevalerie.
ARMET. — Espèce de casque. Voy.
Armes.
ARMISTICE. — Suspension d'arme».
Voy. Guerre.
ARMOIRE. — Voy. BAHUT.
AHT
ARMOIUIES. - Voy. BLA80S.
AKMORIQJJE. — Ce nom donné par les Gaulois à la province appelée depuis Bretagne signitte province maritime.
AliMUUES. — voy. AiîMES.
AUNAUDANQUE. — Monnaie épiscopale d'Agen qui lirait son nom d'Arnaud, évoque de celle ville au xii« siècle.
AKPENT. — Voy. MESURES.
AUPENTEUUS. — Les ordonnances des rois de France (t. l, p. 708, el t H, p. 38i; parlent d'arpenteurs et mesureurs des eaux et forêts dès les xiv« et xy« siècles, el le Nouveau coutumier ijénéral ( t. I, p. 555) donne les règlements auxquels ils étaient soumis à cette époque.
AKQUEBUSE , AUQUEBUSIEBS. — Voy.
Akmi;e, Aumes et Jeux.
ABUÈT. — Voy. JUSTICE.
Al'.KÉT (Maison d'). — Voy. Prison.
AHHÊT (VHle d'). — On appelait ainsi , au moyen âge, les villes dont les habitants avaient le droit de faire arrêter leurs débiteurs.
ABKIEBE-BAN. — Corps d'armée composé des vassaux et arrière-vassaux de la couronne. Voy. Armée.
ARKIÉKE-FIEF. — Fief qui ne relevait pas directement de la couronne.
AKB1ÉKE-VASSAUX. - Vassaux qui relevaient d'autres vassaux. On les appelait aussi Vavassaux ou Vavasseurs. Voy.
ADMINISTRATIVES
ARSENAL. — Dès 1316, les ordonnances des rois de France prescrivirent d'établir des arsenaux ou dépôts d'armes, afin que les menues gens n'eussent pas les armes entre les mains {Ordo7m. I, 63i). — Voy. Aumes.
ART DRAMATIQUE. — Voy. Théâtre.
ARTICLES (Les quatre). — Voy. Liber- Tés de l'église GALLICANNE.
ARTIFICE (Feu d' \ ARTIFICIERS.— Voy. Casonsiers et Fêtes.
ARTILLERIE. — Voy. Armes et Canon-
niERS.
ARTISANS et ARTS ET MÉTIERS. — Voy. Corporations, Industrie.
ARTS. — Dans l'ancienne université, on appelait faculté des arts ce qu'on nomme aujourd'hui faculté des lettres Les membres de cette faculté s'appelaient aWisU's.
ARTS (Beaux).- Voy. Académie.
AKTS LII5ÉRAUX. — A la fin du xiv< siècle. Euslache des Champs, faisant Tenumération des arts libéraux, y com
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prend la grammaire, la logique, l'astrologie , l'arithméiique , la géométrie , la rhétorique et la musique.
ASILE rchamp d'). — Tel fut le non d'une colonie, qu'en isioles débris di ^ armées de l'empire avaient tenté de fonder au Texas. Mais les colons ne tardèrent pas à en être expul.sés par les populations voisines.
ASILE (Droit d'a8ile\ — Le droit d'asile remonte à l'empire romain ; d'après une loi de Théodose le Jeune (23 mars 431) il comprenait non-seulement l'inlérieur du temple, mais encore toute l'enceinte du lieu sacré, où ctaieni situés les maisons, les galeries, les jardins, les bains el les cours qui en dépendaient. Les conciles tenus sous les rois francs, et, entre autres, le concile d'Orléans sous Clovis, en 511, consacrèrent le droit d'asile. Les voleurs, les adultères, les homicides même, qui se réfugiaient dans l'église, ne pouvaient en cire arrachés. L'asile éUit rarement violé. Cependant on voit que Parlhenius, ministre de Théodebert l"-, fut enlevé de l'église oh il s'était réfugié et lapidé par le peuple. Mais en général les asiles étaient respectés par le peuple, aussi bien que protégés par la loi. On ne pouvait livrer le criminel qui s'éuil réfugié dans un asile que dans le cas oii ceux qui le poursuivaient juraient sur l'Evangile de ne lui faire subir ni la mort, ni la mutilation. Contran, roi de Burgondie, voulant in'erroger des conspirateurs qui s'étaient réfugiés dans un asile, leur promit la vie sauve, s'ils en sortaient. Après les avoir interrogés et reconnus coupables, il leur permit de rc tourner dans leur asile. L'esclave, même accusé d un crime atroce, était affranchi de toute peine corporelle, lorsqu'il s'étaif placé sous la protection d'un asile. Il n'était rendu à son maître que si celui-ci faisait serment de lui pardonner. Le suppliant se réfu^'iail quelquefois jusque dans le sanctuaire et saisissait la nappe de l'autel. Les capitulaires de Cliarlemagne maintinrent le droit d'asile : « Si quelqu'un ose arracher un suppliant de»
portiques, des parvis, des jardins, des bains et autres lieux attenant à l'église, qu'il soit puni de mort. » Cependant d'autres capitulaires, spécialement un capiiulaire de 779, commencent à porter atteinte au droit d'asile en défendant de donner • de la nourriture au criminei qui s est réfugié dans une église. Les croix élevées sur les chemins protégeaient également ' ceux qui s'y rérugiaifiu. Le concile de ■ Clermont (1095) défend formellement de " mutiler le criminel qui les aembrassées
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Il y avait quelquefois aux murs des églises un anneau de salut ; il suffisait de le saisir pour être à l'abri do toute poursuite. « Dans ces temps barbares, dit M. Guérard ( préface du Cartulaire de Notre-Darae de Paris ) , où i'oflensé se faisait lui-même justice, ou souvent une vengeance terrible et prompte suivait un tort assez léger, oh la force était la loi de tous et les sentiments d'humanité affaiblis et même éteints dans le cœur du plus grand nombre; il était bien que l'Église pût accueillir et mettre en sûreté chez elle le malheureux uui venait lui demander un refujje, afin de donnera la colère le temps de se calmer ou de soustraire le faible et le pauvre à la colère de l'homme puissant.» Cependant l'asile ne pouvait abriter indctiniment les coupables; les clercs demandaient au bout d'un certain temps (ordinairement le neuvième jour) à celui qui s'y était réfugié s'il voulaitcomparattre devant les tribunaux laïques ou ecclésiastiques. S'il préférait s'exiler, on lui laissait quarante jours pour s'éloigner du royaume. L'acte par lequel il renonçait à l'asile s'appelait abjuralion.
Au XII» siècle, les communes devinrent aussi de véritables asiles. Guillaume le Conquérant avait, dès le xi" .siècle, déclare dans ses lois que le serf, qui aurait passé dans une ville un an et un jour, serait affranchi.
Les ordonnances des rois de France , sans abolir le droit d'asile, y mirent des restrictions. Une ordonnance de novembre 1311, obligea les chirurgiens de jurer qu'ils ne mettiaient qu'un appareil aux blessés qui se réfugieraient dans les églises ( Ordonnances, 1, 491). Cependant au XIV* siècle, le droit d'asile éiait encore dans toute sa vigueur. En i35f, le chan-
Peur, Perrin Macé, ayant été arraché de asile, oh il s'était réfugié, par Robert de Clermont, maréchal de Normandie, une sédition terrible éclata et coûta la vie au maréchal. Mais, au xvi" siècle, lorsque la société commença à se constituer sur des bases plus solides , le droit d'asile ne servit plus qu'à protéger le coupable contre la vindicte des luis. Cet abus devint intolérable , et l'ordonnance de Villers- Cotterets, rendue par François I" (1539) , déclara qu'à l'avenir on pourrait arrêter un criminel partout, même dans les asiles, sauf à l'y réintégrer^ s'il y avait lieu. — Voy. pour les détails Henri Wallon , Thèse sur le droit d'asile.
ASU.E (Salle d'). — Vo^. Instroctioîi
PKlMAiKE.
ASPHALTE. — Voy. INDUSTRIE.
ASPIRANTS DEMARINE. -Voy.MAniNE.
ASSASSINS. — Le mot assassins ou buveurs d'achin, désignait à l'époque des croisades, une secte de musulmans fanatiques qui se signalèrent par des meurtres. Ils avaient pour chef le seigneur de la Montagne ( senior montis), qu'on a appelé par une traduction erronée, le vieux de la Montagne. Assassin est devenu dans la suite synonyme de meurtrier.
ASSEMBLÉE.— Ce mot était employé, au XVII» siècle, comme synonyme de réunion pour une fête à la cour ou en tout autre lieu. « J'allois, dit Mademoiselle dans ses Mémoires, aux assembléi-s que M™» la comtesse de Soissons faisoit faire à l'hôtel de Brissac, deux fois la semaine.» Et ailleurs : « l'on ne pouvoit me faire aller aux assemblées du Louvre. » On se sert encore aujourd'hui, dans certaines provinces, du mot assemblée pour désigner une fête de village.
ASSEMBLÉE DES ÉLECTEURS. — Voy.
ÉLECTEURS
ASSEMBLÉE DES NOTABLES. — Voy.
Assemblées politiques.
ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. — Voy. Asseubléks politiques.
ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. — Voy Assemblées politiques.
ASSEMBLÉE NATIONALE. - Voy Assemblées POLITIQUES.
ASSEMBLEES POLITIQUES. — Les assemblées politiques ont joué un rôle fon imponant dans l'histoire de France, et, quoiuu'ellcs n'aient un caractère régulier que depuis 1789, on les retrouve à toutes les époques de nos annales. L'empire romain, au moment de sa décadence, fit un appel aux provinces du sud de la Gaule , et convoqua, à Arles, en 4i8, une assemblée de leurs députés ; mais cette tentative ne réussit pas. Ce furent les Germains qui apportèrent dans les Gaules les principes d'indépendance politique, et l'usage des assemblées délibérantes. De tout temps, les guerriers de cette nation se réunissaient dans un lieu consacré ou malberg, et là délibéraient sous la présidence du chef. La liberté,était complèie. si les paroles di chef leuirplaisaient, ils y applaudissaient en frappant leurs boucliers de leurs tramées; sinon, ils étouQaient sa voix pur leurs murmures. Les Francs, état)lis dans la Gaule, conservèrent l'usage de ces assemblées qu'on appelait fnu/2, mallum . champs de Mars. Tou» les guerriers libres y siégeaient. Cependant c'est à tort que quelques écrivams ont vu, dans ces assemblées, une représentation démocratique de la France. Il n'y avait alors ni
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France ni démocratie; mais nue nation conquérante , seule investie des droits politiques, et siégcani en armes dans le mallum , pendant que les vaincus qui formaient la majorité de la population étaient courbés sous le jou^. Après la conversion de Glovis au christianisme , il y eut un changement remHrqual)le; les évoques furent admis à l'assemblée nationale; ils y introduisirent l'usage de la langue latine, et, comme ils avaient sur les guerriers une supériorité incontestable de science et d'habileté, ils s'emparèrent bientôt de la direction des délibérations. Au champ de Mars de 6i5, soixante-dixneu( évêques apposèrent leur signature aux décisions de l'assemblée. L'emploi de la langue latine et la prépondérance des évêques éloignèrent peu à peu les guerriers des champs de Mars. Les Francs dispersés dans leurs métairies, n'ayant plus entre eux de relations d'intérêts, souvent étrangers au chef de guerre, abandonnèrent le mallum qui n'avait plus de caractère national, et qui se transformait de plus en plus en concile.
L'arrivée du second ban des Francs , des guerriers qui suivaient Pépin d'Héristal, et Charles Martel, rendit quelque vigueur aux usages germaniques. Les assemblées devinrent plus fréquentes et furent retardées jusqu'au mois de mai; on les appela champs de Mai. Elles furent réunies fréquemment pendant le VIII' siècle. Charlemagne convoquait ordinairement deux assemblées par an, l'une au printemps, l'autre en automne. Mais elles n'étaient ni aussi nombreuses, ni aussi puissantes que sous les premiers chefs francs. Charlemagne se bornait probablement à réunir les comtes , les seigneurs , les évêques , et les abbés de la province oi\ il se trouvait. Comment admettre, en effet, qu'il eût appelé tous les leudes et ahrimans de l'empire deux fois par an , tantôt sur le Khin ou l'Elbe , tantôt sur l'Ebre ou le Pô ? Un traité d'Hincmar (de ordinefialatii), prouve, d'ailleurs , que ces assemblées n'avaient plus qu'un caractère consultatif. L'empereur se réservait la décision. (Voy. Essais de M. Guizot sur l'histoire de France ).
Après la ruine de l'empire carlovingien, les assemblées générales disparurent; il n'y eut plus que des gouvernements et des intérêts locaux, et dès lors les assemblées générales devenaient impos.sibles. Auprès de chaque seigneur féodal se réunissaient les pairs du fief qui s'occupaient de questions politiques, financières et judiciaires : c'est le principe des états provinciaux; mais toutes lus attributions étaient encore confon-
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dues. Elles commencèrent à devenir di>tinctes sous saint Louis, et furent enfin séparées sous Philippe le Del . Il y eut alors un parlement pour l'adminisiraiion delà justice, une cnambre des comptes pour les finances, et des états généraux pour les affaires politiques. Mais, tandis que le parlement et la chambre des comptes avaient leurs sessions régulières et tendaient à devenir perpétuels , les étati généraux ne furent réunis que temporairement et de loin en loin , selon que l'exigeaient les besoins du moment. Ces assemblées ne parvinrent jamais, malgré des efforts plusieurs fois renouvelés, à devenir périodiques.
La première convocation d'éiats généraux date de 1302. Philippe le Uel réunit les trois ordres du cierge, de la noblesse et du tiers état, pour s'en faire un appui contre le pape Boniface VIII. 11 les convoqua encore, en 1303, dans le même but; puis, en 1308 , pour faire sanctionner l'arrestation des Templiers par un vote national; enfin, en I3i4, lor.^qu'il sévit menacé par une coalition de l'aristocratie. A côté des états généraux subsistaient toujours les états provinciaux en Languedoc, en Normandie, en Dauphiné, en Bourgogne, en Bretau'ne, en Provence, etc. Le droit de voter l'impôt de la province leur appartenait ; même , dans les états généraux , les provinces re.'^taient sépa rées. Il en fut ainsi jusqu'à la tin du xv« siècle. Les députés étaient encore classés par provinces aux états de 1484. On réunissait quelquefois séparément les états de la Langue d'Oïl et de la Langue d'Oc. Ainsi , en 1356, les deux assemblées furent convoquées, l'une à Toulouse pour le sud, l'autre à Paris pour le nord; la première vola sans difiiculté les sub>ide8 demandés par le Dauphin , tandis que la seconde , dirigée par le prévôt des marchands, Etienne Marcel, tenta de s'emparer du gouvernement; elle voulait, entre autres mesures, rendre les états périodiques; mais elle échoua dans cette tentative, comme plus tard les états de 1484.
Les principales assemljlées furent,aprè8 les états de 1356, cjui se signalèrent surtout par leur résistance, ceux de I4i3 qui eurent aussi un caractère révolutionnaire , et oîi domina la faction cabochienne ; les états de 1439 qui votèrent la taille permanente; les états de 1468 qui déclarèrent la Normandie incorporée au domaine de la couronne; enfin, les états de 1484 oti Jean Masselin, chanoine de Rouen, et Philippe Pot, seigneur delà Roche , défendirent énergiquement les droits de la nation. On demanda, dans cette dernière assemblée, b périodicité
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des états et l'égale répartition de l'impôt. Malgré ces protestations utiles , qui de loin en loin rappelaient des droits imprescriptibles, les états généraux ne purent exercer une véritable influence sur le gouvernement de la France. Ils manquaient d'expérience, d'habileté pratique, et leurs délibérations n'avaient pas de sanction ; la royauté n'en prenait que ce qui convenait à ses inieiTèis ou à ses caprices. Au XVI» siècle, la distinction des provinces disparut , mais les trois ordres continuèrent de voter séparément. Cet usage l'ut maintenu aux états d'Orléans , en 1 560 et 1 56 1 , et aux étuis de Blois , en 1576 et 1588. Je ne parle pas des états de la Ligue, où beaucoup de provinces ne lurent pas représentées , ou du moins ne le furent qu'incomplètement. Aux états généraux, tenus en 16H, les trois oidres songèrent un instant à délibérer en commun , mais la cour s'y opposa et parut s'appliquer k diviser la représentation nationale, afin de lui enlever sa force. Le tiers état, aux jirises avec la noblesse, soutint vivement ses droits; il répondit aux prétentions hautaines des nobles que , s'ils étaient les aînés de la France , les députés du tiers étaientlenrs frères cadets, et l'on composa même alors ce quatrain qui prouve que le tiers étal était regardé comme le véritable défenseur des intérêts nationaux:
O noblesse, ô clerjfé, les aînés do la France 1 Puisque rhonneur îles rots si mul vous défendes, Puisque le tiers étal en ce point tous devance U faut que vos cadets deviennent vus aints '
Les états de I6I4, comme la plupart des états antérieurs , consignèrent le résultat de leurs délibérations dans des mémoires qu'on appelait cahiers, cédules , cahiers de doléances. Chaque ordre présentait un cahier séparé. U y avait aussi les cahiers des bailliages qui émanaient des assemblées do bailliage dans lesquelles les députés étaient élus.
De 1614 à 1789, il n'y eut plus de convocation d'états généraux. Kichelieu se servit pour faire appuyer ses projets d'un autre genre d'assemblée, qu'on nommait assemblée de notables, et dont on trouve la premièie trace sous le règne de Charles V. Ce roi , qui avait éprouvé pendant la eapiivité de son père.lean, le danger des fints élus par la nation et souvent animés de passions hostiles , les rempla(jia par des assemblées dont lui-même désignait les membres. Ainsi . en 1367 et 1369 , il apppl:i près de lui des prélats , (les nobles, des jurisconsultes, et même (les liuurgeois, alinde s'autoriser de leurs uvis pour combattre les Anglais et réformer l'administration du rovaume. Au
XV» siècle , Louis XI réunit les notables à Tours; en 1527, François l»'leB convoqua à Cognac , après le funeste traité de Madrid ; en 1560, ils furent assemblés à Fontainebleau. Le connétable de Luynes les consulta en i6i9, et Uichelieu en 1626; enfin de Calonne et Necker les appelèrent peu de temps avant la révolution de i78y. Le premier les réunit le 27 février 1787, et leur demanda des sacrifices ; ils le renversèrent. Le second les assembla de nouveau le 16 novembre 1788, et les consulta sur Le nombre de représentants que devait avoir le tiers état; et, malgré leur avis, il accorda au tiers la double représentation, c'esi-à-dire autant de députés pour lui seul que pour les deux ordres privilégiés. Les derniers états généraux s'ouvrirent le 5 mai 1789, et la discussion s'engagea immédiatement sur la question du vote par tète ou par ordre. La cour fit vainement fermer la salle des séances ; l'assemblée , qui avait la conscience de représenter le peuple, jura de ne passe séparer avant d'avoir donné une constitution à la France. Après le serment du jeu de paume (20 juin 1789;, les trois ordres se confondirent en une seule assemblée qu'on désigna sous le nom d'assemblée nationale con~ stituante. Nous ne pouvons ici qu'esquisser le rôle des assemblées de la révolution et indiquer la chronologie.
L'Assemblée constituante siégea jusqu'au 30 septembre I7di ; son œuvre principale tiil la constitution qui a été promptenient modifiée. On peut signaler plusieurs résultats durables des travaux de l'Assemblée constituante. Ainsi, elle a voté dans la nuit du 4 août, l'abolition des droits féodaux, des dîmes, des corvées, des droits de chasse, de colombier, etc.; elle a proclamé la liberté des cultes, la liberté individuelle, la liberté de la presse. Elle a substitué une division terntoiiale fondée sur les lois mêmes de la nature, aux anciennes divisions par provinces qui perpétuaient les diversités locales , l'opposition des coutumes, la multiplicité des douanes intérlfures, et beaucoup d'autres abus féodaux.
A l'Assemblée constituante , succéda le 30 septembre I79i, l'Assemblée législative qui dura jusqu'au 20 septembre 1792. Elle estmoins remarquable par ses travaux législatifs que par la lutte qu't-lle soutint contre la royauté. Le ministère girondin ayant été renvoyé par Louis XVI , les Tuileries furent envahies le 20 juin 1792. Une seconde insurrection éclata an 10 août, ei força le roi à chercher un asile au sein de l'Assemblée législative. Il fut dépo.sé, enfermé au Temple avec sa famille, et une convention fut convoquée pour le
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luger. La Convention remplaça l'Assemblée législative , le 20 septembre «7»2, et siégea jusqu'au 27 Octobre 1795.
Les Giroiidins, Vergniaud , Isnard, Guadet, G.'iisonné, BuzdI, etc., qui avait-ut dorainédans l'Assemblée législative, fun-nt écrasés dans la Convention par la Montagne. Ils lenièrent vaint-ment de sauver Louis XVI, qui fut Cdndamné à moit par la Convention , et exécuté le 2i janvier 1793. Les Girondins lurent proscrits par la Montagne, dans les séances du 31 mai ot du 2 juin 1793. I.a Montagne domina seule, vainquit les insurrections fédéralistes de Caen, de Lyon, de Toulon et de la Vendée ; elle résista à l'Europe coalisée , et lit peser sur la France le régime odieux de la terreur. Elle se divisa ellemême en trois parties: les hcLeriistcs, les dantonistes , et le comité de salai public. Robespierre, qui dominait avec Couthon et Saini-Just le comité de salut public , proscrivit les hébertistes et les dantonistes , et finit par succombée luimême à la journée du 9 thermidor i 27 juillet 1794 ). La Convention ne fut pas exclusivement occupée de ces luttes politiques ; elle créa Vlnstiiut. VÉcole polytechnique, les Écoles normales, le Bureau des longitudes , le Conservatoire des arts et métiers, le Grand- Livre de la dette publique. Des travailleurs infatigables , tels que Carnet, Cambon, Lakanal, Daunou organisèrent les services militaires et financiers, et s'occupèrent avec zèle de diverses branches de l'administration publique.
La constitution de l'an m, votée par la Convention, institua deux assemblées, le conseil des Anciens et le conseil des Cinq- Cents , qui siégèrent du 28 octobre 1795 au 9 novembre 1799. Le premier se composait de deux cent cinquante membres qui devaient être âgés d'au moins quarante ans; le second, de cinq cents membres, Atîés d'au moins trente ans. Le coup d'Étal do 18 brumaire (9 novembre 1799) renversa les conseils des Anciens et des Cinq-Cents. Bonaparte, de çpncert avec Sieyes, décréta, le 24 septembre I799, la constitution de l'an viii , qui substituait à ces conseils un sénat cons'rvateur, un tribunal, un corps législatif élu n conteil d'Etal. Le sénat se réunit le 25 détembre 1799 : il se composait de quatrevingts membres, chargés de veiller au mamtien des lois et de nommer les membres du pouvoir exécutif. Le sénat se recrutait lui-même. Le tribunal, corps électif composé de cent membres, discutait les lois devant le corps législatif, par l'organe de trois de ses membres. Les profais da gouvernement étaient défendus par trois membres du conseil d'État. En-
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fin , .c corps législatif, électif comme le tribunal, et composé de trois cents membres , votait les lois après avoir entendu les orateurs charges de les attaquer et de les soutenir. Le tribunal, réduit k cinquante membres dès 1802, ne tarda pas à être supprimé.
La Kcstauration substitua au sénat et au corps législatif une rhambre des pairs héréditaire, et une chambre des députes élective. Elles se reunirent, après les cent jours, le 7 octobre 1815. La révolution de juillet 1830 maintint les deux chambres; mais l'hérédité de la pairie fut supprimée. La nomination des paii-s appartint au roi , et fut soumise à des c<jnditions déterminées par la loi. I.a révolution du 24 février 1848 remplaça le»
deux chambres par une assemblés unique ; la constitution de 1848 continua cette disposition. L'Assemblée législative devait être composée de septcent cinquante membres, et nommée par le suffrage universel. La constitution proclamée par le président de la république, en i852, a institué un sénat dont les membres sont nommés à vie par le président et un corpj législatif élu par le suffrage universel pour discuter et voter les lois qui doivent être préparées et soutenues par le conseil d'État.
La révolution du 4 septembre 1870 a renversé cette constitution. La France a nommé, en 1871, une assemblée nationale unique.
La Constitution du 25 février 1875 (Voy. CoNSTiTUTio.v, J VII) a rétabli deux chambres : une chambre des députes et un sénat.
ASSEMBLÉES PRIMAIRES. — On appelait ai*em6iee« primaires , dans la constitution de 1791, la réunion de tous les Français , âgés de vingt-cinq ans , qui payaient une contribution égale à trois journées de travail > la journée évaluée à trois livres) , et qui n'étaient ni dômes ti(jues ni employés à gages. Ceux qui réunissaient ces condiiiuns étaient les citoyens actifs. Les assemblées primaires nommaient les électeurs à raison d'un électeur par cent citoyens actifs; enfin les électeurs nommaient les représenianis.
ASSEMBLÉES DU CLERGE. —Les as semblées du clergé dataient du xvi« siècle. Il y avait deux espèces d'assemblées du clergé, les ordinaires et les extraordinaires. Les premières étaient uarticulières, c'est-à-dire de chaque diocèse; ou [irovinciales, de chaque pro\ince ecclésiastique; ou générales, de tout le clergé de France. Elles ne se pouvaient réunir qu'avec la permission du roi ; mais lorsque le clergé
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s'engagoait au payement des décimes ordinaires ( voy. DÉCIMES ) , le roi lui accordait immédiatement la permission de s'assembler dix ans après. Celle pratique tut cun.stiinte depuis 1586. Ces assemblées, convoquées principalement pour les affaires temporelles ei où le clergé n'était représente que par députés , n'avaient rien de cummun avec les conciles. Les bénéticiers pouvaient seuls être députés , et uniquement par la province oîi étaient leurs bénéfices. Cliaque province envoyait quatre députés : deux du premier ordre, l'archevêque et un évoque, ou deux évoques; deux du second ordre, qui devaient avoir un bénéfice dans le dioctse dont ils étaient les représentants. Le loi marquait le lieu de reunion pour clia(|ue assemblée. 11 devait être voisin de la i csidence de la cour; et, pendant quelque temps , on le choisissait autre que Paris, de peur que les rléputés ne s'dccupassent d'atlaires élrang^re8 au but de la convocation. C'était souvent l'ontoise ou Saint- Germain. Outre la grande assemblée de dix ans en dix ans, il y avait les petites assemblées pour entendre les comptes du receveur général. Dans l'origine on nommait un député de chacune des quinze provinces pour reviser les comptes, et ils y pouvaient vatjuorau nombre de cinq. En leiS, on permit d'envoyer deux députés pour les comptes, fai.sant en tout trentedeux avec les deux aj^ents. Les assemblées des comptes se tinrent tous les deux ans jusqu'en i625; elles turent alors remises a cinq ans. L'une de ces assemblées se confondait avec la grande assemblée du clergé, l'autre se tenait dans l'intervalle. Le roi leur demandait des subventions extraordinaires aussi bien qu'aux grandes. Les assemblées extraordinaires étaient tenues par les prélats qui se rencontraient à la cour et qui se réunissaient aux agents généraux du clergé, lorsqu'il arrivait quelque affaire imprévue hors le temps des assemblées ordinaires. Les agents du cierge furent établis en 1580 pour solliciter à la cour les affaires ecclésiastiques Us étaient deux, choisis dans le second ordre, luuumés tour à tour par les provinces ou par les quatre députés de chaque province Leur lonction durait cinq ans, et on en nommait deux nouveaux à chaque assemblée, où les anciens renduieiii compte de leur gestion.
ASSEMBLÉES DES PllOTESTANTS. — Les iissemhlées des prot''st(iiits , interdites par les édits de Chateaubriand et de Fontainebleau, sous Henri 11, furent autorisées parl'édit de Nantes en 1598. Elles se réunissaient ordinairement à Saumur;
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elles furent supprimées après la prise do la Rochelle ( i629).
ASSENS. — Vassens était, dans quelques provinces de France, le droit exercé dans les forêts ei bois de haute futaie, et qu'un appelait aussi panage et glan~ dée. ( Voy. ces mots. )
ASSERMENTE. — On désignait par ce nom les ecclésiastiques qui avaient prêté serment à la constitution civile du cierge, décrétée par l'Assemblée nationale. Voy.
CONSTITUTIO.N CIVILE DU CLERGE
ASSESSEURS. —Le nom d'as»me«r«, qui désigne d'une manière générale des aides ou assistants, s'appliquait quelquefois, dans l'ancienne organisation de la France, à des collecteurs d'impôts, et le plus souvent aux conseillers d'un juge d'épée. Ainsi les baillis (voy. ce mol) avaient des assesseurs gradués en droit.
ASSEUREMENT. - On appelait asseurement ou assuremtnt la protection royale que saint Louis garantissait à tout seigneur qui provoqué à une guerre privée, remettrait la décision de la querelle à la justice du roi. Voy. Guer&es privées.
ASSIETTE. — On appelleaMte»/«<t« Vinvp(}< la base adoptée puur la répartition des impôts. Voy. Impôts.
ASSIGNATIONS. — Vassignation, en termes de finances , était un mandement ou ordonnance aux trésoriers pour payer une dette sur un fonds déterminé. C'était, avant Colbcrt surtout, l'occasion de beaucoup d abus. Les assignations données aux créanciers de l'Etat portaient quelquefois sur un fonds déjà épuisé ; le créancier qui ne pouvait se l'aire payer vendait à vil prix son assignation à quelque tinancier qui avait assez de crédit pour la faire réassigner sur un auti'e fonds et eu obtenir le payement.
ASSIGNATS. — Papier monnaie. Voy.
Papier-mon.naie.
ASSISES. — Voy. Justice.
ASSISES DE JERUSALEM. — Lois qui furent données au royaume de Jérusalem par Godefroy de Bouillon vers UOO. Un n'a publié les assises de Jérusalem que d'après une copie postérieure due à Jean d'ibelin et à Philippe de Navarre. La meilleure édition de ces lois est celle qui a été donnée par M. le comte Beugnot dans la collection des /»i*<ort«n» des croisades. Voy. Lois.
ASSISTANCE PUBLIQUE. — Secours donnés aux pauvres par l'Etat. Voy. Hôpitaux.
ASSOCIATION. — Voy. INDUSTRIE et Police.
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ASSUllANCES. — Les contrats d'aiturance ^ par lesquels un individu ou une Eociétc s'engagent à garantir lu partie contractante contre les dangers d'incendie, de tempête ou autres accidents, remontent à une époque assez reculée. Les plus anciennes assurances sont les assurances maritime», où moyennant une somme appelée prime versée par l'assuré, l'assuieur s'obligeait à réparer louies les pertes que l'assuré pourrait essuyer par naufrage , guerre ou incendie. 11 y avait des assurances qui garantissaient le corps du vaisseau , d'autres les mai chandises. On trouve des traces d'assurances maritimes dès le XV» siècle, et même, si l'on en croit l'historien Jean Villani, l'usage des assurances remonte aux Juifs du moyen âge. Exposés sans cesse à être expulsés des royaumes chrétiens, ils avaient établi entre eux des compagnies d'assurances pour sauver une partie de leur lortune , en cas de proscription. Les assurances furent longtemps abandonnées à l'industrie particulière. L'État ne commença à intervenir dans cette espèce de contrats qu'au XVII* siècle. L'ordonnance de i6«i régla les assurances maritimes ; on les distingua des contrats de grosse aventure. Par l'assurance maritime, l'assureur s'engageait à payer à l'assuré les pertes qui pourraient résulter d'avaries et autres périls de mer ; dans le contrat de grosse aventure, au contraire, si le vaisseau périssait, la créance était perdue. Au mois de mai 1686 , un édit créa à Paris une compagnie générale pour les assurances maritimes de France; l'assemblée des marchands qui se portaient garants des fortunes de mer, selon l'expression du temps , forma le bureau des assurances.
Au XYiii"" siècle, on commença àorganiser des compagnies d'assurances contre l'incendie et sur la vie. En 1754, il s'établit à Paris une compagnie d'assurances contre les incendies. En 1786, deux nouvelles sociétés de cette nature furent autorisées. L'année suivante, une de ces compagnies obtint le privilège des assurances sur la vie.
La législation moderne a considéré les assurances comme des spéculaiions d'industrie privée et n'y est intervenue que pour assurer la sincérité du contrat et garantir les intérêts des deux parties. II s'est formé , sous l'empire de cette législation , un grand nombre de compagnies d'assurances contre l'incendie, la grêle, la mortalité des bestiaux , les périls de la navigation intérieure et extérieure, et les chances de la vie humaine. On divise les assurances en assurances à primes et assurances mutiiellex. Dans les pre-
mières , l'assuré s'engage £1 payer ii l'iissureur une certaine somme moyennant la(]iiel!c toutes les pertes qu'il p<')urrali éprouver, dans les cas stipulés , seront remboursées & lui ou h ses héritiers par la compagnie d'assurances. Les assurances mutuelles sont des associations dont tous les membres s'engagent à se garantir mutuellement contre des risques déterminés, pendant un certain laps de temps. Ce fut, en 1802, que la première assurance mutuelle s'établit à Toulouse pour garantir les récoltes contre la grêle. Comme des associatinns de cette nature intéressaient à un haut degré la société, le gouvernement se réserva le droit d'accorder ou de refuser l'autorisation préalable. Ce ne fut pas pour entraver les spéculations commerciales , mais dans un intérêt d'ordre public qu'il intervint. «Les assurances , dit une circulaire ministérielle du 25 octobre 18'^9, qui ont pour objet de mettre en commun les pertes et de les rendre légères à chacun par la répartition, excluent tout profit, toute spéculation et n'ont rien de commercial.
C'est dans l'intérêt de l'ordre public que l'autorité agit, lorsqu'elle exerce sa surveillance sur les associations qui s'en occupent, parce qu'un système d'assurances mal combiné, appliqué, soit aux propriétés, soit à la vie, pourrait compromettre la sûreté publique et même encourager à certains crimes. » On distingue encore les assurances en mobilières et immobilières suivant la nature des propriétés qu'elles garantissent.
ASSUREMENT. — Voy. AssEnREMEiTT.
ASTROLOGIE, ASTROLOGUE. — V. Sd-
PERSTITIONS.
ASTRONOMIE. Voy. Sciences.
ATOUR (Damed'}. — Voy. Étiquette.
ATTOURNÊ — Les anciennes lois désignent quelquefois les avocats par le nom à'attournés, qui est resté dans 'la langue anglaise avec une légère modification pour indiquer un avocat général.
ATTROUPEMENTS. — V. Loi martiale
AUBADE. — Les aubades ou concerts donnés à l'aube du jour sont mentionnés dans les poèmes provençaux du xiii« siècle (Lac. Sainte-Palaye, v» aubades).
AUBAIN. — VAubain était un étranger qui passait un an et un jour sur les terres d'un baron ei devenait son homme. Les établissements de saint Louis nous apprennent quelle était sa condition : « Si aucun humme étranger étoit venu dans la châtellenie d'un baron et n'avoit choisi
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aucun seigneur pendant un an et un jour, il devenoit exploitable au baron, et si d'aventure il mouroit, sans avoir commandé de rendre quatre deniers au baron , tous ses meubles appartenoicni au baron. « La condition de l'étranger se rapprochait dune de la servitude ; il était soumis à cette loi tyran nique qu'on appelait droit d'aubaine ou aubenaye. L'étranger était comme une é/iave ( voy. Ce mot) jeiée sur la terre féodale et appartenant au seigneur. Il y a même ces coutumes qui le désignent par ce nom d'épave : « sont , par la coutume et usage de Laon, réputés épaves, ceux qui sont natifs hors du royaume et demeurant audit royaume. »
Dans ces temps-là, dit Montesquieu, les hommes pensèrent que les étrangers ne leur étant unis par aucune communication du droit civil , ils ne leur devaient d'un côté aucune sorte de justice, et, de l'autre, aucune sorte de pitié.
Quant au mot aubain , les uns le font dériver des deux mots latins alibi natus (né en pays étranger), d'autres du mot Albion , parce que les habitants des îles britanniques étaient regardés comme essentiellement voyageurs.
La royauté modifia à son avantage la condition desaubains. Elle les prit sous sa protection dès le xiii» siècle , et peu à peu lit prévaloir le principe que les aubains no dépendaient que du roi, et, dans tome l'étendue de la France , la succession de ces étrangers fut dévolue au domaine royal. Une ordonnance de Charles VI, rendue en 1386, portait qu'en <iuelque lieu que fussent situes les biens des aubains ils appartiendraient au roi. I,e droit d'aubaine ou aubenage lut donc considéré, surtout depuis le xvi« siècle , comme domanial et inaliénable. Cetie dure condition de l'étranger, « qui vivait lilire et mourait serf, » comme dit une ancienne coutume , s'adoucit peu à peu. Des villes et (les provinces obtinrent l'exemption du droit d aubaine; les traités conclus avec eei'iaincs nations, et principalement avec l'Angleterre et l'Espagne, en exemptaient les habitants de ces contrées. En 1608, le parlement enregistra un édit de Henri IV qui défendait aux procureurs fiscaux de s'emparer pour le roi , en \ eriu du droit d'aubaine, des biens des Genevois qui mourraient en France. Les étrangers, qui introduisaient en France quelque industrie nouvelle, obtenaient le même privilège. Ainsi, Louis XI exempta du droit d aubaine les trois impiimeui s allemands qui reçurent l'autorisation de s'étai)lir dans la Sorbonne. A partir do Henri IV, les privilèges accordés aux étrangers se multiplièrent. Enfin , ce droit
tn»en$é, comme l'appelle Montesquieu , a été aboli, le 6 août 1790, par l'Assemblée constituante , qui s'exprimait ainsi dans le préambule de la loi : « L'Assemblée nationale , considérant que le droit d'aubaine est contraire aux principes de fraternité qui doivent lier tous les hommes, quels que soient leur pays et leur gouvernement; que ce droit établi dans des temps barbares doit être proscrit chez un peuple oui a fondé sa constitution sur les droits de l'homme et du citoyen , et que la France libre doit ouvrir son sein & tous les peuples de la terre, en les invitant à jouir, sous un gouvernement libre , des droits sacrés et inaliénables de l'humanité, a décrété et décrète, etc. » L'abolition du droit d'aubaine fut étendue à toutes les colonies françaises, par un nouveau décret daté du 13 avril 17» t.
AUBAINE ( droit d'). - Voy. Aubaih.
AUBE. — Vêtement ecclésiastique. Voy.
Rites ecclésiasti'jces.
AUBENAGE. — Condition de l'aubain.
Voy. Al'BAIN.
AUBF.nGE. — Voy. Lieux publics.
AUBliKGE (Droit d'). — Voy. GItk.
AUBEl'.GISTE. — Voy. LiEUX publics.
A UBU SSON (Tapis d'). — Voy . iNDOSTRie. AUDIENCE. — Voy. Relations exté-
KIEUKES.
AUDIENCES. — Voy. TRIBUNAUX.
AUDIENCIEK ( Grand ). — Officier de la grande chancellerie. Voy. Chamcellerib.
AUUIENCIEK (Huissier). -Voy.Huis-
SIEK.
AUDITEUR. — Voy. Chambre DES COUP tes et Conseil d'État. ,
AU GUI-L'AN-NEUF.— Voy. Acuicnette.
AUGUSTINS. — Ordre monastique. Voy.
Clergé régulier.
AUMONE. — Ce mol désignait spécialement, au moyen âge, une donation faite à l'Église. Voy. Bénéfices ecclésiastiques et Hôpitaux.
AUMONERIE. — Bénéfice affecté dans certaines abbayes, au religieux qui était chargé de la distribution des aumônes.
AUMONIER. — Voy. Cleugé.
AUMONIER (Grand).— Voy. Officiers ( CiiAMos ) DE LA Couronne.
AUMONIÈKE. — Bourse que l'on portail suspendue à la ceinture. Voy. Uabii.-
LEMF.XT.
AUMUCE. — L'aumuce ou aumusse était un vêtement qui servait à couvrir la tète et les épaules , et était employé , au moyeu
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àg«, pur les laïques el les ecclésiastiques ; les femmes s'en servaient auHsi. Comme l»aumuce était destinée à préserver du froid, elle était ordinairement garnie de fourrures, b'n manuscrit de la Itibliothè-
3 lie nationale mentionne une aumuce qui cvaitèlre placée sous la grande couronne que le roi portait a. son sacre ( Complet de l'argenterie des rois de France, par M. Douét-d'Arcq '. L'aumuce l'it abandonnée dans la suite aux ecclésiastiques et spécialemontaux chanoines. Ce n'est plus aujourd'hui qu'un ornement que, dans certaines églises , les cbanuines portent sur iebras.
AUNE, — Voy. Mesures.
AUQUKTON. — Vêlement qui se mettait sous l'armure. Voy. Ahmes.
ACRILAGE. — Droit prélevé par le domaine sur la fabrication des matières d'or et d'argent.
AUTHENTIQUE. — Acte qui a été passé en présence d'un notaire ou autre officier
public. Voy. NOTAIUES.
AUTORISATION. — Voy. LETTaES.
AVANT-PARUERS. — C'était un de* noms que l'on donnait, au moyen ige, aux avocats et procureurs.
AVANT-SOLIERS. — Partie saillante des maisons du moyen à^e;elle serrait d'ahri. Voy. Maisons.
AVENEMENT.— Voy.JoYELX A ve-«EJlEW.
AVRNTUaiERS.— Troupes mercenaire».
Voy. Armés. .
AVEU. — Acte par lequel un vassal énumérait les terres et droits qu'il tenait de son seigneur. L'aveu devait être remis dans les quarante jours qui suivaient la cérémonie de l'hommage. Voy. Féodalité.
AVEUGLES.— Voy. Quinze-Vingts.
AVOCAT. — Voy. Justice.
AVOLÊS. — Ce mot signifiait étrangers, dans la langue du xiv* siècle.
AVOUÉ. — Au moyen âge on appelait avoués les défenseurs laïques des églises et des mona.'^tères; ils en devinrent souvent les oppresseurs. Voy. Clerok et Vidâmes. Les avoués sont aujourd'hui des officiers ministériels. Voy. Officiers Ministériels.
BABOUVISTES. — Nom donné aux partisans de Babeuf, sous le Directoire. Les Babouvistes prétendaient établir une égalité absolue entre tous les hommes.
BAC. — Au moyen âge on traversait la plupart des fleuves au moyen d'un bac ou grand bateau plat. De là le nom de rue du Bac qui est donné à Paris et ailleurs à des rues aboutissant au fleuve. De Thou (livre CVII de l'Histoire de son temps) dit qu'en 1593 on traversait le Rhftne au moyen d'un bac et d'une corde tendue d'un bord du fleuve à l'autre.
BACAUDES. — Voy. Bagaudes.
BACCALAURÉAT. — Premier des grade* universitaires. Voy. Bachele, Gradués, MÉoF.ciNE et Université.
BACHELE. — C'était le nom d'une terre qui, dans le système féodal, n'avait qu'un rang seciindaire, et qu'on appelait aussi Bachelerie. C'est de là qu'est venu, selon quelques historiens, le nom de Bacheliers que l'on donnait à de jeunes nobles qui n'avaient pas encore reçu l'ordre de chevalerie. D autres écrivains font dériver ce mot de bas chevaliers. Les bacheleries I étaient composées de dix manses, el réputées terres nobles , mais d'une classe inférieure aux terres de chevalier; elles
étaient sujettes à certaines obligations, et devaient fournir pour Vost ou service militaire un homme d'armes , ou un demi, ou un tiers, ou un quart d'homme d'armes. Plusieurs bacheleries se réunissaient, dans ce cas, pour compléter le contingent d'un homme d'armes. Ceux qui possédaient des terres de cette nature gardaient toujours le nom de bacheliers, quel que fût leur âge. Le bachelier avait pour enseigne le pennon ou pennonceau. Cet étendard se distinguait de la bannière, en ce que la bannière était carrée, tandis que le pennon avait une queue. On coupait cette queue, lorsqu'on transformait le bachelier en chevalier banneret. Voy. Banmeket.
Comme, au moyen âge, toute la société se réglait sur la hiérarchie féodale, on assimila au jeune chevalier tons ceux qui débutaient dans une carrière. On appela bachelier un moine qui n'était pas encore prêtre, un jeune homme non marié , un apprenti soumis aux gardes du métier, enfin un théologien et un étudiant qui avaient obtenu le premier des grades universitaires. Le mot bachelier ne se prend plus que dans cette acception. On a prétendu que 6(ic/ie/ier, dans ce dernier sens, venait du mot laiin baculus, bâton, in-
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signe du bachelier es lettres. Mais cette dtymolojjie est heaucoup indiiis vraisemblable que les piécédemes. Voy. du Cange, Dissertations sur Joinville: Daniel, delà Milice française, et I). de Vaines , Dictionnaire de diplomatique.
BACHFXERIK.— Voy. Bachele.
BACHELIER. — Voy. Bachele.
BACINET. — Esp^ce de casque qui ne couvrait que le crùne. Voy. Armes.
BADAUDS. — Ce mot, qu'on applique spécialement aux Parisiens, désigne des llàneurs occupes souvent de niaiseries.
Corneille fait dire, à un des personnages (lu Menteur qui parle de Paris :
Et parmi tant d'eaprita plus polla et meillaari Il y croît dea badauds aataiit «t plu* qa'aiUeuri.
On fait dériver \(^vi\. badaud, de badare, expression de la basse latinité, qui signifie regarder.
BAGAUDES. — Ce nom vient, selon les uns, du grec BayStlv, errer; selon d'autres, d'un mot celtique, bagad, qui sigiiiBe t>»surgés, attrouvés. Il désigne, dans l'histoire, les Gaulois révoltes, qui , pour se soustraire à l'oppression romaine, prirent les armes, en 'iVOupi^s J. c, sous Aurélien, et en 284, à l'époque de l'avéneraent de Dioclétien. Ces deux révoltes furent étouflTies. Mais plusieurs passages deSalvien prouvent qu'il y avait encore des bagaudes au v» sioile : « Je parle maintenant des bagaudes, dit-il, au livre V de son Traité du gouvernement de Dieu , je parle maintenant dos bajjaudes , qui dépouilles par des juges iniques et sanguinaires , écrasés, éi;orgés , privés du droit de la liberté romaine, ont Uni par perdre jus(|u'au nom do Romains. Nous leur faisons un crime de leur malheur, n^us leur faisons un crime du nom qui atteste ce malheur, nous leur faisons un crime du nom que nous leur avons imposé. » Dans 'e même livre, il rcprésenie ces bandes errantes , en rébellion perpétuelle contre une société inique et donnant un asile aux opprimés. « Les malheureux, dit-il, s'enfuient tantôt chez les barbares , tantôt au milieu des bagaudes , et ils ne s'en repentent pas. Us préfèrent la liberté sous l'apj)arence do l'esclavage à l'esclavage sous l'apparence de la liberté. »
BAGNES. — L'institution et le régime des bagnes tiennent au .système général (le la pénalité adoptée en Franee; nous -•envoyons à cet article. Voy. Peines.
BAGUE. — Voy. Anseau.
BAGUE (jeu de ). — Le jeu de bague omit en honneur au moyen âge. Les cava-
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liers s'efforçaient d'enlever avec la pointe de leurs lances la bague suspendue ver» l'extrémité de la carrière. On y faisait trois courses pour la bague, dit Brantôme, et une quatrième pour les dames. On retrouve le jeu de bague dans les carrousels du XVII» siècle, ainsi nue le prouve le passage suivant d'un journal inédit du règne de Louis X4V (Bibl nat., n" 1238 (bis): « Le jour de la mi-carème, 23 mars 1656, le roi voulut faire paraître à toute la cour combien il étoit bien institué en tous les exercices du corps, non moins qu'en toutes les belles qualités de l'esprit. Ce ne lui étoit pas assez d'avoir paru dans le nianége au-dessus de tous ceux de son âge et d'avoir donné de l'adiniration à tous le.s spectateurs dans le seul oiveriissement où la dignité des souverains n'est nullement respectée et où ils courent autant de fortune d'être jetés par terre, s'ils ne serrent les genoux, que le moindre page de leur écurie. Sa Majesté voulut courre la bague dans le Palais-Cardinal ( appelé dans la suite Palais-Roval ), et de trois bi igades être le chef de la première; M. de Guise, de la seconde; M. de Caudale de la troisième. Elles étoieni composées chacune de huit cavaliers, masqués, habillés à l'anticjue et autant bien montés que l'action étoit pompeuse et de réputation. Chacun avoit sou écuyer et son page, portant sa lance et son éeu chargé de la devise de son maître. Celui du roi étoit semé de pensées avec ces mots : Toutes en vue; ses livrées étoient blanches et incarnates; celles de M. de Guise, de blanc et de bleu , et celles de M. de Candale, vertes et blanches. M.M. de Vitry, de Naviiilles et de Vardes avoient l'honneur de servir de maréchaux de camp. Après que toute cette troujie vraiment royale eut passé par trois fois devant les reines de France etd'Angleterre (Anne d'Autriche et Henriette de France , veuve de Charles l"), accompagnées de toutes les princesses et des dames placées sur la terrasse qui est entre la cour et le jardin, du prince de Conii, des cardinaux Antoine Barberin et Mazarin, et de tous les autres princes et grands seigneurs du royaume, qui pour lors étoient à Paris, Sa Majesté ouvrit la carrière et donna seulement une atteinte à la bague. Le reste de la brigade courut ensuite et tous ju.sques à cinq fois chacun, et ainsi des deux autres. La première et la dernière l'emportèrent sept foischacuneenquarantecourses que tirent l'une et l'autre avec beaucoup de justesse et de bonne grâce. Les bleus en eurent deux de moins, si bien que cette égalité de .sept à sept jointe à la nuit qui survint obligea tous ces braves champions à re-
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mettre la décision de leur différend au lundi suivant 27 du même mois. Mais , comme le roi no pouvoit prendre aucun plaisir sans le cumruuniqucr, autant qu'il lui étuit pussihie . au ))euple de sa bimnc ville de l'aris, il voulut que l'asseniliiee de CCS trois quadrilles se fit dans la cour du Louvre, afin que se rendant au Paluis-Cardinal fiar les rues des Kossés-Sain l-Germain de l'Auxerrois, de l'Arbre-Sec et de Saint-Honoré, il eût plus de part à la joie de Sa Majesté en la voyant passer à cheval dans ce maguilique appareil. Le comte du Lude eut la i^loire de voir son adresse reconnue par le présent que lui Ht M"'« la duchesse de Mercœur ( Laura Mancini , nièce du cardinal Mazarin ) d'un diamant de mille écus. »
BAGUETTE SACRÉE. — Chez les Francs et môme sous les premiers Capétiens, les hérauts d'armes portaient une baguette sacrée ; elle était le symbole de leur dignité, comme le rameau d'olivier ou le caducée chez les anciens. On employait aussi la baguette comme symbole dans les contrats, l.a baguette, le bâton, la verge, la branche d'arbre indiquaient la transmission de la propriété. On remettaitune branche d'arbre enfoncée dans une motte de terre pour investir le nouveau propriétaire l.a rupture de ce symbole indiquait la dépossession ou la séparation de la famille. « Si quelqu'un , dit la lui salique, veut se séparer de sa parenté et renoncer à sa famille, qu'il aille à l'assemblée devant le dizainier ou le centenier ; que là il brise sur sa tète quatre bâtons de bois d'aulne en quatre morceaux, et les jette dans l'assemh'.ée en disant : je me dégage de tout ce qui touche ces gens , de serment, d'héritage et du reste. » l.e bâton était souvent le signe du commandement.
De là le sceptre du roi, la crosse de l'évêque, le bâton du maréchal, la tierce du sergent ou huissier.
BAGUETTE DIVINATOIRE. — Depuis le xi« siècle, on trouve mentionné l'usage de la baguette divinatoire pour découvrir les sources et les trésors; c'est un rameau fourchu de coudrier, d'aulne, de hêtre ou de pommier. Voici comment on s'en sert: on tient dans sa main l'extrémité d'une branche, en ayant soin de ne pas trop la serrer; la paume de la main doit être tournée en haut. On tient de l'autre main l'extrémité de l'autre branche, la tige commune étant parallèle à l'horizon. On avance ainsi doucementvers l'endroit oîi l'on soupçonne qu'il, y a de l'eau. Dès qu'on y est arrivé, la baguette tourne dans la main et s'incline vers la terre comme une aiguille qu'on vient d'aiman-
ter. Tel est du moins le récit de ceux qui croient à la verta de la baguette divinatoire. Ils ajoutent qu'elle a aussi U propriété de découvrir les mines, les trésors cacliés, les voleurs et les meurtriers fugitifs. De nofl jours, les somnambules ont reinplacé la baguette divinatoire , au moins pour la rerherclie des trésors et des objets volés.
BAHU ou BAHUT. — Espèce d'armoire ou de buffet. Ce mot parait venir de l'allemand 6e/io/en, garder, con.-erver. On appelait bahut un coffre oU dans le principe on déposait des munitions de guerre et les bagages des troupes ; les soldats qui veillaient à sa garde se nommaient Bahutier». Il résulte de plusieurs passages cité* par M. Duuét-d'Arc<i {Comptei de l'argenterie des rois de France ) que le bahut n'était qu'une partie du coffret. Aujourd'hui on entend généralement parce mot un coffre en bois sculpté. Les amateurs du moyen âge recherchent avec curiosité cette sorte de bahuts. Lorsque le bahut avait plusieurs étages , il portait le nom d'armoire (armarium), nom qui semble indiquer que, dans l'origine, on y conservait des armes. Il existe des armoires du xvi" siècle travaillées avec une grande délicatesse et garnies d'une multitude de compartiments. Les armoires à plusieurs étages, placées dans les salles à manger et chargées de vaisselle s'appelaient dressoirs.
C'était un genre de luxe que l'on recherchait dans les chaumières comme dans les châteaux. Les riches étalaient les vases d'or et d'argent, les porcelaines de Chine , les émaux , les cristaux de Venise et de Bohème; la paysanne ornait son dressoir de faïences et de plats de terre vernis. Aujourd'hui encore les dressoirs existent dans les campagnes; les amateurs d'antiquités ne recherchent pas moius les dressoirs du moyen âge que les bahuts et les armoires sculptées.
BAHUTIEUS. — Corps de troupes. Voy.
Bahut.
BAIGNEUR. — L'usage des bains chauds fut introduit dans les Gaules parles Romains. Ce peuple déployait une grande magnificence dans les salles de bains ou thermes ; il les ornait de statues et do peintures, les [lavait de mosaïques, et y prodiguait les raffinements du luxe. L'usage des bains se conserva en Gauleaprès la chute de l'empire romain. Grégoire de Tours en parle plusieurs fois Pendant le moyen âge, on appelait ttuvex les salles de bains. Ces établissements, qui ne rappelaient en rien la magnificence des thermes romains, étaient à l'usage de la l>ourgeoisie et des classes intérieures. Les familles nobles avaient ordinairement des
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salles de bains dans leurs hôteVs. Il existait aussi, au xvii» siècle, des établissements tenus par des hommes experts dans tous les raffinements de la toilette et nommés bai(jneurs ; ils formaient une corporation spéciale sous le nom de Barbiers - Éluvisten. Le maître de l'élablissenient s'appelait spécialement le Baiijneur, tenait son privilège du roi ou d'un des officiers de sa maison. M. Walckenaër a dt^nné de curieux détails sur ces bains dans les Mémoires touchant la vie de M'"* de Sévigné, t. II , p. 39. «On se rendait chez le baigneur par différents motifs. D'abord par raison de santé et de propreté; c'était là que l'on prenait les meilleurs bains, lus bains épilatoires, les bains mêlés de parfums et de cosméti' i]ues, par lesquels on donnait plus de vigueur au corps, plus de douceur à la peau, plus de souplesse aux membres. Ceite maison était pourvue d'un grand noml)re de domestiques soumis, réservés, discrets, adroits. On s'y enfermait la veille d'un départ, ou le jour môme d'un retour, afin de se préparer aux fatigues qu'on allait éprouver, ou pour se remettre decelles qu'on avait essuyées. Voulait-on disparaître un instant du monde, fuir les importuns et les ennuyeux, échapper à l'œil curieux de ses gens, on allait chez le baigneur; on s'y trouvait chez soi , on était servi, choyé: on s'y procurait toutes les
fouissances qui caractérisent le luxe ou a dépravation d'une grande ville. Le maître de l'établissement, et tous ceux qui étaient sous ses ordres , devinaient à vos gestes, à vos regards, si vous vouliez garder l'incognitci; et tous ceux qui vous servaient et dont vous étiez lo mieux connu l)araissaient ignorer jusqu'à votre nom. »
BAIL. — Le bail est un contrat entre le locaiaiie et le propriétaire. Il y a eu , dès la ))1ds haute antiquité, diverses natures <Je baux. Sous l'empire des barbares , on se servait des mots epistola jiraecaria, epistola prxstaria. Le bailleur gardait la charte due prxcaria; le preneur, celle qu'on nonmiait prxstaria. C'était quelquefois un bail à longues années. On lit dans les lois des Wisigoths : « Si l'épître précaire détermine un certain nombre d'aniiées, après lesquelles la terre reçue à hail retourne au bailleur, le preneui' doit la rendre exactement d'après les termes du contrat. » Il s'agissait probablement de baux em}ihytéotiques ou empkyiéoses , dont la durée pouvait s'étendre de dix ans il quatre vingt-dix-neuf ans.
Les conditions des baux appelés précaires, de l'ejjistoJa prascarta, variaient a l'iulini. Us stipulaient quelquefois une
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concession perpétuelle qui dégénérait en flef. Les conciles de Soissons et de Lepti» nés, au vui' siècle, convertirent en précaires les terres que Charles Martel avait enlevées à l'Église et données à ses compagnons d'armes ; elles furent concédées â vie.
On appelait encore bail, du temps da saint Louis, la garde des biens d'un mineur conHée au plus proche parent, sana autre obligation que celle de le nourrir, d'acquitter ses dettes et de maintenir sou héritage en bon état.
ISAILE. — Ce mot avait le même sent que bailli. Voy. Bailli.
BAILLEE DES ROSES. — Roses offerte»
par les pairs de France au parlement de Paris. Voy. Redevances féodales.
BAILLEMENTS. — Il était d'usage, au nioven âge , de faire le signe de la croix et àe dire Dieu vous bénisse à chaque bâillement , comme à chaque éternument.
(Lac. Sainle-Palaye, v Bâillement.)
BAILLI. — Les mots Baile, Bailli, Ba- JULE, avaient primitivement le sens de protecteur. Le nom df bajule se trouve surtout dans l'empire d'Orient, oii il désignait les précepteurs des princes. Cliarlemagne emprunta ce nom à l'empire grec , et donna Arnulphe pour bnjule k Louis le Débonnaire. Dans la suite, on appliqua le nom de bailli à un magistrat chargé du gouvernement d'une provini-.e. On appelait baillie, bailliage ou baillaye la circonscri|)tion territoriale sur laquelle s'étendait l'autorité des baillis.
Un bailli était, au moyen âge, le représentant du roi ou du seigneur féodal; il rendait la justice en son nom, commandait ses hommes d'armes, administrait ses finances , et s'occupait de tous les détails du gouvernement. Dès le xii» siècle, Henri II, roi d'Angleterre et duc de Normandie, adresse ses mandements aux baillis de ses domaines. En 1 190, Philippe- Auguste, partant pour la terre sainte, règle l'administration du domaine royal dans un acte qu'on appelle son testament Il y parle des baillis qui doivent tenir leurs assises une fois par mois, et juger spécialement les crimes de meurtre, rapt, homicide et trahison. Cet acte prouve qu'ils avaient autorité sur les prévois , et on doit en conclure qu'ils jugeaient les appels des sentences prononcées par les prévois, tandis qu'eux-mêmes l'essonissuient au tribunal des régents; les baillis étaient forcés d'y comparaître en personne. A mesure que s'étendit le domaine royal , les baillis se multiulièrent. Au midi de la France, on appela sénéchaux desniagis-
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Irais investis de fonctions analogues.
Ainsi , lorsque Louis VIII eut fait la conquête du Baa-l.unguedoc. il y établit deux scnéchaux . l'un à Bcaucaire et l'aulie à Carcassonne. Il y avait aussi des sénéchaux de l'Anjou et du Poitou, qui sont mentionnés dans les actes du règne de Philippe-Auguste. L'autorité royale ne cessa de surveiller ces magistrats.
Saint Louis, entre autres, prit des précautions minutieuses pour restreindre l'autorité des baillis et les empêcher d'usurper les droits régaliens : Défense d'acquérir des propriétés dans le lieu qu'ils administraient, et même de s'y marier ou d'y marier leurs enfants, injonction d'y rester quarante jours après l'expiration de leurs fonctions, afin de répondre aux accusations portées contre eux, injonction de rendre bonne et loyale justice aux petits comme aux grands.
Jamais un bailli ne pouvait exercer ses fonctions dans le lieu de sa naissance, et il ne devait administrer un pays que pendant un espace de temps assez court. Les ordonnances de saint louis, rendues en 1254 et 1256, celles de Philippe le Bel en 1302 et 1303, multiplièrent les précautions pour empêcher les baillis d'imiter l'exeniple des comtes et des ducs francs, et d'usurper comme eux l'autoriié souveraine. Elles les astreignaient à venir en personne, au parlement royal, rendre compte de leur gestion et à répondre devant cetribunal de leuradniinistraiion judiciaire et financière. Les baillis étaient, d'ailleurs, investis d'un pouvoir trèséiendu. Toute l'administration judiciaire, financière, militaire, était entre leurs mains. Lac. Ste-Palaye (vBailly), cite une commission donnée à un de ces magistrats , où l'on énumère les fonctions qui lui sont attribuées: «Si vous savez que messeigneurs de l'Église fassent aucun abus, vous en devez avertir le roi; si niesseit;iieuis les nobles veulent faire aucune force, vous ne le devez pas souffrir, et, si messeigneurs les avocats veulent manger le peuple, vous devez faire belles informations et les envoyer au roi. » Les baillis se servirent habilement de l'autorité remise entre leurs mains pour miner la puissance féodale et agrandir le pouvoir de la royauté.
Mais, à mesure que se perfectionna l'administration, et que l'étude du droit devint plus vaste et plus approfondie, il fallut diviser les attributions que réunissaient les baillis. Peu à peu chaque branche d'administration fut confiée à un fonctionnaire spécial.
LMnconvénient du cumul des pouvoirs militaire et judiciaire fut compris dès
le XIV» siècle . ainsi que le prouve une ordonnance de la chambre des comptes, eif date de 1335, cit»ic par l'iisquier ( Uecher rlies lit la France, livre II , chap. v). Elle enjctint à Godemar du Kav de se démettre des fonctions (le bailli de Chaumoni et Vitry ; <'car,commeniqu'il soitlion homme d'armes, il n'a pas accouslunié de tenir plaicts neassises ; » elle recommande d'établir, dans celle ville, deux baillis, comme c'était coutume. Là , commence à percer la dininction des bailli» de robe et des haillin d épee; les premiers charpîés de la justice, 1rs seconds du service militaire. Une ordonnance de Hi3, rendue ii l'époque où le parti cabochien procédait violemment a la réforme du royaume, autorisa les baillis à se choisirdes lieutenants, sous leur responsabilité personnelle; c'était encore un moyen d'arriver à la division des pouvoirs judiciaire et militaire. L'ordonnance de Charles Vil , rendue en H54 pour la réformation de la lustice, décida que les lieutenants des baillis recevraient des gages, alin qu'ils s'occupassent avec plus de soin de l'administration de la juslice. Il y avait ordinairement, à celte époque, deux lieutenants pour chaque bailli, un lieutenantgénéral et un lieutenant particulier. Sous Charles VIII, en 1493, les baillis n'eurent plus seulement l'autorisation de s'adjoindre des lieutenants; ils y furent contraints. L'ordonnanceorganique de Blois , rendue par Louis XII , en 1499, attribua aux parlements la nomination des lieutenants des baillis ainsi que celle des baillis; elle exigea que les lieutenants des baillis fussent gradues en droit civil ou en droit canon. Le nombre des lieutenants continua de s'accroître. Chaque bailli eut un lieutenant général criminel, un lieutenantgénéral civil, et plusieurs lieutenants jjarticuliers; la fiscalité multiplia ces charges qui étaient devenues vénales. 1/ordonnance d'Oiléans, rédigée par l'Hopiial . en 1561, sépara formellement les loiictions civiles et militaires; les badlis de robe courte et les baillis de robe lonijue curent des attributions entièrement distinctes; bien plus, l'ordonnance de Blois, en 1579, défendit aux baillis de robe courte, aux baillis d'éjK-e.de prendre part au délibéré des semences que les lieutenants de robe longue rendaient en leur nom.
Ainsi , les baillis se trouvaient exclus de leurs propres tribunaux. En même temps, les gouverneurs leur avaient enlevé le commandement des troupes; les receveurs , la perception de l'impôt. Après avoir été investis d'une autorité illimitée, et avoir cumulé toutes les fonctions, ils se trouvèrent en dehors de la hiérarchie administrative , judiciaire, fioauciëra
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et militaire. Ils n'avaient plus, aux xvii" et xviii" siècles , que des aitiibutions mal dclinies; ils coiuniandaieiit le ban etl'arriùre-ban , convoquaient la noblesse de leur district, et étaient regardés comme ses chefs naturels.
Outre les baillis -ryyaux ou haut» bBillis, il y avait un grand nombre d'officiers de ce nom. Dans l'ordre de Malle, le titre de tailli désignait une dignité inférieure à celle de grand prieur et supérieure à celle de commandeur. Les abbayes, les évêchés et beaucoup de seigneuries particulières avaient leurs baillis. A Paris, le bailli du pilais était chargé de la juridiction dans l'enceinte du palais de justice ; le bailli de la barre avait le même droit dans l'église de Notre-Dame, dans le cloître et parvi< qui en dépendaient; le bailli del Arsenal, dans l'Arsenal, etc. Voy. Perrière, Dictionnaire de Droit, y° Baillif ; Jousse, Traité d»la Justice civile et criminelle ; Du Caiige, v Bail- Livus; 1). de Vaines, Dictiont\ diplom., vBaillif.
BAILLIAGE. — Tribunal du bailli. Les tribunaux appelés bailliages présidés par les lieutenants généraux des baillis, existèrent jusqu'à la révolution de 1789, mais avec des attributions difficiles à saisir. D'après le dictionnaire de droit de Perrière, ils jugeaient seuls les procès civils de la noblesse et du clergé, lorsque les ecclésiastiques comparaissaient devant un tribunal laïque; toutes les questii'ns féodales appartenaient aussi à ces tribunaux. Ils étaient chargés de l'instruction des procès, dans lies cas royaux, que l'ordonnance de 1669 définit ainsi : lèse-majesté, sacrilège avec effraction, rébellion, sédition, fabrication de lausse monnaie, hérésie, trouble nublic du service divin, rapt, enlèvement des personnes avec violence, correction des officiers royaux, malversations par eux commises dans leurs charges. L'institution des tribunaux, nommés présidiaux, en 1551, avait contribué à restreindre la juridiction des bailliages.
C'est de l'ancienne juridiction des baillis que vient le mot bel ou baile, employé encore aujourd'hui pour désigner certaines parties des châteaux forts oh le bailli avait son tribunal. Quelquefois le lieu où le bailli tenait ses assises s'appelait bailliaqe.
BAILLIE. — Voy. Bailli. — Le mot bail- Ue se prenait quelquefois dans le sens de tutelle.
BAIN. — Voy. Baigneur. — Au temps de
la chevalerie, le bain avait ur caractère synibuliiiue. L'ccuyer, qui aspirait à l'ordre de chevalerie, se purifiait par un bain, signe de la candeur de l'àme, et se revêtait d'une robe de lin , avant de se présenter à l'autel oU il devait être armé chevalier. Delà vint l'ordre des chevaliers du bain , qui existe encore aujourd'hui eu Angleterre.
BAÏONNETTE. — Cette arme, qui remplaça la pique, ne date que du milieu du xvii" siècle; on prétend qu'elle lire son nom de ce qu'elle l'ut inventée à Bayonne. Il n'y eut d'abord que quelques compagnies années de baïonnettes, on en trouve des exemples dès i642; mais on admet t;énéralenient que le régiment des fusiliers, appelé dans la suite royal-artillerie,' en fut pourvu le premier en i67i. Primitivement la bàionnette était adaptée à un manche de bois que l'on enfonçait dans le canon du fusil, de sorte qu'elle le bouchait et empêchait de tirer. Il fallait enlever la baïonnette pour se servir de l'arme à feu. On évita cet inconvénient par l'invention de douilles creuses, en 1701 : dès lors la baïonnette ne .s'opposa plus au tir, et le fusil, muni de la baïonnette, fut tout à la fois une arme à feu et une arme blanche. En 1703, toute l'infanterie française reçut des fusils à baïonnettes grâce à l'influence du maréchal de Vauban. De nos jours, les sabres des chasseurs d'Afrique s'adaptent à l'extrémité des carabines en guise de baïonnettes et sont devenus une arme encore plus redoutable que les baïonnettes ordinaires.
BAISE-MAIN. — Il était d'usage, à l'époque féodale, de baiser la main du seigneur, lorsqu'on renouvelait un bail avec lui, et en même temps on lui offrait un présent. Dans la suite, on su|)prinia la cérémonie du baise-vwin; maison conserva le présent auquel on continua de donner le i\pm de baise-main.
BAISER DE PAIX. — Cette cérémonie était souvent un symbole d'investiture. Le vassal était quelquefois tenu de baiser le pied de son suzerain. Tout le monde connaît l'aventure de Charles le Simple renversé par un Normand que Kollon avait charge d'accomplir cette formalité de l'in vestiture. Si le seigneur était absent au moment où le vassal se présentait, celuici baisait la porte, qu'on appelait alors l'huin , ou la serrure de l'huis. C'était une expression consacrée dans le droit féodal devenir l'homme de bouche et des mains de quelqu'un; devoir la bouche et les mains. Le noble seul donnait le baiser dans la cérémonie de l'hommage. Le no^
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man de la Hose prouve que le vilain n'avait pas ce (iroic :
£t me baiftes emmi ]a bonche A cul nali vilains homa ne touche f A moy touehier ne laisse mie Nul homme où il ait TiUenie.
Les femmes étaient dispensées de cet usage. Dans le ninian deLancelot du lac, une jeune damoiselle à laquelle le roi Artus dunncun château, s'agenouille devant lui et lui baise le soulier (Lac. Suinte-I'alayc, Dictionn. manuscr. des antiquités franc., v Baisf.k ). L'usage de baiser la main semble un reste de ces cérémonies (codâtes. A la majorité du roi, il était d'usage que les princes et seigneurs lui baisassentia main (De Thon, livre XXXV).
Dans certaines cérémonies religieuses , l'évoque présente sa main à baiser aux fidèles. L'usage de baiser le pied du pape s'est aussi conservé.
BAJULE. — Gouverneur. Voy. Bailli.
BAL. — Ce mot vient du grec pi*).nv (jeter), d'oiil'on fit dans le latin du moyen âge ballare, et dans le vieux français baller, qui signifie danser, chanicr, se réjouir. Dans le bal, la danse domine (voy. Danse'*. On trouve dans les anciens romans de chevalerie et dans les historiens du moyen âge de fréquentes mentions de grandes fêtes ou bals donnés par les rois et par les seigneurs , entre auties par Charles V en 1378, par Charles VI en 1389, 1390, 1392, etc. Le ballet est un mélange de danse et de drame. Catherine de Médicis avait contribué à introduire en France le goût des ballets. Il s'accrut pendant le xvii« siècle, et jamais ce genre de spectacle ne fut plus en vogue qu'à cette époque. Louis XIV lui-même dansa dans
filusieurs ballets, et, entre autres, dans e ballet de Pelée et de Thétis, dont Renserade avait composé les vers. Ce ballet fut représenté , en 1654, sur le théâtre du Petit-Bourbon. Souvent le ballet n'était qu'un intermède mêlé à l'action ; ainsi les ballets des Tailleurs et des Marmitons dans le Bourgeois gentilhomme. On appelle ballet d'action une pantomime , comme dans les ballets de Psyché, de Télémaque, de Paris, de Médée. — Voy.
le Traité des Ballets anciens et modernes, par Menestrier, i682; les Lettres de Noverre, sur la Danse et sur les Ballets, 1760 , et la Théorie des Beaux-Arts, par Suizer.
BALADINS. — Ce mot dérivé de bal , désigne ordinairement des bouffons et des acteurs de bas étage. Voy. Théâtre,
RALANDRAN. — Espèce de manteau.
Voy. Habillement.
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BALDAQUIN. - • Les anciens liu étaient couronnés de aais ornés de sculptures et faits en carton, en bois, en bronze , ou en tout autre métal. On appelait ces ornements baldaquins. On en trouve encore quelquefois uu-il<'bsus des autels, des lits ou des sièges d<; parade.
BALEINE. — Voy. PÊcnE. '
BALEINIERS. - Voy. PÊCHE.
RALISTE. — Machine de guerre, Voy.
Armes.
RALISTIQUE. — Art de diriger les 6alistes. Voy. armes.
RALLADE. — Genre de poésie fort usité aux xiv«, XV* et xvi» siècles. Voy. Poésie.
BALLET. - Voy. Bal.
HAI.LON. — Nom populaire des aérostats. Voy. AÉROSTAT.
RALLOTTAGE. — Ce mot s'appliquait primitivement à des scrutin.'* où l'on se servait de petites balles de diverses couleurs. 11 sert maintenant à désigner un scrutin définitif entre deux (candidats qui ont obtenu à peu près le même nombre de suffrages.
BALUSTRADE. — 11 était d'usage, au XVI* siècle , d'entourer les lits et les tables des princes de balustrades dorées.
De 1 hou (livre I.VIII) parle d'une balustrade qui, en 1574, fermait tout accès à la table du roi, quand il y était assis.
BAN et ARKIERE-BAN. — Corps des vassaux et arrière-vassaux. Voy. Armée.
BAN. — Le mot ban indiquait dans l'origine toute espèce de prochimation ; de là, le mot de barinissement pour désigner le châtiment auquel était condamné un homme forcé de s'éloigner de son pays et dont la condamnation était proclamée sur la place publique. M Michelet. dan» ses Origines du rfrott, a'radiiit quelquesunes des anciennes formules de bannissement. En voici une : « A toi , coupable créature! En ce jour, je te proscris. Qne ta femme soit veuvej tes enfants pauvres et orphelins. Tu subiras l'ordonnance du roi Charles, tu chevaucheras l'arbre sec, avec bâillon d'aubépine et baguette de chêne au col, les cheveux au vent, le corps aux corbeaux , l'âme au Tout-Puissant. » Quelquefois la maison du banni était rasée et du sel semé sur les ruines; ses biens étaient toujours confisqués. Les anciennes lois de la France défendaient sous peine d'amende d'avoir aucune relation avec un banni (iVour. Coutumier général. 1. 1, p. 825 ). Les lois modernes ont conservé la peine du bannissement.
Les BANS pour la moisson , la ven-
dange, etc., se proclamaient avant 1789, pttr autorité seigneuriale; on ne pouvait commencer les travaux de la moisson ou de la vendange avant cette proclamation. Depuis l'abolition des lois féodales , on n'a conservé que le ban de vendangé , sous l'orme de règlement de police.
Les bans de mariage ont été prescrits par le concile de Trente, en 1563, pour
Prévenir les mariages clandestins. L'orpnnance de Filois (1579) adopta cette décision, et l'usage s'en est conservé, dans l'Eglise, jusqu'à nos jours. On devait proclamer pendant trois dimanches consécutifs les noms de ceux entre lesquels il y avait promesse de mariage; mais l'usage s'est introduit de réduire, moyennant dispense, ces trois publications à une seule.
BANAL. — On appelait banal un lieu public (|u'un seigneur avait le droit d'établir pour y faire moudre la farine, cuire le pain, etc. Voy. Féodalité.
BANALITE. — Droit féodal qui consistait à établir un moulin, four ou pressoir banal, dont tous les vassaux étaient obligés de se servir.
BANDE NOIKE. — On a appelé bande noire , une association de spéculateurs qui achetaient les anciens châteaux et détruisaient les monuments pour en vendre les matériaux.
BANDEROLE. — On donnait quelquefois le nom de banderole au pennon ou bannière pointue et découpée que portaient les bacheliers. Voy. Bachele.
BANDES NOIRES. — Troupes mercenaires du XVI» siècle. Voy. Akmée.
BANDOULIÈRE. — Espèce de baudrier.
BANDOULIERS. — Ce mot désignait primitivement les troupes do vagabonds espagnols qui occupaient les ports ou passages des Pyrénées et dévalisaient les voyageurs. On a, par extension, appliqué ce nom à tous les soldats mercenaires
3ui , aux xvi» et xvii" siècles , servaient ans les vieilles bandes. On appelait aussi bandouliers les archers des maisons de ville et jusqu'aux gardes forestiers qui portaient leur arc suspendu à une bandoulière.
BANLIEUE. — Au moyen âge, on appelait banlieue d'une ville ou d'une seigneurie la circonscription oh pouvaient se publier les bann ou proclamations de l'autuntc communale ou seigneuriale.
Certaines communes avalent une banlieue tort étendue. On donnait aussi le nom de ianlieue aux amendes encourues pour
délits commis dans la banlieue. (Voy. Pro^ légom. du cartul. de SI. Père de Chartres, S 124.)
BANNERET. — Seigneur qui avait droit de porter bannière carrée. Voy. Bannière.
BANNIERE. — On a prétendu que la première bannière de Krance fut la chape de saint Martin portée dans les combats par le comte d'Anjou, grand sént'chal de France. Mais celle prétendue chape était , selon le père Daniel (De la milice française , 1. 1 , p. 492 ) , un pavillon , sous lequel les rois de la première et de la seconde race faisaient porter les reliques des saints lorsqu'ils entraient en campagne. Cette chape n'était donc qu'une espèce de châsse, oîi se trouvaient, entre autres reliques, celles de saint Martin de Tours. Ainsi la première bannière de France ressemblait au char sacré ou carroccio des Milanais. Le pavillon sacré était placé sur un char surmonté d'un mât élevé d'oii flottait un vaste étendard. Pendant la bataille le char était dépose aumilieudu principal corps d'armée; dix chevaliers veillaient à sa garde, et dix trompettes retentissaient pourexciter l'ardeur de l'armée.
Il est cependant probable que la bannière qui flottait sur ce pavillon était celle même de saint Martin ; elle était de couleur bleue et de forme carrée, semée de fleurs de lis d'or. 11 ne faut pas la confondre avec VoriHamme. Ce dernier étendard était la bannière de Saint-Denis, d'étoft'e rouge, fendue par en bas et suspendue à une lance dorée. C'étaient les comtes de Vexin qui primitivement la portaient à la guerre, en qualité d'avoués lie l'abbaye de Saint-Denis. Lorsque le comté de Vexin fut réuni à la couronne, le roi de France devint avoué de Saint- Denis, et ce fut en cette qualité que Louis VI porta l'oritlamme en ii25, lorsqu'il marcha contre l'empereur d'Allemagne Henri V(voy. AhhéE). A la bataille de Bouvines, en I214, et à la bataille de Poitiers, eu 1356 , la bannière de France et l'oriflamme figuraient encore séparément. En 1415, le roi de France alla pour la dernière fois prendre l'oriflamme à Saint-Denis. Les rois de France avaient un troisième étendard, c'était une cornette blanche, qui était confiée à l'écuyer tranchant. On vit longtemps dans les armées françaises à c6ié cle la cornette blanche un pennon de velours azuré à quatre fleurs de lis, servant également de bannière royale. Al. .xvi' siècle, la cornette blanche remplaça l'orillanmie et la bannière de France. En 1789, elle ht place au drapeau tricolore, qui comprenait les trois
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couleurs nationales, blanche , bleue ( Navarre), rouf;e(i>aris). Chaque ville, chaque paroisse , chaque corporulion , avait sa Daiiiii^rc qui représentait l'image de son patron. En campagne, la bannière des églisusclait portée parleuravoué, cl s'appelait encore gonfanou, A partir ries croisades , les chevaliers comniencëreni aussi à lever bannière; celle des bannerels était carrée; les bacheliers ne portaient que le ftennon ou bannière à queue. (Voy. Ba- CBELE). Les bannières étaient armoiriées et servaient à faire reconnaître les seigneurs au milieu de la muliiiude de guerriers couverts d'armures. — Voy. (ialland. Des anciennes enseignes et étendards de France.
BANNISSEMENT. — Voy. Bax.
BANQUE. — Le mot banque est d'c/rigine italienne; il vient de baiico, le banc où s'asseyaient les changeurs italiens, qu'on appelait banquiers ; banqueroute est dérivé de banco rotto, banc rompu.
Le commerce d'argent que désignent tous ces mois lut d'abord exercé en France par des étrangers , par des juifs et des Lombards. Philippe Auguste ayant chassé les juifs de ses éiats, dès le commencement de son règne , ils se réfugièrent en Normandie; là, ils donnèreni aux négociants étrangers et aux \oyageurs des lettres secrètes sur ceux qui avaient reçu le dépôt de leurs richesses ; c'est l'origine des lettres de chanqe. Les Gibelins en firent autant, lorqu'ils furent contraints de quitter l'Italie. i)n reconnut ravai.tage de ces lettres de change et des traites de commerce ; il s'établit dans les principales villes des changeurs ou banquiers qui se chargèrent de les payer. On les appelait quelquefois cambistes du mot camhium , qui, dans la basse latinité, signifie change. Quand ils soldaient la lettre de change avant l'échéance , ils prélevaient un droit qu'on appelait e«cowp<e. Le P. Menesirier cite, dès l'année 1209, une riche maison de banque établie à Lyon ; elle avait pour chef Ponce Chaponnay. Lorsque Philippe le Bel eut chassé les juifs de toute la France, en i306, le commerce d'argent se fit surtout par des banquiers, qu'on nommait iombords etCaorsm«(v. ces mots).
Au XVI" siècle, François 1" établit à Lyon à l'imitation de plusieurs villes d'Italie , une banque publique qui rendit de grands services au commerce. Voici ce qu'en dit J. Bodin (République, livre IV) : «L'an MDXLllI (1543), le cardinal de Tournon, lorsqu'il avoit le crédit envers le roi François !«'■, lui fit entendre qu'il y avoit moyen d'attirer en France les finances de tous côtés et en faire fonds à
l'avenir pour en fnistrer lea ennemis; il lui persuada d'établir la banque de Lyon, et ae prendre rarf;i!iii d'un chacun en payant "intérêt a huit (lourcent. I^es lettn.-B décernées et l'ouvenurc 'le U banque ciiimi faite, chacun y venoitu l'eiivi de laFram*, de l'Allemagne et de l'Italie.» Kn 1549, une banque ou bourse de ommerce fut établie à Toulouse; Koucn en eut une en 1566. Mais ce ne fut que t>eaucoup plus tard , au xviii* siècle, que le système des banques et des bourses de commerce, déjà accrédité en Angleterre et en Ecosse , reçut en France une extension considérable, u L'Fcossais Law voulut, ditM.Thiers (Encyclopédie progressive), créer une puissance nouvelle, \e crédit, indispensable au gouvernement depuis que l'administraiion était devenue si vai>te, si compliquée, si coûteuse; il voulut augmenter la force morale du jiouvernemeni par la confiance des citoyens , sa force matei ielle en mettant à sa disposition tout le numéraire de l'Etat; enfin, tuer l'usure qui, depuis un siècle, était la grande plaie du pays, et créer une banque administrant les revenus de toute la France, réunissan' à l'exploitation des monopoles du commerce la fabrication des monnaies ; offrant aux capitalistes des moyens de placement, à la circulation un agent commode, une monnaie de compte à Vabri des variations de la monnaie d or et d'argent; tel fut le projet cjue Law présenta au régent. »
Le régent adopta ces idées et autorisa , en 1716, l'établissement d'une banque, au capital de six millions, divisés en actions de cinq cents livres. Cette banque , don» les opérations sont trop compliquées pour que nous cherchions ici à en exposeï tous les détails, n'était dans l'origine qu'une caisse particulière, qui escomptait les lettres de change ei délivrait des billeis qui devaient être remboursés à vue en écus de banque à l'abri des variations monétaires. Cette première opération eut uu grand succès et donna une vive impulsion au commerce. L'n arrètdu conseil du mois d'avril 17 1 7 déclara que les billets de cette banque seraient reçus comme espèces dans les caisses royales. La même année (aoiit 1717), le régent créa la compagnie d'Occident , dont Law fut nOTiimé directeur. Les actions étaient primitivement de cinquante livres ; on en créa pour vingt-cinq millions et on séduisit un grand nombre de capitalistes en leur promeuani l'exploiiaiion des terres et des mines de la Louisiane que le gouvernement abandonnait à la compagnie ; on ) ajouta bientôt la propriété du Sénégal et le privilège exclusif du commerce de la Chine. Dt's cette époque l'enfouemcnt
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pour le syslème de Lato fit monter à un prix excessif les actions de lu compagnie. Comme les terres, dont on promettait l'exploitation, étaient situées princiyjalenient sur les bords du Mississipi, on appela les agioteurs Alisiiissipiens. « La somme totale des actions de la compagnie , dit Lemonley (Hist. de la Régence), finit par s'élever à seize cent soixante et quinze millions; ce qui était plus que le double de tout l'argent du royaume à cette époque. Mais Law comptait, pour établir la balance, sur le papier-monnaie de sa banque. On y portait l'argent , et on l'y échangeait en billets ; ceux-ci passaient à la compagnie en échange des actions ; les actions à leur tour passaient dans la caisse de la banque pour répondre de l'emprunt des billets , et, tandis que les actions doublaient, triplaieiii, ilé(Uj)luieiit de valeur, les billets, dont le prix était invariable, tenaient lieu de l'argent, et même lui étaient préférés. » Le commerce profita d'abord de la rapide circulation des capitaux qui résulta de cet engouement pour le 8vst^me de Law.
La maiine s'accrut et la Nouvelle-Orléans fut fondée à l'embouchure du Mississipi.
En I7t8 , la banque de Lavsr obtint le privilège de l'aflinage des métaux, de la fabrication des monnaies d'or et d'argent , de la vente exclusive des tabacs ; elle fut bientôt subrogée à la ferme générale pour le recouvrement des iojpôts; enfin , elle fut érigée, cette niùme année , eu Banque royale. Law voulait réunir dans ses mains le commerce et les richesses de la H-ance. La refonte des monnaies, qu'il fit exécuter en vertu des nouveaux privilèges qui lui avaient élt; concédés , en diminua la valeur et avait pour but principal de dfgoûter du numéraire.
H fut défendu de laire des remboursements en argent au-dessus de six cents livres. En 17I9 , Law se fit encore concéder le monopole de l'ancienne compagnie des Indes fondée par Colberi. « On fabriqua à celle époque, dit l.emoniey, une si énorme quantité de billets de banque , qu'il fallut doubler le nombre des commis k la signature. Cette émission insensée n'effraya personne et ne ralentit point l'ardeur de l'agiotage. Les mois d'octobre et de novembre de cette année ( J719) forent tin temps d'ivrt-sse et de vertige , et rapoi;ée du système de Law. Mais l'aveuglcnient ne pouvait être de longue durée, et le jour où la moindre inquiétude feiait nuîiie la pensée de réaliser en argent ces billets dont la valeur excédait si prodigieusement celle des espèces en circulation , tout ce fantastique édifice devait ciouler. »
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Vainement Law s'apercevant de la ruine imminente de son syslt-nie s'efforça de le soutenir par la violence. Ayant été nommé contrôleur général (5 janvier 1720), il fit rendre par le conseil un arrêt aussi absurde que lyrannique qui défendait à toutes personnes et communautés de garder chez elles plus de cinquante livres d'argent, sous peine de conliscation au profit (les dénonciateurs et de dix mille livres d'amende. Malgré cet arrêt et d'autres aussi violents, on ne put payer les billets et les actions que l'on avait si imprudemment multipliés. La co^lpa^nie des Indes fut la première menacée de ruine. Law la réunit alors à la banque pur un arrêt du conseil (23 février 1720). I.e 5 mars, un nouvel arrêt du conseil permit de convertir les actions de la compagnie en billets de banque et réciproquement.
Mais ces mesures ne servirent qu'à entraîner la banque dans la ruine de la coin» pagnie des Indes. Alor» la banqueroute commença; un arrêt du 2i mai 1720 réduisit les billets à la moitié de leur valeur. Le parlement fit rapporter cet arrêt; mais la confiance était perdue , et bientôt Law fut réduit à prendre la fuite. Un arrêt du 10 octobre 1720 déclara que les biilets de banque n'auraient plus cours forcé. On peut distinguer dans ce système financier quatre points principaux : i» Une banque particulière U7i6), dont les opérations furent sages et utiles; 2" la création d'une compagnie de la Louisiane (17 17) dont It-s actions n'avaient pour garantie que des terres peu connues, dont on avait énormément exagéré la valeur; 3» l'érection de la banque de Law en banque royale (I7i8) avec concession de privilèges immenses et entre autres de la fabrication des monnaies d'or et d'argent ; 4" la réunion de l'ancienne compagnie des Indes à la compagnie de la Louisiane ( 1719). C'est l'époque de l'apogée du syslème , l'époque où Law niécoiinaissaot tous les principes, sur lesquels reposent les banques, mulii|ilie l'émission des billets au point d'en rendre le remboursement impossible , et opère la fusion complète des compagnies de commerce et de la banque. Lorsque le désenchanteineni arrive et que les actionnaires demandent le remboursement, la banque devenue solidaire des compagnies est ruinée. Ce syslème avait enrichi quelques agioteurs qui avaient aclieié les actions au pair, ei les avaieut revendues avec d'énormes bénéfices ; mais des milliers de familles avaient été ruinées. L'agiotage n'en continua pas moins , cl le gouvernemciu donna aux banquiers eiautres spéculateurs une dessallesaupalaisMazarin.Laltuurse fut successivement transférée au Trésor,
dans l'église des l'elits-Père», au Palais- Ki.yal, et enHn k la Bourse actuelle qui , commencée en i808, n'a été terminée qu'en 18'26. C'est là qu'a lieu la vente des actions, dont l'usage n'a pas cessé depuis U banque de l.aw. On divise le capital nécessaire pour la fondation d'une banque, pour la construction d'un monument, pour l'exploitaiion d'une usine, pour la publication d'un journal, etc., en un certain nombre de parts qu'on nomme actions. Le porteur d'une action est tenu à verser une somme déterminée et a droit à une part proportionnelle des bénéfices. Depuis un certain nombre d'années, la construction des chemins de fer a donné lieu à l'émission d'un grand nombre d'actions. I,eiir valeur varie suivant le succès de l'entreprise; telle action qui n'était primitivement que de cinq cents (rancs a acquis une vdeur double, triple, etc. Les actions se négocient comme les rentes sur l'Étal et leur cours est fixé à la Bourse comme celui des tonds publics.
Le mauvais succès de la banque deLaw fit abandonner pour longtemps le projet d'une banque nationale. On ne peut donner ce nom à la caisse d'escompte établie par ïurpot en 1776 (24 mars). Ce ne fut qu'en 1803, au moment oii la France se relevait sous le gouvernement du premier consul, que fut fondée la Banque de France, au capital de trente millions. Ce capital fut progressivement augmenté et divisé en actions de mille francs, dont la valeur a varié avec les événements politiques. Depuis 1830 surtout, les actions de la Banque de France ont été trèsrecherciiées. La Banque de France a pour but principal d'escompter les lettres de change , de faire des avances sur des effets publics ou sur des dépôts de lingots ou monnaies étrangères d'or et d'argent , de se charger du recouvrement des effets , enfin de recevoir en compte courant les sommes versées par des particuliers et des établissements publics, et de payer les traites jusqu'à concurrence des sommes reçues. Les billeis qu'elle émet sont un papier-monnaie d'une valeur ceiiaine , et dont la diffusion facilite les opérations commerciales. La direction de la Banque de France est confiée à un gouverneur général, assisté de deux sous-gouverneurs , de quinze régents et de trois censeurs. 11 y a de plus un conseil général élu par lès principaux actionnaires. La Banque a des succursales et comptoirs d'escompte dans les principales villes do Franco-. Un décret de 181S a changé en succursales de la Banque de France toutes les banques départementales. A la luème époque les comptoirs d'escompte,
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fondés par des associatio ib pariicull*re% ont facilité le» opération» commerciale»
entravées par la crise politique. Le privilège de la banque de France a été renouvelé le 29 mai 1857.
On appelaita-jirefois banquier* «n cour de Kome ou banquiers expeditionnairt», les banquiers qui avaient le privilège de faire obtenir les grâces, bulles, dispenses, etc., de la cour de nome. Ils tiraient leur origine des Guelfe» d'iulie, qui, forcés de fuir leur pays, se réfugièrent en France et surtout à Avignon, vers 1330. « II» y établirent, dit le bénédictin D. de Vaines, un bureau, parle canal duquel le» dispenses, le» brefs et les bulles passaient aux personnes éloignées -, c était pour eux une espèce de trafic, dont le gain éuii si sordide et l'usure si criante, qu'on bs appelait les marchanlset ks changeurs du pape (mercalores et cambiatoret domini ;ja/)«).» Les banquiers des grandes ville» se chargèrent de faire venir les bulles et autres actes de la chancellerie romaine; mais il v eut tant de falsifications, que, sous Henri 11, l'autorité civile fut obligée d'intervenir pour réprimer les abus. Les banquiers en cour de Home ne devinreni officiers publics que par un éditde 1673, et par une déclaration dejanviei 1675.11» étaient au nombre de douze pour Paris.
Lesexpéditi.ins de lachancellerie romaine devaient être revêtues de leur s-ignature, pour avoir un caractère authentique devant les tribunaux.
BANQUEROLTIEU. — le bonnet vert était infligé, jusqu'au xvii' siècle, aux banqueroutiers et débiteurs insolvables.
Dans quelques parties de la France, ils étaient tenus de comparaître devant les échevins,et on plaçait sur leurs vêtements un ruban rouge qu'ils portaient jusqu'à ce qu'ils eussent satisfait leurs créanciers.
BANQUIERS. — Voy. Banque.
BANQUIERS expéditionnaires en cour de Rome. — Voy. Basque.
BANS. —Voy. BAN.
BANVIN. — Ce mot composé de ban et de vin indique, comme le ban des vendanges, le droit qu'avait un seigneur d'accorder l'autorisation de vendre du vin dans ses domaines; il prélevait un impôt sur cette vente. On appelait aussi cet impôt Banvin.
BAPHOMET ou BAPHOMÈTE. — On trouva dans les caveaux descommanderieâ du Temple des figures qu'on appelait baplinmet, et que, disait-on, les l'enipliers adoraient. Quelques historiens y ont vu une image de Mahomet, d'autres soutiennent que ces figures à deux têtes ap^ar-
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tiennent aux cultes orientaux , et princi- ])alcnient à la secte des gnostiques.
ItAPTÉME. — Vuy. Rites ecclésiasti-
yuKs.
BAPTÊME DU TROPIQUE. —Cet usaee bizurre paraît remonter aux grandes découvertes du XVI» siècle, et s'est religieusement conservé parmi les marins. La pieiiiière l'ois qu'un Européen passe le tropique du cancer, il est soumis à ce liaptèrae. l.es marins travestis en divinités de la mer, perçoivent une sone d'impôt sur les navigateurs novices et les aspergent d'eau (le mer. Les moins généreux parmi les initiés sont plongés dans des cuves d'eau salée. Voici les détails que donnent à ce sujet les voyageurs : On place au pied du grand mât une cuve pleine d'eau de mer. Le pilote se tient auprès le visai;e harhouillé; il est accompagné de matelots travestis comme lui. Devant lui est ouvert un livre de cartes marines.
Les vergues et les hunes sont chargées de miitelois armés de seaux pleins d'eau. On amène en grande cérémonie celui qui doit être baptisé , et on l'oblige de s'asseoir sur une planche que soutiennent deux matelots au-dessus de la cuve pleine d'eau salée. On lui fait jurer sur le livre que tient le pilote , qu'il pratiquera sur les autres la même cérémonie, lorsque l'uccasion s'en présentera; le serment prononcé, les maleli>l8 renversent la planche; l'humme tombe dans l'eau, et ceuxqui occupent les vergues et les hunes le couvrent d'un déluge d'eau. Un vaisseau qui passe l)our la première fois la ligne équinoxiule est soumis au l)aptèr)ie du tropique, à moins que le capitaine ne racliète son bâtiment par quelques distributions faites à l'équipage.
BAPTISTÈRES.— Les baptistères étaient, dans le principe, des monuments où l'un conservait l'eau pour le baptême ; on les confond souvent avec les fonts baptismaux, q>ii ne sont que le réservoir pour l'eau du baptême, et, pur conséquent, une partie seulement du baptistère. Dans l'origine, les baptistères étaient des monuments de forme ronde ou octogone, séparés des basiliques et situés à quelque distance des murs extérieurs de ces monuments. Depuis le vi» siècle on les a placés dans le vestibule intérieur de l'église. Le plus ancien baptistère est probal)lement I l'iui deNaint-Jean del.alran, àllome; on rappelait baptistère de Constantin, d'après une tradition erronée, qui rapporte que rt't empereur y fut baptisé. Le bapiistèie de Sainte-Sophie, à Constantinople, était si vaste, qu'un nombreux concile put s'y rLiiijir. L'église de Saint-Sauveur, à Aix,
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présente un baptistère remarquable; il existait dès le xiv* siècle , et a été rebâti au XVI" siècle. Il est soutenu par six colonnes de marbre et deux de granit. Le principal bénitier repose sur une amphore moderne, de même marbre que les colonnes. On appeldit aussi haplistaires ou rtgistres baplistaires, les registres oii les curés tenaient note des personnes baptisées.
SARBACANE. — Espèce de fortitication du moyen âge, qui servait ordinairement de tête de pont.
BARBARES (Lois des). — Voy. Lois.
Barbe. — On a écrit des volumes sur les révolutions de la barbe ; nous nous contenterons de rappeler les principales, l.es Francs [Kirtaient une moustache; leur barbe était courte et tressée. Les sceaux mérovingiens ne donnent une barbe plus nourrie qu'à Childebert III et Chiipéiic- Daniel. Cliarlemagne et les Carlovingiens portèrent lu barbi' de plus en plus courte; elle fut entièrement rasée sous les rois capétiens, depuis le xiii» siècle jusqu'à I'liilip|)e de Valois (i3Q8). L'usage des longues barbes revint alors; mais il ne [irévalut entièrement qu'à partir de François {*'. Ce prince, ayant été blessé à la tête, fit adopter la mode des cheveux ruÀCs et des barbes Lmgues. Cet usage disparut après Henri IV ou ne fut conservé que par les magistrats fidèles aux anciennes traditions. Le changement fut surtout sensible dans la seconde partie du règne de Louis XIII. Lorsque le maréchal de Bassompierre sortit, en i84'i, do la Bastille où il avait été enfermé douze ans, il dit que tout le changement qu'il avait trouvé dans le m"nde, était que les hommes ne poriaieni plus de barbe. A l'époque de la Fronde, on distinguait le premier président, Mathieu Mole, par le nom de la grande barbe. Sous Louis XIV, la mou.stache et la royale, ou mouche au-dessous de la lèvre iniérieure, furent rasées comme la barbe. Les calvinistes desCévennes qui s'obstinèrent à les garder, furent désignés sous le nom de barbets. Ce nom venait aussi de ce que leurs ministres portaient une longue barbe. Pendant la révolution , l'usage de la barbe, des moustaches , et de la mouche audessous de la lèvre inférieure fut de nouveau adopté ; rasées pendant l'empire et la restauration , elles ont reparu depuis la révolution de 1830, mais sans que cette mode ait pu s'établir universellement.
La barbe était ((uelquefois un signe symbolique. Dans une charte de l'année 1I2I, citée par D. de Vaines, on trouve un passage, dont voici le sens: «J'ai apposé au
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présent écrit mon sceau avec trois poils de ma barbe {cum tribus pilis barbœ mex). »
BAKBE D'OR — L'usage des barbes d'or, enipi'unic au paganisme, est mentionné dans quelques pocmcs du moyen âge.
Ainsi , il est question dans le roman do l'LTceforri d'un personnage à barbe d'or. (Lac. Sainte-Palaye, Diciioun. manuscr.
des anliquités franc., y Barbe). Les anciens hérauts d'armes portaient aussi une barbe d'or, parce que, ditFavin dans son Théâtre d honneur et de chevalerie. Mercure, messager des dieux, avait une barbe d'or.
BARBETS. — Calvinistes des Cévennes qui portaient de longues barbes. — Voy. Bakbe.
BARBIERS. — Les barbiers ou barbierschirurgiens, formaient à Paris une corporation importante dès le xiii» siècle.
Leurs anciens statuts ne se sont pas conservés, mais ils furent renouvelés en 1362, et confirmés par lettres patentes de 1371. La corporation était placée sous la direction du premier barbier^ valet de chambre du roi ; on n'y entrait qu'après examen ; la corporation avait le droit d'exclure les indignes. Les barbiers ne pouvaient exercer leur métier à certaines fêtes , si ce n'est pour purger et saigner. En cas de désobéissance oe la part d'un membre de la corporation, le maître pouvait requérir l'assistance des sergents du prévôt de Paris. Dans leurs procès, les chirurgiens-barbiers devaient être assistés par le procureur du roi. En i30i , les barbiers, au nombre de vingt- six, approuvèrent- un acte qui les rendait resf)ODsables sur leurs corps et leurs biens de a capacité de tous ceux qui cumulaient le» fonctions de barbiers et de chirurgiens. Enfin, un barbier-chirurgien ne devait soigner un blessé qu'en cas de nécessité. Une ordonnance du mois de juillet i3o4, défendait aux notaires d'exercer le métier de barbier ( Ordonnances des rois de France, t. 1, p. 417).
Les statuts des barbiers-chirurgiens furent confirmés par plusieurs rois et appliqués aux corporations de barbiers qui se formèrent dans la plupart des villes. Quelques statuts particuliers prescrivaient aux barbiers de ne saigner qu'en bonne lune. A Carcassone, la corporation avait une bannière où l'on voyait l'image de sainte Catherine dans une roue de rasoirs.
Plus d'une foisleco/Ze'gie des chirurgiens réclama contre les usurpations des barbiers, q-ui ne voulaient pas se borner à saigner, à purger et à panser quelques
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blessures. Une ordonnance dn pr<^Tftl d« Paris , en 1596 , conlinnce p;:r " ■ ij
parlement f 26 juillet 1 003 }. x
Diirbiers de se renfernicr 'i o
de leurniéiier.On leur (Wifeiiiiiidc tliiiiigiT le nom de harbiers-rhirurgiens en celui de chirurniens-barbicrs. Celte corporation a existé jusqu'en 1789.
BARBIERS -ÉTUVISTES. — Voy. Baigneur.
BARDE. — On appelait barde, dans le vieux langage français, l'armure compWte des clievaliers ; de là, l'expression bardé de fer. (Voy. au mot Abmf.s la description des diverses pièces de l'armure.) Les plaques de fer dont on couvrait les chevaux s'appelaient aussi barde.
BARDÉ. — Voy. Barde.
BARDES — Anciens poètes de la Gaale, de la Grande-Bretagne et de la Germanie. On donnait le nom de bardit au chant de guerre qu'ils entonnaient avant de marcher au combat. Le bardeétait musicien et Îioéte; souvent même il était théologien , égiste et historien. Dans les temps où l'écriture était à peine connue, on confiait à la mémoire de ces poètes les traditions nationales, les textes de la loi auxquels on donnait une forme rhytlimique, enfin les dogmes de la religionl Les ménestrels , les jongleurs, les troubadours, elles trouvères du moyen âge ont été les héritiers des bardes gaulois. A la bataille d'Hastings, Taillefer animait les Normands par des chanis guerriers :
Taillefer, ki moolt bien eantont , Snr un cheral ki tost aloat , Devant li Dus alont cantant De Karlemaine et de RoUant, Et d'Oliver et des Vaisals Ki montrent en RencheTsli.
L'hospitalité se payait souvent par une chanson ou un fabliau :
Usages est en Normandie Que , qui herbergies est , die Fable ou chanson lie (Joyeuse)
Voy. pour les détails V Histoire des bardes et des trouvères normands par l'abbé de La Rue.
BARDIT. — Chant des bardes.
Bardes.
Voy
BARNABITES. — Voy. Clergé régulier.
BARON. — Le nom de baron vient du mot bar, qui, en langue germanique, signifiait homme par excellence, et répondait au latin vir. Le titre de baron était dans l'origine un des plus illustres, et paraissait renfermer tous les autres. Les contemporains de Guillaume le Conque-
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rant l'appelaient le fameux baron; un ancien historien appelle Louis VIU baron. Il semble, dit Lacurne Sainte - Pulaye (Dirtionn. des anliq. fr. , v" BAnox), que les titres de barons, marquis, ducs et cointes étaient souvent coniondjs au moins dans les premiers temps du répnie féodal. Le nom de baron parait avoir été le t«rmefîénorique pour toute espèce de grand seigneur , celui de duc pour toute espèce de chef militaire, celui de comte et de marquis jjour tout commandant d'un territoire. Ces titres sont employés à peu près indistinctement dans les romans de chevalerie. Lorsque la hiérarchie féodale fut constituée, le nom de baron désigna un seigneur d'un rang inférieur au comte, et supérieur au simple chevalier. (Voy. Fko- DALiTÉ. ) Le mot oaronnie indiquait aussi, dans les premiers temps, un fief d'une haute importance. Les lettres des rois, qui assignent des apanages à leurs frères , indiquent qu'ils doivent être tenus en comté et baronnie (in comilatum et baroniam ).
Le chef de la maison de Montmorency prenait le titre de premier baron de France; ce fut en 1390 que Jacques l»', sire deMontmorency, se donna cette qualification ; son avocat exposa ses titres devant le parlement de Paris. 11 en résultait qu'à l'époque oii Robert le Fort, bisaïeul de Hugues le Capet, s'était emparé du duché de France , le baron de Montmorency lui avait le premier prêté serment de vassalité et était ainsi devenu premier baron du duché de France.
BARONNIE. — Voy. BARON.
BARRAGE. — Droit féodal que les seigneurs levaient sur les marchandises qui passaient sur leurs domaines par terre ou par eau. (Voy. Féodalité.) Le nom de oarrage venait de la barre qui interceptait le passage jusqu'à ce qu'on eût payé le droit. Cet impôt fut dans la suite perçu exclusivement au prolit du roi et levé aux barrières des villes. Il conserva longtemps le nom do barrage.
BARRE. — U existait autrefois au parlement de Paris une barre en fer qui séparait les juges des avocats et des parties. On y faisait comparaître les accusés. On appela barreau le banc des avocats près de la barre. Ces termes se sont conservés, lors môme que la barre eut disparu. Le nom de barreou a désigné le corps entier des avocats , et on emplue encore aujourd'hui les expressions citer à la barre , faire comparaître à la barre. On les a plus d'une fois appliquées aux assemblées politiques , et surtout à la Convention, qui faisait comparaître les accusés
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devant elle. On venait aussi présenter de« pétitions à la barre de l'Assemblée.
BARREAU. — Voy. Barre et Justice.
BARUÊME. — On était dans l'usage, au dernier siècle, d'appliquer ce nom à une méthode de calcul dont on trouvait un modèle dans \'arithméti(jue de Barrème.
BARRETTE. — La barrette était, dan»
l'origine , un bonnet carré que portaient toutes les classes indisiinciement; aujourd'hui ce bonnet est réservé aux ecclésiastiques. Les cardinaux reçoivent du pape la barrette rouge. Voy. CAuniNArx. '
BARRICADES. — An moyen âge, le.s bourgeois icndaioiit, m ciin dus rues, des chaînes scellées dans des bornes ou des poteaux. C'étaient des barricades en permanence , destinées à protéger les vilains contre les seigneurs. Plus d'une fois, et surtout en 158S et en 1648, les barricades furent dirigées contre l'autorité royale et poussées jusqu'au Louvre. Le XIX' siècle a eu aussi ses barricades en juillet 1830, février et juin 1848.
BARRIÈRES. — L'usage des barrières, placées aux portes des villes et gardées par des troupes ou des douaniers, remonte a une haute antiquité. Les Romains établissaii-nt aux barrières des stationiiaires. Au moyen âge, on nomma sergents daé barrières les soldats chargés de ce service. Dans une charte de Pliili|)pe Auguste citée par du Cange il est ([uestion de ces gardes qui veiltent aux barrières et aux portes (qui barras et portas villx servant). II y avait aussi des barrières devant les principaux liôtels, afin de les protéger contre la foule qui se pressait quelquefois aux portes. On en voyait encore, au xviii" siècle, devant l'hôtel d'Armagnac qu'occupait le grand écu^rcr, et devant l'hôtel de Bouillon oîi habitait le grand chambellan. Le doyen des maréchaux de France, comme représentant le connétable , le chancelier et le garde des sceaux de France avaient aussi droit de barrière.
BAUKILLIER. — Le harrillier était un des oliicieis de l'échansonnerie du nâ : le soin du vin lui était spécialement confié.
BAS. — Partie inférieure des chausses, on disait primitivement bas de chausses et ensuite simplement bas. Voy. Uauil-
LEHENT.
BAS COTÉS. — Galeries latérales des églises. Voy. Basilique et Eglise.
BASSE JUSTICE —Voy. Justice.
BAS-RELIEF. — Les bas-reliefs sont , en général, des sculptures dont les figures
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ne Bonl point isolées, mais adhércnteit à un fond ou champ, soii qu'elles y aient été appliquées, soit qu'elles fassent partie de la matière dans laquelle elles ont été travaillées. On distingue trois genres de reliefs : le haut-relief oii les fleures sont entières ou paraissent saillantes hors du fond; le demi-reiie/", où la ligure sortà mi -corps du plan ; enlin, le bas-relief pro-
Jireraent dit est celui où les figures perdent eur saillie, et sont représentées comme aplaties sur le fond. Les portails des églises ogivales sont presque toujours ornés de bas-reliefs représentant des sujets tirés de la Bil^lcou du Nouveau Testament, tels aue le Jugement deruier, l'Assomption ae la Vierge, la Résurrection, etc. On remarque, parmi les bas-reliefs modernes, les sculptures de la porte Saint-Denis commencées par Girardon et terminées
Îiar Michel Anguière, et les bas-reliefs de a fontaine des innocents par Jean Goujon.
BASILIQUE, —Ce mot qui signifie 3/at- «07» royale, désignait, dans l'origine, une galerie soutenue par des colonnes et terminée pur un hémicycle. Les préteurs y rendaient la justice et les avocats y donnaient leurs consultations. Lorsque les chrétiens sortirent des cryptes ou églises souterraines, ils prirent pour modèle de leurs nouveaux temples la basilique romaine. L'évèque siégea à l'extrémité de l'hémicycle à la place qu'occupait le j»éteur; il y était entoure de son derge. Ce lieu se nommait Vapside ou abside (voy. Apside). En avant était l'autel , qui avait la forme d'un tombeau antique ; au-dessous la crypte rappelait l'église primitive des chrétiens. Dans la suite , on coupa la basilique par deux nefs transversales qu'on appela transsepts ou croisées. Le chœur se terminait au transsepts : là étaient placés deux pupitres, nommés am- Bons, où les diacres lisaient au peuple l'épître et l'évangile. On les a remplacés dans la> suite par un jubé, dont le nom vient de la formule que prononce le diacre avant de lire l'évangile, formule qui commence par ces mots : Jubé , domine. Dans l'Église primitive , un voile séparait le chœur du vaisseau ou nefCnavis) ; on ne l'ouvrait qu'au moment de l'élévation. La nef était elle-même subdivisée; des rangs de colonnes la séparaient des nefs latérales ou bas côtés. Les hommes et les femmes n'étaient pas confondus ; une nef spéciale était assignée à chaque sexe , et des voiles les séparaient. Les néophytes n'étaient admis que dans un vesiihule nommé-porfi/ie et placé à l'entrée de la basilique. Les pémtenls attendaient dans le même lieu qu'il leur fût permis d'en-
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trer dans le temple. Le porche lui niènia était précédé d^ine grande cour, qu'on appelait atrium ou ailre , et qui «ervil souvent de cimetière au moyen âge. On prêchait aussi quelquefois daiis \'atrium. D. Mabillon, Valois et D. de Vaine» prétendent que, dans l'origine, on appelait exclusivement basiliques les églises des moines.
BASOCHE. — Corporation des clercs du parlement de Paris. Voy. Uazocbe.
BASSE-COUR. — Voy. Château fort.
BASSINET. — Espèce de casque qui ne couvrait que le crâne. Voy. Akhes.
BASTEHNE. — Les hasternes étaient des chariots qui servaient de voitures aux riiis et aux reines du temps des Mérovingiens. Ils étaient traînés par des bœufs. Ce fut un chariot de cette espèce qui, en 493, transporta Clotilde à S^issons où elle allait célébrer son mariage avec Clovis. ISoileau a fait allusion aux basternes dans ces vers si connus :
Quatre bœufs attelés, d'un paa tranqniUe et Irai, Promenaient dans Paris le monarque indolent.
BASTILLE. — Le nom de bastille s'appliquait prinHtivement à toutes les fortifications élevées hors des murs d'une place; mais il est resté spécialement attache à la Bastille du faubourg Saint-Antoine, à Paris. Il existait, depuis une haute antiquité , une forteresse en ce lieu. On voit que le prévôt Etienne Marcel tenta de s'y réfugier en (359. Mais la Bastille, qui a été célèbre dans l'histoire de France, ne liaiaii que de 1370. Le prévôt des marchands. Hugues Aubriot, en posa la première pierre. La Bastille ne fut terminée qu'en 1382. A cette époque, Hugues Aubriot , accusé d'hérésie, fut enfermé dans la prison qu'il avait fait élever. La Bastille . agrandie successivement et garnie de fortifications nouvelles, présentait huit tours gigantesques reliées entre elles par des murailles de huit pieds d'épaisseur et protégées par un large et profond fossé. Les prisons de la Bastille étaientcélèbres dans toute l'Europe ; les malheureux qu'on y enfermait, en vertu d'une lettre de cachet, y languissaient souvent ignorés jusqu'à leur mort. Voltaire y fut deux fois emprisonné La Cbalotais , Latude, l'avocat l.inixuet tirent connaître les cachots de la Bastille. Linguet surtout les signala à l'indiirnalion publique. De là la haine populaire qui éclata plus d'une fois contre la Bastille, et enUn la destruction de cette forteresse le 14 juillet 1789. Une colonne surmontée d'un génie s'élève aujourd'hui sur l'emplacement de la Bastille
BAT
BAZ
BASTION'. — Partie des fortifications.
Voy. Fortifications.
HATAILLE. — l.e mot bataille a servi longtemps k désigner un corps d'armée loin entier. On lit clans les mémoires d'Arthur de Uichemonl i année 1426) : « Les Aiii^lais vinrent jusques à un trait de l'arc et il y en eut deux ou trois qui vinrent se faire tuer dans notre bataille. » Bitaillon est un diminutif de baluillc. Ce n'est que depuis le règne de Louis XUI, vers 1(535 , que le mot balaillun a designé une partie d'un régiment; la force des bataillons a beaucoup varié ; ils sont aujourd'hui d'environ huit cenis hommes. L'usage des bataillons carrés parait assez récent. Les Espagnols se formèrent en bataillon carré à Uocroy, en 1643 , et lancèrent des feux de toutes parts, pour employer l'expression de Bossuet.
BATAILLON , BATAILLON CARRÉ. — Voy. Bataille.
BATAUD. — Le Mfard était , sous le régime féodal, considéré comme un auhain et sa succession comme une épave (voy.
AuBAiN et ËI'ave). Le seigneur, dans le domaine duquel il naissait ou mourait, était maître de sa personne et de son bien. C'est ce qu'on appelait drot7 de bâtardise. Au xiii* siècle, les jurisconsultes commencèrent à réclamer pour le roi le droit exclusif de bâtardise ; ils déclarèrent en même temps que le bâtard pourrait disposer par testament d'une partie de son bien. La lutte qui s'eng-a^ea entre l'autorité royale et les seigneurs féndaux, à l'occasion du droit de bâtardise , se prolongea pendant plusieurs siècles. Au XVI» siècle, quinze coutun.es se pninoncent en l'avenr des soigneurs; dix-sept pour le roi. 11 fut enfin décidé qu'au roi appartenait la succession de tous les bâtards; ce l'ut un (les droits domaniaux. Cependant on réserva le droit des hauts iusiiciers, qui avaient de toute antiquité hérité des bâtards, à condition que les bâtards tussent nés sur leurs terres , y eussent vécu et y lus>ent morts. La révolution de 1789 a aboli le droit de bâtardise, en autorisant les bâtards à disposer de leur bien par testament ; mais, dans le cas où ils meurent sans avoir lesté, leurs biens reviennent à l'Etat. — Le bâtard d'un noble pouvait, s'il était reconnu par son père, porter le nom et les armes de la famille, mais il devait y ajouter une barre qui traversait entièrement son écusson de gauche â droite et que ni lui ni ses descendants ne pouvaient enlever. Voy.
pour les détails Bacquet, Du droit de dtardise
BATARDISE. — Voy. Bâtard
BATEAUX. — Voy. Marine.
Bateaux a vapeur. — voy. vapeur.
BATELEURS. - Voy. Théâtre, bateliers DE LA SEINE. — Voy,
NAUTES PARISIENS
BATON. — Le bâton est souvent employé comme symbole du commandement.
Le roi portait un bâton ou sceptre, sur lequel on plaça , au xiv» siècle , une main de justice ; la ci osse de l'évèque, la verge de l'huissier, la baguette du majordome, le bâton du mai échal de France avaient le même sens. Le bris du bâton indiquait la séparation (voy. plus haut Baccettk).
Aux luiiérailles du roi de France, lorsque toutes les cérémonies étaient t«îrminées, le grand maître brisait son bâton en répétant tiois fois : le roi est mort. On trouve quelques actes du moyen â^e écrits sur des bâtons, d'après le témoignage de D. de Vaines.
Le nom de bâtonnier désigne encore aujourd'hui l'avocat élu par ses confrères pour dresser le tableau des avocats , présider le conseil de discipline et représenter l'ordre entier. La première mention d'un bâtonnier remonte à l'année I602.
Chaque année, les avocats et les procureurs réunis nommaient le bâtonnier. Le décret du 14 décembre i8iO donna au uroctircnr général le droit de choisir le bâtonnier parmi les membres du conseil de discipline. Une ordonnance du '20 novembre 1822 remit le choix du bâtonnier au conseil de discipline. Une ordonnance du 27 aoilt 1820 a rendu à tous les avocats inscrits au tableau le droit de nommer le bâtonnier de l'ordre. Entin un décret de 1862 a remis en vigueur les dispositions de 1 ordonnance de i82.i.
BATONNIER. — Voy. BATON.
BATTUES. — Voy. VÉSERIK.
BAUDEQUIN. — Monnaie du xiii» siècle qui valait six deniers. Le roi y était représenté assis sous un baldaquin ; d'oii vint le nom de cette monnaie.
BAUDRIER. — Voy. Habillehent.
BAUX. - Voy. BAIL.
BAÏONNETTE. — Voy. BAlOrWETTE.
BAZOCHE. — Le mot bazoche vient probablement de basilique, nom qui désignait le palais de justice aussi bien que les églises cathédrales. Ce qui est certain c'est qu'on donnait le nom de basoche k la corporation des clercs du palais instituée par Philippe le Bel; les membres de cette corporation s'appelaient b'izodiiens. Us élisaient leur chef, qui prenait le nom de roi de la bazoche et portait , comme
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nsigne de sa royauté , une toqae royale ;
eon chancelier avaii la robe et le bonnet. Le rni rie la tiazocbc tenait ses audiences ou l'alais et presiilait à une procession générale des bazochicns, dans les premiers jours de mai. Les cb-rcs du palais obtinrent, dans la plupart dc^^ villes, de se former en corporatioti , d'avoir leurs chefs, et de célébrer des fêtes qui dégénéraient quelqueTois en saturnales. Ce fut le motif qui Ht supprimer, à Paris, le titre do roi de la bazoche, sous Henri III, et interdire les spectacles burlesques aux- «jucls les bazochiens assistaient en corps, avec le prince des sots. Toutefois, les corporations de bazochiens ont existé jusau'cn 1T89, et la juridiction disciplinaire ae la bazoche n'a disparu qu'à la révolution.
BAZOCHE (roi de la) , BAZOCHIENS. — Voy. Bazoche.
BÉATITUDE. — Ce titre était employé, au moyen âge, comme formule de salutation, aussi bien que Votre Sainteté, Votre Paternité' , etc. On l'adressait aux ecclésiastiques d'un rang élevé.
BEAU-SIRE-DIEU. — C'était le nom d'une cérémonie qui se pratiquait tous îes dimanches pour les dames chanoinessesdeKemiremont. L'une d'entre elles devait coin njunier pour les besoins de l'abbaye ; elle portait dans celte circonstance une sorte ae guimpe qu'on nommait barbette.
BEAUX-ARTS. — Voy. Académie.
BEC-DE-CORBIN (gentilshommes à). — Compagnie de gentilshommes de la maison royale, armes de hallebardes appelées becs-de-cor bin. Voy. Maison du roi.
BEDEAU. — Ce mot, qui paraît venir de la basse latinité, bedellus ,pedellus, indiquait des officiers d'un rang inférieur. Perfe//MS était dérivé, selon l'étymoloyie la plus vraisemblable, de pedum (bâton), à cause de la verge que portaient les bedeaux. On désignait sous ce nom les sergenfs ou huissiers des justices subalternes , les appariteurs des universités qui portaient la masse devant le recteur, enfin les huissiers du clergé. Le mot bedeau n'est plus employé que dans cette dernière acception. Au xvi* siècle, les bedeaux des églises avaientordinairement des robes de deux couleurs (l'asquier, Recherches de la France, livre IV). Les bedeaux portent encore aujourd'hui le bàion d'où ils ont probablement tiré leur nom.
_ BEFFROI. — On donnait ce nom primitivemeni à une machine de guerre en
forme de tour, coavcrte de peaux humides , cl dont on se servait i)Our a|ipn>cbcr des murailles d'une ville et les saper à couviTt. On ap|x:la beffroiii, par analogie de hautes tours, au sommet desquelles veillaient des quetteura , afln d'avertir d'une attatjue imprévue. On plaça, aa haut du beffroi, une cloche que les guetteurs sonnaient , dés qu'ils redoutaient quelque danger. On la nomma cloche banale ; elle servait à convoquer les assemblées muni cipales , à avertir des incendies , à sonner le couvre-feu ; elle appelait les bourgeois aux armes. Ces cloches communales, symbole de la puissance j>opulaire, avaient souvent un nom particulier. La cloche de Gand s'appelait Itoland ; de là l'adage gantois .- Bolandl Holand! tintement, c^est incejidie! rolée , c'est soulèvement! Enlever à une ville son beffroi, c'était la priver de ses privilèges communaux. Une ordonnance de Charles le Bel, datée de 1323 , enl«:ve à la ville de Laon, pour un sacrilège commis dans cette ville , les droits de commune , échevinage, mairie, collège, sceaux, c/oc/m et beffroi. La tour du beffroi existe encore dans un certain nombre de villes, surtout dans le nord de la France. Le guetteur y veille toujours pour donner l'alarme en cas d'incendie ; souvent, pour prouver sa vigilance, il répète, en frappant sur la cloche du beffroi, les heures que sonne l'horloge de la ville. Dans quelques villes, la cloche du beffroi donne encore le signal du couvre- feu, et avertit les bourgeois en cas d'incendie par les sons précipités du tocsin. On appelle encore beffroi un assemblage de charpentes qu'où pose dans une tour pour suspendre des cloches. On isole le beffroi de la tour dans toute sa hauteur, et on ne lui donne que l'élévation convenable pour le jeu des cloches , parce que plus il est élevé, plus il fatigue la tour. On a beaucoup discuté sur l'ëtymoloiiie du mot beffroi; la plus vraisemblable est tirée de deux mots de langue germanique : bell et fried ou friend, cloche de la paix, ou cloche des amis. Les communes s'appelaient souvent dans le nord une ville de paix , de fraternité . d'amitié.
BÉGHARDS. — Il s'établit , aux xii» et xiii» siècles , dans le nord de la France ei en Belgique, des associations d'hommes et de femmes , qui , sans faire de vœux, se réunissaient pourprier. La première association de -cette nature fut établie à Liège, en ii73,par Lambert Begg. Les hommes qui la composaient reçurent, de leur fondateur, le nom de béghards; les femmes celui de béguines , et la maison
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oîi ils se réunissaient fut appelée béguinage. Les hommes travaillaient, les femmes instruisaient les enfants , soignaient les malades et les pauvres. On accusait les héghards et les béguines d'aspirer, comme tous les mystiques , à uneperlection impossible, et de dédaigner les actes pour ne s'occuper que do l'esprit. Cependant les béguines étaient en grande réputation de sainteté au xiii" siècle; saint liOuis les appela à Paris où leur communauté compta bientôt plus rie quatre cents personnes, d'après le ténioit;nage de Geoffroy do ISeaulieu , confesseur de saint Louis. Enlin le roi Philippe III envoya consulter la béguine de Nivelle avant de prononcer sur )a culpabilité ou l'innocence de la reine sa femme. Le concile de Vienne condamna les béghards et béguines en 1311. Mais les béguinages ne furent entièrement supprimés que vers la fin du \v° siècle.
BEGUINAGE, BEGUINES. - Voy. BÉ-
CUARDS.
BElIOUUn. — On appelait behourd , bihourt , bohourt ou bouhourt , un combat qu'on soutenait à cheval, la lance au Îioing , ou une course de cavaliers dans es réjouissances publiques. Ce mot avait encore d'autres significations. 11 désignait quelquefois une espèce de bastion ou château (lue les tenants entreprenaient do défendre contre tous assaillants. C'est dans ce sens que Montjoye, roi d'armes de France, dans son Cérémonial de France, décrivant le pas d'armes de l'arc triomphal , dit qu'à la cinquième emprise de ce pas, « les tenans se trouveroient dans un beliourt, autrement dit bastion , délibérés de se défendre contre tous venansavec harnois de guerre. » Par extension , on appelait behourd l'attaque et la défense d'unctiàieau. Les combats et jeux de cette nature furent en vogue à la cour, môme lorsque la mort de Henri 11 eut fait abandonner les touiiiois. Michel de Castelnau ( liv. V, ch. vi ), retraçant les fêtes données par Catherine de Médicis, en 1564, dit que, « pour clore tous les plaisirs, le roi (Charles IX) et le duc d'Anjou, son frère, se promenant au jardin, aperçurent une grande tour enchantée , en laquelle étaient détenues plusieurs belles dames , gardées par des furies infernales; deux géants d'admirable grandeur en étaient liT, portiers et ne pouvaient être défaits que par deux grands princes, de la plus noble et illustre maison du monde. Lors le roi et le duc son frère, après s'être arméssecrètement, allèrent combattre les deux géants qu'ils vainquirent, et de là entrèrent dans la tour ou ils firent quel-
ques autres combats dont ils remportèrent aussi la victoire , et mirent fin aux enchantements , au moyen de quoi ils délivrèrent les dames , et les tirèrent de là, et, au même temps, la tour artificiellement faite devint toute en feu. » Enfin on appelait behourd un jeu de paysans, qui consistait à lutter avec des bâtons ferrés. — Voy. la septième dissertation de du Gange sur Joinville.
BEJAUNES. — En langage de fauconnerie , le béjauiie était un oison à bec jaune , un oiseau jeune et niais. On appliquait ce nom , pendiant le moyen âge, aux étudiants novices. Les jeunes gens, nouvellement arrivés dans l'université de Paris , formaient uneconfrérie particulière etavaient pour chef Vabbédes béjaune». Le jour des Innocents, cet abbé, monté sur un âne, conduisait sa confi-érie par toute la ville. Le soir, il réunissait tous les béjaunes et les aspergeait avec des seaux d'eau. C'était ce qu'on appelait le baptême des béjaunes. On forçait aussi les nouveaux étudiants à payer une bienvenue aux anciens; ou nommait cette taxe droit de béjaune. Un décret de l'Université abolit cet usage, en 1342, et il fut défend» d'exiger le droit de béjaune, sous peine de punition corporelle. — Voy. du Cange, au mot Beanus.
BEL. — Tribunal du bailli. Voy. Bailli.
BÉLIER. — Le bélier était une machine de guerre dont on se servait encore, sous la première race, pour battre les murailles. C'était une grosse poutre ferrée terminée en tète de bélier. On faisait jouer le bélier sous une galerie qu'on appelait tortue, et qui servait à mettre à couvert la machine et les soldats qui la poussaient.
BELLES -LETTRES. — Voy. Académie
DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES
BEI-VÉDÉRE. — Ce mot tiré de l'italien , signifie belle vue. Il désigne, tantôt un petit bâtiment d'une décoration simple et rustique situé à l'extrémité d'un jardin , tantôt un petit pavillon qui s'élève audessus des maisons , et d'oCi la vue s'étend au loin.
BENEDICTINES, BÉNÉDICTINS. — Voy.
Adba\e et Clergé régulier.
BÉNÉFICES. — Après la conquête de la Gaule par les barbares, Goths, Burgondes, Francs , les rois et les principaux chefs s'emparèrent d'une portion considérable des terres. 11 est vraisemblable que les rois prirent tout l'ancien domaineimpérial; ils accordèrent des portions de ce territoire à leurs Leudes ou compagnons d'armes.
On appela ces domaines bénéfices ou terres bénéficières. On a voulu chercher le prin-
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cipe des bénénces dans les concessions de terres que taisaient les empereurs romains aux Lktes (voy. ce mot), pour qu'ils défendissent la frontière de l'empire; mais il est impiissitile d'assimiler des conces- Bi>>ns l'ailcs dans un lieu déleraiino, et fiour un but précis , avec les créations de fcénétices qui avaient lieu dans toute l'étendue du royaume, et qui entraînaient des oliligations de nature très diverse. Il y eut des bénéliccs concédés pour un temps, d'autres à vie, d'autres enlin héréditairement. En général le bénelice n'était primitivement qu'un usufruit; mais bientôt les leudes, qui formaient l'aristocratie Tanque, s'efforcèrent de changer l'usufruit en propriét'-, et il en résulta pendant plusieurs siècles des luttes oii chaque parti ti iompha tour à tour. Il paraît donc impossiDIe d'établir des règles précises. Cependant on remaniue un progrès des leudes.
11 fut d'abord admis que, lorsqu'un leude aurait possédé un bénéfice pendant trente ans, on ne pourrait plus le lui enlever.C'est ce qu'on appelle la prescription trenlenaire; elle date de l'année 560, et a été accordée par Clotaire 1". Dans la suite, le traité d'Andelot ( 587 ) et le champ de maïs de Paris suivi , en 6i5, de l'édit de Bonneuil, accoidèrent de nouveaux privilèges aux possesseurs de bénéfices.
Vers 640, Flaochyt, maire du palais de Bourgogne , promit, par lettres et par serment, aux ducs et aux évèques de ce royaume, que leurs dignités seraient perpétuelles. Ainsi, peu à peu, beaucoup de bénéfices devinrent héréditaires. Enmème temps un grand nombre d'aileux ou terres assignées par le sort aux conquérants et transmises à leurs descendants, se transformèrent en bénéfices, par l'usage de la recommandation (voy. Ahriman;. Ce progrès des bénéfices, et le droit de souveraineté que les grands propriétaires s'arrogèrent pendant ladécadencede l'empire carlovingien, conduisirent lentement, mais nécessairement, au régime féodal.
Charlemagne voulut prévenir cet abus.
«Que celui, dil-il dans un capiiulaire de 803, qui tient un bénéfice de l'empereur ou de l'Eglise, n'en transporte rien dans son patriiiHiine. » Mais sous les faibles successeurs de Charlemagne, la transformation des bénéfices en propriétés s'accomplit sans rencontrer une vive résistance.
I.es propriétaires de bénéfices étaient astreints à des services particuliers envers le roi dont ils avaient reçu leurs terres: ainsi, ils devaient, à certaines époques, comparaître à sa cour, le servir à table, l'accompagner en publii3, le soutenir dans toutes ses guerres, même dans
les gueiTCn privées ou fehde. Lorsqu'ilr lui rendaient quelques-uns def« services qui semblaient tenir de la domesticité, on le.s désignait sous le nom de miuifleriales domtui régi». Knfin , les propriétaires de bénéfices étaient acsujettis à de» redevances particulières envers le roi.
Quelques nisUiricns frappés des ressentblarices des liefs et des bénéfices ont confondu ces deux espèces de propriétés , et cependanlilexisteentre elles de profondes différences clairementétablies par M.Guizot. Le bénéfice ne donnait pas à celui qui le possédait les droit» régalien»; il ne pouvait ni battre monnaie, ni rendre la justice, ni percevoir l'impiM, ni faire la guerre. Telle était, du moins, la situation des bénéficier» dans le principe. 1,e propriétaire d'un bénéfice était soumis aux délégués du roi, aux ducs, aux comtes , aux centeniers,auxdizainiers, et, sous les Carlovingiens, aut mitsi domititci. Ils pouvaient casser ses sentences, lever des impots sur ses domaines elle contraindre à obéir au ban du roi qui l'appelait sous ses drapeaux. Mais, au milieu de l'anarchie qui suivit la dissolution de l'empire carlovingien , les grands propriétaires usurpèrent les droits régaliens, et confondirent le droit de propriété avec le dmit de souveraineté. Les ducs, les comtes et les autres délégués oe 1h royauté se rendirent possesseurs inamovibles et héréditaires des domaines qui leur avaient été concédés temporairement, et dont le revenu n'était d'abord qu'un salaire de leurs fonctions. Le capitulaire de Kiersysur-Oise (877), en confirmant ces usurpations , consacra en quelque sorte le régime féodal. — Voy. Guizot, Essais sur l'Histoire de France , des Institutions de la France , du v« au X" siècle, ch. i , S 2 , des Bénéfices : Guérard, Prolégomènes du Polyptyque d' Irminon, S 256 et suiv
BENEFICES ECCLÉSIASTIQUES. — Les béné^ces ecclésiastiques avaient une grande analogie avec les bénéfices attribués aux guerriers. C'étaient des terres ou des revenus donnés à charge de s'acquitter d'une certaine fonction ecclésiasliipie. Dans les premiers siècles, l'Eglise n'avait d'autre bien que les contributions volontaires des fidèles; mais Constantin ayant donné aux évèques le droit de recevoir des legs, les biens de l'Eglise devinrent considérables, et, vers la fin du VI' siècle, les rois francs commençaient à s'en plaindre. « Le trésor des églises est rempli, disait Ctiilpéric ; mais notre fisc est pauvre. >• Les donations faites à l'Eglise s'appelaient aumônes, franches aumônes, et plus tard aumciues fientes.
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Oiarlemagne ajouta aux riches domaines de l'Église la perception régulière de la dlme ou de la dixième parue des récoltes, qui, jusqu'à ce prince, n'avait été qu'un don volontaire. Pendant les premiers siècles, l'évoque administrait en commun tous les biens de son église, sans atiriljution spéciale d'une partie des revenus à aucune charge eixlésiastique. On faisait ordinuircnieni quatre parts de ces biens : l'une était destinée a l'évêque , puur les dépenses de sa maison et les frais d'hospitalité, dont il était chargé; la seconde, aux clercs; la troisième, il l'entretien des églises; la quatrième, aux pauvres.
Vers Te xi» siècle , on distingua un certain nombre de charges ecclésiastiques, auxquelles on atta<;ha un revenu spécial. On les appela bénéfiies et on les divisa en bénélices séculiers et réguliers. Les bé nélices séculiers fui'ent l'évêché , les dignités capitulaires de prévôt, haut doyen, arcliidiacre, chancelier, chanire, écolàtre, trésorier ou clievecier, lescanonicais, les cures, les vicairies perpétuelles, les prieurés, les chapelles. Les bénélices réguliers étaient les dignités claustrales, dont les titulaires s'appelaient abbé, prieur conventuel , chambrier, aumônier, hospitalier, sacristain, cellérier, etc.
L'évêque, élu par toute la communauté religieuse, conférait seul dans le principe les charges ecclésiastiques. Macs, dans la suite, une partie des bénétice^i fut à la collation des chapitres, des partions qui avaient fondé et doté les églises et des rois qui les protégeaient, l'endant l'anarchie des temps féodaux , les bénéfices ecclésiastiques furent souvent un objet de iratic. On appela simonie cette vente sacrilège des choses saintes , parce que Simon le Magicien avait voulu acheter des apôtres le don de faire des miracles. Les prêtres qui trafiquaient des bénélices furent flétris du nom de simoniaquex. Grégoire Vil et les papes ses successeurs combattirent cet atius avec énergie. Mais en même temps ils voulurent s'emparer de la collation de tous les bénélices et s'opposer à ce que les seigneui's temporels en donnassent l'investiture par l'anneau et la crosse. Tel fut le prétexte de la célèbre guerre du sacerdoce et de l'empire. Cette querelle n'eut jamais en France la même importance qu'en Allemagne.
Le clergé galliciin s'opposa , dès l'origine, aux prétentions exorbitantes de la cour de Kome. Cependant les souverains pontifes obtinrent la collation d'un certain nombre de bénéttces, qu'on désigriait BOUS le nom de rtsenea , et ils donnaient par une bulle l'expectative d'un de ce»
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bénéfices, lorsqu'on prévoyait la mort prochaine du titulaire. On appela ces bulles grâces expectatives. Il en résulta des abus, et, l'Kglise gallicane lit enteudre de vives réclamations à ce sujet. Les concile» de Pise, de Constance et cie Bàle, la pragmatique de Bourges et enfin le cnncormtt limitèrent les grâces exspectatives ; le concile de Trente les supprima entièrement. On appelait provisums les bulles ou lettres patentes qui conféraient un bénéfice ecclésiastiaue.
Le concordat ae 1516 donna à François \" et à ses successeurs le droit de disposer des bénéfices ecclésiastiques en faveur des clercs auxtjuels le pape ou tca supérieurs ecclésiastiques accordaient l'institution canonique. La feuille des bénéfires devint par la suite un ministère important Le roi avait encore le droit de disposer d'un certain nombre de bénéfices, en vertu de l'induit et de la régale. L'induit était nne grâce par laquelle la pape avait permis au roi de conférer dea bénéfices ecclésiastiques aux cunseillers des parlements ou à d'autres oificiers des cours souveraines. Si ces oificiers étaient clercs , ils pouvaient être nommés euxmêmes au nenéfice ; s'ils étaient laïques ils pouvaient désigner une autre personne, pourvu qu'elle présentât les conditions requises pour jouir d'un bénéfice ecclésiastique. L'induit s'étendait à tous les bénéfices séculiers et réguliers; mais le roi ne pouvait en user qu'une fois en faveur de chaque officier dea parlements. Les bulles de Paul III, en 1538, et de Clément IX, en 1668, réglaient les conditions de l'induit. La régale donnait au roi la droit de disposer de tous les bénéfices pendant la vacance d'un siège épiscupal et de percevoir une partie des revenus. En vertu du droit de joyeux avènement, il nommait, au commencement de son règne, à la première prébende qui venait à vaquer en chaque cathédrale. Enfin , à chaque changement d'évêque , le roi disposait de la première prébende vacante dans son diocèse.
La résignation des bénéfices était nn moyen de les rendreen quelque sorte héréditaires dans une famille, puisque le titulaire pouvait résigner son bénéfice en faveur d'un parent. Cet usage ne s'établit qu'aux xv» et xvi' siècles. Il en résulta des abus que l'on s'efiorça de prévenir en exigeant que la résignuiion lût rendue publique, au plus tard six mois après l'acte, l.e résignant pouvait dans certains cas demander à rentrer dans son bénéfice; cetl» demande s'appelait regrés. Elle n'était valable que si le demandeur établissait que la résignation lui avait été extorquée avant
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l'âge de vingt-cinq ans, ou que les conditions inipos(^'Cs n'avaient pas été (ibscrvécs. Le iem'i'8 avait été proliilic par le concile rfe Trente; mais les pailenients continuc'^rcnt de l'admettre.
La collation des bénéfices ecclésiastiques donna lieu à de graves abus, principalement au xviii» si6cle.Un seul titulaire cumulait souvent un grand nombre de bénéflccs qu'il faisait administrer par des prêtres pauvres. Pour éluder lescaiions qui défendaient ces abus, on donnait souvent des bénéfices en comw»en(/e; on appelait ainsi primitivement la garde ou administralion d'une église vacante, en attendant qu'il y eût un titulaire. Mais peu à peu cette administialion lemporaiie se changea en une jouissance perpétuelle , et le nombre des commendataires se multiplia. La collation des bénéfices sur vacance était nulle, s'il n'y avait par. assez de temps entre le décès du dernier bénéficier et la date de la collation pour que le pape eût pu être prévenu. On supposait en ce cas qu'il y avait eu course ambitieuse, c'est-à-dirc que l'impétrant avait expédié un courrier avant la vacance du bénéfice.
L'Assemblée constituante prononça la suppression des bénéfices ecclésiastiques par un décret du 2 novembre 1789, et ordonna la vente des biens du clergé par les décrets des 12 et 24 août 1790. Le concordat de 1802 stipula que les acquéreurs de ces biens ne seraient pas inquiétés, et en même temps il assura un traitement aux ministres du culte. Voy. Thomassin, de la discipline ecclésiastique; Fleury, Institution au droit canonique.
BËNIT (pain). — Voy. Rites ecclésiastiques.
BÉNITE (eau) — Voy. Rites ecclésiastiques.
BENNE. —Les bennes sont des voitures d'osier à quatre roues , usitées dans quelques provinces de France. L'usage de ces voitures remonte au temps des Gaulois.
Les Romains appelaient combennatores les conducteurs de ces chariots.
BERLINES. — Voitures qui ont tiré leur nom de la ville de Berlin. Elles furent inventées, au xvii* siècle, par Philippe Chiese , premier architecte de Frédéric- Guillaume , électeur de Brandebourg.
L'usage s'en répandit en France au xviii" siècle.
BERNAUDÏNES, BERNARDINS.
Abbaye et Clekgë régulier.
Voy.
BERNICLES. — Les bernicles étaient un instrument de torture dont se servaient les Sarrasins. Voy. Torture.
BESANT. — On appelait hesant nna monnaie d'or fort usitic au 'D 'i
qui tirait son nom de y.yy.m.' r
(les besanis a varié ei il est : -
bable qu'on dé.^ij,iiait snus i e iiuiu toute pièce d'or. Il était d'usage qu'à son sacre le roi de France piésenia à l'offrande treize bcsants. — tn lermes de blason , les besants étaient des pièces de formo circulaire toujours en or ou en argent, qui se plaçaient dans les difTércntcs partics de lécu. C'était probablement en souvenir des croisades que les besauia figuraient dans les armoiries.
BEURRE. — Voy. Nocrriti;re.
BIBLIOTHÉCAIRE. - Le nom de bibliothécaire n'a pas seulement désigné les conservateurs de collections de livres , il s'appliquait, dans l'origine, et principalement sous les rois carlovingiens, aux ecclésiastiques chargés de tenir les actes des conciles et d'expédier les lettres et les diplômes. Le titre de bibliothécaire perdit cette signification vers la lin du XII» siècle. Il n'a plus désigné, depuis cette époque, que les conservateurs de bibliothèques.
BIBLIOTHÈQUE. — Les bibliothèques ou collections de livres remontent en France à une haute antiquité; il en est question dès le v« et le vi« siècles. Sidoine Apollinaire surtout donne de précieux détails sur plusieurs bibliothèques qui , de son temps, étaient célèbres dans les Gaules. Au moment des invasions , la plupart furent dispersées et perdues. Les monastères en sauvèrent quelques débris, et l'on cite avec éloges certains abbés qui s'efforçaient de doter leurs monastères de richesses bibliographiques. Ainsi , saint Wandrille envoyait à Rome son neveu pour recevoir, du pape Vitalien, les livres destinés à la bibliotlièque de son abbaye. Malheureusement la rareté du parchemin porta souvent les moines à faire disparaître les caractères d'anciens manuscrits pour les remplacer par leurs légendes.
Charlemagne et les savants qu'il appela dans son empire firent les plus louables efforts pour augmenter le nombre des livres. Loup, abbé de Ferrières en Gàtinais , un des savants qui reçurent l'impulsion de l'école palatine ou école du palais fondée par Charlemagne, parle, dans ses lettres , des Commentaires de César, des traités de saint Jérôme sur l'Ancien et le Nouveau Testament, des ouvrages de Bède , de Quintilien , Cicéron, etc. « Nous vous demandons, écrit-il à un de ses amis , Cicéron de Oratore, et les douze livres des Institutions de Quin-
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tilien, qui sont cuntenus dans un seul volume de médiocre grandeur. Nous avons diverses portions de ces auteurs; mais nous voudrions en posséder la totalité.
Enfin , nous vous demandons aussi le commentaire de Donat sur Térence. Si votre libéralité nous accorde cette faveur, tous ces ouvrages , avec l'aide de Dieu , vous seront promptement rendus. » Dans un autre passage , il remercie un de ses amis « d'avoir mis un soin fraternel à corriger Macrobe. Je ferai coUationner, lui écrit-il , avec mon exemplaire, les lettres de Cicéron que lu m'as envoyées, pour tirer, s'il se peut , d'un texte sincère , la vraie pensée do l'auteur. »
Ces passages, qu'il serait facile de multiplier, prouvent en quelle estime étaient les livres dès le ix« siècle. Au x», fierbert, qui fut successivement archevêque de Heims et pape sous le nom de Sylvestre II, lit recueillir des manuscrits en Belgi(|ue, en Italie, en (icrmanie, pour en composer sa bibliothèque. L'historien Hicher, dont M. Pertz a retrouvé et publié l'ouvrage, il y a peu d'années , nous apprend que les écrits de Porphyre, d'Anstote, de Virgile, de Staco, do Térence, de Lucain, de Perse , d'Horace , étaient familiers a (Jerbert.
La plupart des églises métropolitaines et les principaux monastères avaient aussi des bibliothèques , et l'on trouve dans leurs statuts des détails minutieux sur la conservation des manuscrits. Les livres les plus précieux étaient parfois attachés au moyen d'une chaîne scellée dans la nmraillc. On cite , entre les plus célèbres bibliothèques des monastères , celle de l'abbaye de Saint-Victor à Paris.
La plupart des manuscrits qui avaient jusou'alors formé les bibliothèques étaient roulés; d'oii venait le nom de volume (volumen, voh-ere). Ils étaient souvent copiés sur une partie délicate de l'ccorce appelée liber ; d'oîi le nom de livre. Entin, les plus précieux étaient transcrits sur une peau appelée pergamenum, parchemin, de la ville de Pergame qui avait été jadis célèbre par sa bibliothèque.
Ce ne fut qu'au xiii" siècle que les rois de France commencèrent à recueillir quelques manuscrits. Geoffroi de Beaulieu, confesseur et historien de saint Louis , raconte que ce prince ayant entendu parler d'un Soudan qui faisait rechercher et copier des manuscrits pour l'usage habituel des savants do son pays , voulut suiyre son exemple. Il Ht iranscriie à ses frais un grand nombre de manuscrits et en forma une bibliothèque, qu'il plaça dans la chapelle de son palais ou Sainte- Chapelle. Il y venait lire lui-même et au-
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torisait volontiers les savants à profiter de ce trésor. Mais les livres de saint Louis furent dispersés à sa mort, et, suivant ses dernières volontés, distribués à divers monastères. Charles V est le premier roi de France qui fonda une bibliothèque permanente; il lit copier et traduire un grand nombre d'ouvrages et les réunit dans une tour de son palais qui s'appela {our de la librairie. L inventaire de cette bibliothè- <)ue fut dressé, en 1373, par Cilles Malet, mattre d'hôtel du roi. Il est parvenu Jusqu'à nous et prouve que cette bibliothèque se composait de neuf cent dix volumes de théologie, de droit, de littérature et d'histoire. Les troubles du règne de Charles VI et l'invasion des Anglais entraînèrent la dispersion et la ruine de la bibliothèque royale.
Louis XI s'occupa de réorganiser la bibliothèque royale ; elle s'accrut sous Charles VIII de la bibliothèque que les princes angevins avaient fondée à Naples. Louis XII et surtout François I" l'enrichirent par cle nouvelles acquisitions. Cuillauine Rudée et plusieurs savants parcoururent l'Italie et en rapportèrent un grand nombre de manuscrits.
En 1556, Henri II rendit une ordonnance qui enjoignait aux libraires de déposer à la bibliotnèque royale un exemplaire de tous les ouvrages nouveaux. Cette collection continua de s'accroître, même au milieu des guerres de religion. Catherine de Médicis s'empara , à la mort du maréchal de Strozzi , de sa bibliothèaue que Brantôme évalue à quinze mille écus « pour la rareté des beaux et grands livres qui y étaient. La reine mère promit de récompenser le lils; >< mais jamais il n'en a eu un sol, » dit Brantôme ( Capit. étrangers). Henri III dépensa, en 1575, des sommes considérables pour l'acquisition de livres, sur les instances du grand aumônier Jacques Amyot. Mais, à cette époque , la bibliothèque royale étant placée dans les châteaux royaux de Blois et de Fontainebleau , ne pouvait être utile qu'aux savants et hommes de lettres qui accompagnaient la cour. Henri IV la concentra à Paris ; elle fut déposée d'abord au collège de Clermont (plus tard collège Louis le Grand, Prytanée, lycée Impérial , lycée Descartes , redevenu aujourd'hui lycée Louis le Grand), ensuite au couvent des Cordeliers , et enfin rue de la Harpe. Uigault, Jérôme Bignon et les frères Dupuy chargés de la garde de la bibliothèque rovale, de I622à 1657, l'enrichirent considérablement. Gabriel Naudé foi-ma, dans le même temps, la célèbre bibliothèque du cardinal Mazarin , qui faillit être détruite par un arrêt du parle-
nin
Djcul lancé coBtre Mazarin, le 16 février 1849. Heureusement la hibliothèq ue éc jappa , en {grande partie, à celle barbare proscription, et la Mdscriiie, léguée à i'Êt:it par le cardinal, ouvre encore aujourd'hui SCS trésors aux Bavunts de toutes les nations.
A cette époque, la bibliothèque royale, niulgré les accroissement successifs, ne possédait que seize mille sept cent liente-quatre volumt-s ; mais, grâce à l'administration de Colbert, elle prit bientôt d'immenses développements. Transférée, eu 1666, dans l'ancien palais de Mazarin, entre les rues Vivienne et de Kii tielieu, où elle est encore aujourd'hui, elle comptait à la mort de Colbert plus de dix mille manuscrits et de quarante mille imprimés. Augmentée pendant tout le xviii* siècle et à l'époque de la révolution par l'acquisition d'un grand nombre de bi- Lliottiëques provenant des particuliers ou d'établissements religieux, la bibliothèque nationale contientaiijuurd'hui environ sept cent vingt mille imprimés, quatre-vingt mille manuscrits, plus de cent vingt mille estampes et cartes . et plus de cent mille médailles , sans compter les pierres gravées et antiques. Klle est confiée à la garde d'un connervatoire présidé par le directeur général. Les imprimés , les manuscrits , les médaillex et les 'estampe* forment autant de sections distinctes qui ont, chacune, un ou plusieurs conservateurs spéciaux; la réunion des conservateurs forme l'assemblée du conservatoire.
Paris et la France ont un grand nombre d'autres bibliothèques , dont les plus importantes sont la Mazarine, les biblioth<''f|ues de l'Arsenal, de l'Institut, du Louvre, de Sainte-Geneviève, de la Sorbonne, de la Ville de Paris, et en province, les bibliothèques d'Aix , de Bordeaux, de Grenoble, de Lyon, de Marseille, de Montpellier, de iieims. de Rennes , de Rouen , etc. Un décret de la Convention, du 8 pluviôse an ii ( 27 janvier 1794), ordonna de former des bibliothèques dans tous les chefs-lieux de districts. Plusieurs autres lois, et, entre autres , le décret du 3 brumaire an iv (25 octobre i795), qui créa les écoles centrales , s'occupèrent de l'organisation des bibliothèques départementales. Enfin une ordonnance du 22 février i839, reconnaissant, comme les lois de la Convention, que l'Ktat est propriétaire de toutes les bibliothèques publiques, ordonna que le catalogue en serait dressé et transmis au ministre de l'instruction publique. Malheureusement ces catalogues n'ont pas encore été publiés pour toutes les bibliothèques publiques de France, et on est
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souvent réduit , pour connaître ces tréiort intellectuels, à des notices incomplètes ou erronées. — Voy. Pctit-Uadel, Her.herche$ sur les bibliothèques anciennes et modernes,\n-V. Paris, 1799. Il a paru ud premier volume du caulo^ue générai des manuscrits des bibliothèques publiques des départements, i vol. in-i'. 1840. Le Catalogue de Hœnel , qui emnrasae les manuscrits de toutes les bibliothèques de France, est nécessairement très-incomplet.
BIDAUX. — Ce nom désignait autrefois un corps d'infanterie. Il venait, dit-on, de ce que les soldats qui le composaient étaient armes de deux dards ( binit dardis , dans le latin du moyen âge ).
BIEN PL'BLIC. — Voy. LiciE DC BlEM
PUBLIC
BIEUVENUE. — Les hérauts d'armes recevaient huit sous parisis de bienvenue de chaque chevalier pour attacher son casque aux fenêtres au-dessus du blason dans les tournois. Les chevaliers qui entraient en lice pour la première fois devaient un heaume ou casque fermé pour leur bienvenue.
BIENS ECCLESIASTIQUES. — Voy BÉ-
NÉFICF.S ECCLÉSIASTIQUES.
BIENS NATIONAUX. — Ce nom sappliquc aux propriétés qui lurent confisquées , à l'époque de la révolution , sur les nobles, le clergé, les émigrés et le domaine royal. La vente des biens nationaux fut ordonnée par les décrets des 14 mai et 16 juillet 179U. La Convention rendit plusieurs décrets pour bâter la vente des biens nationaux, qui servaient de garantie aux assignats émis à cette époque, bans la suite, un sénatiis-consulie du 6 floréal an x fit rendre les biens non vendus aux lamilles qui avaient été victimes de confiscations; enfin, sous la restauration, la loi du 27 avril 1825 accorda une indemnité d'un milliard aux propriétaires des biens vendus ou à leurs héritiers.
BIÉliE. — L'usage de la bière en Gaule remontait à une haute antiquité. Pline dit que les Gaulois appelaient la bière certisia ; et c'est de la que plus tard on a fait cervoise. D'après le même auteur, le grain qu'on employait pour faire celte boisson se nommait brnnce ; on trouve dans ce mot l'étymologii; de brasseur et bros-serie, selon Legrand d'Aussy. Julien, à l'époque où il habitait la Gaule, fit contre la bière une épigramme qui prouve que l'usage en était répantlu dans cette contrée. « Qui es-tu, dit-il à la bière? tu n'es pas îa vraie fille de Bacchus. L'haleine du fils
BIG
de Jupiter eent le nectar, et la tienne est celle du bouc. » Malgré les satires de Julien , la bière devint d'un usage chaque jour plus fréquent; elle était servie à la table des rois barbares , et Charleraagne dans le capitulaire de Villis, ordonna que parmi les ouvriers de ses métairies il y en eût qui sussent préparer cette boisson. Dans la suite, la culture de la vigne s'étant développée dans une grande partie de la France, l'usage de la bière devint moins commun. On remarque qu'il s'accroissait à la suite des grandes calamités et diminuait aux époques prospères. Au commencement du règne de Charles Vil, snus la domination des Anglais, la misère fut affreuse dans Paris L'auteur du Journal d'un bourgeois de Paris dit qu'à cette époque la consommation de la bière fut beaucoup plus considérable que celle du vin et qu'elle produisit en droits deux tiers de [)lus. On trouve la môme remarque dans les mémoires fournis |)ar les intendants au duc de Bourgogne vers la lin du règne de Louis XIV, et Legrand d'Aussy affirme que les désastres de la guerre de sept ans amenèrent un résultat semblable. Aujourd'hui la bière esi d'un usage commun dans toute la France, principalement dans le nord et surtout en Flandre et en Alsace. L'emploi du houblon, comme ingrédient nécessaire à la confection de la bière, ne remonte pas h une époque reculée ; on ne se servait dans le principe que de l'orge et des graines mentionnées par Pline. Cependant, dès le temps de saint Louis , on distinguait plusieurs e8|)èces de bières, et, entre autres, celle qu'on appelait godule des mots good aie (bonne aie, bière anglaise), d'oti est venu le verbe godailler qui indique encore aujourd'hui des habitudes de grossière ivrofnerie. Le mélange d'épices pour donner la cervoise plus de montant, date d'une époque très-ancienne, et jusqu'au xyi' siècle , nos pères firent grand cas de ces bières mixtionnées. La bière simple était peu estimée , et de là est venu l'expression proverbiale ; Cest de la petite bière , pour indiquer un homme ou une chose qui méritent peu d'attention.
BIGOT. — Ce sobriquet désignait primitivement une personne opiniâtrement attachée à son opinion ; il a ensuite été uppliqué aux dévots qui s'occupent surtout de pratiques extérieures. On a remarqué que c'était spécialement aux Normands aue l'on donnait , dans l'orifiine, le nom de bigots, et on en a cherché l'explication dans un mot attribué à Kollon. Cambden raconte que , lorsque Hollon rorut l'investituie du duché de Normandie,
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il ne voulut pas baiser le pied du roi en signe de vasselage et que pressé d'accomplir cette cérémonie , il s'écria en allemand : Non par Dieu ( bey Goil •. Les Français l'appelèrent bigot ou obstine, nom qui passa à ses sujets.
BIJOUX. — Voy. Habillement et Ob-
FÉVItEKlK.
BILAN. — Les marchands de Lyon appelaient, au XVI" siècle et au commencement (lu XVII», bilan des acceptations, un petit livre oii ils écrivaient toutes les lettre.s de change tirées sur eux. Ils marquaient leur acceptation en mettant une croix à côté de la letire qu'il.-, avaient enregistrée sur leur bilan. Quand ils voulaient délibérer sur l'acceptation , ils traçaient sur leur livret un V qui signitiait vue. Enfin, s'ils refusaient la traite, ils écrivaient les lettres S. P. qui voulaient dire sous protêt. Mais, depuis l'ordonnance de 1667 , il ne se fit plus d'acceptation de traite que par écrit. En général , le mot bilan, oui est tiré du latin bilanx, indique une balance établie entre les gains et les perles , entre l'actif et le oassif. On appelle encore bilan la clôture rie l'inventaire d'un marchand. Lorsqu'un marchand fait faillite, il doit présenter à ses créanciers un bilan qui contienne l'état exact de son passif et de son actif avant d'obtenir un concordat. De là' l'expression de déposer son bilan prise comme synonyme de faire failliie.
BILBOQUET. —Jeu d'enfants qui fut à la mode principalement au xvi* siècle. Le Journal de Henri lll par P. de l'Étoile nous montre ce prince portant toujours un bilboquet et ses courtisans se livrant comme lui à ce jeu puéril.
BILL. — La France , après avoir adopté le gouvernement parlementaire, en I8i4, emprunta aux Anglais le mot bill qui désigne un projet de loi. On dit encore accorder un btll d'indemnité pour ratitier un acte d'un ministre ou d'un fonctionnaire public qui n'a pas observé scrupuleusement la loi.
BILLET DE LOGEMENT. — Billet que reçoivent les soldats en congé on en marche pour être logés chez les bourgeois.
BILLET DE L'ÉPARGNE. — Le surintendant des finances délivrait, dans l'ancienne organisation de la France, de»
mandats ou assignations sur les trésoriers de la caisse centrale appelée épargne. Si le fonds spécial , sur lequel on avait assigné le mandat , étui i épuisé, et que par conséquent le mandat ne put être payé, on le (invertissait en un billet de lépaf
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gne qui se négociait. Ces billets surannés qui , aux mains des premiera porteurs , n'avaient aucune valeur, étaient souvent achetés à vil prix par dos personnages en crédit qui les faisaient réassigner sur un fonds disponible et réalisaient des bénéticcs considérables en se les taisant payer inlégralenient.
BILLETS DE BANQUE. — Voy. Banque.
BILLETS DE CONFESSION. - Voy. Jansénisme.
BILLETS LOMBARDS, — Depuis l'année 1716 , on distribuait des billets lombards à ceux qui prenaient un intérêt dans l'armement d'un navire. Les billets lombards étaient des bandes de parchemin coupées en angle aigu, de la largeur d'environ un pouce parle liuut et se terminant en pointe par le bas. Lorsqu'on voulait s'associer à l'armement d'un navire et contribuer à la cargaison, on versait l'urgent en échange d'un billet lombard, dont on recevait une moitié, l'autre restant entre les mains de l'armateur. Au retour du navire , il suffisait de rapprocher les deux billets pour constater les droits du porteur et sa part au prolit.
BILLETTE. — Enseigne en forme de barillet qu'on mettait aux lieux oîi s'acquittait le péage pour annoncer aux voituriers qu'ils ne (levaient pas passer sans payer le droit dû au roi ou aux seigneurs. En termes de blason, la billette était un carré long dont on chargeait l'écu. Enfin les billettes étaient des marques de franchise qu'on mettait autrefois sur les terres exem^es d'impôts,
BILLON. — On appelait autrefois monnaie de billon , toute monnaie dans laquelle entrait un alliage considérable de cuivre. Ce nom s'appliquait aussi à toutes les monnaies défectueuses qui étaient destinées à être refondues. Maintenant on ne le donne qu'à la monnaie de cuivre.
BILLOS. — Droit qu'on levait sur le vin en Bretagne et qui était perçu, tantôt par le roi, tantôt par les seigneurs.
BINAGE. — Double service que fait un curé ou un vicaire , en remplissant , avec la permission de son évêque, les fonctions ecclésiastiques dans deux paroisses. Le binaçje, lorsqu'il est régulièrement établi, donne au desservant le droit de toucher un supplément de deux cents francs sur les fonds de l'Etat et de jouir du presbytère de la succursale vacante et de ses dépendances.
BINOCLE. — Télescope inventé par le père Rheita, capucin allemand qui écrivit à cette occasion un traité intitulé Ocu^us
Enoch et Elix. Ce télescope fut perfectionné par le père Chérubin, capucin d'Orléans, qui, en 167S, écrivit sur les avantages du binocle. On renonça à s'en servir au siècle suivant.
BISSEXTILE. — Année composée de trois cent soixante-six jours. Les années bissextiles reviennent de iiuatre ans en quatre ans. On ajoute alors un jour au mois de février. Voy, An.née.
BLANC. — Le blanc était la couleur dislinctive de la royauté. On la retioiivail dans les sceaux employés par les rois capétiens et sur leurs étendards.
BLANC. — Ancienne monnaie de billon, dont la valeur était trè.s-variable. On appelait grands blancs ou gros deniers blancs ceux qui valaient dix ou douze deniers tournois et |)eiits-fcianc« ou demiblancs ceux qui n'en valaient que cinq ou six. On fabriqua des blaucs aux xiv, xv* et XVI* siècles.
BLANC ( PETIT ). — Les petits blancs étaient les planteurs des colonies qui n'avaient que de médiocres exploitations.
BLANC-MANOEU. — C'était un des meU les plus estimés dans la cuisine française. Le blanc-manger se faisait au xiv« siècle, d'après le témoignage du maître-queue Taillevant . avec du lait d'amandes , des blancsde chapons, du sucre, dugingembre et de la mie de pain. On pilait le tout, on le passait au tamis, et on le faisait épaissir au feu , en l'aromatisant d'eau de rose. Il est probable que c'est le mets qu'on appelle coulis de chapon au sucre , dans le roman du Petit Jehan de Saintré. On ajoutait quelquefois à ce mélange des jaunes d'uf ufs et du safran ; mais alors il
Eerdait la couleur blanche et le nom de lanc-manger pour prendre celui de genestine. La réputation du blanc-manger, qui remonte au xiii" siècle , se soutint jusqu'au commencement du xviii» siècle.
« Quand on voulait éprouver un cuisinier, dit Legrand d'Aussy, on lui donnait à faire un blanc- manger. »
BLANCHES ( REINES ). — Nom donné aux reines veuves, parce qu'elles portaient le deuil en blanc. Voy. Deciu
BLANCS (les). — On désignait ainsi, pendant les guerres de Vendée , les partisans de la royauté.
BLANCS-MANTEAUX. — Ordre religieux. Voy. Clergé RÉGCLiEit
BLASON.— on appelle 6/aso7i la science qui consiste à reconnaître les armoiries des familles et à les expliquer. D'après le P. Menestrier, qui a traité spécialemeut
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du blason , ce terme vient de l'allemand blasen (sonner du cor), parce que, dans un tournoi, l'écuyer ou le page d'un clievalior sonnait du cor pour appeler le liéraut d'armes qui venait reconnaître les armoiries. On n'est pas d'accord sur l'antiquité et l'origine des armoiries. Les guerriers grecs ornaieni déjà leurs boucliers de symboles, conjnie on le voit dans la tragédie des Sept chefs devant Thébes. Pour le moyen âge, on pense généralement que la première institution ocs armoiries remonte aux jeux célébrés au x» siècle, *près la dél'aite des Hongrois. Cependant quelques auteurs, et entre autres du Cange, croient que Cassiodore a fait allusion aux armoiries dès le vi" siècle.
Abbon, dans la description du siège de Paris par les Normands en 886, parle de boucliers peints (parmas piotas ) qu'on a regardés comme des boucliers armoriés. Ce qui est certain, c'est que les armoiries prirent un grand dévelop-
Pement à l'époque des croisades et par institution des joules, pas d'armes et tournois ; mais on ne peut admettre avec quelques auteurs, que les armoiries datent seulement de ces exj)éditions. En effet , on en trouve de positivement décrites avant les croisades; telles sont, entre autres , les armes de la famille de Reginbold , prévôt de l'abbaye de Mouri en Suisse, de 1027 à loss (voy. Gallia Christ., t. V, p. 1036 ). On connaît encore les armes de Uobert de Flandre, en 1072 , et des comtes de Toulouse , en 1088. Mais on ne peut nier que les croisades rendirent l'usage des armoiries beaucoup plus commun. Au milieu de celte multitude de cbevaliers couverts de fer, il était indispensable d'adopter pour se reconnaître quelque signe caractéristique.
I-es romans de cbevalerie, qui datent de l'époque des croisades, sont remplis de descripiions d'armoiries. Le roman de Perceforèt, cité par Lac. Sainte-l'alaye , au mot Armoiries , dit que les chevaliers couvraient souvent leur écu ou bouclier pour n'être point reconnus; mais que la liousse étant déchirée par les coups
fionés sur l'écu, on découvrait le clievaier et ses armoiries. Le poète de Philippe Auguste, Guillaume le Breton, décrit les armes de Richard, comie de Poitou, fils de Henri II , roi d'Angleterre : « Je reconnais, dit-il, la gueule des lions, et sur son bouclier s'élève une luur de fer :
. .. Rictus agnosco leonam ; lUius in oljpco »tat ibi qua-i ferrea turrU.
Au milieu de la variété des symboles , croix, figures d'animaux et autres emblimes, le blason devint une science corn-
DLA
pliquce. Il fallut de longues études pour se reconnaître dans Vart hiraldiqut. On employait déjà à une époque fort ancienne, des juges et rois d'armes pour constater les armoiries el prévenir les usurpations de noblesse. Du Cange , dans son Glossaire de la basse lutinilé, cite le texte d'un ancien litie : Comment le roi d'armes des François fut piemièiement créi et la façon de son noble couronnement ; le serment qu'il doit faire; ses droiti aussi , et tout ce qu'il est tenu de faire. Plus tard, les rois d'armes furent remplacés par des maréchaux d'armes et juges d'armes.
Les armoiries ne devinrent héréditaires qu'au xiu» siècle. Klles variaient souvent, en raison de l'aciiuisilion de nouveaux domaines, de nouveaux titres ou de nouvelles charges. Dès l'année 127I , on trouve l'épée de connétable sur un sceau de Robert d'Ariois. Les cardinaux chanceliers et présidents des parlements placèrent au cimier de leurs armes la barretie et le mortier, insignes de leurs dignités. Les rois de Ki-ance autorisèreni quelquefois des familles françaises ou étrangères à porter des fleurs de lis dans leurs armes. En 1389, Charles VI donna, dit Froissart, à son cousin germain, messire Charles d'Albrei , deux quartiers des armes de fleurs de lis de France. Les armoiries étaient primilivcinent réservées à la noblesse. En cas de dégradation , elles étaient traînées à la queue dlin cheval ; ensuite on pendait l'écu renversé.
Au XV" siècle, on vit des nobles couvrir leurs chevaux de housses armoriées. Ce qui ne fut pas universellement approuvé, comme l'atteste le passage suivant d'oliv. de La Marche : « Au pas d'armes du sei~ gneur de Lalaing a Chàlons-sur- Saône (en 1450), se prcseniaMichau de Certaines sur un cheval couvert de ses armes, dont plusieurs gens s'émerveillèrent. 11 sembloii à d'autres que les armes d'un noble homme doivent êire la noble marque de son ancienne noblesse et que nullement ne se doit mettre en danger d'être trébuchée , renversée , abattue ni foulée si bas qu'à terre, tant que le noble homme le peut détourner ou défendre. En celle manière, l'honneur de ses parenis est mis k la merci d'une bête irraisonnable qui peut être portée à terre par une dureatieinte. »
Ce fut seulement vers la même époque que les roturiers anoblis commencèrent à prendre des armoiries. Il en résulta bientôt du désordre dans les blasons, et Charles VIII créa, en U98, la charge de maréchal d'armes , pour connaître de toutes les armoiries des nobles de France. Les guerres de religion mirent une grande
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confusion dans la noblesse et dans les signes qui la distinguaient. Enfln,eiii6i5, Louis XIII créa laclmrge déjuge général d'armes pour rérormer les abus ou usurpations li'ainioiries et constater les véritables. François (ilievriers de Saint-Mauris remplit le premier cette charge. Après sa mort, arrivée en i64i, elle lut exercée par les d'Hozier, dont la science liéraklique était devenue proverbiale sous l'ancienne monarchie.
Les armoiries se composent de plusieurs parties essentielles , telles que l'eV-u , les émaux, les pièces et les meuldes. i" Vécu est le champ des armoiries ; il prend différentes formes ; il est quelquefois coupé par des lignes verticales, diagonales ou horizontales ; ces divisions produisent les quartiers, dans lesquels on figure les armes réunies de plusieurs familles. Les armoiries des caclets sont brisées ou parties des armes maternelles. Celte brisure s'appelle lambel et est formée d'un filet garni de pondants. Les armes des bâtards sont traversées d'une barre « Messire Bernard, dit Olivier de La Marciie, entraen la lice, armé de toutes armes, la CMtte d'armes de Koix vêtue, à la barre traversant, comme il appartenoit à bâtard de cette maison. » 2" On entend par émaux les métaux, couleurs ou fourrures qui caractérisent le champ de l'écu. Les principaux métaux sont l'or et l'argent ; les principales couleurs sont gueules ou rouge, sinople ou vert, azur ou bleu, pourpre ou violet, sable ou noir ; les fourrures sont {'hermine et le vair ou petitgris. 3" On appelle pièces, le chef on haut de l'écu ; la face ou bande horizontale sur «'écu; le poi ou bande perpendiculaire sur l'écu ; la croix qui est formée du croisement de la face et du pal ; la bande et fcarre qui sont des bandes diagonales, etc. Les pièces de premier ordre sont le chef, la face, le pal, la bande, la barre, la croix, le sautoir, la bordure, la Champagne, le chevron. Les pièces honorables sont le canton, l'orle, la pile, le giron, le pairie , le trécheur, les hameydes (voy. pour quelques-uns de ces mots le Dictionnaire des termes de blason à la suite de cet article). 4" Les meubles se composent des figures héraldiques qui sont représentées dans les armoiries, telles que lions, croix, tours, têtes de maures, etc.; elles renferment ordinairement une allusion au caractère de la famille, à ses domaines ou à quelque action illustre. On plaçait quelquefois dans l'écu des pièces d'or ou d'argent de forme circulaire, qu'un appelait besants et qui étaient probablement un souvenir des croiiiades. On comprend encore sous le nom de meubles les or-
nements extérieurs, comme les limbrti, les lambrequins, les supporli , [eu devises. On appelle timbres les casques , riiniers, couronnes, qui- l'on trouve en usage dès le xii" siècle. Les lambre^uinM sont des bandes d'étoiles ou rubans qui s'enroulent autour des timbres. Les veuves mettaient à leurs armoiries une cordelière, qui fut adoptée par Louise de La Tour, vers i460. Ses armes portaient une corde à noeuds déliés , avec ces mots : J'ai le corps délie; é'oU est venu le mot de cordelière. Depuis Anne de Bretagne , qui adopta la cordelière, les reines de France la mirent autour de leurs armes et écussons. Les su}yports sont des ligures d'hommes ou d'animaux placés des deux cùtés de l'écasson et qui en soutiennent le timbre. Quand il n'y a qu'une hgure pour soutenir l'écu on l'appelle tenant; tel est un chevalier appuyé sur ses armoiries Les anciennes armes de France avaient deux anges pour supports. Voy.
liiriire A.
(Fig. A).
Les devises et le crt de guerre se placent ordinairement au-dessous de l'écu ou au-dessus du timbre. Les devises sont postérieures aux armoiries: elles ne commencèrent à être en vogue qu'aux xiv« et xv« siècles. En i340, Edouard III mu au lias de son écu la devise d'Angleterre : Dieu et mon droit. Les devises avaient presque toujours un sens allégo-
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Tique. Dans les querelles sanjjlanies des maisons d'Orléans et de Bourgogne , le duc d'Orléans avait dans ses arme-; un hàton noueux ; Jean sans l'cur, duc de Bourgoi,'ne , mit dans les siennes un rabot. Sa devise éiait : Icli houd,je le tiens ; celle du duc d'Orléans : Je l'envie. Après le meurtre du duc d'Orléans , sa veuve , Valenline de Milan , se retira à Blois et adopta iioiii' devise ces mots : Plui n« tn'est rien ; rien ne vi'est plus. Les cris
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de guerre sont probaWement plus anciens que les devises. Les Normands avaient pour cri de guerre dès le xi* siècle : Dieu aide, et, au xii» siècle, les Français adoj)tèrent : .Vonijoie, Saint -Denis. La plupart des familles nobles avaient leur cri de guerre, que répétaient leunconipagnons d'armes.
On peut urendre comme spécimen d'un blason compliqué l'urmorial de réi,'lisa de Lyon , que nous reproduisons ( tig. B )
d'après la méthode raisonnée du blason par le père Ménestrier. Les trente-deux quaiiiers reproseiilenl les armoiries des tiente-deux chanoines nobles de Lyon.
Le premier quartier est de gueules ou rou^e au sautoir engrélé d'argeni. La couleur de gueules nu rouge se maïque en gravure pardes traits perpendiculaires : l'argent, en laissant le fond tout uni sans
points et sans hachures ; le sautoir est une pièce honorable composée de la ban de et de la burre. Le second quartier es', d'argent à l'ëcu de gueules surmonté d« trois merlettes; les merlettes sont des oiseaux sans bec ni pattes. Le troisième porte d'or à trois chevrons d'azur; l'or se marque en gravure par des points et l'azur par des hachures horizontales. Le
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quatrième est ccartelé, au premier et qiia- qui passent sur d'autres. Canton, parti* trième , do gueules à la tour crénelée currée de l'éoa séparée des aiitreH ; on d'argent; audeuxièmc et troisième, d'azur appelle cantonnée une p\f:ce placée dans à trois maillets d'argent. Le cinquième une de ces parties de l'é'U. Cliampagne, est de gueules semé de fleurs de lis d'or, pièce qui occupe le bas de l'écu. Cnapeau, à la bande d'argent brochant sur le tout, ornement que les cardinaux, archevêques Le sixième a déjà été décrit. Le septième et évoques placent comme timbres auest d'or à l'aigle de gueules; le huitième, dessus de leurs armoiries; il est rouge d'azur à deux clefs d'argent adossées et pour les cardinaux, vert i>our les archeentretenues; on dit, en termes de blason, vêques et évèques; noir pour les abbés que deux clefs sont adossées quatid leurs et autres ecclésiastiques. Chaperonné, pannetons sont tournés en dehors, l'un faucon ou épervier qui a la tête couverte d'un côté, l'autre de l'autre; entretenu se d'un morceau de cuir appelé chaperon dit desclefs ou autres objets liés ensemble, en terme de fauconnerie. Chef, partie Le neuvième est écartele, au premier et au supérieure de l'écu; quand le chef est quatrième, d'argent à deux laces de sable coniigu avec d'autres pièces honorables ou noir ( le sable se marque en gravure du même émail sans aucun filet pour par des traits croisés) ; au deuxième et les séparer, on le nomme chef-pal, cheftroisième d'or avec trois canettes ou pe- bande , chef-barre , chef-chevron , selon tites canes, etc. les pièces avec lesquelles il se trouve Comme il nous est impossible de don- joint. Chevron, pièce de l'écu composée rer ici un traité complet du blason, nous de deux bandes assemblées en haut et renverronsceuxqui veulent étudier cette s'ouvrant en bas en forme de compas, science aux ouvrages du père Ménestrier Cramponné ; ce mot s'emploie en parlant qui sont classiques sur celte matière. Ce- des croix et autres pièces qui ont a leurs pendant, le blason ayant son vocabulaire extrémités une demi-potence. CroUettes, spécial , il est nécessaire d'ajouter quel- petites croix qui accompagnent d'autres ques mots qui se rencontrent fréquem- pièces de l'écu. Danché, pièces qui se ment dans la description des armoiries, terminent en pointes aiguës comme des On appelle àbtme le centre ou le milieu dents. Dextrochére, bras droit peint dans de l'écu , en sorte que la pièce qu'on met un écu, tantôt nu, tantôt habille. Diapré, en abime ne touche et ne charge aucune figure de fantaisie , comme un comparautre pièce. Ainsi l'écu du second quar- timent de fleurs , tracée soit sur le tier de la flg. B est en abtme ; en général champ de l'écu , soit sur une des pièces un petit écu placé au milieu d'un plus iionorables. Diffamé, lion ou léopard grand est dit être en abîme. Adextré s^&p- sans queue. Donjonne, tours et châteaux plique aux pièces qui en ont quelque autre avec tourelles. .Dragonne , lion ou autre à leur droite ; un pal qui n'aurait (ju'un animal qui se termine en queue de dralion sur le flanc droit serait adextré de ce gon. Ecartele, écu divisé en quatre parlion. Affroiitése dit de deux choses oppo- ties. Échiqueté, pièces de l'écu composées sées de front, comme deux lions ou deux de carrés semblables à ceux des échecs, autresanimaux. .413 ie<*es," ce terme s'em- jEco<e , troncs et branches de bois dont ploie quand il y a plusieurs aigles dans les menues branches ont été coup^ies, un écu. ^jour^se dit des jours d'une tour Engoulé, bandes, croix, sautoirs et auou d'une maison quand ils sont d'une très pièces dont les extrémités entrent autre couleur. Jlezees, pièces qui ne tou- dans des gueules de lions , léopards ou ebent ni les bords ni les flancs de l'ecu. dragons. Èngrélé , bordures, croix , sau- Alérions. aiglette sans bec ni pattes, toirs qui sont garnis de petites dents fort Anché, cimeterre recourbé. Appavmé, menues, dont les côtés s'arrondissent un main ouverte, donton voit la paume. Ap- peu. £n<re(«nu , pièces qui sont liées enpoùjté, chevrons, épées, flèchesou autres semble par des anneaux. Éploxté, aigle pièces qui se tiennent par la pointe. Ba- à, deux tètes dont les ailes sont étendues. delaire, épée large et recourbée. Bande, E(fuipollé se dit de neuf carrés qui sont pièce qui coupe l'écu en diagonale de disposés de manière à présenter alternadroite à gauche. Barre, pièce qui coupe tlTemeni cinq carrés d'un émail et quatre l'écu dans le sens opposé. jBars, poissons autres d'un émail différent. Essorant, adossés, courbésetposésen pal. i)ta4<i7tes, oiseau qui n'ouvre les ailes qu'à demi, pièces q\ii ont des créneaux renversés Essoré , toits d'émaux différents. Failli, qui regardent la pointe de l'écu. Gérants- chevron rompu, /"tgure, soleil sur letourteaux^ figures rondes comme les be- «I^^l on exprime l'image du visage husanis et mi-partics de métal et de couleur, main. Flambant , pal onde et aiguisé en Bisse, serpent. Bordure, filet qui suit le forme de flamme. Flanqué, figure qui en bord de l'ecu. Brochant se dit des pièces ^ d'autres à ses côtés. Fleuré, bandes,
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l)or(lure8 , etc., dont les l)ord3 se terminent en fleurs et en trèfles. Florence ^ croix dont les extrémités se terminent en fleurs de lis. Fretté , écu et pièces principales couverts de bâtons croisés en sautoir qui laissent des espaces vides et égaux en forme de losanges. Fusté, arbre dont îe tronc présente différentes couleurs. Gai, cheval sans harnais. Giron, pièce triangulaire dont le sommet vient aboutir au centre de l'écu. Gironné, écu divisé en six , Imit ou dix parties triangulaires, dont les pointes s'unissent au rentre de l'écu. Grilletté , oiseau de proie qui a des sonnettes aux pattes. Gringolé, troix , sautoirs , fers de moulin et autres pièies qui se terminent en tètes de serpents. Guivré ou vivre, faces, bandes, etc., ^i roulis i-arrés. Humeydes , pièces honolablos de l'écu représentant trois chantiers de cave sur lesquels on place des tonneaux appelés hames en flamand. Hérissonné, chat ramassé ei accroupi. 7*sant, lions, aigles et autres animaux dont il ne paraît que la tête avec une petite partie du corps. Lampaxaé, se dit de la langue des lions et autres animaux ; IJopardé, d'un lion passant ou paraissant marcher ; Lionne, d'un lion ou léopard rampant; Lorré, des nageoires des poissons; Mantelé, des lions et animaux couverts d'un mantelet; Mariné, des animaux terminés en queue de poisson; Maçonné, d'un écu portant des tours , pans de mur, châteaux et autres bâtiments ; Miraillé, des ailes de papillons. Montant, écrevisses, croissants et autres pièces dressées vers le chef de l'écu. Marné, animal sans dents, bec, langue, griffes ni queue. Mouvant , pièces attenant au chef, aux angles, aux flancs ou à la pointe de l'écu , dont elles semblent sortir. Naissant, animal qui ne montre que la tète sortant de l'extrémité du chef ou de la partie supérieure de la face. Nébulé, pièces en forme de nuées. Noué, queue du lion quand elle a des nœuds en forme de houppes. Nourri, pied des plantes qui ne montrent point de racines. Oudé, face, pal, chevron et autres pièces iniiiani les fluctuations des ondes. Or/e, filets tracés vers le bord de l'écu, espèce de cemiurequi suit les bords sans les loucher. Paillé, même sens que Diapré.
Pairie, pièce en forme de Y. Palissés, pièces à pal et faces aiguisés , enclavées les unes dans les autres. Pallé, écu avec pal. Papillonné, pièce à écailles, i'artt, ecu divisé de haut en bas en deux parties égales; se dit du chef des aigles à deux têtes. Pâmé, dauphin sans langue, la bouche ouverte. Passant, animal qui semble marcher. Palté, croix dont les extrémités 8'élargiàseul en forme de patte étendue.
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Peaulre , queue des poissons. Péri, pièce en bande, en barre, en croix, en sautoir. Pignonné, pièce en forme d'escalier et de pyramide. Pile', pal aiguisé qui se termine en pointe vers le cas de l'écu. Plaine , même sens que Champagne. Plié , oiseau qui n'étend pas les ailes. Plumeté , pièce mouchetée , comme les hermines. Potence, pièces terminées en T. Baccourci, même sens qu'Alezé. Hamvant , lion droit. Recroisetté , croix don: les branches sont d'autres croix. Retrait, bandes, faces, etc., qui de l'un des côté» ne touchent pas l.s bords de l'écu. Rompu, chevrons dont la pointe supérieure est coupée. Rimant, paon qui déploie sa queue. Sautoir, pièce honorable de l'écu en forme de croix de Saint-André. Senestré , pièce qui en a une autre à sa gauche. Somme, pièce qui on a une autre au-dessus d'elle. Soutenu, pièce qui en aune autre au-dessous d'elle. Taillé, écu divisé diagonaleiiient de gauche à droite en deux parties égales. Tiercé , écu divisé en tr jis parties. Tranché , écu divisé diagonalenient. Tricheur ou Trescheur, espèce de tresse ou d'orle qui n'a que la moitié de la largeur de l'orle ordinaire. TVots deux un , se dit de ^ix pièces disposées trois en chef, deux au milieu et une à la pointe de l'écu . Kair* , écu et pièces ornés de vair ou fourrure. Vergelte , écu chargé de X depuis dix et au delà. Vêtu, espace que laisse un grand losange qui touche les quatre flancs de l'écu. Vidé, croix et autres pièces ouvertes à travers lesquelles on voit le champ de l'écu.
Les armoiries des villes étaient souvent empruntées à la corporation qui y dominait; ainsi, les armes de Paris étaient celles de la corporation des nautcs parisiens ou bateliers de la Seine qui existait déjà à l'époque de l'empire romain.
Les roturiers eurent aussi leurs armes parlantes; elles étaient tirées le plus souvent des instruments de leur métier II reste un grand nombre d'actes souscrits d'un marteau , d'un fer à cheval, d'une roue , d'une clef, etc. Les devises des roturiers étaient quelquefois une .sentence morale ou une allusion à leur état. Elles servaient aussi d'enseigne , à une époque oii les maisons n'étaient pas distinguées
fiar des numéros. Certaines rues tiraient eur nom d'une de ces devises ou enseignes; ainsi il y avait , à Paris, la rue de la Truie qui file, etc. L'usage de c«s devises et enseignes roturières s est perpétué jusqu'à nos jours.
Le mot 6/oJon servait encore, au moyen âge , à désigner de petits poèmes satiriques. De là est venu le terme de bla~ sonner pour critiquer. — Voy. Origine dei
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Artnoiriei , par I.e Laboureur et, surtunt Méthode raisonnée du blaion, par le père MiMiestricr. Cet auteur, a laissé un grand nunibrc de tmiiés sur la même matière.
BLASPHÉMATEURS. — Les anciennes lois punissaient rigoureusement les blasphénmteurs ; suint Louis leur faisait percer la langue d'un !'er brûlant. Une ordonnance de Louis XIV (1677) renouvela cette cruelle prestriplion (Lettres hiitoriques de Feliisson, t. UI, p. 224).
HLEUS. — On appelait ainsi , pendant les guerres de la Vendée, les partisans de la révolution.
BLOIS (ord. de). — Voy. Ordonnances.
BOHÈMES. — On désigne, sous ce nom, un peuple nomade qui, par sa langue, sa religion, le type luéme de sa physionomie, se dislingue de toutes les nations européennes. Les BohèmeifOd Bohémiens sont arrivés en Europe, d'après l'opinion ordinaire, au commencement du xv* siècle; c'était une tribu de l'Indousian qui fuyait devant l'invasion de Timour-Lenk ou Tamerlan, chef des Mongol-. Ils pénétrèrent en France, vers 1427, et, comme ils venaient de la Bohème, on les désigna sous le nom de Bohèmes ou Bohémiens; quelquefois aussi on lesappelaiiEj^yptiens. Ils se nommaient eux-mêmes Ztg««;i«r. Les divers pays où ils pénétrèrent les désignèrent par des noms particuliers; on les appelle encore aujourd'hui Gitanos en Espagne, Zingart en Italie, Gipsieê en Angleterre. Nomades au milieu d'une société sédentaire, vivant de vols ou d'escroquerie, abusant de la crédulité populaire, les Zigeuner sont encore maintenant en del:)ors de toutes les lois des nations au milieu desquelles ils habitent. Le gouvernement français les a proscrits plusieurs fois, spécialement en 1561 et 1612. Cependant ils i^e sont toujours maintenus en Fiance, et même de nos jours on trouve deces bandes nomades, surtout en Alsace, en Lorraine, en Provence et en Languedoc. Le teint basané, les cheveux noirs et crépus, l'œil noir et vif, sont, des traits disti.'ictifs desZigeuner. Onévalue à environ sept cent mille les individus de cette race répandus en Europe. Le pins grand nombre habitent la Hongrie, la Moldavie, la Valachie, la Turquie, la Bessarabie et la Crimée. Voy. Grelluann, Histoire des Bohémiens, ouvrage traduit en français.
nOEllF GRAS. — Voy. Fêtes.
BOHOURT. — Voy. BÉHOLRD.
BOISSON. — Voy. Nourriture.
BOITE FUMIGATOIRE. — Ce fut peu de temps avant la révolution que l'admi-
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nislration fit placer des hottes fumifjatoires dans les postes établis le long deit rivières , pour rappeler les noyés à la vie. Avant cette époque, on les suspendait par les pieds, afin de leur faire rendre l'eau qui les avait asphvxics, e". on contribuait par cette imprudence à bâter leur mort.
BOITE A PERRETTE. — Caisse du paru janséniste employée à solder des journalistes et des émissaires. Voy. Ja:<séni8tes.
BOMBARDE. — Espèce de canon. Voy.
Armf.s.
BOMBARDIERS. - Le régiment des bombardiers fut créé par Louis XIV; il se composa d'at-ord de deux conipagnius. En 1684, le roi y ajouta treize eorijpat:nie.<. En 1710, il organisa un second bataillon composé du même nombre de compagnies.
Ces compagnies étaient chacune de quarante h(jrames. Le régiment des bombardiers n'était employé que pour le service des mortiers et obusiers. Le roi en était colonel. Les officiers recevaient leurs commissions du grand miilvre de l'artillerie, lieuienant-ojlonel du régiment. Dans la première compagnie du premier bataillon, il y avait un capitaine, deux lieutenants . un enseigne , etc., et sous ces officiers des cadets bombardiers, des ouvriers, des fusiliers. Dans la seconde, un lieutenant, un sous-lieutenant, etc. de»
bombardiers, des fusiliers. L'enseiirne était tranchée de bleu et de rouge, la croix blanche au milieu chargée de fleurs de lis d'or. Voy. VHist. de la milice franc., par le père Daniel.
BOMBE. — On attribue l'invention dei bombes à un habitant de Venluo ( Belgique ) qui en fil ui^age dès 1580. « Les habiunis de Venloo , dit Strada ( guerre des Paijs- Bas , deuxième décade, livre X ) voulurent donner au duc de Clèves le spectacle de celte invention. Elle ne fit que trop d'effet; caria bombe étant tombée sur une maison , enfonça le toit et les planchers, et mit le feu à la maison. L'incendie se communiqua aux maisons voisines, et brûla les deux tiers de la ville. >■ La même année, Ernest de Mansfeld s'en servit dans la province de Gueldre. L'usage des bombes ne fut introduit en France qu'en 1634
BONNET. — Le bonnet était le signe de la maîtrise et du doctorat dans les universités , « Tellenicnt, dit Pasquier ( Bechervhes, IV, 9\ que quand on dit : il a pris le bonnet, c'est autant comme si l'on disait Jl est cassé maître. Chose que nous avons empruntée des Romains, lesquels, entre autres manières d'affranchir leurs esclaves , en avaient une particulière qui
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était de leur donner le bnnnet. Ainsi l'apprenons-nous de Séiièque au sixième livre de ses épîtres , où parlant de plusieurs bons et recornnianddhles services que les maîtres avaient reçus de leurs esclaves , après avoir haut loué leur luiélité : Dicet aliquis, ajoute-t-il, me vocare ad pileum tervos on dira peut-être que j'appelle les esclaves au bonnet, c'est-à-dire a l'affranchissement ). Or l'écolier, à qui l'on baiiloit le bonnet aux grandes écoles , avoit acquis toute liberté ei n'étoit plus sujet à la verge des maîtres , qui étoit une espèce de servitude, par laquelle on dépendoit en tout et par tout de leur volonté. »
BONNET ROUGE. — Le bonnet ronge devint à l'époque de la révolution un signe distinctil'des révolutionnaires exaltés.
BONNET VEUT. — Signe du débiteur insolvable, et plus tard du galérien condamné à perpétuité. — Voy. Dettks et Peines.
BONNETIER. — Voy. Corporation.
BONNIER. — Mesure agraire d'environ cent vingt-huit ares.
BONS DU TRÉSOR. — Voy. Finances.
BORDAGE. — Droit seigneurial sur une loge ou maison appelée borde , q\ii ne pouvait être ni donnée, ni vendue, ni engagée par les bordiers ou débiteurs de ce droit.
BORDELAGE. — Droit que dans certaines provinces, et spécialement en Nivernais, les seigneurs percevaient sur le revenu des fermes et des métairies. Il consistait en argent , grains et volailles , ou en deux de ces redevances. On appelait 6ordeliers les domaines chargés de cette redevance.
flOKDELlERS. — Voy. BORDELAGE.
BORNES. — Les bornes des asiles (voy.
Asu.E (droit d' 1 , étaient souvent marquées par des croix. Des poteaux aux armes du sei^neuriiidiquaient les bornes d'une juridiction féodale.
BO PAGE. —Droit féodal qui se percevait sur le vin, et qu'on appelait aussi
DOUTEILLAUE.
BOTTES, BOTTINES. — Voy. Habillement.
BOUCANIERS. — On désigna sous ce nom les premiers aventuriers français qui s'établirent à Saint-Domingue. Voy.
COLOMIES.
BOljCHE (la). — On appelait la bouche du roi, ou simplement la bouche, tous les ofticiers de la maison du roi attacliés au «ervice de la table, tels que le sénéchal.
les maîtres d'hôtel, les gentilshommes servants , les écuyers tranchants , les argentiers , etc. Voy. Maison do roi.
BOUCHE (la) ET LES MAIN':. -Cette formule féodale devoir la I ouche et les matns, sii^niflait devoir l'hfnnn.uye et le serment de fidélité que le vassal prêtait à son seigneur. La bouche indiquait le baiser (voy. Baisf.h de paix» , et les mains le serment de fidélité que l'on prêtait eu mettant ses mains dans celles de son seigneur.
BOUCHE (officiers de). —Voy. Mairûm DU ROI et Table.
BOUCHERIE. — Voy. BOSCBER.
BOUCHERS. — La corporation des bouchers date d'une époque si reculée qu'il est impossit>le d'en marquer l'origine ; elle remontait probablement jusqu'aux corporations romaines. Malgré son utilité, elle avait un caractère particulier et presque infamant. Les ordonnances et coutumes interdisent le métier de boucher aux notaires ( OrU. R. de F., l, *n ), aux clercs ( Grand Coutumier , livre IV) , et même aux bourgeois de certaines villes.
« Les bourgeois, dit la coutume de Bruxelles I Nouveau Coutumier général, t. I", p. 1251 ) . peuvent exercer tous métiers et inarcliandises dans la ville, s'ils sont capables d'y être admis , excepté le métier de boucher, auquel ne peuvent être admis que ceux qui sont du sang. »
Nous n avons pas les statuts primitifs des bouchers de Paris. Ils ne fircjit pas inscrire leurs règlements parmi ceux ae.s autres métiers, lorsque le prévôt Etienne Boileau les recueillit et les publia sous saint Louis ; voy. Corporation ). Sans doute les bouchers aimèrent mieux s'en lier à la tradition et k la crainte qu'inspirait leur redoutable corporation. Ils élisaient entre eux un chef, sous le titre de m'iitre boucher. Ce chef ne pouvait être destitué qu'en cas de prévarication. Il exerçait un droit de juridiction sur tous les autres bouchers et jugeait aes différends relatifs à leur profession. La corporation lui adjoignait un procureur et un syndic. Les appels de ce tribunal étaient portés devant le prévôt de l'aris. Cette corporation avait conservé quelques unes des anciennes coutumes des ghildes ou fraternités. D'après une ordonnance de Charles VI, de l'année i38i, tout boucher qui se faisait recevoir uiaître à Paris était obligé de donner un atioivrenient et un vaut, c'est-à-dire un déjeuner et un festin. Pour l'aboivrement, le récipiendaire devait présenter au chef de la corporation un cierge d'une livre et
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demie, et un gâteau pclri aux œufs; il offrait & la femme du syndic quatre pièces à prendre dans cliatjue plat; au prévôt de Paris, unsetierdevin, et quatre gâteaux ; au voyer de l'aris, au prévôt du l'or-l'Evèque, aux cellerier et concierge du parlement, demi-setier de vin pour chacun et deux gâteaux. Pour le past, il devait au chef de la communauté un cierge d'une livre, biie bougie roulée, deux pains, un demi-chapon et trente livres et demie de viande; à la femme du chef, douze pains, deux seticrs de vin, et quatre pièces à prendre dans chaque plat : au prévôt , un setier de vin, quatre gâteaux, un chapon, et soixante et une livres de viande, tant en porc qu'en bœuf; enlin au voyer de Pans, au prévôt du For-l'Evêque, au cellerier du parlement, demi-chapon pour chacun , deux gâteaux , et trente livres et demie plus demi-quarteron de bœuf et de porc. Les personnes qui avaient droit à ces distributions étaient obligées, quand elles les envoyaient prendre, de payer un on deux deniers au ménétrier qui jouait des instruments dans la salle.
La corporation des bouchers de Paris intervint plusieurs fois dans les affaires publiques, principalement, en I4i3, à l'époque de la guerre des armagnacs et des bourguignons. Les bouchers, alliés du duc de Bourgogne Jean sans Peur, exercèrent quelque temps une odieuse tyrannie dans Paris. Leurs chefs, à cette époque, étaient les Saint-Yon et les Tbibert, déjà importants sous Charles V ( 1376) et dont les descendants étaient encore maîtres bouchers de la grande boucherie au dernier siècle. La grande boucherie, qui avait ses étaux près de Saint-Jacques-de-la Boucherie et du Chàielet, était en lutte avec les boucheries du Parvis, duTemple et de Saint-Germain. Ces dernières n'étaient primitivement que des boucheries foraines qui , par l'extension de la cité, avaient été comprises dans son enceinte. Enfin des lettres patentes de février 1587 réunirent en une seule corporation les diverses boucheries de Paris et leur imposèrent des statuts qui furent en vigueur jusqu'en 1789. A l'époque de la suppression des corporations , le commerce de la boucherie ne put jouir d'une liberté absolue qui eût été dangereuse pour la salubrité publique. 11 fut soumis aux règlements de police floi du2 mars i79i, art. 7). Les maires furent chargés de la surveillance (les boucheries ; ils durent s'assurer du prix et de la qualité des viandes, et prendre toutes les mesures nécessaires pour la salubrité publique. Ces règlements subsistent encore aujourd'hu'. et ont produit d'beureux résultats.
Les abaltoirt ou tueries, jadis sitaés dans l'intérieur des villes, en ont été éloignés Dès le xvi» siècle, on s'était occupe de cette question. Kn 1S6T et 1577, des règlements de police avaient ordonné nue ces établissements insalubres fassent établis hors des villes et à proximité de l'eau courante. Les abattoirs devaient, en tous cas, être clos de murs ^ le sang et les immondices jetés dans la rivière pendant la nuit. Mais ces ordonnances furent mal exécutées, et jusqu'à nos jours on a TU les abattoirs et les immondices , quj sont un véritable foyer d'infection , main» tenus au milieu des villes. Les règlements modernes, et entre autres, l'oraonnancfl du 25 mars i83o , ont délivré Paris et les principales villes de ce danger.
Les ordonnances ont en même temps désigné les marchés auxquels peut s'approvisionner la boucherie de Paris; ce sont, hors de Paris, les boucheries de Sceaux et de Poissy (ord. du i8 oct. 1829 J. Depuis plusieurs siècles , Poissy était un des principaux marchés de bestiaux, et les bouchers de Paris étaient dans l'usage d'aller s'y approvisionner. Des intermédiaires s'établirent dès le xiv« siècle entre les bouchers de Paris et les marchands forains. Un règlement du prévôt de Paris Hugues Aubriot, rendu le 22 novembre 1375, détermina les attributions de ces vendeurs de bétail et les soumit à un cautionnement. En 1605 , cette institution de jurés vendeurs fut étendue à toute la France. Ils étaient responsables du prix des ventes et tenus de faire l'avance aux marchands , à raison d'un salaire qu'ils prélevaient sur chaque vente. Leur nombre varia pendant le xvip siècle. On tenta de les supprimer en i655; mais il s'établit aussitôt des banquiers , qu'on appela grimbelins , qui avançaient aux bouchers le prix des bestiaux , mais ne leur accordaient que peu de jours de terme et prélevaient ensuite des intérêts usuraires pour chaque jour de retard. Plusieurs bouchers furent ruinés, et une ordonnance de police (i8 janvier i684,i supprima ces banquiers. Mais , comme les bouchers ne pouvaient se passer d'intermédiaires, il fallut rétablir les jurés vendeurs (1690). On les remplaça en 1707 parles trésoriers de la bourse de Sceaux et de Poissy, qui, moyennant un droit sur les ventes , payaient immédiatement le»
marchands forains. Telle fut l'origine de la caisse de Poissy, qui subsiste encore aujourd'hui. Supprimée en 1 7 1 4 , rétablie en 1733 , plusieurs fois modifiée , supprimée de nouveau en 1791 , elle a été rétablie en 1802 par le gouvernement consulaire. Elle se compose i» du cautionnement
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des bouchers ; 2" des sommes versées par "la caisse municipale, d'après un crédit général ouvert par le préfet de la Seine jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour payer les marchands forains.
L'administration de celte caisse appartient au préfet de la Seine.
BOUCHON. — On mettait autrefois un bouc/ion pour servir d'enseigne à un cabaret. De là le nom de bouchon employé comme synonyme de cabaret.
BOUCLE. — Yoy. Fermail et Habillement.
BOUCLIER. — Voy. Armes , Fig. F.
BOUFFONS. —Voy. Théâtres forains.
BOUGIE. — Voy. Éclairage, p. 318.
BOUHOUKT. — Voy, Behoord.
BOULANGERS. — Le nom de boulangers vient, selon du Gange, de ce que le pain qu'ils faisaient avait, dans l'origine, la fbrnte d'une boule ou d'une tourte. C'est un usage qui s'est conservé dans les campagnes. On les appelait aussi tahneliers, parce qu'ils se servaient d'un tamis pour séparer la farine du son. De lii le nom de tamisiers, talmisiers, et, par corrupiion, talemeliers , lalmeliers. Les boulangers formaient une corporation importante , dont l'organisation remonte à Philippe Auguste, et qui fut réglementée par Etienne Boileau, prévôt de Paris sous saint Louis. Ils payaient au roi un droit appelé kautban, et avaient pour chef le grand panetier, qui était un des grands officiers de la couronne. C'était entre ses mains que les nouveaux maîtres prêtaient serment.
L'aspirant, accompagne des anciens maîtres et jurés, comparaissait devant le grand panetier ou ses lieutenants ; il leur présentait un pot de terre neuf, rempli de noix et de nieules, espèce d'oubliés ou pâtisseries légères. On brisait ce pot contre la muraille, et chacun des assistants payait un dénier au lieutenant du grand panetier, qui était tenu de leur fournir du feu et du vin que l'on buvait immédiatement. La troisième année de sa réception , le nouveau maître devait se présenter de nouveau devant le grand panetier, le premier dimanche après les Rois , et lui offrir un pot neuf rempli de pois sucrés ( dragées ) , avec un romarin , aux branches duquel étaient suspendues diverses sucreries, des oranges et les fruits que comportait la saison. Celte otïrande fut ensuite changée en une réirihution d'un louis d'or. En 1 7 1 1 , les privilèges de la juridiction du grand panetier furent supprimés, et l'inspection sur le corps des boulangers confiée au prévôt de Paris et au lieuienaut général de police. Pour être reçu maître boulan-
ger, il fallait cinq ans d'apprantissage , er quatre ans de compagnonnage , à moins qu'on ne fût fils de maître.
Outre les boulangers et talemeliers de Paris, il y avait des marchands forains qui , le samedi , avaient droit de vendre leur nain aux balles de Paris. Les marchanas de Gonesse, dont le pain était plus estimé, avaient une halle particulière. Les marchands forains avaient encore le privilège de vendre le dimancueau parvis de Notre-Dame le pain q^ui leur restait de la veille. En compensation de ce droit, ilu payaient un impôt ou tonlieu aux religieuses de Long-Champ, depuis le jour de Saint-André jusqu'à la fête de Saint-Denis, et, pendant le reste de l'année, aux religieux de l'abbaye de Saint-Denis. Il y eut pendant longtemps des fours banaux oh une partie de la population était tenue de porter sa farine. On en trouve jusqu'au XV' siècle. Les habitants, pour se dispenser de la banalité, furent obligés de pa^er un impôt aux monastères et autres établissements qui jouissaient de ce droit.
La suppression des corporations n'a pas affranchi la boulangerie de la surveillance des autorités locales. Ce commerce a été soumis à l'inspection des municipalités , qui doivent s'assurer , d'après les termes mêmes de la loi , de la fidélité du débit des denrées qui se vendant au poids, et de la salubrité des comestibles exposés en vente publique. (Lois des 16 et 24 août 1790 , et des i9 et 23 juillet 17S1 ).
BOULE.— Voy. Jeo.
BOULE (meubles de). — Voy. Meubles.
BOULET, BOULETS RAMES, BOULETS ROUGES. —Voy. Armes.
BOULEVARDS. — Voy. FORTIFICATIOMS et Villes.
BOUQUET. — Il est souvent question, dans les redevances féodales , de bouquets de roses offerts aux seigneurs à des épo-
?|ues déterminées. Dans les festins, on aisait passer de main en main un bouquet ou une branche de feuillat;e pour engager chaque convive à chanter une chanson.
BOURDON. — Bâton de pèlerin. Voy.
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BOUUGEOISIE, — Voy. COMMUNE.
BOURGOGNE (hôtel de). — Voy. Théâtre.
BOUKGUIGNONETTE. — Coiffure des femmes au xv'''8iècle. Voy. Habillement.
BOUUr.UIGNONS. - La loi des Iloiirgiiignons ou loi Gombette fut en vigueur dans one partie de la France aux v« et vi« siècles (voy. Lois DES BARBARES). On dcsij^'iia BOUS le nom de bour^ut(/?ion« les partisans de Jean sans Peur, qui dominèrent pendant quelque temps à Paris, en i4is.
BOURGUIGNOTE. — Espèce de casque.
Voy. Armes.
BOURLÊTTE. — Masse d'armes garnie de pointes de fer. Voy. Armes. i
BOURREAU. — IjC bourreau est aussi appelé exécuteur de la haute justice et des hautes œuvres. Cet oÉBce était réputé infâme, et dans certaines contrées le bourreau portait une casaque qui représentait une potence par devant, et une échelle par derrit^re. A Paris, le bourreau ne pouvait pas demeurer dans l'intérieur de la ville , à moins que ce ne fût dans la maison du pilori, qui lui était donnée par ses lettres de provision. Un arrêt du
Parlement, en date du 3i août 1709, avait ainsi jugé. Le bourreau avait obtenu le droit de bâtir autour de cette place du pilori, où se tenait la halle au poisson , des échoppes qu'il louait à des marchands. Ses émoluments se composaient d'u n certain nombre de redevances, parmi lesquelles on remarque le droit de havage. qui consistait à prendre de toutes les céréales exposées en vente, autant que la main pouvait en contenir. Il prélevait à Paris des droits sur les fruits, la marée , le poisson d'eau douce, les gâteaux de la veille de l'Epiphanie, sur les marchands forains pendant deux mois, les lépreux, le passage du Petit-Pont, les balais, le foin, etc. Il venait lui-même à la halle, avec ses valets, percevoir l'impôt sur les légumes verts exposés sur le marché. A mesure qu'on payait ce droit, les valets du bourreau marquaient le dos du payeur avec de la craie. Celte taxe ne fui su|jprimée qu'en i775.
Quand le bourreau faisait une exécution sur le territoire de quelque monastère, on lui donnait , entre autres rétributions, une tèie de cochon. L'abbaye de Saint-Germain lui payait annuellement cette redevance.
Il venait, le jour de Saint-vincent, assister à la procession de l'abbaye ; il y marchait le premier, et, après la cérémonie,
il recevait la tète de cochon. L'abbaye d« Saint-Martin lui pavait annuellement cinq pains etcinq bouteilles de vin pour les exécutions faites 3ur les terres des religieux. Le bourreau fut epticialeinent chargé de saisir les pourceaux cju'un laissait errer dans les rues de Pans, à moins qu'ils n'appartinssent aux moines de l'ordre de Saint-Antoine. Il les conduisait à l'Hôtel- Dieu , et avait droit d'en exiger la tête , oa de prendre cinq sous en argent. Le Grand t'ou/omier de fronce iniliqueencored'ïutres redevances attribuées au bourreau.
«Quand un homme est justicié, dii ce recueil, le bourreau a tout ce qui est audessus de la ceinture » Ces redevances maintenues jusqu'à la Un du xviii* siècle, ont été remplacées par un traitement fixe
3uele gouvernement assigne à l'exécuteur es hautes œuvres. De Thou (livre XL!) dit qu'il était d'usage que le bourreau demandât paixlon aux <'riminels qu'il exécutait. On voit, en effet, le bourreau qui déi'apita Marie Stuart s'agenouiller devant elle et lui demander pardon avant de lui trancher la tète. A cette époque, le bourreau était quelquefois masque.
Au svii» siècle, le nom de bourreau parut infamant aux exécuteurs des hautes œuvres de Injustice; plusieurs arrêts des XVII» et xviii" siècles défendirent de le leur donner; on cite, entre autres, un arrêt du parlement de Rouen en date du 7 novembre I68i et un arrêt du parlement de Paris de 1 767 qui punissaient d'amende ceux qui appelleraient bourreaua; les exécuteurs des hautes œuvres. La Convention, par un décret du 13 juin 1793, établit un exécuteur des arrêts criminel» par département et lui donna deux aides. Celui de Paris en eut quatre. En 1832, une ordonnance du 7 octobre décida qu'on réduirait successivement le non^bre des exécuteurs à quarante-trois et que la plupart n'auraient plus qu'un aide. Les exécuteurs des arrêts criminels sont nommés aujourd'hui par le ministre de la justice et leurs gages sont payés par l'Etat. En cas de maladie ou d'empêchement des exécuteurs, le ministère public peut requérir ceux des départements voisins.
Il y avait autrefois des questionnaires ou to'urmeiiteurs jurés distincts des bourreaux. Les tourmenteurs n'étaient chargés que de donner la question.
BOUliREE. — Espèce de danse originaire d'Auvergne. Voy. Danse.
BOURRELIERS. - Corporation spécialement occupée, au moyen âge, de la fabrication des collieis des chevaux et dossiers des selles. Voy. Cokpokatio.m.
BOURSE. —Voy.HABlLLEMEKT.
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BOURSE. — Voy. Banque et Finances.
BOURSE DE COLLEGE. — Place gratuite dans un lycée. Voy. Instruction publiqde et Univei'.sitë.
BOURSIERS. — Fabricants de bourses.
Voy. COIIPORATION.
BOURSIERS. — Cfux qui jouissent d'une place >,'ratiiile dans un lycée. Voy. IN-
STKUCTION PUBLIQUE et U.MVERSITÉ.
BOUSSOLE. — Aiguille aimantée qui se dirij.'e vers le noi d et sert à guider les navigateurs. Voy. Navigation.
BOUTEILLAGE. — Droit féodal qui se percevait sur le vin , et qu'on appelait aussi Botace.
BOUTEILLER. — Officier de table. Voy.
Table.
BOUTEILLER f grande. — Le grand bnuteiller de France était un des principaux officiers de la couronne, au xiii* siècle. Il avait juridiction sur tous les cabaretiers et hôteliers, et percevait un droit de forage ou de pot de vin, sur le vin qui était mis en vente dans toute l'étendue du domaine royal. U avait primitivement l'intendance du trésor royal, et dans la suite il fut un des présidents de la chambre des comptes. Le titre de grand boutciller disparut à la tin du xv« siècle.
BOUTIQUE. — Voy. Industrie.
BOUTONNIERS. — Voy. Corporation.
BOUTS-RIMES. -— Voy. Jeux d'esprit.
BRAALIERS. — Faiseurs de braies de fil. Voy. Corporation.
BRABANÇONS. — Troupes de soldats mercenaires. Voy. Grandes compagnies.
BRACELET. — Voy. Habillement.
BRAIES. — Espèce de haut de-chausses ou de cale(;on particulier aux Gaulois.
Voy. Habillkmest.
BHANCAUD. — Voy. VOITURES.
BRANDONS — Bâtons garnis de paille que l'on plantait sur un lieritai,'e et qui indiquaient qu'il était saisi pour dettes. Voy. Dettes.
BRANDONS (danse des). — Danse qui s'exécutait le premier dimanche de carême, autour des bûchers allumés.
BRANDONS ( dimanche dos ). — Premier dimanche de carême où l'on était dans l'usage d'allumer des feux sur les places publiques.
BRANLE. — Voy. Danse.
BRANLE-BAS, BRANLE-BAS DE COM- BAT.—Voy. Marine.
BRANLE DE SAINT -EI.ME. - Fête po-
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pulaire qui se célébrait il Marseille la veille de Saint Lazare. Voy. Fétes.
BRAS SÉCULIER. — On appelait bra.i séculier la puissance du juge séculier ou laïque que l'on employait pour faire exécuter certaines ordonnances des juges ecclésiastiques. Le juge d'église ne pouvait mettre à exécution ses sentences sur les biens lempnrels de ceux qu'il avait condamnés, ni leur faire subir un châtiment corporel allant jusqu'à l'eflusion du sang. 11 était forcé d'avoir recours au bras séculier pour l'exécution de sa sentence. Ainsi, lorsque Jeanne d'Arc eut été condamnée par le tribunal ecclésiastique , que présidait l'évêque de Beauvais, elle lut livrée au bailli qui la fit brûler.
BRASSARD. — Partie de l'armure qui couvrait les bras. Voy. Akmes.
BRASSERIE. — Voy. Lieux publics.
BRASSEURS. — Voy. COKPORATIO.t.
BRAVADE. — Fête provençale. Voy.
Fétes.
BRECHE— Voy. Fortifications.
BREF. — Lettre pontificale. Voy. Diplomatique.
BREF DE SURETE. — Lettre servant de sauf-conduit.
BREIL. — Nom donné, au moyen âge, à une partie de forêt ou à un bois taillis.
BRENÈE.— Obligation féodale qui consistait à nourrir les chiens de son seigneur. Ce mot vient de bren, son. Lemotwene'e est encore usité dans le Poitou, comiue signiÛant nourriture des chiens.
BRETESCUE. — Foriification en bois destinée à protéger les abords d'une place.
BRETTES, BRETTEUR. — Longues épées qui turent d'abord fabriquées en Bretagne d'où elles tirèrent leur nom. Commo on s'en servait habituellement dans les duels, on appela les duellistes bretleurs.
BREVET. —Acte par lequel le roi accordait une faveur sans lettres scellées ni enregistrées au parlement. Les ducs à brevet ne pouvaient prendre ce titre qu'aveo la permission du roi, et ne se confondaient point avec les ducs héréditaires On appelait brerel de retenue , le brevet par lequei le roi donnait une certaine somme sur le prix d'une charge, d'un gouvernement, etc., à la femme, aux héritiers nu aux créanciers du titulaire. Le brevet d'affaire'^ était le priviléue que le roi accordait à quelques courtisans de le voir dans la garde-robe. L'obdgtUion par brevet est une obligation dont il ne reste point de minute cbei le notaire. On appelait brn-tt
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d'attprentissage un acte passé par-devant notaire, par lequel un apprenti et un mailre s'engageaient réciprociucmetit , l'apprenti à apprendre un art ou un métier, ei le maître à le lui montrer pendant un certain temps , moyennant des conditions déterminées.
L'habit à brevet était un jusUucorps bleu, broûé d'or et d'argent; Louis XIV permit à certains courtisans de le porter en 1661 . Les plus grands seigneurs reclierchaient avec empressement ce privilège.
Le prince de Condé l'obtint par le brevet suivant : « Aujourd'hui , 4 du mois de février 1665, le roi étant à Paris , ayant par son ordonnance du IT janvier dernier, ordonné que personne ne p^jurroit faire appliquer sur les justaucorps des passemenls de dentelles ou broderies d'ur et d'argent, sans avoir la permission expresse de sa majesté par brevet particulier, sa majesté désirant gratifier M. le prince de Condé, et lui donner des marques particulières de sa bienveillance qui le distinguent des autres , auprès de sa personne et dans sa cour, elle lui a permis et permet de porter un justaucorps de couleur bleue , garni de galons , passements , dentelles, ou broderies d'or et d'argent, en la forme et manière qui lui sera prescrite par sa majesté , sans que , pour raison de ce, il lui puisse être imputé d'avoir contrevenu à la susdite ordonnance, delà rigueur de laquelle sa majesté l'a relevé et dispensé, relève et dispense par le présent brevet, "equel, pour témoignage de sa volonté, elle a signé de sa main et fait contresigner par moi son conseiller secrétaire d État, et de ses commandements et finances. » Bussy-Rabutin se félicite dans ses Mémoires , à l'année 1662 , d'avoir obtenu l'habita brevet. «Le roi, dit-il , me parut si gracieux en me parlant , que cela m'obligea de lui demander permission de faire faire une casaque bleue ; ce qu'il m'accorda. Mais pour entendre ce que c'étoit , il faut sçavoir que sa majesté avoit fait choix au commencement de cette année , de soixante personnes qui le pourroicnt suivre à tous ses petits voyages de plaisir sans lui en demander permission, et leur avoit ordonné de faire faire chacun une casaque de moire bleue en broderie d'or et d'argent pareille à la sienne. » La mode si capricieuse et si tyrannique , surtout en France, fit bientôt abandonner l'habit à brevet. Il devint même ridicule, et, lorsque Vardes, qu'on avait admire comme le modèle des courtisans, revint à la cour en i682, après un long exil, et se présenta devant Louis XIV avec son justaucorps à brevet, le roi se moqua de lui. «Sire, lui dit Vardes, quand on est
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assez misérable pour être éloigné de tous , non-seulement on est malheureux , mais on est ridicule. » (Lettres de M"» de Sévigné , 26 mai 1682. )
BKÉVIAIRE. — Il y avait, au moyen âge, des bréviaire» publici que l'on exposait BOUS treillis ou cage de fer, aux portes des églises, pour l'usage des prêtre» pauvres et des chapelains qui n'avaient pas le moyen d'acheter des bréviaires. On trouve plusieurs exemples de bréviaires légués a des églises. En 1406, un ecclésiastique, nommé Henri Beda, légua en mourant sou bréviaire à Saint-Jacques la IVjucherie. Ses exécuteurs testamentaires le remirent entre les mains du niarguillier, avec quarante sous parisis, pour aider à lui faire une cage. Un serrurier fit une cage treillissée. pesant soixantehuit livres, qu'il scella dans un des piliers de la nef, et pour laquelle il eut neuf livres seize deniers. L'année suivante, on donna vingt sous pour relier ce bréviaire. En I4t5, on attacha une #ulre cage, près des fonts baptismaux de Saint- Séverin , à un pilier des chapelles neuves, qui revenait à soixante-deux livres, équivalant, selon Sauvai, à douze sous parisis. Ces cages de fer treillissées permettaient de passer la main pour tourner les feuillets ; mais il eût été impossible d'emporter le manuscrit. Outre ces bréviaires, qui étaient exposés dans les nefs ou à la porte des églises , il y avait encore trois cages de fer portatives , que Sauvai ( Antiquités de Paris) dit avoir vues près de la porte du chapitre de Notre-Dame de Paris. Le doyen et plusieurs chanoines lui avaient assuré que l'on enfermait dans ces cages le grand et le petit pastoral avec le livre noir, et que, si l'on avait besoin de quelques-unes des chartes qui s'y trouvaient, on était obligé de venir les copier en ce lieu.
BRIGADE, BRIGADIERS. —Voy. ARMÉE et Hiérarchie militaire.
BRIGAND, BRIGANDINE. — L'armure des troupes mercenaires qui ravagèrent la France au xi v siècle s'appelait brifiandine : de là vint le nom de brigand. Cette armure était une espèce de corselet de fèr.
BRIS (droit de). — Droit féodal qui livrait au seigneur les débris du vaisseau naufratçé ( vov. Èpave et Féodalité ).
Louis XIV abolit, en 1681, le droit de bna dans toute la France.
BRIS DE PRISON.— Voy. Prison.
BKISËES. — Les brisées sont, en termes d'eaux et forêts, les branches que l'on coupe dans un bois pour marquer les bornes des coupes.
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BRODEQUIN. — Voy. Habillement.
BRODEQUIN. — Instrument de torture.
Voy. Torture.
BRODERIE , BRODEURS. - Voy. Corporation et Industrie.
BRULOT. — Voy. Marine.
BUCCINE. — Instrument de musique qui répondait à peu près à notre cor de chasse. Voy. Musique, p. 846.
BUCHE DE NOËL.— Voy. Trefoire.
BUCHERS. — Voy. Supplice.
BUCOLIQUE. — Poésie pastorale. Voy.
Poésie.
BUDGET. — Le mot budget, tiré de l'anglais , désigne le tableau des recettes et des dépenses de l'Etal. Le mot est récent, mais la chose ne l'est pas, cjuoique rarement l'état financier ait été établi avec régularité sous l'ancienne monarchie. Dès le XVI» siècle, il avait été prescrit de dresser un tableau des recettes et des dépenses. « 11 a été bien et sagement ordonné en ce royaume, dit Bodin (République, livre VU, que, par chacun an, les généraux des finances enverroient au trésorier de l'épargne deux étals des finances de chaque généralité : l'un par estimation au premier joui- de l'an , l'autre au vrai de l'année précédente; et, en cas pareil , que le trésorier de l'épargne feroit aussi deux états abrégés des finances en général, afin que le roi et son conseil puissent coiinoître à vue d'œil le fond des finances , et par icelui régler les dons , les bienfaits et la dépense. » On voit par les détails, dans lesquels entre ensuite Bodin, que les étals de finances étaient dressés même sous Charles IX, mais presque toujours iVaudulcusemeiit. Ce fut Colbertqui , lo premier, arrêta avec un soin scrupuleux le compte des finances et le mit sous les yeux du roi. La Bibliothèque nationale possède , sous le titre de carnet» de Louis XIV, plus de vingt budgets que Colbert soumit à Louis XIV, pt'Ur lui rendre compte de l'état des finances. Colbert en avait surveillé la rédaction et les avait corrigés de sa main. Ce sont de précieux documents qui ont échappé aux historiens même les plus récents de Colbert, et qui méritent d'être signalés comme une des sources les plus imporianies de l'histoire de ce ministre. Je ne puis publier ici ces budgets de Colbert; mais il est nécessaire d'appeler l'attention sur les efforts qu'i". tenta pour améliorer le système financier de la France et dresser un véritable budget. Colbert succédait à Fouquet, dont les dilapidations sont assez connues. Dès le commencement de l'an-
née 1662, il mit sous les yeux de Louis XIV un tableau détaillé qui prouvait que iea revenus de l'Eliit étaient aliénés pour plus de cinquante millions (50,533,674 livres), somme énorme sur un budget dont l'ensemble dépassa à peine, en 1 662, quatrevingt-cinq millions. Colbert ne se laissa pas décourager par une situation aussi désastreuse; il changea l'assiette de l'impôt, cassa les baux des fermiers de l'Ëtat qui faisaient d'énormes bénéfices pendant que le trésor public était épuise, surveilla les comptables qui percevaient les tailles et réduisit les dépenses avec une sévère économie. Voici l'état des dépenses projetées qu'il soumit à Louis XIV, au commencement de l'année 1662 :
Maisons royales payables par mois et à la fin de
chacun quartier 7,000,000 livr.
Tro upes d'armée payables par mois à raison de 600,000 livr. par mois. 7,200,000 Régiment desgardes fran-
çoises 969,841
Régiment des gardes
suisses 1, 224,8 101.6«8*
Chevau - légers de la
garde 223,205
Pour les dt'uxcompagnies
des mousquetaires. . . . 314,952 Pour les bâtiments compris le Val de-Grâce. . 1,500,000 Pour toutes les garnisons , par estimation ,
la somme de 2,000,000
Pour les dépenses de la
marine 2,000,000
Pour les dépenses des galères 400,000
Pour les fortifications, cy 300,000 Extraordinaire des maisons des Reines, de Monsieur et Madame.. 800,000 Pour les dépenses des
ambassadeurs 250,000 ,
Pour les gages et appointements du conseil, par estimation, compris les officiers de finances ,
ministres et autres 1,200,000
Pour les pensions étrangères la somme de.. . , 300,000 Pour les subsides étrangers 1,000,000
Pour les pensions et appointements extraordinaires des grands officiers de la maison du
Roi 200,000
Pour le payement à faire ^^^__
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Knport 26,882,808'.6'8''
àl'arcliiduc d'Inspriick
la soiiinie de 1,000,000
Pour rartitlenc et ocliat de munilioiis, cy 300,000
Pour les upiiuintemems de messieurs les maréchaux de France , cy. . 200,000
Pour les pensions ei gages du conseil et gralilications des compagnies souveraines, cy. 300,000
Pour les dépenses extraordinaires, imprévues et non comprises en ce mémoire t,3i7,l9«'.l3M''
Total 30,ooo,ooo livr.
Dans re pnijet de budget n'étaient pas compris les intérèis de la deiie publi((ue ni les dépenses de comptant , dépenses secrètes dont le roi se réservait spécialement la connaissance. Pour subvenir aux besoins de l'Etat, Colbert dressa un tableau de toutes les ressources du trésor public comprenant les gabelles , cinq grosses ffines, aides , entrées , contoi de Bordeaux, gabelles de Linguedoc, du Lyonnais, Provence, Dauphaié et Valence , etc. ( Voy. dans ce Dictionnaire Convoi de BoaoEAUX, Fermes , Gabelles, etc.), enfin les produits des recettes établies dans les diverses généralités. Ce tableau dressé avec un grand soin est un véritable budget des recettes. Il donne une idée du système financier de cette époque avec ses irrégularités, ses taxes qui variaient de province à province et pour la nature Je l'impùt et pour le mode de perception II se divise en fekmes comprenant surtout les aides ou impositions indirectes, et en kecettes qui consistaient principalement eu contributions directes appelées tailles.
Fermes :
Gabelles 13,500,000 liv.
Cinq grosses termes 3,650,ooo
Aides, 5,21 1 ,000
Entrées 4,720,000
Convoi de Bordeaux 3,600,000
Gabelles de Languedoc , Lyonnais , Provence , Dauphiné, douanes dé
Valence 5,570,000
Tiers surtaux de Lyon (surtaxe établie à Lyon). . . . 60,000 Quarantième de Lyon. ... 120,000 Subvention de Rouen 1 20,000
36,551,000 liv.
Iteport 36,551,000 liT'
Patentes de Languedoc, Arzac et Bouille 566,000
Trente - cinq sols do
Uroiiage 335,000
Droit annuel et parties casuelles 800,000
Ferme du tiers des domaines et droits aliénés. . . 1,000,000
Gabelles de llousgillon.. . 10,000
Domaine de Uuussillun.. 100,000
Gabelles et domaines de Metz, Toul et Verdun. .. 277,000
Ferme des domaines du roi en Alsace 80,000
Revenus des postes 100,000
Total 39,8 19,0U0 liv.
Recettes cé.nérales .-
Paris 4,280,404 liv
Rouen 2,686,462
Tours 4,112,323
Orléans 2,765,085
Caen 2,043,0GO
Alençon l,777,4u
Amiens 839,074
Soissons 1,117,59»
Chàlons «,822,626
Bourges 901,66S
Riom 2,681,929
Poitiers 2,675,433
Moulins 1.546,785
Limoges 2,315,388
Lyon 1 .802,708
Moniauban 3,4i9,455
Bordeaux 3,231,789
Grenoble 1,359,611
Bourgogne 700,000
Bresse , Bugey , Valromey
et Gex 150,000
Bretagne 1,500,000
Languedoc i,5oO,ooo
Artois 314,000
Généralité de Metz 126,000
Impositions d'Alsace 60,000
Domaine de Blois 20.000
Total 45,768,807 liv.
La somme totale du budget des recettes pour 1662 était de 85,587,807 livres; ce qui ferait aujourd'hui plus de deux cents millions; mais les rentrées effectives ne s'élevèrent qu'à un peu plus de soixantequinze millions. U est juste de remarquer que beaucoup de taxes féodales . dîmes, corvées, etc., ne 8i>nt pas comprises dans le budget royal. Enfin on voit que les pays d'états . Bourgogne , Bretagne , Languedoc, etc., qui s imposaient eux-mêmes, sont beaucoup moins charges que les pava d'élection qui étaient taxes par les officiers royaux. Il y a mèuje des pays d'c-
BLD
Mt8, comme la Provence, qui ne figurent pas au budget dressé par Colbert, probablpinent parce que les états de Provence n'avaient pas encore voté de subsides ou peut-être même les refusak-ni La France ne possédait, à cette époque, qu'une partie de l'Alsace, et c'est ce qui explique la faible contribution imposée à cette province. La gliiire de Colbert est d'avoir su, avec un syst^me financier qui présentait des iri'fgularités aussi choquantes, payer les dettes de ses prédécesseurs et bientôt même accumuler des trésors qui servirent à assurer les succès de la France et à élever les monuments qu'admire la postérité. (Voy. Finances.) Dès la première année de son administration , Colbert réussit à obtenir un excédant du bu>iget des recettes sur celui des dépenses. A la tin de l'année 1662, le budget des dépenses, qui n'avait été dressé qu'approxiraativement, fut établi avec plus de précision. 11 donne une idée exacte des principales dépenses de cette époque. En voici le ti^lcau :
Ecurie 407,569'.» S'OO*»
Achat de chevaux « .2,000
Trésorier des menus, . . 5i8,i8l I
Trésorier des offrandes. i7G,.5,58 8
Prévôté de l'hôtel e^o-so
Gardes du corps 30i,0U8 8
Chevau - légers de la
garde 215,364 13
Grands et petits mousquetaires 415,987 10
Régiment des gardes
françaises 934,302
Régiment des gardes
suisses 1,181,532 13
Vénerie i58,''89 lo
Louveierie 124,885 lo
Trésorier de l'ordre du
Saint-Esprit 8.000
Maison de la reine mère. 1,036,505
Maison de la reine 861,198 14
Maison de Monsieur. . . 928,406 4 10
Maison de Madame 252,000
Récompenses 95,084
Comptant du roi 144,000
Bâtiments et entretiens
des maisons royales.. 2,390,268 6 Trésorier des ligues
suisses. 300,000
Extraordinaire des guerres 7,826,533 9
Artillerie....'.,! 23,983
Marine 2,201,48i 16 2
Galères... 552,917 19
Fortifications 490,494 9
Report 2 1,67 9,52 J'. 6* O"*
Entretien des garnisons. 2,888,445 19
Ambassades 375,500
La Bastille 93,718 10
Pensions des princes et
autres 756,775
Pensions et affaires
étrangères i, 004,030 10 S
Achat de la ville de Dunkerque et fort en dépendant 4,674,000
Receveur général de la
chambre de justice. . . 800,000 Caj^es du conseil , appointements de ministres et vacations d'officiers 1,717,505
Appointements de messieurs les maréchaux
de France. 574,240
Ordonnances de comptant 3,634,101 2 8
Acquits patents 176,000
Ponts et chaussées 20.000
Domaine de l'aris 13,536 15
Voyiiges, dons, etc.... 531,340 U Remboursements d'avances et intérêts.... 4,095,671 S 9
A cette somme il fallait ajouter près de trente millions que Fouquet avait absorbés sur les revenus prcsumcs de 1662.
Ces anticipations s'élevaient exactement au cliiffre de 28,646.937 I. 9 s. Ainsi la dépense totale fut, en ib62, d'environ soixante-douze millions, tandis que la recette dépassait soixante-quinze millions, et cependant il y avait eu des dépenses extraordinaires d'une utilité incontestable, telles que l'acquisition de Dunkerque que Charles II avait vendu à la Fi ance et dont Colbert pava immédiatement le prix, comme il s'en Véliciie lui-même dans un mémoire inédit adressé à Louis XIV.
Après Colbert, l'usage de dresser un état des recettes et des dépenses fut abandonné. On aurait craint de sonder l'abtme des finances publiques. Enfin , sous Louis XVI , l'excès du mal força le gouvernement à le dévoiler. Necker fut le premier ministre qui exposa publiquement les besoins et les ressources de la France dans son compte rendu. Le 24 janvier 1789, Louis XVI déclara qu'à l'avenir le tableau des recettes et des dépenses serait public. Mais, au milieu des agitations révolutionnaires, de la ruine du credi* public et des finances de l'État, il était impossible de dresser un budget régulier. Ce fut seulement à l'époque du consulat
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que l'ordre reparut dans les finances, et que l'on put dresser un véritable budget. Les arrëtég des consuls du A thermidor an X (2 août 1802) et du |7 germinal an xi (7 avril l803)ordonn^rent qu'il fiU dressé annuellemeni un budget des recettes et des dépenses. Le mol budget tntra alors pour la première fois dans la langue administiaiive de la France. Mais ce fut seulement à partir de 18I5 que les budgets lurent préparcs avec une grande régularité et soumis à l'examen approfondi du pouvoir législatif.
Ces budgets se divisent en deux parties : recettes et dépenses. Les recettes ont pour sources principales ; i" les contributions directes, qui se divisent en foncière, personnelle et mobilière, portes et fenêtres, patentes, frais d'avertissements; 2° l'enregislreineiii ('omprenant l'enregistrement proprement dit, les produits des greffes et les hypothèques; 3" le timbre; 4° les domaines; 5" les ventes; e» les eaux et forêts ; 7° les pêches ; 8" les douanes comprenant les droits d'importation et d'exportation , les droits accessoires , les sucres et les droits de navigation ; 9° les sels ; lO" les contributions indirectes comprenant les droits sur les boissons , les sucres indigènes , les tabacs , les poudres à feu et diverses auires taxes ; 1 1° les postes ; iS" divers revenus provenant des départements, de l'Algérie, des colonies , des frais d'études , droits d'examen, produits universitaires, etc.
Le chiffre des budgets varie d'année en année; mais il atteint en général et dépasse même treize cents millions.
Les crédits affectés aux dépenses de l'État sont répartis en un certain nombre de titres qui se subdivisent eux-mêmes en chapitres. Voici l'indication des principaux titres : liste civile du président de la république, sénat, conseil d'Etat, corps législatif; services des divers ministères, ministère d'État, justice, affaires étrangères, intérieur avec l'agriculture et commerce , instruction publique et cultes , travaux publics, guerre ( intérieur et Algérie ) , marine (intérieur et colonies), finances; dette publique, amortissement, serviies extraordinaires des travaux publics , de la marine et de la guerre, frais de régie et d'exploitation , etc. U suffit de citer les divers titres du budget pour montrer la supériorité du svsteme financier moderne sur les anciens états de finances.dus de taxes provinciales , plus de douanes particulières, plus de pays privilégiés ; partout l'ordre et l'unité "substitués au chaos féodal. Mais cette régularité même expose à tous les yeux l'énormité de la dette publique. Voici les chiffres
du dernier budget voté par l'Aisemblëe législative pour l'année I8S2 :
DÉPE?(SES.
L Dette publique 392,916,855'
II. Dotations u,048,ooo
\\\. Servicesdesministères 749,34i,:;70 IV. Frais de régie, de perception et d'exploiution des impôts et revenus publics 152,231,477
V. Remboursements et restitutions, non -valeurs, primes et escomptes.. 80,791,660 VI. Travaux extraordinaires 53,002,267
Total des dépenses... i,437,33i,8'i«'
Recettes.
T. Contributions directes 411,689,780* II. Enregistrement , timbre et domaines.... 269,802,564 m. Produits des forêts et
de la pèche 34,976,940
IX. Recettes extraordinaires
Dépenses 1,437,33 1,829
Recettes 1.379.554,806
Excédant des dépenses. . 57,777,0^3'
Depuis un grand nombre d'années les budgets ont toujours présenté un excédant de dépenses sur les recettes. Arriver à mettre le budget en équilibre, à accroître les ressources sans augmenter les impôts, à diminuer la dette publique et les autres charges de l'Etat sans entraver les services publics, tel est le problème que s'efforcent de résoudre le« hommes politiques zélés pour le bien public; mais jusqu'ici la solution a échappé à toutes leurs recherches. Colbert l'avait trouvée à une époque où le système financier était bien plus compliqué; son exemple doit soutenir les courages et entretenir les espérances.
Un sénatus-consulte du 2 décembre 1861 a stipulé qu'à l'avenir il ne pourrait plus être accordé de crédits supplémentaires ou extraordinaires qu'en vertu d'une loi, £t il a rendu plus facile l'exa.
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men et le vote da budget par sections.
BUFFLE. — Le collet et le justaucorps debufBe étaient en usage auxvii» siècle. Le justaucoprs de buffle se portait sous la cuirasse. Dans l'organisation moderne de l'armée, un a conservé pour quelques corps les buffleteries croisées sur la poitrine.
BUISSIERS. — Officiers royaux sous le règne de Cliarles VI. Les 6uts«ters marquaient les logements pour les officiers de cuisine, lorsque la cour était en voyage.
BULLE. — Le nom de bulle s'applique ordinairement & certains actes pontiticaux scellés d'un sceau eu plomb appelé 6«i/o, d'oh vient le mot bulle. (Voy. sur les bulles les articles Diplomatique et Libertés DE l'église gallicane.) Cependant on a quelquefois appelé bulles des chartes émanant d'une autre puissance. Ainsi, la bulle d'or qui régla la constitution de l'empire germanique , en i356, fut promulguée par l'empereur Charles IV.
BULLETIN. — Ce mot désigne, dans le langage administratif, le recueil officiel des lois et les rapports des généraux d'armée sur les opérations d'une campagne.
Voy. Lois et Organisation militaire.
BUREAU. — On appelait primitivement bureau, suivant le père Ménestrier, le lieu où se réunissaient les juges pour délibérer. Ce lieu , dont on trouve une description dans les lettres de Sidoine Apollinaire, était séparé du reste du prétoire par de gi ands rideaux de bure ; d'où est venu le nom de bureau. Ce sens primitif du mot bureau s'est conservé pendant longtemps. Ainsi la chambre des comptes se divisait en plusieurs bureaux ; les affaires importantes se rapportaient au grand bureau. La grand'chambre du parlement se divisait en deux bureaux. Le doyen du conseil avait droit de tenir bureau chez lui ; on y rapportait les affaires qui lui étaient renvoyées par le conseil. Un appelait encore bureau le lieu oti se traitaient les affaires des communautés.
Leyrand bureau des pauvresse composait des principaux bourgeois de Paris qui se réunissaient les lundi et samedi , sous la présidence du procureur général du parlement. De là est venu l'usage , qui existe encore dans certaines villes, de désigner Fbôpital général par le nom de bureau.
La juridiction des trésoriers de France était appelée bureau des finances. Cette institution datait du règne de Henri III. Ce prince avait établi dans chaque généralité un bureau composé de deux trésoriers pour l'administration du dora»^«'« •
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de deux receveurs généraux pour les impôts , d'un garde du trésor, d'un greffier et d'un huissier. Les bureaux de finances furent chargés de la répartition des impôts , de la sun'eillance des employés d'un rang inférieur et de la juridiction en matière d'impôts avec appel aux parlements. Us jugeaient les questions domaniales, excepte dans le ressort de la prévôté et vicomte de Paris , des bailliages de Seiilis , Melun , Brie-Comte-Robert , Etanipes, Dourdaii, Mantes, Meulan,Beauniont-sur-Oise et Crépy en Valois qui relevaient pour le domaine de la chambre du trésor établie à Paris. Bordeaux, Bourges, Limoges, Lyon, Orléans, l'aris, Poitiers, Reims, Rouen, Tours eurent des bureaux de finances dès 15T7. Henri III en créa un à Amiens, en 1579, et à Moulins, en 1587 D'autres furent établis dans la suite à Soissons (1595) . à Grenoble (1627), à Moniauban (1635), à Alençou (1636), et à la Rochelle (i694).
On se servait encore du mot bureau pour indiquer les lieux oii se faisaient les recettes de deniers publics. Il y avait des bureaux d'aides, des domaine», des go" belles, des traites foraines ou douanes aux frontières. Un édit de I669 avait établi des bureaux de contrôle dans tous les bailliages et sénéchaussées pour l'enregistrement des actes publics de justice. Il y a encore aujourd'hui de.î bureaux de douane , d'enregistrement , des hypothèques , dt! poste, de tabac , etc. ( Voy. ces mots.) Les bureaux de décimes étaient des assemblées d'ecclésiastiques chargés de faire la répartition des décimes (voy. Décimes) entre les divers bénéticiers d'un diocèse.
Au XVII" siècle, Théophraste Renaudot établit à Paris un bureau d'adres-fes , oîi l'on pouvait recevoir ou donner déS renseignements. Depuis cette époque , les bureaux d'adresses, de placement pour les domestiques , etc., se sont multipliés dans toute la France.
BUREAU DES LONGITUDES. — Établissement scientifique fondé par la Convention le 25 juin 1795. Le bureau des longitudes , qui a son siège à l'Observatoire do Paris, se compose principalement d'astronomes. On y professe des cours publics.
BUREAU DE LOTERIE.— Voy. Lotehik
BUREAUCRATIE. — Abus de la centralisation administrative qui multiplie les formalités pour des affaires peu importantes et donne aux bureaux des ministères une puissance exorbitante. Voy. Centralisation.
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BURSAUX (édits). — On appeiaU ainsi les édita i>orlant création d'impôts.
BUTIN. — Voy. Gderre.
BUVKTTE. — Des buvettes ou b;iffets exisiaiciit, sous l'ancienne monaicnie, dans les parlements et autres tribunaux. I^s buvettes étaient nécessaires à une époque où les juges se réunissaient ie grand matin , et siégeaient souvent jusqu'à midi sans désernpiirer. Un an'èté du mois de février 1524, rendu par la chambre des enquêtes du parlement de Paris, décida que dorénavant, pour les chambres des enquêtes , il y aurait du pain et du vin comme pour la Tournelle et la
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grand' chambre. Dans la saiie leAbuvet^ea donnèrent lieu à des abus et provoquèrent des épjgrammes, u;lle« que celle-ci t
Thiimii ini^rx à 1« biivtite Anx magiltrat» la plai droite 4qait4 ;
A l'audience on toui r^pite Plai d'un arrêt qae liaccbat a dieti.
On appelait buo«(i«r celui qui tenait la ituvctte. Kacine a dit:
Elle eAi du Auvcd «r emporté let terrieMn , PlutAt qae de rentrer au lo(li lei maini nette».
La révolution emporta les buvettes avec les parlements ; mais elles reparurent aveu les assemblées législatives.
CABAL. — Les anciennes coutumes emploient le mot cahal dans le sens de capital d'une dette. Voy. Dettes.
CABALE. — Prétendue science qui mettait en relation avec les esprits élémentaires. — Voy. SCIENCES OCCULTES. — On appelle aussi cabale la tradition des Juifs sur l'interprétation mystique et allégorique de l'Ancien Testament.
CABARETIEKS , CABARETS. — Voy.
Lieux publics.
CABINET DES MÉDAILLES. — Voy. MÉ- DAILLES.
CABOTAGE. — Navigation le long des côtes. Voy. Navigation.
CABRIOLETS. — Voy. Voitukes.
CACHEMIRES. — Châles tirés primitivement de l'Inde; leur vogue date delà tin du dernier siècle. L'industrie française a cherché à rivaliser avec les châles de l'Inde, et fabrique des imitations qu'on appelle cachemires français.
CACHET.— Voy. Sceaux.
CACHET (lettres de ). — Les lettres de cachet étaient ainsi appelées parce qu'elles étaient lermées, tandis que les lettres patentes étaient ouvertes. On entend ordinairement par lettre de cachet , un ordre du roi en vertu duquel avaient lieu les arrestations et emprisonnements arbitraires.
CACOUS. — Population dégradée , désignée ordinairement sous le nom de Cagoux ou Cagots. Vuy. Cagots.
CADASTRE. — Le cadastre, ou recensement des propriétés et de leur valeur, est nécessaire pour l'assiette équitable de
l'impôt territorial , et cependant on n'est revenu à cette institution des Romains qu'à une époque assez récente. Le?- K.imains avaient soumis laCaule, con^me toutes les provinces de l'empire, à une division cadastrale. Le comte des largesses sacrées, ou ministre des finances, faisait dresser un état général des biens-fonds, pour établir équiiablement la n-partition de l'impôt. Les barbares, Goths, Bourguignons et Francs se servirent du cadastre de la Gaule dressé par les Romains, pour le partage des terres et la levée des contributions. Les descendants de Clovis et de Cloiaire I" essayèrent de soumettre leur royaume à un nouveau cadastre, que rendaient indispensable les bouleversements produits par la conquête. Chilpéric le tenta pour laNeustrie, et Cbildebert II pour l'Austrasie. Mais le gouvernement mérovingien, qui laissait dépérir ou corrompait tuutes les institutions lomaines, procéda avec tant de brutalité dans cette opération cadastrale, qu'un grand nombre de propriétaires abandonnèrent leurs biens pour se soustraire a l'énormité des impôts. Charleraagne voulut rétaldir le cadastre, comme les autres institutions de l'empire romain ; mais la difficulté des communications rendit cette opération très-imparfaite. Après lui, le morcellement devint tel, que toute idée d'administration générale fut abandonnée. Les églises et les abbayes qui lonseivaieni seules la tradition romaine, tirent dresser un état de leurs domaines qu'on appelait Polyptyque ou Pnuillétyo'j. i;es mots . Dans la suite, les seigneurs, à leur exemple, eurent leurs papiers terriers. La royauté fit aussi dresser, dans quelques villes, des inventaires de propriétés pour asseoir la taille.
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Le livre, intitulé la Taille de Paris soua Philippe le Bel, peut donner une idée de CCS registres, au moyen desquels on déguisait à peine l'arbitraire des impôts.
Lors(|ue Charles Vil eut rendu la taille permanente, on chercha à répartir avec égalité cet impôt foncier. Quelques provinces firent cadastrer les propriétés. On appelait le livre terrier du ImuphinéPeVequaire: il remontait à une époque fort ancienne; celui du Languedoc se nommait Compoix. D'autres provinces, etsurtout la Provence, suivirent cet exemple. Chift- I es VII avait ordonné ( 1 46 1 ) que toute la France fût cadastrée, mais cette ordonnance ne fut pas exécutée. Cependant l'opinion publiques'occupaitde cette question. Bodin ( livre VI de la République), rappelle l'institution du cadastre romain , et montre coml)ien elle serait utile à la France : « Si tout le pourpris de l'empire romain étoii baillé par dénombrement, afin qu'on sût les charges que chacun devoit porter , eu éjjard aux biens qu'il avoit, combien est-il plus nécessaire & présent, où il y a mille sortes d'impôts en toutes républiques, que les anciens n'ont jamais connus ? Ce point-là est de telle conséquence , qu'il doit suffire , quand il n'y auroit autre chose , pour qu'un chacun apporte par déclaration les biens et revenus qu'il a. Parce moyen, il seroit pouvù aux justes plaintes et doléances des pauvres , que les riches ont aecouiume de charger. » Malgré ces justes réclamations, il s'écoula plus d'un demi - siècle avant qu'on s'occupât du cadastre général. Colbert reprit ce projet. De i666 à i669, il fit dresser le cadastre de la généralité do Moiitauban. 11 se proposait d'étendre cette institution à la France entière ; mais les guerres de Louis XIV l'en empêchèrent.
Cependant la pensée de Colbert ne fut pas entièrement perdue. Plusieurs pays d'états tirent cadastrer leur territoire aux frais do la province. Au moment do la révolution, le Languedoc, la Provence, le Daupliiné, la Guyenne, la Bourgogne, l'Alsace, la Flandre, le Quercyetl' Artois étaient cadastrés ( voy. M. P. Clément, Histoire de Colbert, p . 267 . L'Assemblée constituante, en proclamant l'égale répartition des impôts et en établissant la coiitribuiion foncière, décréta la confection d'un cadastre général. Mais il fut impossible de s'en occuper au milieu des agitations révolutionnaires. Le gouvernenu-nt consulaire reprit, en 1800, le projet de cadastre On s'efforça de le réaliser rapidement sans arpentage préalable, en obtenant des piopnéiaircs une déclaration de leurs terres ; niais on reconnut bientôt l'impossibilité d uv >ir des déclarations exactes , et d'ar-
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river par ce moyen à une répartition équitable de l'impôt. La loi du is septembre 1807 ordonna le cadastrement de toutes les propriétés, et, jusqu'en i82i , les ingénieurs géomètres ont exécuté cet immense travail i^ui consistait à mesurer, sur plus de quarante mille lieues carrées' plus de cent millions de propriétés séparées. A partir de ce moment, l'impôt foncier a eu une base solide et a pu être établi avec équité.
CADAVRK. — Dans les temps barbares, et d'après le droit çernjanique, le cadm-re de l'homme assassiné demandait lui môme vengeance. Lorsqu'on ne pouvait conserver le cadavre tout entier, on lui C(iu|jait la main droite et on l'apportait devant le luge. Plus tord , cette coutume parut odieuse , et on permit aux parents , au lieu «l'apporter la main sangknte du mort, de présenter une main de cire qu'ils plaçaient sur une épée nue, et déposaient devant le tribunal. Les anciennes lois françaises avaient conservé quelques traces de ce droit primitif des Germains. Ainsi, les Astiaes de Jérusalem ordonnent de porter le corps de l'homme assassiné à la porte du seigueur, et ensuite les parents doivent se présenter devant le tribunal du seigneur et lui dire : >< Sire, mandez qu'on voie ce corps qui a été meurtri. » Alors le seigneur envoyait trois hommes , l'un pour le représenter, et les deux autres comme juges de son tribunal. Ces trois hommes, après avoir vu le cadavre et constaté le meurtre, revenaient vers le seigneur, et alors le pai-ent de la victime demandait vengeance, et dénonçait celui qu'il regardait comme coupable. La croyance populaire que le cadavre accusait son meurtrier dura fort longtemps au moyen âge ; on racontait que le cadavre de Henri 11 avait saigné à la vue de son fils Kichard ( ii89), et celui de Louis d'Orléans , à la vue de Jeun sans Peur (1404); ils avaient, disai! - j , reconnu leur meurtrier.
CADENAS. — Coffret oh l'on tenait sous clef les couteaux j fourvhettes, ei autres ustensiles du service de table. On se servait encore de ces cadenas à la table du roi et des grands aux xvu» et xvm« siècles. Voy. Taule.
CADENETTE. — Poignée de cheveux qu'on laissait croître autrefois du côté gauche, tandis qiie les cheveux du coté droit étaient courts Cette mode, d'après Ménage, fut introduite par Henii d'Albert, seigneur deCadenet, maréchal de Krance.
Au xviii» siècle, on appelait cac(en«(<M les cheveux entortilles d'an ruban der-
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rière la tête; ce qui faisait une queue ou atdenelle qui tombait sur les épaules.
CADKTS. — Le svstème féodal, en proclamant le droit d'ailnesne, condamnait les , cadets à une infériorité qui se marquait dans les annoiries et surtout dans le partage des terres. En Bretagne, les aines obligeaient les radels à prendre le nom (les lerres qu'ils leur laissaient et à renoncer au nom de famille ( D. Morice , Hùtoire de Bretagne , prélace, x ). Les annoiries des cadets devaient aussi porter des traces de leur intériorité. M"'« de Sévignc rappelle en plaisantant à son cousin Bussy-ltabutin qu'il n'est que de la branche cadette des Uabutin et le mcn.ice de le réduire au lambel, c'est à- dire à la brisure qui caractérisait les armes des puînés. Enfin, pendant longtemps, les cadets faisaient hommage à leurs aînés pour les terres qu'ils en avaient reçues en fief; ils ne relevaient plus du seigneur dominant qu'en arricre-fiel. Philippe Auguste abolit cette coutume qui favorisait le morcellement des tieis, et, dans une pensée d'unilé monarchique, exigea que les cadets relevassent immédiatement du seigneur suzerain. On nommait légitime la portion assez mince qui, dans la succession paternelle, était réservée aux cadets.
CADETS (École des). — Ecole militaire sous Louis XIV. Voy. Ecoles.
CADRAN.— Décoration extérieure d'une horloge. Voy. Horloge.
CADRES DE L'ARMEE. —Voy. Organisation MILITAIRE.
CADUCÉE. — Bâton fleurdelisé, symbole des hérauts d'armes. Voy. Hérauts d'armes.
CAFÉ. — L'usage du café ne date en France que de la seconde moitié du XVII» siècle. Il s'était répandu de l'Arabie, où il éfâit très-commun dès le xv« siècle . dans les provinces turques. En 1615, le voyageur Pietro délia Valle écrivait de Consianlinople à un Romain, son ami, qu'avaiit peu il enseignerait à l'Europe comment on prenait leca/iurf; les Turcs nommaient ainsi ce breuvage. En 1644, des négociants de Marseille introduisirent l'usage du café dans cette ville. Thévenot, de retour de ses voyages, en 1658, en usait à Paris et ne manquait pas d'en régaler ses hôtes; mais le café ne fut mis à la mode qu'en 1669, par l'ambassadeur de Turquie, Soliman-Aga. Visité par plusieurs personnes distinguées, il leur fit servir du café suivant l'usage de son pays. « Si pour plaire aux dames, dit Le Grand
CAF
d'Aussy (Vie jirirée dtn Françaii), un Français leureût présenté sa liqueur noire et amère, il «efût rendu Ji jamais ridiiule; mais ce breuvage était servi par un Turc, par un Turc galant; c'en était assez pour lin donner un prix inftni. D'ailleurs lea yeux étaient séduits par l'appareil d'élégatu« et de propreté qui l'accompagnait, par ces tasses brillantes de porcelaine dans lesquelles il était versé , par ces t-ervieltes ornées de franges «l'or, que des esclaves présentaient aux dames. Joigne^: à cela des meuhles, des habillements et des usages étrangers, la siiigulariUï de parler au maître du logis par interprète, celle d'être assises par terre sur des carreaux , etc. ; et vous conviendrez qu'il y avait bien là plus qu'il ne (allait pour tourner la tète à des Françaises. Sorties de chez l'ambassadeur avec un cnthcusi-isme qu'il est aisé d'imai:iner, elles s empressaient de courir chez toutes leurs connaissances pour parler de ce café qu'elle»
avaient pris chez lui , et Dieu saitccmma l'un et l'autre étaient exaltés. •• Cetengi^uement propagea rapidement l'usage du café, quoiqu'il fût alors fort cher. On n'en trouvait qu'à Marseille, et en petite quantité. La livre se vendait jusqu'à ijuarariteécus, qui feraient plus de trois cents francs de monnaie actuelle.
L'usage du café au lait est presque aussi ancien que celui du cate. En 1690, M^'de Sévigné écrivait de sa terre des Uochcrs : « Nous avons ici de bon lait. Nous sommes en fantaisie de faire bien écrémer de ce bon lait et de le mêler avec du sucre et de bon café. »
Dans l'origine, on tirait exclusivement le café d'Arabie. Un arrêt du conseil, rendu en 1 693, n'en permettait l'entrée en France que par le port de Marseille. Des armateurs de Saint-Malo furent les premiers qui allèrent directement le chercher à Moka.
En 1709, ils équipèrent deux vaisseaux qu'ils envoyèrent dans ce port, et qui en revinrent avec une cargaison considérable de café. La culture du café . dans , nos colonies, ne date que de la première noitié du xviii» siècle.
Déjà, antérieurement, les Hollandais avaient transporté dans leurs colonies des cifiers ou arbres à café. Ils réussirent si bien , qu'en 1690 , nie de Batavia en était presque entièrement couverte. De Batavia, ils en transportèrent à Surinam, sur la côte de la Guyane, oii les catiers eurent le même succès. Les colonies françaises restèrent bien en arrière, et Paris eut des catiers avant les colonies. F.n i7i3oui7i4, le bourgmestre d'Amsterdam en envoya au roi deux boutures qui fui ent cultivée» au Jardin des Plantes. En mo, Antoine
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<Je Jussieu remit les deux arbustes à des Clieux qui partait pour la Martinique en qualité de lieutenant cie roi. On rapporte que, pendant la traversée, l'eau ayant manqué sur le vaisseau , des Cli<ux se priva chaque jour d'une partie de la petite poi'tiun qu'il recevait, pour arroser les arbustes qui lui étaient conliés. Son dévouement fut récompensé; ces deux arbustes ont produit les catiers des Antilles , qui sont encore aujourd'hui la principale richesse de ces îles. Dès i726, un inventaire dressé à la Martinique constata que celle île possédait deux cents catiers assez fous ei produisant des fruits, deux mille plants moins avancés, et un nombre intini d'auties dont les graines commençaient à sortir de terre. Saint-Domin:;ue ne tarda pus à rivaliser avec la Martinique,
Avant cette époque, l'île Bourbon produisait des catiers qui sont restés célèbres. Dès i7iti, un vaisseau (lui revenait de Moka, et qui mouillait à l'île Bourbon , V avait apporté comme curiosité une branche de caher chargée de Heurs et de fruits. Les habitants, à qui on la montra, furent fort étonnés d'y recocmaîtieun des arbres de leurs montagnes. Ils allèrt-ni chercher des branches de ceux-ci qu'ils comparèrent ensuite à l'arbre de Moka, et qui se trouvèrent être iiarraitement semblables.
(I.e Grand d'Aussy, d'après les Mémoire» de l Académie des Sciences, année m 6).
CAFÉS PUBLICS.— Des cafés publics s'établirent à Paris peu de temps après que l'usage du cat6 s'y fut répandu Le Grand d'Aussy donne à ce sujet les détails sui-^ vants : « En 1672, un Arménien, nommé Piiscal , ouvrit à la foire Saint (ierniain . et ensuite sur le quai de l'École, un café semblable à ceux qu'il avait vus àConstan- Jinople et dans le Levant. D'autres Levantins, à l'exemple de Pascal , établirent des calés. Quelques-uns se tirent cafetiers ambulants. Ceints d'une serviette blanche, ils portaient devant eux un éven taire de ferblanc qui contenait les ustensiles nécessaires pour faire le café Dans la main droite ils portaient un petit réchaud avec une cafetière; dans la gauche, une fontaine pleine d'eau pour remplir la cafetière quand il serait nécessaire. Ils allaient, avec cet appareil, de rue en rue, annonçant à grands cris leur cafô. Quoiqu'ils ne le vendissent que deux sous la tasse, ils n'eurent aucun succès, parce que le goût du café n'avait pas encore pénétré dans les classes inférieures. Les cafetiers qui tenaient boutique ne réussirent pas mieux , parce qu'on ne trouvait dans leurs calés ni propreté ni commodité. Le premier qui comprit la nécessité d'orner sou café avec
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goût, fut l'Italien Piocope qui s'établit d'abord rue de Tonrnon , et ensuite rue des Fnssts-Saint-Germain-Jei-Prés (aujourd'hui rue de l'Ancii-nne Comédie), en face de iaComédie-Française. Il vendit du café , du thé , du chocolat , des glaces , et des liqueurs do louie e8|jèce. Son succès fut rapide, cl il eut un si grand nombre d'imitateurs que, dès i676. il fallut réunir en corporation les cafetiers ou limonadiers. Ils étaient généralement désignés sous ce dernier nom. >•
L'établissement de ces cafés publics eut, comme le remarque l.e Grand d Aussy, une intîuence considérable sur les mœurs. Au xvii* siècle, les grands seigneurs allaient au cabaret et ne rougi.ssaient pas de s'y enivrer. Louis XIV n'avait pu détruire cet usage. Les cafés eurent longtemps un caractère plus décent. Le cu:é l'rocope surtout devint le rendez-vous de gens de letli-es, puinii lesquels on remarquait Saurin, Lamoite Huudart , J. lï. Itousseuu , etc., et jusqu'à nos jours il a i:onservé quelques vei^iiges de son ancienne répuuiion Les cafés se mulliplièreni tellement ^jendant le xviii'siècle. qu'on eiiConi|)tait SIX cents à Paris sous Louis XV ; aujourd'hui on les compte par milliers il s'en est établi jusque dans les villages, et leur inlluence, qui avait paru utile au commencement du xviii» siècle, est devenue pernicieuse. Les cafés-estaminets ont trop souvent rappelé ces tavernes des xvi«et xvii« siècles, dont les orgies avaient provoqué le dégoût d'une société plus polie, on a cherché , de nos jours, à attirer le public par le luxe des glaces et des meubles, et par rétablissement de cafes-concens , dont l'usage existait depuis longtemps en Allemagne.
Les cafés sont, comme tous les lieux publics, sous la surveillance spéciale delà police et do l'auioiité municipale. Les maires ont le droit d'y interdire les billards , jeux de cartes , bals publics , musique, danses , etc., et de fixer l'heuie de la fermeture. C'est ce qui résulte d'un grand nombre d'arrêts de la cour de cassation, principalement d'arrêts du 13 décembre 1834 , 13 janvier 1837, 7 juillet 1838, 13 novembre i835.
CAGES DE FER. — L'usaye d'enfermer les prisonniers dans des cages de fer exista pendant tout le moyen âge ; mais les cages de fer de Louis XI ont fait oublier les autres. Klles étaient construites de telle sorte que les prisonniers ne pouvaient s'y tenir ni debout, ni couchés, ni assis: ils y étaient courl>é8. Telles étaient les prisons que Louis XI nommait ses fillettes.
CAGOTS. — Les cagots, cagoits , cocoux, cacous, caqueux, sont une race
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misérable qu'on retrouve principalenien»
dans les l'yrénées, ot sur le littoral de l'Océan jusqu'en Bretagne. Les noms varient suivant les localités. Les formes cagots, CAigoux , tranugots, sont usitées surtout dans les Pyrénées; go/i«<«, gaffets, dans le département de la Gironde; gavaches, dans le pays de Blaye; ailleurs, gavelt et gavots ; coUiherls ( voy . ce mot ) , dans le bas Poitou; caqueux, ou coquin t en Bretagne. Ces populations étaient Jadis séquestrées comme les lépreux, et la croyance populaire les accusait de dégradation morale et physique. A l'église, on leur assignait une place spéciale. Les cagots ne pouvaient se marier qu'entre eux. Ils exerçaient généralement des métiers qui les tenaient à l'écart; ils étaient souvent charpentiers ou cordiers. Les colliberts du bas Poitou sont encore pêcheurs. Aujourd'hui même le préjugé populaire les poursuit et les lient dans risolemenl. Comment s'expliquent le caractère étrange et la position de ces populations? d'où viennent leurs noms? On a imaginé une multitude d'hypothèses contradictoires. L'opinion la plus vraisemblable considère ces races proscrites comme des Espagnols émigrés en France ; le peuple les assimilant aux Goth s, qui avaient occupé l'Espagne , les appela cor-goths (chiens de Goths). On place ces émigrations vers l'époque de Charleraagne. Le droit du moyen âge, si peu favorable à l'étranger (voy. AuB AIN, Aibaise, Epave), les condamna aune position inférieure, et le projugé populaire les confondit avec les lépreux. I>es progrès de la civilisation n'ont pu entièrement dissiper cette erreur et détruire ces coutumes barbares. 11 paraît certain, malgré les assertions de quelques voyageurs, que les cagots n'ont rien de commun avec les crétins. Voy.
Histoire des races nu^udites, par Francisque Michel.
CAGOUS, CAGOUX. — Voy. Cagots.
CAHIER DES CHARGES. — Acte qui contient l'ensemble des conditions imposées à un fermier, à l'adjudicataire d'une entreprise, d'une fourniture, ou à l'acquéreur d'une propriété.
CAHIERS DES ÉTATS GÉNÉRAUX.— On appelait ainsi les mémoires que rédigeaient les divers ordres réunis dans les assemblées des états généraux , pour exprimer leurs plaintes et leurs vœux.
Voy. Etats généracx.
CAHORSINS. - Voy. Caorsws.
CAISSE D'AMORTISSEMENT. — Voy Amortissement.
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CAISSE DE POISSY.— Voy. Bouciixks.
CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNA- TIONS, — La caisêe de» dépôts et consignations chargée de recevoir les cautioaneraents de certains fonctionnaires publics, les consignations judiciaires, etc., n'est pas un etablis.seriii;nt aussi réi;ent qu'on t'a quelquefois prétendu. Dès i578, Henri III créa des receveurs des dépôts et consignations éublis dans tous les lieux du royaume oti il y avait des sièges de justice. Le préambule de cet édit explique les motifs qui ont déterminé le roi à cette création d'oflices, et prouve que des plaintes s'étaient élevées contre les greffier» qui, antérieurement, recevaient les consignations judiciaires. Les receveurs des consignations existèrent jusqu'en 1789.
Ils furent supprimés par les lois des • 0, la, 30 septembre, et I9 octobre I79i. I.e directeur de district fut chargé provisoirement de recevoir les consignations. Une loi du 23 septembre 1793, ordonna Qu'elles fussent versées, pour Paris, à la caisse générale de la Trésorerie nationale, et, pour les départements, aux caisses de district Dans la suite , la caisse d'amortissement fut chargée de recevoir les consignations , et d'en servir l'intérêt à 3 pour loo, à partir du soixante et unième jour après la consignation. La loi du 28 avril I8i6 sépara la caisse des dépôts et consignations de la caisse d'amortissement. La première fut chargée de recevoir et d'admini.5trer les fonds de retraite, l'argent nécessaire pour les serviceà de la Légion d'honneur, les dépôts volontaires, les consignations judiciaires , les cautionnements des agents comptables , etc. La caisse des dépôts et consignations est autorisée à faire des prêts aux départements , aux communes , aux établissements particuliers , et même aux particuliers, quand ils présentent toutes les garanties désirables. La caisse est administrée par un directeur général , un sous-directeur, et un caissier. Les receveurs généraux lui servent d'intermédiaires dans les provinces.
CAISSES D'ÉPARGNE. — Ces institations , si avantageuses aux ouvriers et aux petits rentiers , furent dues d'abord à des associations particulières qui recevaient les épargnes des ouvriers, leur en servaient l'intérêt, et s'eng;ageaient à les tenir toujours à la disposition des propriéuires. En 1835, la loi interv.nt dans l'organisation des caisses d'épargne, et détermina les sommes qui pourraient y être déposées, l'intérêt qu'elles produiraient, et les garanties des déposants.
D^jà, antérieurement, la loi du 28 juin 1833
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avait établi des caisses d'épargne en faveur des instituteurs primaires.
CAJACS. — Corps de deux cents gentilshommes créé pour le service de la marine en 1668; il tirait sou nom deCajacqui l'avait urgaiiisé.
CALE. — Supplice réservé spécialement aux matelots. Voy. Supplices.
CALÈCHES. —Voy. VOITURE.
CALEMBOURS. —Voy. JEUX d'esprit.
CAI.ENDAIRE (Pain ). — Pain que dans certaines églises on offrait k Noël ; il tirait son nom de ce que la fête de Noël était quelquefois appelée Caleude. On donnait encore le nom de calendaire à un registre que l'on conservait dans les églises et où étaient inscrits les noms des bienfaiteurs.
CALENDES. — On appelait autrefois calendes les assemblées des curés de campagne convoquées par les évoques. Le nom de calende s applique encore k certaines portes des églises lathédrales et à la place voisine. Elles tirent ce nom d'un verbe grec (xaiéu) qui veut dire appeler, parce que c'était là que le jeudi saint le diacre proclamait les noms des pénitents que l'Eglise admettait de nouveau à la participation des céi'énionies religieuses.
CALENDKE ou CALANDRE. —Machine introduite en France par Colbert. On s'en servait aux xvii» et xviii» siècles pour moiror les étoffes et en cacher les défauts.
CALENDRIER. — Voy. ANNÉE et COM-
PUT ECCLÉSIASTIQUE
CALEIMN. — Ce terme, qui désigne maintenant un mémento, un portefeuille oii l'on conserve quelques notes, s'appliquait primitivement i un gros dictionnaire composé, au XVI» siècle, par Antoine Calepin et regardé comme un abrégé de la science universelle. De là l'expression
Ïiroverbiale coiisuUer son calepin. Dans a satire Ménippée, lorsque le cardinal de Pellevé a lerniiné sa liaiangue , le prieur des Carmes improvise ce quatrain :
Son éloquence il n*a pu faire Toir Faute d'un lirre où eal tout aon laroir; Seigneurs Élati, ezcuseï c- bon homme, 11 a laiisé lun calepin à Rome.
CALICE.— Vase sncré qui sert au sacrifice de la messe. Les anciens calices étaient à deux anses. Voy. Kites ecclésiastiques.
CALLIGRAPHIE. — Art de l'écriture.
Les manuscrits du moyen âge sont souvent des modèles de calligraphie. Voy.
EcuiTURE et Manuscrits.
CALLOTS. — Nom donné dans certaines provinces aux vagabonda. Voy. Vagabonds.
CALOTTE.- An xiv» siècle, les ecclésiastiques portaient déjà des calottes, puisque les stctuis synodaux de Poitiers, en 1377, leur défendirent de conserver leurs calottes pendant l'utlico. Cependant l'usage n'en devint général qu'au xvi* siècle. Au XVII*, ticaucoiip de laïques portaient des calottes comme les ecclésiastiques.
CALOTTE (Régiment de la). — On désignait au xviii* siècle, sous le nom de régiment de la calotte, une association qui se faisait remarquer par son esprit satirique. Voy. Régiment de la calotte.
CALVAIRE. — Les calcatry sont des croix élevées en mémoire d'un événement tragique , d'une mission , ou simplement au croisement des routes et aux limites d'un domaine. Dans plusieurs parties de la France, et principalcnieni en Bretagne, on trouve de nombreux calvaires. Ils sont quelquefois placés sur des hauteurs et deviennent des lieux de pèlerinage. Des stations, ornées de talilcaux, représentent les différentes scènes de la passion, et marquent les lieux où les pèlerins doivent s'airèter pour prier. La sculpture a, dans certaines contrées, orné les calvaires avec un soin particulier, et les a chargés des instruments de la passion.
CALVAIRE ( Congrégation du). — Ordre de religieuses qui suivaient la règle de saint Benoit. Elles furent établies d abord à Poitiers par Antoinette d'Orléans, de la mai.-oii de Longueville Paul V ctmfirma cet établissement en I6i7. En i6ii, Marie de Médicis donna à ces religieuses une maison dans Paris , près du Luxembourg. Le père Joseph contribua à leur faire bâtir, en 1638, un couvent dans le Marais, où résidait la générale de l'ordre, l.e nom de Ailes du Calvaire en est resté à un des boulevards de Paris.
CALVINISTES. — Disciples de Calvin.
Voy. Hérétiques.
CAMAIL.— A l'époque des croisades, les chevaliers portaient unecotte démailles de fer, dont la partie supérieure pouvait se rabattre sur la tète comme un capuchon, et formait un bonnet de mailles qu'on appelait cap lie maille, par abréviation camail. Dans la suite, le camail devint un signe distinctif des évèques et des chanoines qui le portent encore auiourd'hui sur le rochet. Ils ne commencèrent à s'en servir qu'au xv» siècle; plusieurs
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synodes un prohibèrent l'usage; mais on synode tenu à Paris en i528 l'autorisa. Le camail des évoques est violet , celui des ciiaiioines dct-ouleur noire.
CAMAIL (ordre du). - r/orrfre du camail ou porc-éfiic, fut fondé en i394 par l.oui" d'Oilcaiis, frèie de Cliark-s VI. Le nom «le cet ordre venait de ce que le duc (rdrlCiins donnait avec le collier une bague d'or garnie d'un camaïeu ou pierre d'agate, qu'on appelait alors camatL, sur la<|uelle était gravée la figure d'un porcépic.
CAMALDULES. - Ordre religieux qui tire son nom de la solitude de Camaldol: en Italie. Les camaldules avaient des maisons en France; ils y portaient le nom de congrégation de Notre-Dame de Coniolation. Voy. Clergé régulier.
CAMBAGE. - Droit qui se levait sur la bière. ( Du Gange, v Cambx.)
CAMBISTES. — Ce mot désignait autrefois les changeurs. Voy Banque.
OAMBRELAGE. — Redevance perçue par le chambellan ; elle attribuait à cet officier le manteau de tout vassal qui rendait hommage au roi.
CAMELIN. — Drap de couleur brune dont on se servait au moyen âge. Jean de Garlande, qui vivait au xin» siècle, dit que le camelin tire son nom du chameau à cause de la ressemblance de la couleur de cette étoffe avec celle du chameau.
M.Douëtd'Arcq tkit remarquer (Comptes de l'argenterie d»s rot* de France) que 'on fabriquait aussi du camelin blanc.
CAMELOT. — Le camelot, qu'on a sou- Tent confondu avec le came/m, en était *Dul à fait distinct au xiv" siècle, d'après M. Douët d'Arcq (1. c. ). Les camelots étaient à celte époque une étoffe recherchée, faite d'une laine très-fine, approchant du cachemire, ei quelquefois même de la soie.
CAMËRIER. — Voy. Chambrier.
CAMISADE. —On appelait comisaie des expéditions faites de nuit, et où les soldats menaient leurs chemises ou camises sur leurs armes pour se reconnaître.
CAMISARDS. — Nom donné aux calvinistes des Cévennes, qui, après la révocation de l'édit de Nantes U685), prirent les armes pour la défense de leur religion. Ils tiraient leur nom de l'usage que nous venons de rappeler. Il y eut aussi des camisards blancs ou catholiques, en opposition aux camisards protestants. Les camisards catholiques s'appelaient encore cadets de la croix, CAMOCAS. — Riche étoffe de soie que
l'on tirait souvent de l'Orient; il en i;*! (luestion dans les Comptes des rois d« Frave auxiy sièrle , oli l'on voitaoe le prix de cette étoffe n'éuii pas de beaucoup infJ^rienr à ce'ui di-s draps d'or. (Douët d'Arcq, Comptes de l'argenterie des rois de France. )
CANAUX. — Pour faciliter la navigation intérieure , on a creusé en France un grand nombre de rivières ariiticielles'iu'on appelle canaux: on en trouvera l'énutr;ération à l'article Navicatiom intérieure. — On appelleaussican'iuxdes bras de mer resserrés entre deux terres, comme le cafMlde Saint-Georges, le canal d'Otraute.
CANCEL. — On appelle cancel la partie du chœur d'une église qui est le plus rapprochée du maltre-autel. Le nom de cancel vient des barreaux (cancelli), dont elle est ordinairement entourée, et
3ui séparent les prêtres occupés du senrice i vin de la foule du peuple.
CANCELLATION. — La cancellation était une sorie de rature qui se faisait à claires voies, ou en treillis, ou en traçant sur la page cancellée une croix de saint André ( X ) , ou même en coupant le parchemin par une incision cruciale. Elle annonçait quelquefois l'inutilité, et quelquefois la fausseté ou la repétition supernue de la partie comprise dans la cancellation. On canceilait des pièces dans leur totalité, sans qu'on les regardât comme fausses (Ordonnances, V, ii5), mais uniquement pour les rendre inutiles. La cancellation ne marqua pas même toujours
?|u'un acte fQt nul ou qu'il n'eût plus de orce; car, en i304, Philippe le Bel ordonna aux notaires de barrer ainsi les actes, dont les expéditions auraient été délivrées aux parties. Les vtdimus on copies authentiques du xiii» siècle, et des siècles suivants, indiquent que l'acte qu'ils confirment n'a été ni cancllé, ni vicié en aucune de ses parties. Cette formule était consacrée. Voy. D. de Vaines, i>icM'onnoi'r« raisonné de diplomatique.
CANEVAS. — Bouclier de cuir dont se servaient les serfs et les vilains.
CANNE. — Voy. Habillement.
CANON.— Voy. Armes.
CANON. — Ce mot était employé dans des acceptions très-diverses. On appelait canon, dans les derniers temps de l'empire, le rôle des revenus de l'État. Le canon impérial servit, après les invasions des barbares, à indiquer le taux de certaines redevances. I.e mot canon a conservé cette signification dans quelques provinces , et spécialement en Alsace.
Il désignait aussi les lois et règles de
CANON
CANON. — On appelle encore canon la partie de la messe que le prèire prononce à voix busse depuis lu prclace jusqu'au patei-, l.e canon de la messe est fori ancien Saini Anibruise en parle : il esl dans sa liturgie à peu prùs tel que nous le voyons aujduriTliui. Le roncile de I rente dit que le t'aunn de la messe est composé des paroles de Jésus-Christ, de celles des apùlres et des premiers papes. U défend expressément de le réciter a haute voix
CANONICAT. — Bénéfice et dignité de chanoine. Voy. Chanoines.
CANONIQUES (Livres ). — Livres contenus dans l'Ancien et le Nouveau Testament, dont le caractère authentique et sacré a été reconnu par l'Eglise.
CANONIQUES (Peines). — Les peines canoniques sont celles que l'Eglise peut imposer. Voy. Kites f.cclêsiastioles.
CANONISATION. —Déclaration du pape qui, après de uom))reuses cnqucies et formalués , met au catalogue des saints un lionime dont la vie a été reconnue sainte ttqui a l'ait quelques miracles bu Cange dit que, primitivement, la canonisation n'était qu'un ordre du pape qui faisait insérer dans le canon de la messe , le nom de ceux qui s'étaient distingués par leur sainteté. Dès les premiers siècles , l'Eglise avait eu des notaires ou grelliers qui recueillaient les actes des martyrs, le genre lie leur supplice, et les circonstances qui Favaient accompagné, et, afin que les actes ne pussent être falsiliés, l'Eglise nommait des sous-diacres qui veillaient à ce que les procès-verbaux de la mort de chaque martyr fussent conservés avec grand soin ; quand elle le jugeait à propos, elle insérait leur nom au catali>gue des saints.
Chaque évèque en usait de même dans son diocèse, avec cette différence que le martyr qu'il honorait n'était regardé que comme bienheureux, tant que l'Eglise romaine n'avait pas approuvé ce culte. Le dernier exemple de ces canonisations particulières eut lieu en U53. L'archevêque de Koucn prononça k cette époque une canoni.sation.
Depuis cette époque le droit d'inscrire au catalogue des saints a été exclusivement réservé au siège de Kome. I.drsque la Canonisation a été prononcée, on marque un oflice pariiculuT en l'honneur du saint : on érige iies églises sous son invocation et des auiels pnur y offrir le sacrilice de la messe. Les ossements du saint, tirés de la première sépulture, sont placés dans des châsses et portés processiou-
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uollemeui; l'anniversaire de sa mort est déclaré jour de fêle. En 1225, le pape Honorius III accorda plusieurs jours d'indulgence pour les canoni.-ations.
CAN0NNIER8. — Nous avons parlé ailleurs ( voy. Ahhes . de l'inveiuion des armes à feu. Les compagnies spéciales ne canonfiier* ne datent que du ministère de Louvois. Dans l'orijçine , le soin de veiller sur l'artillerie était coiitté a des troupes étrangères, d'abord aux >uis8es, ei plus tard aux lansquenets Ces derniers eu avaient la garde à la bat<iilie de Murignan (I5i5;. 11 est question, sous Louis Xili, en i62i, d'un commissaire de l'artillerie qui portait le titre de colonel des pionniers. Mais le premier régiment français, chargé du service speci^il de l'artillerie, fut celui des fusHien organisé en 1671. Il tirait son nom de ce que les soldats étaient armés de fusils et de baïonneties, tandis que les autres corps d'infanierie n'avaieni que des mousquets. 11 se composait primitivementde quatre compagnies chacune de cent hommes, que l'on tira des autres régiments. L'une de ces compagnies était celle des canonniers , la seconde celle des sapeurs pour les tranchées, ta troisième et la quatrième se composaient de charpentiers et autres ouvriers qui servaient de pontonniers.
En 1672, peu de temps avant la guerre de Hollande, le régiment des tusiliers fut augmenté de vingt-deux compagnies. Il subit dans les années suivantes plusieurs moditications exposées en détail par le père Daniel , dans son IJistoire de la milice française, et trop peu importantes pour être retracées dans un résumé.
En 1693, Louis XIV donna au régiment des fusiliers le nom de royal-artilterte. En 17U2, ce prince organisa une compagnie de canonniers gardes -cotes de l'Océan; ellu se composait de deux cents hommes sans compter lesoËBciers.
En 17 55 ( 8 décembre ), le régiment de royal-artillerie fut réuni à celui des mineurs, des sapeurs et des pontonniers sous le nom de corpus royal de l'artillerie et du génie. Us furent de nouveau séparés en 1758 ( 5 mai ). Le régiment d'artillerie conserva depuis cette époque le nom de cor fis d'artilterte , et subsista jusqu'à la ré\oluiion. En 1784, un nouveau corps d'artillerie fut organisé sous le nom de corps royal de l'arlillene des colonies. En 1791, les régiments de toutes les ai mes ne furent plus nésignés que par leurs numéros d'ordre. Pendant la révolution et l'empire , l'artillerie reçut un grand développement. Les bataillons du train d'artillerie furent créés stus le consulat,
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nn 1800. En I8M, le service de l'arlillerie eniployaii plus de cent mille hommes.
Aujourd'hui, l'armée compte quatorze régiiuenls d'artillerie, un bataillon de pontonniers, douze compagnies d'ouvriers d'artillerie, et six escadrons du train des parcs d'artillerie. Il y a dans chaque réginienl d'artillerie des ar/t/icJers qui charf;ent les bombes , les obus , préparent des fusées incendiaires, des boulets à éclairer, des fusées de signaux , etc. Chaque régiment a un chef artificier, et chaque batterie six artificiers.
CANONS. — Décisions des conciles- Voy. Conciles.
CANONS. — l'artie de l'habillement; ornements larges et ronds , chargés de dentelles, qu'on attachait au-dessous du genou et qui pendaient jusqu'à la moitié de la jambe. Ces canons furent à la mode pendant une partie du xvii» siècle. Molière s'en est moqué dans l'École des Maris { act. I , se. I ) , oii il parle
. .. de c«& ffritnds canons , où ennune en des entravet On met tous les matins ses deux Jambes esclaves.
CANTATE. — Petit poëme destiné à être chanté. J. B. Rousseau a composé les premières cantates françaises. Ce genre de poésie était depuis longtemps cultivé en Italie.
CANTON. — Subdivision de l'arrondissement; il y a un juge de paix par canton. Voy. Divisions de la France.
CANZONES. — Chants des troubadours.
Voy. Troubadours.
CAORSINS —On appelait, an moyen âge , caorsins ou cahorsins , les banquiers et les usuriers. Ce mot venait, selon les uns, desCorsini de Florence, selon d'autres, des habitants de Cahors qui pratiquaient l'usure. Plusieurs ordonnances des rois de France chassèrent du royaume les cahorsins aussi bien que les juifs et les Lombards qui se livraient au même commerce.
CAPARAÇONS. — A l'époque féodale , les chevaux étaient bardés de fer comme les chevaliers. Cette armure était primitivement leur seul cnporaçon. Dans la suite, des housses richement ornées flottèrent sur les chevaux dans les tournois, et portèrent les armes des seigneurs. On en voit un spécimen dans le tournoi du roi René , dont le dessin est reproduit au mot ARMES (fifj. P). Le mot caparaçon est espagnol et dérivé de cape ; il a la même signification que grande cape.
CAPDALAT. — Ancien titre de dignité
2 ni s'appliquait principalement à la terre e Bucn ou Buchs (Gironde).
CAPE. — Vêtement common aux deux 8nxcs qui a aervi de modèle à la robe des moines. La cape était une ample rolie munie d'un capuchon que l'on rabattait sur la tète pour se garantir contre le venl et la pluie. La capote des paybannes de quelques provinces rappelle encore C6 vêtement primitif. La cape d'éiode précieuse, ornée de broderies d'or et d'argent, était réservée aux rois, aux seigneurs , et aux dignitaires de l'Église. Le manteau royal et ducal a longtenips rappelé la cape de nos pères; on la retrouve encore aujourd'hui dans la chappe des eo clésiasiiques. Le nom même de chappe n'est qu'une forme du mot cape.
CAPELINE. —Espèce de chapeau. « c'était autrefois , dit Kuretière, un chapeau de forme basse et de petit bord , que portaient les bergers , les messagers , et les laquais. Au xvii' siècle, selon le même auteur, la capeline était un chapeau que les femmes portaient par galanterie et par ornement, à la cha.sse, au bal , et en mascarade. Il était fait d'ordinaire de paille à grands bords, doublé de taffetas ou da satin, et couvert de plumes; ce n'éuii quelquefois qu'un bonnetde velours garni de plumes. — En termes de blason , on a appelé capeline une espèce de lambrequin que les anciens chevaliers |>ortaient sur leur heaume (voy. Armes, fig! P). Ce mot a donné lieu à l'expression proverbiale : homme de capeline^ pour dire an homme résolu et détermine au combat. » Le casque ou pot de fer que portaient les fantassins du XV» siècle (voy. Armes, fig. T), se nommait aussi capeline.
CAPÉTES. — Boursiers du collège de Montaigu. Les bourses descapèles avaient été fondées, en 1480, par Jean Standonck, de Malines, doi;teur en Sorbonne. Les boursiers reçurent ce nom, parce que, outre une espèce de froc, ils portaient de petits manteaux appelés capétet.
CAPÉTIENS. — La dynastie capétienne qui tire son nom de Hugues Capet, a régné sur la France de 987 à 1789, et de 1815 à 1848. Voy. Royauté.
CAPISCOL. — On donnait le nom de capiscol ( caput scolse ) à un des dignitaires des anciens chapitres qui était chargé de présider aux écoles; on l'appelait aussi quelquefois écoldlre. Le nom de capiscol désignait encore, d'après Lacume Sainte- Palaye (v Capiscol), le cours d'études comprenant la théologie, le dioit, la médecine, et les lettres nommées à cette époque Faculté des arts,
CAPITAINAGE. — Droit que percevaient les officiers royaux dans le Forez : c'était
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ane espèce de taille oa d'impôt foncier et personnel.
CAPITAINE. — Ce mot désigne un chef (caput ) et s'applique tantôt à l'armée de terre, tantôt à la marine (voy. HiérarcnrE MILITAIRE etMAKiNE). — Primitivement, et jusqu'au XVI' siècle, le capitaine occupait un des premiers det'rés dan» la hiérarcme militaire; il est tombé successivement au septième rang.
CAPITAINE AUXGARDES. — Officier qui commandait une des trente compagnies d'in fan terie dun t se cuinposaient les gardes françaises.
CAPITAINE D'ARMES. — On appelait autrefois et on appelle encore aujourd'hui capitaines d'armes ou d'armement, les omciers chargés de veiller à ce que les armes de la compagnie soient toujours en bon état.
CAPITAINES DES FOIRES. - Ma^iibtrata étrangers que l'on pourrait comparer aax consuls actuels et qui résidaient en France, au moyen âge , avec mission de protéger leurs concitoyens dans les foires de Champagne. On trouve, en 1297, un Médicis de Milan qui prenait le litre de capitaine de la communauté des marchands italiens.
(Capitaneus et reclor universitalis mer~ catorum Italix.) Voy. Foires.
CAPITAINE DES GARDES. — OfQcier qui commandait une des quatre compagnies de gardes à cheval de la maison du rui. Voy. Maison du roi.
CAPITAINES DES VILLES. — L'institution des capitaines des villes date de la première panie du xiv» siècle. Philippe V les établit dans les places fortes, k côté des prévôts et des baillis , pour qu'ils commandassent les troupes et veillassent au maiiUien de la tranquiUité publique : ce sont les termes mêmes de l'ordunnance ( Ordonnances des R.deF.,l, 635). Cette institution prouve que les rois reconnaissaient de plus en plus la nécessité de séparer des fondions qui jusqu'alors avaient été réunies.
CAPITAINKKIE. — Gouvernement d'une maison royale et des terres qui en dépendaient; on disait dans ce sens la ca;ittainerie de Fontainebleau , de Boulogne , etc. L'orticier préposé à une capitainerie avait sous ses ordres un grand nombre de gardes pour veiller à l'entretien des forêts et des chasses. Les capitaines des chasses avaient juridiction, mais seulement pour les délits de chasse; les appels de leurs tribunaux se relevaient aux tables de marbre et en dernier ressort »ux parlements. On appelait aussi cnpt-
tainerie le commandement des bonunes préposés à la garde d'une certaine étendue de côtes, et ce4te étendue de côtes elle-même. Le capitaine vénérai, auquel appartenait l'autorité supérieure aans une capitainerie, avait sous ses ordres un major général et un lieutenant général qui composaient son état-major.
CAPITALE. — Paris n'a pas loujODPs été capitale de la France , c'est-à-dire Tille principale, siège du gouvernement ^n> çais. Suus les Mérovingiens, Metz. Soissons, Orléans , étaient capitales aussi bien que Paris. Charlemagne avait choisi pour capitale Aix-la-Chapelle. Charles VII, an commencement de son règne , fit de Bourges le siège de son gouvernement; mais en général, depuis l^vénement des Capétiens, Paris a été capitale delà France. Il serait facile d'en trouver la raison dans sa situation sur un grand fleuve et au milieu d'une contrée dont les habitants, par leur caractère sympathique , ont pu réunir toutes les nuances du génie français. Tours, et les villes de la Loire, qui semblaient appelées, par leur position centrale, à l'emporter sur Paris , sont habitées par une population ingénieuse, mais nonchalante. Les grandes villes du midi, comme celles des extrémités orientale et occidentale, ont une physionomie caractérisée et des mœurs originales , qui les séparent profondément du reste de la France. On peut donc, sans esprit do système, reconnaître que Paris était mieux placé qu'aucune autre ville pour opérer ceitefusion de:* populations qui est surtout l'œuvre d'une capitale. Dès le xvi' siècle la supériorité de Paris était reconnue. On lit dans les Mémoires de Michel de Castelnau, écrivain de cette époque : « Paris est la capitale de tout le royaume et des plus fameuses du monde, tant pour la splendeur du parlement qui est une compagnie illustre de cent trente juges, suivis de trois cents avocats et plus, qui ont réputation envers tous les penpleit chrétiens d'être les mieux entendus aux lois humaines et au t'ait de la justice; que pour la faculté de théologie et les autres langues et sciences, qui reluisent plus en cette ville qu'en autre du monde, outie les arts mécaniques et le iraBc merveilleux qui la rend fort peuplée, riche et opulente; de -sorte que les autres villes de France et tous les magistrats et sujets y ont les yeux jetés, comme sur le modèle de leurs jugements et administrations politiques. »
CAPITANE. — Galère oui portait le commandant. En 1669, Louis XIV supprima la charge de capitaine général des ga-
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lères. Dès lors il n'y eut plus de galère capilane. La premièro galère s'appela réale uu royale, et la seconde patronne. CAPITATION. - Impôt personnel établi par les enipireiirs ronjains (voy. Imi'ots.i. Louis \!V fcialilit, en 1695, la ca}iilation qiii devait èire payée par tous les Français, sans disiinclion de privilégiés et do non privilc'giés. Saint-Sinum i Mémoires, I, 250 ) en atirilme l'inviniion à I anioignon d.- Biisville, inienJani du Languedoc, et prétend (jue le conlrùleurgenéral Pontcliartrain résista à l'éiablissement de cet impôt. « Il en prévoyait, dit-il, les lerrililes conséquences et que cet impôt était de nature à ne jamais cesser. A la fin , à lorce de cris et de besoins, les brigues lui forcèrent la main.» La capitation , après avoir été suspendue en 1698, fut rétablie en 1701 et elle a été maintenue , sous le nom d'mpd* personnet, jusqu'à nos jours.
La capiiation devait être établie d'après une échelle proponionnrile. Les pauvres, les ordres mendiants et les Franc^ais dont la contribution n'atteignait pas quarante sous ( on fixa plus tard la lin.ite à vingt sousl en étaient exempts. Tous les aiilre8étaientdiyi>ésenvingi-deuxcla.>.ses d'après leur l'oriune et devaient être soumis à une taxe proportionnelle ; mais ces projets ne se réalisèrent pas. Le clei^é se racheta de la capitation par un don gratuit, et, en nio, s'en affranchit complètement en payant six fois la valeur de ce don. Les privilégiés obtinrent des receveurs spéciaux. Les parlements et les autres tribunaux tirent eux-mêmes la répartition de la capitation. Enfin les pays d'étals (voy. Etats) obtinrent de se racheter de la capitation en stipulant le payement d'une certaine somme pour toute la province.
CAPlTOLE. — Hôtel de ville de Toulouse.
CAPITOULATS. - Quartiers de Toulouse administrés par des capitouU.
CAPITOULS. — Magistrats municipaux de Toulouse ; ils tiraient leur nom du Ca- ■ftilole où ils se réunissaient. Ces noms suffiraient pour prouver (juc la commune de Toulouse remontait aux municipes romains (voy. Communes et Mu.mcipes).
La dignité Ae capiloul était très-recherchée. C'éuit un proverbe dans le midi de la France ;
Cil de noblesse a ^and titonl Ooi de Toulouse est capitoul.
Au xviii« siècle, la dignité de capitoul anoblissait. Ces magistrats avaient droit d'image, c'est-à-dire que, l'année ae leur
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administration écoulée, leur jMrtrait était placé dans la maison de vi.le, coutume qui rappelait encore leurongine romaine; on sait, en effet, que le ;uji imaginum (droit des images était une des pr'crogatives du patriciat romain. Toulouse se divisait, au moyen âge, en bourg et en cité, et chaque partie fournissait six capitoul*. En 1336, la ville étant plus peuplée que le bourK donna huit les douze magistrats. En 1390, Charles VI réduisit les capit'.uls à quatre; en i392j il en fxjru le nombre à six, puis à huit et entin a douze en HOI. En H38, les capiujuls furent de nouveau réduits à huit et restèrent Ilxég à ce nombre jusqu'à la révolution qui imposa à toute la France le mèue régime municipal.
CAPITULAIRES. - Ordonnances des rois francs et principalement de Charlemagne oui tiraient leur nom de ce qu'elles étaient divisées par chapitres (per capita ou capitula). Anségise , abbé de Fontenelle ou Saint-Wandrille, en fit un premier recueil en 827 ; un diacre de Mavence, nomme Benoit, en réunit un grand' nombre d'autres; enfin, en 1677, le savant Baluze , bibliothécaire de Colbert , a publié un recueil des capilulaires en 2 vol, in-folio. Ces lois sont trop importantes pour que nous n'en exposions pas le caractère et les principales dispositions.
Les capilulaires embrassent tous les détails du gouvernement, depuis l^s intérêts politiques les pins élevés jusqu'aux revenus des métairies. Pour traiter avec plus de méthode de ces lois carlovingiennes , nous exami nerons successi vemen i les dispositions relatives à l'état des personnes, au gouvernement central et local , à l'administration de la justice, au service militaire, aux finances, au commerce et à 1 industrie , enfin aux écoles ei au clergé.
S I". Etat des personnes. — Lorsque Charlemagne monta sur le trône i768), 1 aristocratie des leudes avait triomphe des Mérovingiens. Elle avaitsecondé l'avénement des Carlovingiens , qui avaient ménagé en elle l'instrument de leur puissance. Les seigneurs ei les vassaux C les mots seniores et rassi se trouvent déjà dans les capilulaires 1 formaient une hiérarchie étroitement unie et presque entièrement indépendante du pouvoir central.
Charlem^igne voulut, au contraire, r, constituer l'autorité monarchique et rétablir le rapport direct du souverain au sujet. Tel est le but des dispositions relatives aux hommes libres. La classe des ahrimans (voy. ce mot) disparaissait et se confondait avec les vassaux; Charlemagne voulut la relever. « Que les hommes
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libres, dit l'empereur, ne soient point opprimés par les puissants ; que ceux-ci ne les forcent point de vendre ou livrer leur» biens. Nous ne voulons pas qu'eux ou leurs parciiis suicui dépouillés et qu'ainsi les serviteurs du roi deviennent moins nombreux. » Les homtnes libres nedépeiidantquude l'empereur formaient cette classe de serviteurs royaux que Clmrlema^ne voulait reconstituer. Il les exempta de toute redevance à l'égard dos comtes et des viguiers ou vicomtes. « Que les hommes libres , dit-il, ne payent aucune redevance aux comtes ou vicomtes , de leurs prés, nioissotis, labours, vignobles; ils ne leur doivent ni frais de voyage , ni frais de séjour; ils ne sont astreints ' qu'au service dû au roi et à ceux qui proclament en son nom le ban de guerre tad heribannalores ). » L'empereur dispensa les hommes libres de venir aux plaids que les comtes tenaient tous les mois , à moins qu'ils n'y fassent intéressés, comme demandeurs ou défendeurs. Ils n'étaient obligés d'assister qu'à trois plaids déterminés.
Les capitulaires parlent aussi des esclaves; mais sans entrer dans les détails. On remarque seulement la disudsition qui défend de les vendre au delà des frontières. Celui qui la viole doit paver autant d'amendes qu'il a vendu d'esclaves. S'il ne peut les payer,il est lui-même réduit en esclavage.
S II. Gouvernement central et local. — L'empereur, dans le système de Charlemagne, est seul maître; mais il aime à s'entourer de ses guerriers, à les consulter; il ordonne que deux fois par an, en été et en automne, ils se rendent aux assemblées nationales ( ut ad mallum centre nemo tariiet ). L'empereur écoutait les avis et se réservait la décision Outre l'assemblée générale que présidait Cliarlemagne et qui ne se composait que des guerriers qui l'accompagnaient et probablement aussi des hommes libres de la province oii il se trouvait, il y avait des assemblées particulières dans les comtés et subdivisions des comtés. Charlemagne avait institué des envoyés royaux (mi««t dominici} pour connaître dans ses moindres détails l'administration et les besoins de chaque partie de l'empire. Quatre fois
Par an, ces missi dominici parcouraient empire; les capitulaires leur prescrivent de faire leurs inspections en janvier, avril, juillet et octobre. Aussitôt qu'ils arrivaient dans un comté, ils devaient réunir les leudes et les alirinians,les principaux dignitaires ecclésiastiques et laïques , les interroger sur l'administration locale, sur les comtes ou grafs, les centeniers, les
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dizainiers, les échevins ou juges. Ils devaient réprimer tous les abus qui leui étaient signalés, et, comme il» ne pimvaient pénétrer dans toutes les localités et surveiller tous les détails de l'adniintsiration, ils nommaient des sous-eonjmissaires qui parcouraient les pagi et leur tendaient lonipte de leur inspection. Les missi étaient ainsi informés exacte* ment de tous les abus , des vœux et des besoins des populations. S'ils ne pouvaient eux-mêmes y pourvoir, ils en rendaient compte à l'empereur dont la pensée embrassait l'empire entier. Au milieu de ses campagnes de Saxe , d'Italie ou d'Kspagne, il réglait les affaires de quelque obscur comte et résolvait toutes les difficultés que lui soumettaient ses envoyés. Beaucoup de capitulaires ne sont que des réponses à leurs questions,
S IIL Justice. — L'administration de la justice est un des points sur lesquels les capitulaires i enferment le plus de dispositions. Le comte avait son tribunal et était tenu de rendre bonne justice eu se Conformant à la loi, •< Que les comtes et les vicomtes, dit Charlemagne, connaissent la loi ( leijem sciant ),atîn que devant eux personne ne puisse prononcer une sentence injuste m altérer la loi. » On voit, dans ce passage, que lescotnteset les vicomtes avaient des assesseurs. On les appelait «ca bim ou écbevi ns i «cdbini ; ; ils étaient nommés par les magistrats royaux, et remplaçaient les rachinibnurgs des lois barbares qui venaient assister lo comte à son tribunal, mais comme simples jurés. Les8caf>ins sont, au contraire, des juges royaux qui doivent connaître la loi. « Que les juges, disent les capitulaires, prononcent suivant la loi écrite et non d'après leur caprice.» Lu coutume tentait déjà de se substituer à la loi écrxie; Charlemagne ramène les juges au texte de la loi. Il veut qu'ils entendent avant tout les causes des orphelins et des mineurs , et leur recommande de ne pas aller à la chasse ou aux festins le jour où ils doivent tenir les plaids. Le comte même devait être assidu à remplir les fonctions de juge. Si les missi dominici remarquaient qu'il les négligeât, ils devaient s'établir dans sa maison et y vivre à discrétion jusqu'à ce qu'il obéît. La même prescription est répétée pour les évêques, abbés et seigneurs qui ne rendaient pas e.vactemem la justice.
11 y avait hiérarchie dans les tribunaux carlovingiens : au degré inférieur élaieni les tribunaux desdi/.uiniers et centeniers. Ils ne pouvaient condamner à mort ni à la perte de la liberté. Le troisième tribunal était celui du comte. Le capitulaire de
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Mantoue (78i) dit formellement : w Le troisième appel sera porté devant le comte qui nommera des juges conTenables pour s'assurer s'il y a déni de justice. » On pouvait appeler des comtes aux mitsi dominici et au comte du palais qui était le
Prand juge de l'empire carloviiigieii ; futin empereur lui-même recevait les appels.
et il semble que son palais était encombre de plaideurs ; car il est question dans un capitulaire de 810 « de ceux qui troublent le jialais de l'empereur et remplissent ses oreilles de leurs clameurs. » Les procès des evêques, abbés, comtes et principaux seigneurs étaient réservés formellement à l'empereur (capit. d'Aix-la-Chapelle, 812 ). Les capitulaires indiquent que des précautions avaient été prises pour prévenir l'abus des appels. Ceux qui ne voulaient pas se soumettre au jugement des icabini étaient tenus de les convaincre de faux; il fallait qu'ils prissent les ju^es à partie: sinon, ils étaient jetés en prison. Si l'appelant éiait convaincu de mauvaise foi, il était condamné à payer une amende de douze sous ou à recevoir quinze coups de bàtun des juges qui avaient prononcé la sentence dont il appelait.
La pénalité était très-sévère; un premier vol était puni de la perte d'un œil; pour le second, on avait le nez coupé ; le troisième entraînait la peine de mort. Le parjure avait la main coupée. Les épreuves établies par les lois barbares (voy. Ordalib) ne sont pas entièrement supprimées par les capitulaires. L'épreuve de la croix, qui consistait à tenir les bras étendus le plus longtemps possible, est formellement admise dans un capitulaire de 806. Il est aussi question de duel judiciaire dans un capitulaire daté de PavieiSOi).
S IV. Service militaire. — Les capitulaires sont remplis de dispositions relatives à la guerre et au service militaire. Les guerres privées se multipliaient; Cbarlemagne les prohiba. 11 défendit à tous ceux qui n'étaient pas officiers royaux d'engager a leur service une troupe de fidèles ou antrustions ( de truste facienda nemo praesumat ). Si , malgré ces défenses , une guerre privée éclatait, les officiers royaux devaient contraindre les adversaires à garder la paixj sinon, les amener devant l'empereur qui leur imposerait un traité, et, si après la conclusion de la paix, une des parties la violait et tuait l'autre, le meurtrier était condamné à payer un wehrgeld à la famille de la victime, ainsi qu'une amende dont bénéficiait le trésor royal, et à perdre la main par laquelle il s'était parjuré.
Les raoitulaires déterminaient les con-
ditions do serrioe militaire. Tout poasMseur de quatre manses était tena de répondre en personne au ban de guerre et de marcher avec son seigneur ou avec le comte. Ceux qui avaient moins de quatre manses se reunissaient pour compléter quatre manses et fournir un homme d'armes. Tous les bénéliciers qui , aprè.s la proclamation de l'hcriban, ne prenaient pas les armes pour marcher contre l'ennemi, perdaient leur bénéfice. Les armes étaient déterminées ; c'était une Isnix- , un bouclier, un casque, un arc, douze flèches. Le propriétaire de douze manses devait aussi avoir une cuira.sse de fer poli. Ceux qui étaient astreints au service militaire étaient obligés de se munir d'armes et de vêtements pour six mois , et de vivres pour trois mois. I-es mitsi dominici dressaient un tableau exact de tous les bénélicicrs, et il était défendu aux principaux seigneurs d'empécber leurs vassaux d'accompagner à la guerre les comtes dans le gouvernement desquels ils étaient compris (cujus pagense» sunt).
S V. Finances. — Le système financier n'avait encore aucune régularité à l'époque de Charlemagne. Un certain nombre de terres étaient censitaires, c'est-à-dire soumises à un impôt en nature ou en argent. Il y avait aussi un impôt personnel qui pesait sur quelques classes. Charlemagne maintint tous les droits du pouvoir souverain, et exigea le payement exact de ces impôts. Il défendit sévèrement aux seigneurs d'établir des péages illicites. « Que personne, dit-il, n'ait l'audace de percevoir le tonlieu ( droit de péage) dans un lieu quelconque, à moins qu'il n'y ait eu des ponts à une époque fort ancienne, et que la coutume d'y lever un impôt ne soit établie depuis longtemps. » Charlemagne interdit aux seigneurs de battre monnaie et voulut qu'on ne reconnût dans tout l'empire que la monnaie frappée dans son palais d'Aix-la-Chapelle. Enfin , comme il tirait ses principales ressources de ses viilx ou métairies, il publia un capitulaire pour en régler l'administration Icapil. devillis], et l'héritier des empereurs ne crut pas déroger en s'occupant des herbes de ses jardins.
S yi. Industrie et commerce.— }. es associations, nommées ghildes, furent prohibées par les capitulaires; Charlemagne défendit de former des sociétés où Pou s'engageait par serment. Ce fut le caractère politique de ces ghildes qui le porta à les interdire; car, dans le même capitulaire, il admit les associations de secours mutuels pour réparer les désastres des incendies ou des naufrages. Il ne tolérait qu'une seule mesure pour toutrem-
CAP
pire ( de mmsuris , u( , iecundum jutsionèvinoêtram, xquales fiant). Il faudra traverser dix siècles avant d'arriver de nouveau à cette égalité de puids et mesures. Plusieurs capitulaires prescrivent aux gouverneurs et autres magistrats de veiller à la sécurité des voyageurs. Il est formelleiiient défendu de lever des impôts sur les marchands qui traversent l'empire (capii. d'Aix-la-Chapelle, 800).
Les voyageurs doivent être partout acoueilliH avechospitalité. Charlemagnes'occupait aussi des marchands qui faisaient le commerce à l'étranger, déterminait les routes qu'ils pourraient suivre et recommandait aux comtes de veiller à leur sûreté. Ces ordres s'adressaient principalement aux comtes de Bardenwick ( ville située près de Lunebourg et ruinée au xii" siècle), de Zelle, de Magdcbourg, d'Er fui t , de Katisbonne et de Lurch , au confluent de l'Ens et du Danube. Un voit même Cliarleniagne suivre les marcliands francs à l'étranger et les recommander au roi anglo-saxon Offa. Deux restrictions importantes sont apportées au commerce avec l'étranger; les marchands francs ne peuvent vendre ni esclaves ni armes aux nations étrangères.
S VII. Écoles. — On sait les efforts de Cbarlemagne pour ranimer dans son empire le goût des lettres et y répandre l'instruction « Il amena de Rome, dit un de ses historiens, & l'année 787, des maîtres dans l'art de la grammaire et du calcul, et leur ordonna de propager partout la culture des lettres. » Pour apprécier avec justice les efforts de Cliarleniagne, il faut se rappeler h quel degré de barbarie était tombé l'empire franc au coraniencement du viii* siècle. Plusieurs capitulaires ont spécialement pour but la londatiou d'écoles. Ils recommandent d'établir partout des écoles de lecture pour les enfants, et d'enseigner, dans chaque monastère et dans chaque église épiscopale , le chant, la musique, le calcul et la grammaire qui comprenait à cetieépoque toutes les études littéraires (cap. ap. Baluzo, 1 , 237 ). « Que dans toutes les bourgades, dit ailleurs Charlemagne, les prêtres tiennent des écoles, et si quelques Bdèles leur envoient leurs enfants pour les instruire, qu'ils ne refusent pas de les recevoir, mais qu'au contraire ils les instruisent avec charité , sans exiger aucun salaire ; qu'ils se contentent de ce que les parents voudront leur donner. » Il serait facile de multiplier les citations. Je renvoie ceux qui voudront étudier cette question au recueil de Baluze. La lettre adressée par Charlemagne à Bangulf, abbé de Fulde (Baluze, 1, 20i et suiv.) prouve quelle
CAP
importance l'empereur attactait à ce que les ecclésiastiques fussent instruits. F.n terminant il recommande à l'abbé de Kulde de communiquer sa lettre à tous ses euffragants et de la répandre dans les monastères. La multitude d'hommes éminents pour l'époque qui sortirent des écoles carlovingiennes , atteste que le* efforts de l'empereur ne furent pas aua^i stériles qu'on Ta prétendu.
S VIII. Clergé. — C'était surtout le clergé qui secondait l'empereur dans cetta partie de son œuvre. Charlemagne l'en récompensa en lui donnant une large part d'influence politique et de richesses. Il établit régulièrement la dtine qui jusqu'alors n'était qu'un usage (capitulaire de Francfort, ann. 794). Plusieurs capitulaires conKrmèient cette institution et expliquèrent la destination de cet impôt. La première partie de la dlme devait être consacrée à l'ornenieut des églises, la seconde à l'usage des pauvres et des étrangers, et la troisième réservée aux prêtres. Mais en même temps Charlemagne interdisait aux ecclésiastiques la chasse , la guerre, le mariage. Plusieurs dispositions des capitulaires prouvent combien les mœurs barbares avaient envalii l'Ëglise.
« Nous défendons aux prêtres, dit un capitulaire de 769, de verser le sang des chrétiens ou des païens; noua leur interdisons aussi la chasse et les courses dans les forêts avec des chiens, des éperviers et des faucons. » Tout en accordant au clergé une grande place dans les assemblées politiques, il ne voulait pas qu'il se mêlât tellement des affaires séculières que sa mission réelle fût mise en oubli. Dans un capitulaire de 811, la question suivante est posée aux missi dominici : « Il faut examiner jusqu'à quel point les évêques et les abbés doivent s'occuper des affaires séculières, et les comtes et les laïques des affaires ecclésiastiques. On devra discuter avec sagacité le sens de ce que dit l'apôtre : que ceux qui se consacrent au service de Dieu ne se mêlent point des affaires sérulières ( Ep. II à Tim., 3, 4 ), et examiner à qui s'adresse ce discours. »
Ce résumé rapide suffit pour donner nne idée de l'importance des capitulaires. On trouvera une étude approfondie de ces lois dans le Cours d'htttoire de la civilisation en France par M. Goizot.
CAPITULAIRES ( Registres ). — R^is.
très oii sont consignées les délibérations des chanoines; ils fournissent de précieux renseignements pour l'histoire des principales villes, surtout pendant le moyen âge. Yoy. Chanoines.
CAB
CAPITULATION. - Reddition d'une place forte. Voy, Fortificahoks.
CAPORAL — Crade inférieur dans l'infanterie; il y avait autrefois Varupessade au- dessous du caporal. Voy. Uiérarciiie
MILITAIRE
CAPOTS. — Popolation dégradée plus connue soua le .nom de cagois. Voy. Ca-
COTS.
CAPSE. — Botte de cuivre ou de ferblanc, oii les juges dépo.saient leurs suffrages lorsqu'on subissait un examen pour l'acte de tentative (voy. Thèses) ou pour la licence.
CAPSOL. — On appelait capsol ou cap- Mou un droit prélevé dans ceriaines contrées par le seigneur sur la vente des biens ile ses vassaux.
CAPTAL. - Mot gascon qui signifiait chef ou seigneur. Le captai de Buch , Jean de Gr aiily, s'est rendu célèbre dans les guerres du xiv» siècie. La petite seigneurie de Bach était située dans le département de la Gironde.
CAPUCE. CAPUCHON. - Morceau d'étoffe qui tenait à la robe des moines et se rabattait sur la tète. Pendant plusieurs siècles toutes les classes portèrent des capuces ou capuchons.
CAPL'CIÉS. — L'association des capuciés se forma en Bourgogne, en u86, pour lutter Contre l'anarchie qui désolait alors la France , et rétablir la paix. A la tête des capuciès était un bùcherou qui préiendait que la sainte Vierge, dans une apparition nierveilleu.-îe , lui avait remis une image duChrist, avec cette inscription : «Agneau de Dieu, qui ôtez les péchés du monde, don nez- nous la paix. » Secondé par l'évéque du Puy, il réussit à organiser une association dont les membres se distinguaient par un capuchon blanc, d'oîi leur vint ie nom de capuciès. Us s'engageaient par serment à conserver la paix entre eux et à combattre tous les ennemis de la paix. Us employaient, pour établir la concorde' les moyens les plus violents. On fut obligé de résister à leur zèle fanatique, et l'a.3sociation des capuciès fut dissoute par la force.
CAPUCIN, CAPUCINES. -Voy. Clergé
RÉGULIER
CAQUKUX, CAQUINS. - Populations semblables aux cagots. Voy. Cagots.
CARABINE , CARABINIERS. — Voy. Armée, Armes e; Okgamsation militaîre.
CARABINS. — Corps de cavalerie Ipgère aux xvi« et xvu« siècles. Voy. Akmee. '
CAR
CARAT. — Poids qui exprime le iftie de perfection plus ou moins grande de l'or.
CARAVELLE.— Vaisseau rond qui portait dts voiles triangulaires appeler toiUt latines.
CAKBONARl. -Association secrèleempruntée à l'Italie et organisée en Franco vers 1820. Voy. Sociétés secrètes.
CARBOUILLON. - Le cnrhouillon ou droit de carbouillon était un impôt qui se prélevait sur les salines de Normandie et qui était du quart du prix du sel blanc fabriqué dans les salines.
CARCAN. — Collier de fer qui serTailà attacher les criminels à un poteau. Voy. Pei.nes applictives.
CAIlCIS'IES. Nom d'un parti qui , vers la fin du XVI» siècle , désola la Piovcnce; il se composait des partisans du rxjmte de Garces, grand sénéchal de Provence.
CARDEURS. — Ouvriers travaillant la ■aine. Voy. Corporation.
CARDINAL. —Dès le V» siècle, il est question de cardinaux dans l'Eglise romaine, mais ce titre ne signitiaii alors autre chose que clerc titulaire d'une église cardinale ou principale , soit qu'il fût prêtre ou évêque. On disait un prétre-cardinal ou un évéque-cardinal pour désigner un prêtre ou un évèque qui avait à toujours le soin d'une église , et le distinguer d'un prêtre ou d'un évèque qui n'avait les mêmes fonctions que temporairement. Ce nom de cardinaux marquait, dit Fleury, ou'ils étaient attachés à leur église, comme une porte est engagée dans ses gonds ( le mot cardinal vient du latin carda , gond ). Il y avait aussi des diacrescardinaux pour les oratoires de moindre importance. Le pape saint Grégoire sa sert souvent du mol cardinal dans ce sens. Plus tard, le titre de prêtres-cardinaux fut attribué spécialement aux prêtres des villes. L'Eglise romaine, plus fidèle que les autres aux anciennes traditions, conserva cet usage. Dans un synode tenu à Rome, en 963, on trouve mentionnés deg cardinaux-prêtres et des cardinaux-diacres. Vea à peu , le titre de cardinal tomba en désuétude dans toutes les autres églises , et devint une dignité exc.asivement romaine. Il y avait cependant quelques exceptions ; l'abbé de Vendôme jouissait encore du titre de cardin .1 au temps du concile de Constance I4i3-Hi8).
En 1059, le pape Nicolas II confia l'élection du souverain pontife au collège des cardinaux ( voy. Conclave ). A partir de cette époque, les cardinaux formèrent la sacré collège et voulurent siéger âu»
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dessus des évèqucs ei même des archevêques métropolitains. En France, cette piutention leneontra une assez vive opposition. Cependant, dès l'époque de saint Louis, ils Obtinrent la preséam-e sur les évoques, et, sous le rè^ne de Pliilippe le Bel, l'égalité avec les princes. Aux états de Tours, sous Louis XII ( i505 ), le cardinal de Sainte-Suzanne , cvèque d'Angers , était à la droite du roi et le roi de Sicile à la gauche. Cependant les pairs ecclésiasiiques disputèrent le pas aux cardinaux; et lorsqu'à la séance solennelle du parlement, oii lut proclamée la majorité de Louis XIII, le 2 octobre i6l4, on donna la préséance aux cardinaux, les pairs ecclésiastiques se retirèrent pour ne pas préjudicier à leurs droits. Peu de temps aprfs, le 10 janvier 1630, le pape Urbain VIII ordonna (|u'à l'avenir les cardinaux seraient appelés émiiiences : jusqu'alors on leur avait donné les liires i\'tllustrissimes et révérendùsimea. A la même épooue, les évèqucs reçurent le titre de grandeur qui leur B été conservé.
Pendant longtemps le nombre des cardinaux n'était pas déterminé. Un règlement du concile de Constance l'avait lixé à vingt-quatre, mais dans la suite les papes l'augmentèrent. Sixte-Quint en tixa le nombre à soixante-dix par une bulle da 3 décembre 1586 ; il devait y avoir six cardinaux-évêques, quarante-cinq cardinauxprêtres, et dix-neut cardinaux-diacres. Ce règlement a été suivi par les successeurs de Sixte-Quint. Les insignes de la dignité des cardinaux, tels que le chapeau rouge, la pourpre, la calutte rouge, leur furent attribués à diverses époques. Ce fut le pape Innocent IV qui, su concile de l.yon en 1243, donna aux cardinaux le chapeau rouge. Vers la tin du xiii* siècle, le pape Boniface VIII leur attribua la robe rouge ou robe 'le pourpie. Enfin, Paul II y ajouta, en 1464, la 6nrre»e ou calotte rouge, le cheval blanc et la housse de pourpre.
Il y a maintenant trois ordres de cardinaux : les cardinaux-évè(iues, les cardiuauœ-pre'tres et les cardinaux-diacres.
Lorsque le pape fait une promotion de cardinaux, il leur donne le titre de prêtre ou de diacre, selon qu'il le juge à propos. Ils prennent leur rang suivant l'année de leur promotion et le titre qu'ils portent. Le premier cardinal-évèque, le premier curdiinil-prèire et le preniier cardinal-diacre sont appelés chefs d'ordre. Ce sont eux qui dans le conclave reçoivent les ambassadeurs et donnent audience aux magistrats. Le plus ancit'u cardinal par promotion ou celui qui u pu choisir le premier titre des cardinanxfcvèques, qui est celui d U.s.ic, ilevienl
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doyen du sacré collège , et a le droit de sacrer le pape, quand il est choisi entre les cardinaux qui ne sont pas évêques. I! a le pallium ( voy. ce mot comme lea archevêques. Au moment Je leur promuiiO!i, les nouveaux cardinaux perdent leurs bénctices, et ce n'est que par grâce que le pape les leur rend. Les cardinaux étrangers ne reçoiveut point le chapeau qu'ils n'aient un vidult (voy. ce mot; qui les dispense de renoncer à leurs bénéfices.
Un cardinal, qui va à Home pour y recevoir le chapeau, doit s'y rendre en babil court violei. Pour l'audience du pape il porte l'habit long; il ne sort ensuite de chez lui que pour le consistoire. Le jour fixé il se rend au consistoire en carrosse de ccrcnionie et avec la plus grande pompe. « Il s'arrête, dit Aimon ( T<il)teau de la cour de Rome ' , dans la chapelle de Sixte, quand la cérémonie se doit fa re at Vatican, et dans une chambre, si c'est à Monte Cavallo. Cependant les anciens cardinaux entrent deux à deux dans la salle du consistoire, et, après avoir reçu l'obédience ou baisé la main du pape, deux cardinaux-diacres vont chercher le nouveau cardinal et le conduisent devant le pape, auquel il fait trois révérences protondes, une à l'entrée de la chambre de Sa Sainteté , l'autre au milieu et la troisième au bas du trône. Ensuite il monte les degrés, baise les pieds au pape qui l'admet aussi au baiser de paix. I.e nouveau cardinal donne également le baisel de paix à tous les anciens cardinaux.
Cette première cérémonie achevée, la chœur des musiciens entonne le Te Deum. Les cardinaux s'en vont deux à deux à la chapelle papale, oii ils font le tour da l'uutel avec le nouveau cardin il , accompagné d'un ancien qui lui cède la main droite pour cette fois seulement. Après quoi, le nouveau cardinal vient s'agenouiller sur les marches de l'autel, où le premier maître des cérémonies lui met sur la tête un capuchon qui pend deiTière sa chappe , et , quand on chante le Te ergo du Te Deum , le nouveau cardinal se urosterne profondément et demeure dans cette posture, non-seulement jusqu'à la fin du cantique, mais encore pendantque le cardinaldoyen, qui est pour lors à l'autel du côté de l'épltre , dit quelques oraisons marquées dans, le pontifical romain. Lorsque les prières sont finies, le nouveau cardi nal se relève ; on lui abaisse le capuchon , après quoi le cardinal-doyen, en préfence de deux chefs d'ordre el du cardinal camerlingue ou chancelier, lui présen'.e la bulle du serment qu'il doit prêter Après l'avoir lue, il jure qu'il est prêt à répandre son sang pour la sainte Eglise romaine et
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pour le maiulien des privilèges du clergé apostolique auquel il est agrégé. Tous les cardinaux reiourncnt ensuite d^ns la chambre du consistoire, dans l'ordre qu'ils avaient gardé pour en sortir. Le nouveau cardinal s'y rend aussi , marchant à la droite de 1 ancien qui l'accomgagnaità la chapelle. Il s'agenouille det'ant le pape; un maître des cf^rémonies hi tire le capuchon sur la tète , et le pape lui met le chapeau de velours rouge sur le capuchon, en prononçant quelques oraisons. Le pape se retire ensuite, et les cardinaux en sortant du consistoire s'arrêtent en cercle dans la salle. Le nouveau cardinal vient leur faire la révérence au milieu de ce cercle et les remercier. Au premier consistoire où assiste le nouveau cardinal, le pape fait la cérémonie de lui fermer la bouche; ce qui signifie qu'il lui est défendu de parler des choses qui s'y sont passées, et, au consistoire suivant, il fait la cérémonie de lui ouvrir la bouche , après lui avoir conféré ses titres et mis un anneau au doigt.
Le nombre des cardinaux français n'a jamais été fixe. Il leur était alloué une indemnité d'installation de quarante-cinq mille francs, et un traitement de dix mille francs qui s'ajoutait au traitement d evêque ou d'archevêque qu'ils ont presque toujours Ces allocations ont été augmentées dans le budget de i853.
CARDINAL (Palais-). — Le Palats-Cardinal (aujourd'hui Palais-Royal) , fut bâti par le cardinal de Richelieu et excilait une admiration que P. Corneille a exprimée dans ces vers du Menteur (acte JI, scène v) :
Et l'aniTen entier ne pent rien voir d'^al Aux superbes dehors du Pulais-Cardinat,
Richelieu légua, par son testament, le Palais-Cardinal au roi Louis XllL Anne d'Autriche en fit sa résidence ordinaire, et ce fut alors qu'il prit le nom de Palais- Royal. Louis XIV le céda à son frère le duc d'Orléans, en 1672, et il devint l'apanage de la maison d'Orléans. Ce palais avait primiiivement un vaste jardin, sur l'emplacement duquel le duc d'Orléans (Louis Philippe-Joseph ) fit construire, en 1781 , les galeries qui devinrent le rendez-vous des étrangers et oti le luxe étala ses richesses. Trois des galeries furent construites immédiatement, telles qu'on les voit encore aujourd'hui. La galerie parallèle au palais ne fut pas élevée à cette époque; on construisit provisoirement des baraques que l'on appela galerie de boi»; elles ont été remplacées en 1829 et 1830 par la galerie d'OrléoDs cou-
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vciie d'une toiture vitrée et occupé* par deux rangs d'élégantes boutiques.
CARDINALAT. - Dignité de cardinal.
CARDINALISTES. — On donnait ce nom, au x>ii* siècle, aux partisans des cardinaux de Richelieu ei Mazariu.
CARÊME. — On croit généralement que le carême ou jeûne de quarante jours, 'a l'imitation du jeiine de Jésus-Christ dans le désert, a été établi, au ii* siècle de l'ère chrétienne, p-ir les papes Télesphore et Grégoire I". La nature des aliments permis pendant le carême a beaucoup varié. Il semble que, dansTori^'ine, l'Kglise s'en rapportait à la piété des fidèles sur la sévérité plus ou moins grande des jeûnes. « Les fidèles catholiques, dit saint Ëpiphane, suivent, dans leur manière de vivre, plusieurs régimes recomniandables ; car les uns s'abstiennent non-seulement de la chair des quadrupèdes, des oiseaux et des poissons , mais encore d'œufs et de fromage; les autres renoncent uniquement aux quadiupèdes et se permettent les oiseaux et tous les autres aliments. Ceux-ci ne mangent point da volatiles ; mais ils mangent des œufs et du poi-son. Ceux-là s'interdisent les œufs. Il en est qui n'usent que de poisson ; d'autres, s'abstenant de poisson, se nourrissent de pain. Enfin, quelques-uns rejettent le pain et quelques autres les fruits des arbres, ainsi que tout aliment cuit. » Socrace. un des plus anciens historiens de l'Eglise, confirme le témoignage de saint Épipliane. « Les différentes nations, dit-il, ont leur différente manière de jeûner. Comme personne ne peut montrer dans les livres saints rien de précis sur celte matière, il est évident que les apôtres ont laissé à chaque fidèle la liberté de faire en ce genre ce qui lui plairait; et c'est, selon moi, la raison des différences de jeûnes qui subsistent dans les différentes églises. »
La discipline de l'Eglise d'Occident en matière d'abstinence, ni'éiaitpas plus fixe, dans l'origine, que celle des Grecs Théoriulfe , évèque d'Orléans . vers la fin du viii« siècle, disait, dans une instruction sur les aliments permis les jours de jeûne • « s'abstenir d'œufs, de fromage, de poisson et de vin, c'est faire preuve d'une grande vertu ( magnx virlutit est ). » Ce fut principalement vers la fin Ju xi« siècle et au commencement du xii-, à l'époque oii, sous l'impulsion de Gréijoire VII et de ses successeurs, de grandes réformes s'accomplissaient, que la discipline ecclésiastique, en matière déjeunes et d'abstinence, paraît s'èlre fixée. On lii dans
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la vie de Godefroi, évèquc d'Amieuâ, vers 1 100, des détails qui prouvent qu'à cette époque même le carême n'était pas encore rigoureusement observé. « Le jour des cendres , les habitants d'Amiens s'étant rendus à l'église de Saint-Fiimin, le bienheureux Godefroi vint nu-pieds, selon sa coutume, et couvert d'un cilice, exhorter ses ouailles. Il leur défendit, dans son discours, de manger de la viande depuis ce jour-là jusqu'à Pâques. Mais, loin de déférer à ses ondres, ils prolestèrent, au contraire , qu'ils ne quitccraiciit point une coutume ancienne, et, après beaucoup de plaintes contre leur evêque, qui sans cesse se plaisait, disaient-ils, à imaginer des austérités nouvelles, ils déclarèrent qu'ils mangeraient de lu viande le dimanche. Ils en 'mangèrent eu effet. Le prélat le sut ; mais il ferma les yeux et attendit que les circonstances devinssent plus favorables. »
Au XIV» siècle, l'usage du beurre et du lait, pendant le carême, fut rigoureusement iiuerdit. Un concile tenu à Angers, en 1365, s'exprimait ainsi : « Nous défendons à toute personne, quelle qu'elle soit, le lait et le beurre en carême, même dans le pain et les légumes, à moins qu'un n'ait obtenu une permission particulière d'en user. » Charles V , qui régnait à celte époque, avait une santé très-faible; il demanda au pape (îrégoire XI la permission de faire usage de ces aliments. Le pape exigea , pour y consentir, un certificat du Confesseur et du médecin du roi et imposa à Charles V, en compensation du jei^ne, des prières et d'autres œuvres de religion. En 149I, Anne de Bretagne ohtini pour elle et pour toute su maison l'aïuorisation de se servir de heurre pendant le earènie. l'eu à peu l'usage s'établit d'accorder cette auionsation moyennant une aumône, et il y eut pendant longtemps dans les paroisses de Paris des troncs pour le beurre. A Rouen, une des tours de la cathédrale s'appelle encore aujourd'hui lour de beurre, parce qu'elle tut bâtie au commencement du XVI» siècle , en grande partie avec les aumônes des fidèles qui achetaient la permission de manger du beurre pendant le carême. L'usage du beurre les jours maigres devint si commun au xvii» siècle, que M""» de Sévigné écrivait en 1680, à l'occasion d'un grand repas donné par les états de Breia{;ne : « On y aurait mangé du beurre s'il eût été jour maigre. » Aujourd'hui l'Église permet le beurre en carême, moyennant une aumône; il en est de même du lait et des œufs, qui ne sont interdits que pendant les trois derniers jours de In semaine sainte. ]>e fromage
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était prohibe au xv» siècle, comme le prouve le passage suivant au Journal cPun bourgeois de Paris soua Charles VI et Charles VU: « On mangeait de la chair en carême, du fromage, du lait et des œufs comme en temps ordinaire. »
CAllÉME-PKENANT. - On appelaitainsi tantôt le mardi gras, tantôt le carnaval tout entier. Ce nom s'appliquait aussi aux masques qui parcouraient les rues. Le mol carêwe-preuant sert encore dans quelque» contrées, à désigner des galettes qu'on fait principalement à l'époque du carnaval.
CAKIATIDES ou CARYATIDES.— Statues représentant ordinairement des femmes captives et servant de pilastres. On prétend que ce nom vient de ce que les femmes de Carie ou Caryes dans le Péloponnèse , ayant été rediiites en captivité, on les représenta accablées sous le poids de la servitude.
CAHICATUKE.— Représentation satirique d'une personne ou d'un événement.
Un trouve des caricaturea à toutes les époques de notre histoire. Au moyen âge, la caricature s'est glissée dans les manuscrits ob elle peint sous des lormes grotesques des classes entières de la société; elle ii'afflche au pied même des églises, ou elle affuble certains personnages d'un costume bizarre et leur impose un type grotesque. Au XVI» siècle, elle devint un instrument de parti entre les mains des protestants et des catholiques ; aux xvii' et xviii* siècles, elle s'acharna contre tous les personnages qui jouaient un rôle politique, sans s'inquiéter de la sévérité des proliibitions. I.a révolution lui donna une liberté dont elle ne tarda pas à abuser, et jusqu'à nos jours elle n'a cessé de saisir le côté burlesque des choses liumuli c> et surtout des événements politiques. I.a Bibliothèque nationale possède une collection trèscomplète et très-curieuse de caricatures politiques.
CARILLON. — La plnpart des villes avaient autrefois des carillons ou réunion de cloches dont les timbres différents s'harmoniaient pour jouer des airs. Les villes de Flandre oiaieni surtout renommées pour leurs carillons ( voy. Hoklo- GEs). On appelle aussi carillon le sou joyeux des cloches. C'est dans ce sens que Voiture a dit :
< Le jour qaa naquit Cbitillon
On sonna double C'irillon
Par tous lei cloeliert de Cytbire. b
CARLOVINCIENS. — Dynastie qui a régné en France de 752 à 987. V. Rois.
CARMÉLITES, CARMES. — Ordres religieux- VOY. CLERGÉ RÉOULIEn, p. 165.
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CARNAVAL. — Temps de fête» et de ré- Juaissanccs qui e'étend des Rois au carême. L'usage du carnaval remonte à une très-huute anliquilé; il ebt même probable qu'il se rattache aa paganisme. Voy. Mascahade.
CAROLINE (Écriture). — On donne ce nom à récriture qui était en usaf^e à l'époque des Carlovingiens. Voy. Êcritiike.
CâROLINS (Livres). — Les livres carolins, qu'on attribue a Charlcmagne, sont au nombre de quatre et attaquent principalement le culte des images.
CAROLUS. — Monnaie dcbillon frappée sous Charles VIII; elle valait dix deniers.
CARRABAS. — Voilures en osier qui transportaient autrefois les voyageurs aux environs de Paris.
CARREAUX , CAKKELETS. — Flèches carrées qu'on lançait au moyen de l'arbalète. Voy. Ar.MES.
CARREAUX. — Il était d'usage au XYU» siècle que lés hommes s'assissent ou s'accoudassent sur des carreaux dans les réunions oii se trouvaient des dames ( Dict. de Furetière). Les carreaux étaient aussi des coussins carrés et brodés sur lesquels les nobles dames s'agenouillaient à l'église. Les ornements plus ou moins somptueux de ces carreaux indiquaient le rang plus ou moins élevé de cellesqui s'en servaient. Onappelaitencore carreau, dit Furetière, le pavé des rues; d'où l'expression qui est restée dans le langage moderne jeter sur le carreau.
CARROSSES. —Les carrosses ne datent que du XVI" siècle et l'usage n'en devint commun qu'au xvii* siècle. On appelait aussi (■arros«e»,àcette époque, les voilures
3u'on a désignées plus tard sous le nom e diligences. On disait le carrosse de Rouen, de Lyon, d'Orléans, etc. Les ducs et pairs avaient le privilège d'entrer en carrosse dans le Louvre, et les duchesses de mettre des housses sur leurs carrosses. Un carrosse drapé était un carrosse de deuil . parce que l'usage était en ce cas de le garnir de drap en dehors et en dedans. Voy. Voitures.
CARROUSELS.— Courses de seigneurs richement vêtus et équipes à la manière (les anciens chevaliers. Les carmusels étaient en grand honneur an xvii» siècle. On en célébra un, en 1612, à l'occasion du mariage de Louis XIII et d'Anne d'Autriche Un construisit à la place Royale un temple de la Félicité, avec des inscriptions à la louange du roi , de la nouvelle reine et de la reine régente. En 1663
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Louis Xiy célébra on carrousel sur Im
filace qui en a conservé jusqu'à nos joura e nom de place du Carrousel. Voici ce ?|ue dit de ce carrousel M»* de Moiteville Mémoires, éd. Petitot. 2« série, t. XL, p. 16T ) : « Il était composé de cinq quadrilles qui représentaient cinq nations : la romaine, la persane, la iur(^ue, l'indienne et l'américaine. Le roi eiait chef de la première. Monsieur de la seconde, M le Prince delà troisième, M. le duc d'Enghien de la quatrième, M. le duc de Guise de la cinquième. le comte de Sault, fils du duc de Lesdiguières, eut l'honneur d'emporter le prix de la course de bagne, qui fut suivi de l'applaudissement des spectateurs et du plaisir ^u'il cul de recevoir un diamant d'un prix considérable de la main de la reine mère, qui éuii sur un échafaud qui avait été élevé près de ce palais. » (Voy. Baccr ). Le carrousel se composait de plusieurs exercices. Les seigneurs qui composaient les différente» troupes ou quadrilles, couraient la bague, rompaient des lances et faisaient exécuter à leurs chevaux des courses et des manœuvres qui prouvaient leur adresse.
Ces jeux cessèrent d'être en vogue après le règne de Louis XIV.
CARTEL. — Provocation en duel (voy.
Dcel ). — Mesure de capacité usitée dans quelques contrées du nord de la France. — On appelait encore cartel un accord conclu entre les États relativement aux prisonniers de guerre. — Enfin on nomme cartel un petit cartouche employé dans les décorations des frises ou panneaux.
CARTES. — Voy. Jedx.
CARTOUCHE. — Rouleau de carton ou de gros papier qui enveloppe la charge d'une arme à feu. L'usage des cartouches date de I69i ; elles ont été perfectionnées au'xviii» siècle. — Le cartouche est encore un ornement de sculpture en pierre , en marbre , en bois , en plâtre, etc., au milieu duquel est un espace de forme régulière ou irrégulière destiné à recevoir des inscriptions, deschiBres, des armoiries , des bas-reliefs ou à décorer les monuments ou les appartements à l'intérieur ou à l'extérieur. Ce mot vient de l'italien cortoccto qui signifie rouleau de papier ou de carton. Le mot cartouche désignait encore les dessins qu'on mettait au bas des plans ou des cartes, et qui servaient à renfermer les titres ou les armoiries de ceux à qui on les présentait. Les petits cartouches employés dans les décorations des frises ou panneaux s'appellent cartels.
CARTULAIRES. — Recueils de chartes, que les chapitres , abbayes et autres coj^
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puraiiuiis religieuses, faisaient rédiger. Ils contenaient un inventaire et souvent même une copie des titres de propriété et des divers privilèges accordés aux corporuiions religieuses Ces rarî'j /a ires présentent beaucoup d'intérêt pour la connaissance ries mœurs , des institutions et de la topographie du muyen âge. Le gouvernement fait publier les principaux cartulaires dans les Documents inédits de l'histoire de France.
"ARYATIDES. — Voy. Cariatides.
CAS ROYAUX. — On appelait ca» roi/ owa; les crimes ou délits dont la connaissance était réservée aux magistrats royaux. Les baillis eurent soin de les multiplier pour annuler les justices seigneuiiales La première désignation des cas royaux se trouve dans l'ordonnance de ildO appelée Testament de Philippe Auguste, qui indiquait comme cas royaux le meurtre , le rop<,l'/iown'ctdeetia(ra/iison.Auxiii"si6cle, les cas royaux devinrent plus nombreux. On y comprit les crimes contre la religion ou ses ministres , la fabrication de la fausse monnaie, les attentats contre la sûreté publique et la rébellion contre les officiers royaux. La définition de ces crimes était loin d'être clairement indiquée. Louis X fil une réponse évasive aux seigneurs qui se plaignaient des empiétements des baillis et demandaient que les cas royaux fussent précisés. Enfin , en I6T0 , l'article 1 1 du titre 1" de VOrdonnance criminelle déclara cas royaux les crimes de lè-se-majeslé divine et biimaine, tels que l'hérésie, blasphème, idolâtrie, sacrilège avec effraction , révolte contre le i-oi ou ses officiers, port d'armes contrairement aux défenses, assemblées illicites, sédition ou émotion populaire, altération des monnaies, malversations des officiers royaux , rapt ou enlèvement de personnes avec force ei violence. On rattachait encore aux ras royaux les exactions des officiers royaux , l'usure , la banqueroute frauduleuse, les crimes commis sur les grands chemins, l'adultère, l'inceste, les mariages clandestins, etc.
CASAQUE. — Espèce de manteau qui se portait sur l'armure. La cosn^ue était quelquefois arnuiiriée, entre autres les casaques des hérauts d'armes.
CASAQUIN. — Petite casaque.
CASEMATES. — lîàiiments voûtés à l'épreuve de la bombe. Voy. Fortifications.
CASERNE. — Bâtiment destiné au logement des soldats. Le casernement dés :roupeK ne date que du commencement
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du xviii» siècle. Les suidais élaionl autérieurement logés dans les forts ou chez les boargeois.
CASQUE. - Voy. Armes.
CASSATION (Cour de).— Tribunal suprême dont l'instiiution est due à l'Assemblée constituante. Voy. Tribunaux.
CASTEI,. — Château fort. Voy. ce mot.
CASTII.LES. — Jeux d'e.\ercicc où l'on feignait d'attaquer et de défendre un fort, Voy. Behourt.
CASTdIEMENTS. - Expression de l'ancienne langue française qui s'appliquait à des recueils de maximes et d'anecdotes destinés à instruire un jeune homme. Le modèle de ces casioifmenls est un ouvrage latin du xii» siècle , dont on a fait de nombreuses traductions en vers et en prose.
CASUEL. — On appelle en général ca- *Me<un revenu éventuel en opposition au revenu fixe. Le mol casuel désigne spécialement les droits que perçoit le clergé pour certaines cérémonies.
CASUEL1.es ( Parties). — Les varlies casuelles étaient un impôt considérable de l'ancienne monarchie provenant des droits qui se payaient à chaque résignalion d'office vénal, des offices vacants par mort et enfin de l'impôt levé sur l<-s magistrats et appelé Paulettu (voy. ce mot). Il y avaii un receveur spécial des pariies casuelles.
CASUISTK. — Docteur qui résout les cas de conscience.
CATACOMBES. — Anciennes sépultures des chrétiens oh se tr.iuvaient des églises souterraines qu'on appelait aussi cruptes. Les catacombes de Paris sont d'anciennes carrières où l'on a déposé au xviii» siècle les ossements provenant d'un cimetière supprimé.
CATAFALQUE. — Monument représentant un tombeau ei orne par la peinture, la sculpture et l'arehiiectnre pour les funérailles des personn'iges illustres.
CATAPILTES. — Machines de guerre.
Voy. Armes
CATKIE. — Javelot des Gaulois.
CATKCKUMENES. — On appelait ratéchumèties dans les premiers siècles de l'Egli.-ieceux qui n avaieiii pas encuie reçu le baptême et qu'on prei>araii à ie recevoir. On les divisait en plusieurs classes : les auditeurs auditnres admis aux instructions qui se faisaienl dans l'église; les crantes et genuflectentes, ceu.\. oui
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faisaient les prières et génuflaxior.a , et pouvaient assister aux sermons et a '.:ne partie des ofHces; enfin les compeientef, qui avaient reçu l'instruction coiupéieute ou nécessaire pour le baptême. Quelques écrivainsappellent rf/us les caléch amènes que l'on jugeait suffisamment instruits et qui étaient choisis pour recevoir le baptême. Ce sacrement était donné presquo toujours la veille de Pâques. L'évèque l'administrait lui-même aux caléchumènet et les revêtait de la robe blanche, qu'ils ne quittaient que le premier dimanche après l'aques.: Les catéchumène? n'assistaient ordinairement à la u>e«He que jusqu'à l'offertoire ; on donnait le nom de messe des catéchumènes à toute la partie de l'oftice divin qui précédait cette cérémonie. Les catéchumènes y assistaient dans le lieu réservé aux pénitents et placé à l'extrémité de l'église opposée au sanctuaire.
CATHARES. — Secte d'hérétiques rta xii" siècle. Voy. Hérésies.
CATHÉDRAL. — Le cathédral ou droit cathédratique était la part du revenu des bénéfices ecclésiastiques que les titulaires payaient h. l'évèque en reconnaissance de la supériorité de la chaire épiscopale.
CATHEDRALE. — Église principale d'un diocèse, siège (toAiSoa.) de l'évèque. Voy. ÉvÈQUE.
CATHOLICISME. — Le catholicisme domine en France depuis le iv« siècle et y a exercé une influence immense. La retracer en détail ce serait raconter l'histoire de France tout entière. Je dois me borner ici à quelques mots sur l'introduction du catholicisme en France et sur le rôle qu'il a joué dès les premiers temps. Ce fut an U' siècle après Jésus-Christ, vers 177, que la religion chrétienne commen(;a à pénétrer en Gaule. A cette époque se placent les premiers martyrs ou témoins de la foi dans les Gaules. Saint Pothin, disciple des premiers chrétiens, vint prêcher à Lyon la bonne nouvelle et fut martyrisé avec quarante-six de ses compagnons. Saint Irénée, qui fut successivement évèque de Vienne et archevêque de Lyon , succéda à saint Pothin ; on a de lui un traité sur VUnite de l'Eglise; en 202, il fut martyrisé avec neuf mille chrétiens de tout âge et de tout sexe. Le sang de ces martyrs fut une semence de chrétiens. Un demi-siècle après saint Irénée, il y avait des sièges episcopaux établis à "fours , Arles, Narlionne , Toulouse, Paris, Clermont-Ferrand et Limoges ( vers 250 après Jésus-Christ ). Au siècle suivant, il y eut
eo Gaule autant de siégea archiépiscopaux que de provinces. !.«« métropole»
ecclésiastiques an nomlire de dix-sept furent établies dans les capitales des prfivinces (voy. Uiocëses). L'archevêque •l'Arles fut reconnu pour primat des Gaules (<17 après Jésus-Christ ). L'Eglise trallicane tout entière resta soumise a l'Église romaine, centre de toute la hiérarchie ecclésiastique.
Aux iv'ct v siècles, l'Église des Gaule« fut irOBOlée par les hérésies des l'riscilliens, (le* Pélagieus, des semi-Pélagiens et des Ariens ( voy. Hékésies ) ; mais elle trouva des docteurs illustres dans plusieiirs de ses enfants, saint Hilaire de Poitiers, saint Ambroise, saint Paulin, saint Prosper d'Aquitaine , tiennent un rang glorieux parmi les Pères du iv« siècle. L'hérésie trouva un appui dans les Gotbs et les Bourguignons ; mais les Francs se firent les allies de l'Eglise catholique, et à l'exemple de leur roi Clovis, se convertirent au catholicisme vers la Ëri du v« siècle. Clovis marcha dès lors de victoire en victoire. Ses successeur! suivirent son exemple, combVèrentrEglise de biens et portèrent le catholicisme en Germanie en même temps qu'ils soutenaient la papauté et fondaient la puissance lemporelle de l'Eglise. De son eôté, la religion catholique adoucissait les mœurs farouches des Francs, réconciliait les conquérants et les peuples conquis au pied des autels, ouvrait dans les églises ini asile aux opprimés et préparait l'aboirlion de l'esclavage. L'alliance étroite de la puissance spirituelle et du pouvoir temporel fut une des causes de la grandeur de Charlemagne. La religion menacée par la féodalité qui envahissait les dignités ecclésiastiques et introduisait dans le sanctuaire des mœurs grossières, opposa la réforme de Grégoire VII qui donna au clergé plus d'unité, de science et de vertu. Elle triompha aux xii" et xiu» siècles des Cathares, des Albigeois et des Vaudois ; aux xiv« et xv« siècles, du grand schisme d'Occident ; aux xvi' et xvii» siècles, du protestantisme ; et aux xviii» et xix« siècles, des attaques sceptiques et des crises révolutionnaires. Si l'on employa , en son nom , la violence et la cruauté, il ne faut pas oublier que la religion les a touiours condamnées, et qu'au IV» siècle, saint Martin, un des plus illustres évêques des Gaules, rejetait de sa communion des évêques qui aviiieni fait périr des hérétiques. L'Église de Franre a toujours été nationale en même temps que catholique , Bossuet est le prélat qui exprime le mieux ce double caractère.
Voy. pour les détails : Abbates, Ca&oi-
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NADx, Chanoines, Clergé, Conciles, Esclavage, Ëvéques, Héhésies, Libertés DE l'Eglise gallicane, Protestants, Religieux, Kites ecclésiastiques.
CATHOLICON. — Ce mot indiquait àri remède universel ; on l'a ajjpliqué à un pamphlet du xvi» siècle appelé aussi .'c-< tire Ménippée et dirigé contre les Guises etl'F.spagne. «ans le proUgue ""charlatan d'Espagne vient oflrir son remède ou catholicon. « (;e n'est pas iii, s'écriet-il,le simple catholicon de Home qui n a d'autre effet que d'édifier les âmes , le catholicon qui n'est bon qu'aux politiques: c'est le catholicon espagnol alambiqué, calciné, sublimé à Tulède, etc. »
CATHOLIQUE. — On donne au roi d'Espagne le litre de rot catholique. Le troisième concile de Tolède l'accorda au roi Uecarède, en 589 ; mais il ne lut attribué régulièrement aux rois d'Espagne que depuis la prise de Grenade par Ferdinand le Cailinlique( 14921. Jules 11 le confirma à tous les successeurs de ce priiice par une bulle de 1509.
CATOGAN — Au dernier siècle, les soldais étaient tenus de rouler leurs cheveux et de les nouer par le milieu. On appelait celle pelote de cheveux catogan. CATTEL (Droit de). — Droit qu'avaient les seigneurs du Hainaui de prendre le meilleur effet mobilier iju'un affranchi ou descendant d'affranchi laissait en mourant.
CAUDATAIRE. — On appelait ainsi celui qui portait la queue de la robe des princes, princesses ou prélais.
CAUDEBECS. — Chapeaux en feutre usités au xvh» siècle principalement. Us liraient leur ntmi de la petite ville de Caudebec ( Seine-lnferieui e ) . oîi se fabriquaient la plupart de ces feutres. Boileau a dit (Ëpît. VI, v. 57-58) :
.... Ch«» le cb»ielier du «oin de notre place, Antoar dan eaudebec j'en ai V la préface.
CAUSE GUASSE.— Plaidoirie burlesque oh l'on parodiait les formes judiciaires; c'était une farce des jours gras.
CAUTÉLE ( Absolution à). — C'était une formule d'absolution conditionnelle, dont on trouve un premier exemiile dans une lettre du pape Célestin 111, datée de 1195. Les canonisies l'employèrent souvent depuis cette énoque pour mettre leur conscience (.n sûreté.
. CAUTION. - Ce mot désigne tout à la fois la garantie fournie en jusiice et celui qui sert de garant.
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CAUTIONNEMENT. - Garantie en immeubles, rentes ou argent, qui est exigée d'un certain nombre de fonctionnaires, et de particulier» acquéreurs de charges ou adjudicataires de travaux pu- Llics. Les agents comptables des établi.^sements publics, les conservateurs d'hypothèques , les receveurs généraux des finances, les économes desli^cées, etc., sont tenus de fournir un co«i(tonnem*r»t. Il en eei de même des agents de change, courtiers de commerce, avoués , avocat»
aux conseils, etc.
CAVALCADE. — Promenade éqaestre.
CAVALCADOUR (écuyer). - Écuyers qui accompagnaient les princes et princesses. On appelait encore écuyers cavaltadours au xvii« siècle, ceux qui avaient l'intendance de l'écurie des princes.
CAVALEKIE. — Voy. Armée et Organisation militaire.
CAVALOT. — Monnaie de billon frappée sou» Louis XII dans la ville d'Asti, apanage de la maison de Valois- Orléans, dont Louis XII était le chef.
CA VATICAlIlE. — Mot de l'ancienne langue française qui désignait un homme soumis à l'impôt de la capitation ; il yenail du latin cavaticum, capitation.
CAVEAU (Société du).— Société de chansonniers organisée au xviii» siècle. Voy. Société du Caveau.
ÇAVETONIERS.— Corporation qui fabriquait les chaussures en basane. Voy. Corporation.
CÊDULE. — Le mi>t cédule s'employait comme synonyme de billet, pour indiquer un engagement sous seing privé II s'appliquait quelquefois à un acte judiciaire qui évoquait une cause au conseil du roi : on l'appelait alors cédule locataire. Les cédules avaient des formes trèsdiverses; c'étaient tantôt des requêtes, tantôt des actes d'appel.
CEINTURE. — La ceinture était une parlie importante du vètenieni au moyen âge. On l'ornait d'or, d'argent, de perles et de pierres précieuses. Les ceintures étaient quelquefois chargées de broderies , et M. Douët-d'Arcq {Comptes de l'argenterie des rois de France) cite un inventaire du temps de Charles VI, oii il est question d'une ceinture sur laquelle on avait brode l'évangile de saint Jc.in. Les ceintures de femmes tombaient jusqu'au bas de la robe. Le même auteur donne l'extrait suivant d'un inventaire du règne de Charles VI : « Une cettHure longue, à femme.
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louie d'or, & cliarnières, garnie de perlés, saphirs, émeraudes, rubis, etc. »
La ceinture éiaii un symbole d'union et de di{:nité. Lorsqu'une veuve renon(;ait à la succession de son mari, elle déposait sur son cercueil sa ceiu ture avec sa boui-se et ses clefs, c'est ce que fil Marguciiie, femme de Philippe le Bon , duc de Bourgogne, mort en i467. Monslrelei, qui rapporte ce fait, dit encore que Bonne, veuve de Waleran. comte de Saint-I'aul, renonçant aux dettes de son mari , diipusa sur son cercueil sa ceinture et sa bourse.
I.'anét rendu contre Jacques Cœur, argentier de Cliarles VU (25 mai 1453), portail qu'il ferait. amende honorable sans cliaporon ni ceinture. «Il est fait mention expresse, dit Pasquier {Recherches, IV, 10), de la ceinture avec le chaperon, l'un représentant l'honneur qui gisoii au chaperon, l'autre les biens qui gisoient en la ceinture, comme si on eût voulu indiquer que par la perle de sa ceinture il perdait aussi tous ses biens. Mais d'oh vient cet ancien usage? Mon opinion est que cela vient de ce que nos ancêtres avaient accoutumé de porter en leurs ceintures tous les principaux outils de leurs biens.
L'homme de robe longue, son écritoire, son couteau, sa gibecière, ses ciels, l'écritoire pour gagner sa vie, le couteau pour vivre, la gibecière pour retirer ses deniers, les clefs qui ouvroieut ou fermoient sa maison et ses coffres, l.e semblable faisoit le marchand, et le gendarme son épée et son escarcelle; tellement que si de notre reinture dépendoient lous les instruments qui servent à vivre, il ne faut point trouver étrange que l'on estinjât l'abandonnement de la ceinture, représenter aussi l'abandonnement de nos biens. »
Un aiT^t du parlement de l'année 1420 défendait aux prostituées de porter ceinture dorée; mais elles éludèrent ce règlement De là le proverbe: bonne renommée vaut mieux que ceinture dorée.
Il existait à Paris un droit ancien, qu'on appelait la ceinture de la reine . et qui se levait de trois ans en trois ans. Il était primitivement de trois deniers pour chaque muid de vin, et était destiné à l'entretien do la maison de la reine. Il fut dans la suite étendu à d'autres denrées Les registres (ic la>.;bambre des comptes de 1339 le désignaient sous le nom de taille du pain et du vin.
CEINTURIEBS — Fabricants de ceintures. Voy. COBPORATION.
CEINTURON. — Ceinture de cuir à laquelle on suspendait l'épée. Les ceintn- ) ons remplacèrent les baudriers ([ui
étaient plus dispendieux. Voy. Habillement.
. Cf.LESTINS.— Ordre religieux qui tirait son nom du pape Celcsiiii V, son fondateur. Voy. Cleiigé nÉ(;ti.iKK.
. CÉLIBAT. — D/îs les premiers .«ièclesde l'Eglise le clergé devai i observer le celihal; mais, comme celte loi de la discipline ecclésiastique avuii éié souvent violée au milieu de l'anarchie des temps barbure», Créuoire VII dépota tous les prêtres qui ne s'y Soumettaient pas. Le concile de Trente a contirme la loi du célibat ecclésiastique.
Une loi du 23 décembre 1798 ordonna
3ue la valeur des loyers serait taxée au ouble pour lacontiibuiion personnelle et mobilière des célibataires lie trente ans et au-de>sus Cette loi qui rappelait les lois romaines contre les célibatatrei, n'a pas été Ungtemps en vigueur.
CELLE. — Habitation du moyen âge destinée à des personnes de condition servile. Voy. Serfs.
CELLËRAGE. — Droit seigneurial sur le vin mis en cellier.
CELLF.RIER. — Officier claustral qui avait soin de l'approvisionnement du couvent.
CELLÉRIÈKE. — Religieuse qui, dans les monastères de femmes, remplissait les mêmes fonctions que le cellérier dans les couvents d'bommes.
CELLULE. — Petite chambre occupée par un moine.
CELTES. — Voy. Gaclois.
CEXDAL. — Étoffe de soie unie se rapproihant du taffetas. Il y avait du rendal lie toutes couleurs (Douét-d'Arcq, Compte* de l'argenterie des rois de France).
CE.NDRES. — La cendre a été de tout temps un signe de pénitence. Les Hébreux se couvraient de cendres dans les calamités publiques ou particulières. L'usage de recevoir les cendres bénUes, au commencement du carême, annonce que l'on se prépare à faire pénitence.
CÈNE. — Cérémonie qui se célèbre tous les ans le jeudi saint en mémoire de la cène ou dernier repas que Jésus-Clirist fit avec ses atiôires, où il leur lava les pieds et leur recommanda de suivie son exemple. Autrefois le.-t rois et les princes lavaient les pieds des pauvres. Les prélats et supérieurs des communautés le font encore aujourd'hui.
Les protestants appellent cène la communion qu'ils reçoivent sous les deux es-
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pèces en mémoire de l'institution ae l'eacbaristie.
CÉNOBITES. — Religieux qui vivent en commun. Voy. Abbaye, Clergé régulier et Rëligiecx.
CÉNOTAl'HR. — Tombeau vide, monament élevé en l'honneur de quelque personnage illustre.
CENS — Impôt que l'on payait au roi ou au seigneur. On distinguait deux espèces lie cens. Le cens principal ou somme une fois payée pour une terre que l'on tdnait d'un seigneur ou du roi, et le cens périodique ou rente seigneuriale, que le chatnpart rempla^'ait quelquefois. Voy.
CuAHPAKT. Le cens était imprescriptible et non rachetable. on appelait chef-cens le premier cens , suri eus celui qui y était ajouté, «lenii cens celui qui t:*» consistait qu'en petite monnaie. La croix de cens était une monnaie qui servait k payer le cens et qui était autrefois marquée d'une croix.
CENS CATHÉDISATIQUE. — Impôt payé aux évoques par les ecclésiastiques quand ils se réunissaient en synode. Il était de deux sous d'or à la lin du vi" siècle.
CENS ELECTORAL — Quotité d'impôt exigée pour être électeur.
CENSE. — Terre donnée à condition qu'on payerait la redevance appelée cens.
CENSE ROYALE. — Partie du domaine royal soumis au cens.
CENSEURS DES LIVRES. — L'oritçine de la censure dits livres remonte à l'époaue de la réforme. La faculté de théologie de Paris en fut chargée et l'exerça avec une grande sévérité , même à l'égard des évêques. En 1534, elle refusa son approbation au commentaire du cardinal Sadolet, évêque de Ctjpentras, sur l'épître de saint Paul aux Romains, et, en i542, elle censura le bréviaire du cardinal Sanguin, évêque d'Orléans. Dans la suite, la taculte de théologie s'acqui liant avec n^Sgligence de la censure qui lui étaii confiée, le pouvoir intei"vint, et, en J624, choisit parmi les docteurs de cette taculté quatre censeurs qui reçurent une pension de l'Etat. EnQj), en 1653, il fut ordonné (\ue le chancelier nommerait les censeurs et les chargerait de l'examen des livres qu'on se proposerait d'imprimer. De là, cette formule qu'un trouve à la suite des ouvrages imprimés à la lin du xvii" siècle et au xvm« : « J'ai lu cet ouvrage par ordre de II. le chancelier et n'y ai rien trouvé qui s'opposât à l'impression. » Les évèques seuls pouvaient se dispenser de soumettre leurs ouvrages à cette censure préalable.
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CENSEURS. — On appelle encore cen- «eurs ceux oui exercent la cemvre on surveillance des journaux, pièces de théâtre , éludes des lycées. Voy. Iuprimerie, i.nstruction publique, joukhaiix , Livres, Tb&atres.
CENSIER. — Seigneur qui avait droit de percevoir le cens. Le papier->ceruier était le registre oh étaient inscrits les cens et rentes dus au seigneur.
CENSITAIRES. - Personnes on tems soumises au cens. Voy. Cens et Ceksivb.
CENSITAIRES (électeurs). — Citoyens qui payaient le cens électoral ou quotité d'impôt exigée pour être électeur. Voy.
Électeurs.
CENSIVE. — La censive ou terre censi~ taira était une terre soumise au cens.
C'était ordinairement un bénehce d'un ordre inférieur tenu par des personnes plus 011 moins engagées dans la servitude, vilains, colons, lides ou serfs, et chargé de redevances de plusieurs espèces et dt-s services connus plus tard sous le nom da corvées (Prolég. du cari, de saini-Père de Chartres, par M. Guérard, S il).
CENSURE. — Les journaux étaient soumis à la censure avant la révolution; ils en furent affranchis par une loi du i4 septembre 1791. La censure fut rétablie sous le consulat; maintenue pendant la plus grande partie de la restauration, elle a été abolie en 1830. Voy. Imprimerie et Journaux.
CENSURES ECCLÉSIASTIQUES. — Peines canoniques portées contre ceux qui avaient viole les ordres de l'Eglise; c'étaient ordinairement l'interdiction, l'excommunication majeure et mineure, etc.
Voy. Excommunication;
CENTAINE , CENTENIERS. — La centaine était une subdivision territoriale à l'époque carlovingienne. L'administration de chaque centaine était confiée à un centenier. Dans l'origine, le cei^lenier commandait cent hommes. Les Francs, en s'étalilissant en C.aule, conservèrent leur organisation militaire et l'appliquèrent aux divisions territoriales; ils a(ipelèrent centenier le chef préposé à un certain nombre de familles; mais, dans la suite , le mot centaine eut une signitication plutôt géographique que numérique, et désigna une certaine étendue territoriale.
CENTIÈME DENIER. - Impôt du centième de la valeur des immeubles que tout acquéreur éiaii tenu de payer au roi.
CENTIME. - Voy. Monnaie.
CENTIMES ADDITIONNELS. — impôts
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ajoutés au principal des contribnlions directes, pour les frais de perception ainsi que pour les dépenses départementales et communales.
CKNT-JOUIIS. — On appelle rent-jours l'époque histiiriquc qui commence au 20mar8 18 15, moment où Napoléon rentra à l'aris, à son retour de l'Ile d'Elbe, et qui 80 termine au 8 juillet de la même année, jour oii Louis XVIII reprit possession de la capitale, rendant cette période l'empire fut rétabli, et l'empereur chercha à s'attacher la nation en lui rendant quelque liberté. 11 publia le 22avril l'acte additionnel aux constitutions de l'empire ( voy. AcTB ADDITIONNEL ) , puis tint Un champ de Mai, et réunit les chambres législatives (3 juin ). Elles se comiiosaient d'une chambre des pairs nommée par l'empereur et d'une chamtire des rei'résentants choisie par les électeurs. Mais la bataille de Waterloo renversa tous les projets de Napoléon ( 18 juin ). L'Assemblée des représentants se Jéclaia contre lui , et cette opposition le décida à abdiquer en faveur de son fils (22 juin 1815 ); mais l'Assemblée des représentants ne tint pas compte de cette abdication , et reconnut Louis XVIII pour roi de France.
CENT-SUISSES. — Compagnie de gardes de la maison du roi qui remontait au XV' siècle. Ils étaient au nombre décent, comme l'indique leur nom , armés de hallebardes, et choisis parmi les hommes de la plus haute taille. Le corps des centsuissesa. été supprimé en 1830. Voy. Maison DU noi.
CENTRALISATION. — Système de gouvernement qui rattache au centre toutes les parties de l'administration. Le mot est moderne, mais la chose ancienne; on a dit avec raison de l'empire romain, dans le.s derniers temps, qu'il formait un vaste système gouverné par une hiérarchie de fonctionnaires liés entre eux, dépendant de l'empereur, et occupés à faire pénétrer les volontés impériales dans toutes les provinces. A la suite des invasions des barbares, la Gaule perdit l'unité puissante que lui avait imprimée l'empire romain ; elle se morcela en une multitude de petits liefs. Charlemagne parvint un instant à rétablir l'unité impériale à force de génie et de persévérance ; mais les peuples que son épce avait domptés n'avaient courbé la tête que sous une niain victorieuse. L'empereur mort, ils se relevèrent et brisèrent l'unité ficiice qu'il avait si laborieusement fondée, la dynastie capétienne reprit l'œuvre de l'unité française avec une patience et une persévérance qui luttèrent pendant sejit siècles contre
touB les obBtacleB. I^es Capétiens avaient trouvé tout divisé ; ils parvinrent avec un duché de quelques milliers de vassaux à faire un royaume de plusieurs millions de sujets. Ce n'ettl pas en quelque» lignes qu'on j)eut même effleurer un si vaste hujet; )'ai cherché à l'esquisser dans l'introduction placée en tête de ce dictionnaire. Je me bornerai ici à peu de mots. L'effort constant de la monarchie capétienne, pour arriver à l'unité, effort souvent interrompu , jamais abandonné, présente trois phases : aux xii* et XIII' siècles, Louis VI, Philippe Auguste, saint Louis, Philippe le Bel , attaquent la féodalité, en triomphent, font reconnaître leur suzeraineté dans toute l'étendue de la France, et s'emparent de la justice par les appels, des finances par les impôts et la fabrication de la monnaie . de la puissance militaire par la prohibition des guerres privées. Des magistrats, nommés Baillis et sénéchaux , représentent alors l'autorité royale dans les provinces. Les luttes contre les Anglais et la féodalité apanagée , aux xiv« et xv« siècles , entravèrent la puissance monarchique; mais elle triompha de ces obstacles. Louis XI, Louis XII, François I", Henri II détruisirent les dernières souverainetés féodales et fondèrent un gouvernement dont l'unité était déjà si frappante qu'un ambassadeur vénitien écrivait en i546 : « Il y a des États plus fertiles et plus riches que la France, tels que la Hongrie et l'Italie; il y en a de plus grands et de
Plus puissants, tels que l'Allemagne el Espagne; mais nul n'est aussi uni. >• (.Relations des ambassadeurs vénitiens, t. I , p. 271.) Dès cette époque, l'autorité royale est représentée dans les provinces par les gouverneurs, par les parlements, par les chambres des comptes et les cours des aides Aux premiers appartient l'autorité militaire; aux autres la puissance judiciaire et financière. A la fin du XVI» siècle et au commencement du xv!!", les parlements et les gouverneurs se révoltèrent contre la royauté dont ils étaient les instruments; ' Richelieu et Louis XIV brisèrent cette opposition. Les intendants, agents dociles de la royauté , furent établis par Richelieu (I635i, et, après la Fronde, Louis XIV consolida leur autorité et en fit les représentants directs de la puissance monarchique. L'administration pins active et plus vigilante était partout présente et respectée ; mais bientôt celte puissance abusa de sa force et dégénéra en tyrannie. L'ancienne organisation avait deux défauts : elle était despotique; car l'opposition des parlements était impuissante ; elle manquait d'une
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forte unité ; car il existait toujours des douanes provinciales , des coutuines provinciales , des pays d'états et des pays d'élection. En un mot, despotisme au sommet, féodalité à la base , voilà le vice de l'ancienne organisation. On ne peut nier cependant que ce gouvernement n'ait eu ses avantages. La France avait une trèsforte unité dans son action politique et une grande énergie dans la vie provinciale. Ses parlements , ses universités , ses chambres des comptes , qui présentaient de graves inconvénients pour l'unité administrative, vivltiaient le pays. La révolution établit l'unité politique en supprimant les coutumes locales , les douanes intérieuies et toutes les entraves élevées par II féodalité et conservées par l'intérêt et la routine. L'empire fortifia encore la cenlralitalion que les divers gouvernements ont maintenue et développée.
Le danger de cette centra Usa liofi est la bureaucratie qui, pour des questions sans importance, accumule les formalités et entrave l'action des autorités locales. Un des problèmes de notre société est la conciliation de la puissante unité , que nous devons au travail des siècles et qui fait la force de notre patrie, avec la liberté qu'il faut laisser aux administrations locales pour développer la prospérité du pays et ranimer partout la vie intellectuelle qui semble se concentrer trop exclusivement au cœur de la France.
CENTRE. — On appelait centre, dans les anciennes chambres législatives, les membres qui ne se rattachaient ni à la gauche ni à la droite, et formaient un parti mixte composé ordinairement de défenseurs du gouvernement.
CÊUAMIQUE. — Art de fabriquer des poteries. Voy. l'OTEKIES.
CEREMONIAL. - Voy. Étiquette.
CÊROPLASTIQUE. - Art de modeler en cire. On a employé la c^opiatd'^ue, tantôt à reproduire les traits du visage, tantôt à modeler les diverses parties du coi ps de l'homme ou des animaux , pour les études d'histoire naturelle. «Au moyen âge, dit Millin. les figures des saints étaient en cire. On se servait aussi de cire pour faire des imaires qui ressemblaient à l'être que l'on voulait tourmenter. On torturait cette image, on la faisait findre à un feu doux. Cette espèce de maléfice s'appelait enroiitement. Le premier qui dans les derniers siècles a essayé d'imiter en cire les visages des i>erson lies moites ou vivantes, paraît avoii été Andréa del Verrochio, maître d'Andréa da Vinci, qui vivait au milieu du XV» siècle. La première idée de faire
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des préparations anatomiques en cire, est duc vraisemblablement à Cajetano-Julio Zumbo, né à Syracuse en 1656. Une étude approfondie du beau et de l'anatomie 1« mit en état de faire k Bologne , à Florence , à Gènes et à Marseille, des ouvrages qui peuvent passer pour des chefs-d'œuvre.
La France a eu également plusieurs artistes qui se sont occupés de faire des préparations anatomiques. M>'* Biberon y travailla avec succès au xviii* siècle. Vicq d'Azyr fit, en 1777, un rapport avantageux à l'Académie des sciences sur ses préparations. Vinson , Bertrand, Lauinonier, Suizer, firent faire des progrès à la ceroplaxlique. Curiius, et plusieurs autre», ont appliqué cet art à la représentation de personnages célèbres ou fameux qu'ils font voir oaiis les foires. » Depuis l'époque où Millin publiait son Dicttonnaire des Beaux-Arts {ii06)j\ii céroplattique &pp\\quée à l'anatomie a fait des progrès. Le musée Dupuytren, àParis, présente les préparations anatomiques les plus remarquables. CERQUEMANEUR — Certaines coutumes désignaient sous ce nom un juge ou expert et maître juré , qui était chargé de planter des bornes d'héritages. Il avait un greffier et des sergents, lyes coutumes de Picardie et de Flandre, spécialement celles de Valencieiiries et de Cambrai, parlent de cerquemanevrt. On fait dériver ce mot de ctrcore agrwn, mesurer un champ.
C'était Vagrimeruor des Romains.
CERVOISE. - Espèce de bière, dont il est souvent question dans les anciennes chartes. Voy. Biérr.
CESSION. — Abandon de biens. Voy.
Bonnet-Vert, Ceinture, Dettes.
CHABLIS. — On appelait bois chablis celui qui avait été abattu par les orages dans les forêts. Les mattras des eaux et forêts devaient en tenir note.
CHACONNE. — Espèce de danse (voy.
Danse). — On donna aussi le nom de chaconne, à la fin du xvi* siècle, à un ruban qui tombait du col de la chemise sur la poitrine et que portaient les jeunes gens.
CHAINES, — Les chaînes servaient aux bourgeois du moyen âge pour fermer l'entrée de leurs rues à la cavalerie féodale. Le père Daniel prétend que ce fut, en 1356 , sous le roi Jean , à l'époque des troubles excités par Marcel, que les bourgeois de l'aris commencèrent à tendre des chaînes dans les rues.
CHAIRE. — Ce mot s'applique princlpalementau siège élevé qu'occupent lésé véques et les prédicateurs dans les églises , et les professeurs dans les universités. On
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dit cliaire épiscopale pour dignité épisco pale; éloquence de la chaire pour éloquence chrétienne ; chaire d'éloquence pour dignité ou fonction de professeur d'éloquence.
CHAISE. — Quand on partageait un flef , on réservait quatre arpents de terre situés autour du château, destinés à l'atné comme prédpul. Certaines coutume'* appelaient chaise ou chaise cette portion du nef que d'autres nommaient vol du chapon.
CHAISE A PORTEURS. - Les chaises à pnrteum, dont l'usage s'est conservé dans
Quelques provinces , dataient de l'époque c Louis XIV. Le droit d'étahlir des chaises à porteurs fut d'abord concédé à Soucarcii-re, et dans la suite à M"« d'F.tanipes. Les comédies de Molière prouvent que les hommes de qualité et ceux qui voulaient les imiter se servaient ordinairement de chaises kportenrs.
CHAISES DE POSTE. — Les premières chaises de poste datent de 1664; elles se composaient d'une espèce de fauteuil que soutenait vers le milieu un châssis porté par derrière sur deux roues. On attribuait l'invention de ces voitures à un nommé La Grugère. Le privilège exclusif de les exploiter fut accordé au marquis de Crenan, ce qui les lit appeler chatses de Crenan. On les trouva bientôt trop lourdes, et on les remplaça par des voilures appelées soufflets Enfin, au xvni» siècle, on substitua aux chaises de Crenan des chaises à ressorts qu'on a conservées en les perfectionnant.
CHAISE D'OR.— Monnaie d'or qui tirait son nom de ce que le roi y était représenté dans un", chaise d'or. Ces monnaies furent frappées pour la première fois sous Philippe le Bel; on en trouve sous ses successeurs jusqu'au règne de Charles VIL
CHALAND. — On appelait chnlands , au Xiii" siècle, les petits bateaux qui naviguaient sur la Seine et la Loire Les Parisiens nommaient pain chaland, celui qui était apporté par ces bateaux , et ceux qui en achetaient étaient aussi appelés chalande. De là est venu l'usage d'appliquer ce nom à tous ceux qui fréquentent les boutiques; de là aussi l'expression de boutique achalandée.
CHALAND ( pain). — Voy. Chaland.
CHALCOGKAPHE.- Graveur sur cuivre.
CHAMADE. — Son de tambour qui annonce que l'on a une proposition à faire , une capitulation ou une trêve à demander, etc. Battre la chamade est une ex- Pression proverbiale pour indiquer que on cède a. une attaque.
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riIAMBELLAGE. — Droit féodal prélcTé par les chambellans du roi et des seigneurs. Le manteau du vassal , qui faisait nommage à son suzerain, était aban'ionné au chambellan II était reoté d'usage, à Paris, que le vassal, oui venait faire bommnge aa roi , dans la chambre des comptes, pa3ràl au premier huissier un droit appelé chambellage représentant le prix du manteau.
CHAMBELLAN ^ Grand). — C'était un des principaux officiers de la couronne. Voy. Officiers ( grands ).
CHAMBELLAN ( ordinaire ). —Le prévôt de Paris prenait le litre de chambelian ordinuire du roi , parce que ce magistrat avait un libre accès auprès du roi pour l'informer de tout ce qui concernait la police et l'intérêt public.
CHAMBItE. — Ce mot s'appliquait, dans l'ancienne monarchie, à un grand nombre de tribunaux, et, sous le gouvernement parlementaire, aux assemblées des pairs et des députés. On appelait aussi chambres les appartements royaux auxquels étaient attachés des gentilshommes et autres olBciers. On disait même la chambre du roi pour désii^çner certains officiers, tels que les huissiers de la chambre, les valets de chambre, les porte- man teaux , les porte- arquebuses, etc. La musii/ue de la chambre était la musique du petit coucher. — Le mot chambre s'applique encor" aux subdivisions des tribunaux, comme la chambre des mises en acca~ sation, la ch'imbre des vacations, etc.
Les conseils disciplinaires des avoués, huissiers, notaires, portent aossi le nom de chambres.
CHAMBRE (Grand'). — On appelait grand' chambre, dans les parlements, la principale chambre oii se tenaient les audiences solennelles. Voy. Parlements.
CHAMBRE APOSTOLIQUE. — Tribunal ecclésiastique présidé par l'abbé de Sainte- Geneviève et chargé de publier des monîtoires sur la réquisition des juges civils, afin que tous les fidèles les seccndassent dans leurs poursuites. Ainsi , en 1661 , au moment oîi une chambre de justice fut chargée du procès de Fouquet ci d'autres financiers, on fit publier daus toutes le.s églises de Paris des monitoires qui ordonnaient de fournir aux juges tousies renseignements qui pourraient leur être utiles.
CHAMBRE ARDENTE. — Tribunal extraordinaire chargé le plus souvent ce poursuivre les financiers. Voy. Tribl-
SAUX EXTRAORDI.NAIRES.
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CHAMBRE AUX DENIERS. —Cette juri-
diciion, qui est mentionnée spécialement aux XIV» et w siècles, avait dans ses attriliuiions les dépenses de la nMJson du roi et des princes. Froissant, à ranuée 1321 , dit que la chambre aux deniers Ut délivrer à la reine d'Angleterre et à son flis tout ce qui était nécessaire pour lear dépense en France.
CHAMBKE CONSULTATIVE DES ARTS ET MANt'FAClURES. — Assemblée des principaux nianufucluriers chargés d'éclairer le gouvernomeni sur les besoins de l'industrie. Ces chambres datent du consulat.
CHAMBRE DE JUSTICE. — Tribunal extraordinaire chargé principalement de poursuivre les linanciers. On appela chambre de justice la commission qui juf^ca, en I66I, Kouquet et un grand nombre d'autres financiers.
CHAMBRE DES COMPTES.— I.ac/tamhre des comptes , chargée de surveiller la gestion de tous les financiers du royaume, date du commencement du xiv» siècle. Il en est déjà question dans uneordonna.'.ce du 20 avril 1309 ( Ord. des Rois de Fr., l, 460 ). Un règlement qui remonte & peu près à la même époque et qui a été publié par du Cango 1 v Baillivus •, donne l'idée d'une organisation financière assez fortement constituée. Voiii le litre de ce règlement : C'est Voidonnance comment les baillis de France et du Normandie, et les sénéchaux et commissaires par le royaume, doivent venir c.amfiier le lendemain des octaves de Pâques et de la Saint-Martin, chacun deux jours l'un après Vautre. I.e règlement fixe ensuite les jours pour les cinq baillis de Rouen, Caen, Caux, Cotentin et Gisors. Les baillis du duché de France, de l'aris, de Senlis, Vermandois, Amiens, Sens, Orléans, Bourges et Tours, viennent après eux.
Les sénéchaux de l'oitou, Auvergne, comté de Toulouse, Rouergue . Carcassonne , Beaucaire , l'érigord , Quercy , Lyonnais et Màcon devaient comparaître (lé la Saini-.lean à la mi-aoftt. Les baillis de la Flandre l'run(;aise, qui comprenait, sous Philippe le Bel, Douai, Lille et \ alencicnnes, étaient tenus de rendre leurs comptes de la mi-aoùt ii la lin de septembre, et, dans les derniers mois de l'année, venaient ceux du Nivernais et de la Navarre. Ainsi, dès le commencement du XIV» siècle, tous les agents financiers l'taieni soumis au contrôle de la chambre des comptes. Dans l'origine, cette chambre suivait le roi. Philippe le Long la rendit sédentaire par un édit de janvier 1319.
Il est remarquable que, pendant le
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xiv« siècle, la chambre des comptes joua un plus grand rùle que le parlement de Paris. On s'explique cette sup'riorité en songeant que. dès cette époque, Vdchambr»- était permanente, tandis que jusqu'au règne de Charles V le parlement ne tenait que deux sessions par an. Ce qui est certain, c'est qu'en 1339, lorsque Philippe de Valois partit pour la Flandre , ca fat la, chamhre de» comptes (|H'il investit en son absence des droits les plus étendus. Elle était chargée, d'après le texte même de l'ordonnance que nous a conservé Pasquier(fl«c/irn7iM de la France^ livre II, cil. v ), « d'octroyer des grâces sur acquits tant faits qu'à faire à perpétuité, ainsi que des privilèges perpétuels, de faire grâce de rappel aux bannis, do recevoir a traité et c<iiii|iosiiion quelques personnes et communautés que ce fussent sur causes civiles et criminelles non encore jugées, de nobiliter bourgeois, de légitimer personnes nées hors niiriage, etc. » L'année suivante, le même roi autorisait la chambre des comptes à fixer le taux des monnaies.
« Toutes CCS particularités, ajoute Pasquier, ne sont pas ))ctites pour montrer de quellegrandeurétait alors cette chambre.»
On a prétendu que le grand bouieiller de France était pi-esideiit né de la ihambre dei comptes: maiJi Pasquier, qui avait étudié cette matière avec un soin particulier, soutient le contraire, et s'appuyant Eur les anciens registres de la chambre, il établit qu'il y avait primitivement deux présidents, un ecclésiastique et un laïque, et que ce fut seulement au XV" siècle que les grands bouteillers de France eurent une de ces charges. Les autres membres de la chambre des comptes étaient les maîtres qui prononçaient les jugements; ils étaienten partie laïques, en partie ecclésiasii(|ues; primitivement il n'y en avait que cinq ; mais fe nombre en lut bientôt doublé, et ensuite indéfiniment augmenté. Au-dessous des mal res se plaçaient les corre'teurs qui revisaient les comptes ; ces officiers avaient été établis en i4iO. Les clercs des comptes, qu'on commença à appeler auditeurs en 1454, étaient au trosième rang; ils étaient chargés des rapports.
Le nom d'auditeurs tut définitivement substitué à celui de clercs des comptes, sous Henri 11, en 1551. Leur nombre varia . comme celui des maîtres et des correcteurs : il y en avait soixante à la tin du XVI» siècle.
Dans l'oripne. la chambre des comptes n'avait ni procureur général ni avocat général ; c'était le procureur général du parlement qui y remplissait les fono-
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lions du ministère pul)lic. Cliarles VII, par un cdit du 23 décembre M54 , créa un jtrocureur du roi dans la chambre des comptes. Louis XI y ajouta un avocat général Enfin, plusieurs f-'refflers, huissiers ei messagers étaient attachés à ce tribunal. A IVpoque de Louis XIV, \& chambre des rnmjites te composait d'un premier président , de douze présidents , de Boixante-dix-huit maîtres des comptes, de trente-huit correcteurs , de cent quatre-vingt-deux auditeurs, d'un avocat général et d'un procureur général. L'étendue de sa juridiction avait été restreinte par la création de plusieurs chambres des comptes dans les provinces (voy. Chambres oes comptes). Cependant la chambre de Pans conserva la surveillance sur la comptabilité du royaume tout entier. Chaque année , les diverses chambres des comptes lui envoyaient les doubles des comptes de leurs provinces, afin que la chambre de Paris |)ùt faire les vérifications et corrections de tous les comptes du trésor royal.
La première fonction de la chambre était d entend re et de reviser les comptes. Voici la forme qu'elle suivait : le comptable, après avoir soumis et fait approuver sa gestion au bureau des trésoriers de France de sa généralité, présentait au procureur général de la chambre ses états de finances. Le procureur entrai transmettait ce compte au grand bureau où siégeaient les maîtres. Le comptable appelé devant eux attestait par serment que ses états étaient dressés avec bonne foi. Le compte était ensuite examiné par les auditeurs de la chambre qui en faisaient leur rapport. Après la révision des correcteurs, les pièces étaient remises aux maîtres qui prononçaient définitivement.
La chambre n'était pas seulement chargée de juger, clore et apurer les comptes des financiers. Elle connaissait des dons et dépenses ordinaires et extraordinaires du roi ; elle vérifiait et entérinait les édits et déclarations concernant le domaine , les finances et les officiers qui recevaient des gages du roi, ainsi que les lettres d'anoblissement, naturalité, légitimation, amortissement, dons et pensions, apanages, contrats de mariage des enfants de France , aliénations du domaine du roi sous condition de rachat perpétuel ; elle enregistrait les serments de fidélité des archevêques et évêques, et les déclarations du temporel des ecclésiastiques. Elle recevait la foi et hommage que rendaient les vassaux des principautés , duchés - pairies , marquisats , comtés, vicomtes, baronnies, chàtellenies et autres fiefs qui relevaient immédiate-
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mentda roi. Elle vérifiait les baux. Je» fermes et en général toutes les lettres patentes obtenues par les comptabies .
fermiers des impôts, etc., ainsi que les édits, déclarations ei lettres patentes que lui adressait le procureur général. Elle avait le droit d'apposer le scellé chez les officiers comptables, en cas de décès ou absence, de faire l'inventaire et vente de leurs biens , à l'exclusion de tous les autres juges. Enfin , la chambre avait ju ridiciion sur toutes les affaires contentieuses qui se rattachaient à la gestion des comptables ; mais, en matière criminelle, elle ne pouvait instniire que jusqu'à la question inclusivement. Avant de passer outre, elle devait appeler un président du parlement et six conseillers.
\A chambre dès comptes a existé jusqu'en 1790. Au moment od elle a été supprimée par la loi du 7 septembre 1790. elle comprenait avec les greffiers, procureurs, contrôleurs, etc., deux cent quatre-vingtneuf officiers et se divisait en plusieurs chambres particulières, telles que la chambre de fiefs, qui recevait les actes de foi et hommage, les aveux et dénombrements ; la chambre des terriers , dépositaire des terriers de tous les domaines compris dans la censive du roi, etc. Voy. pour les détails Pasquier, Becherrhes de la France : Chopin, Du domaine ; Miraulmoni, Traité des juridictions , et surtoui Le Chanteur, Dissertation historique et critique sur la chambre des comptes, Paris, 1765, i vol. in-*°.
La révolution confia d'abord les attributions des chambres des comptes à un bureau de comptabilité composé de quinze cummissaires répartis en cinq sections. Ce bureau, établi en I79i, vérifiait les comptes que l'assemblée nationale se réservail de revoir. Le bureau de cofiiptabililé, plusieurs fois modifié, dura jusqu'en 1807, A celte époque, l'empereur Napoléon établit la cour des comptes loi du 1 6 septembre 1807). Ce tribunal a conservé depuis cette époque la surveillance de tous les agents comptables qui sont tenus de lui soumettre leur gestion. 11 prononce en dernier ressort sur les app>els des règlements des conseils de préfecture en matière financière , et est alors tribunal administratif. La cour des comptes se compose d'un premier président , de trois présidents, de dix-huit conseillers maîtres des comptes, de conseillers référendaires divises en deux classes , doni le nombre est fixé par le gouvernement, d'un procureur général et d'un grefiier en chef. Un décret du 15 janvier 1852 a institué une chambre temporaire de cinq maîtres des comptes.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS, CHAMBRE DES PAIRS. — Voy. Assemblées politiques.
CHAMBRE DORÉE. — Nom donné à la grand' chambre du parlement de Paris, à cause des 'dorures dont elle était ornée.
CHAMBRE DU DOMAINE. — Tribunal appelé aussi rhambre du trésor ;\\ était chargé de connaître en première instance de tout ce qui concernait le domaine du roi. La chambre du domaine siégeait à Paris. Les appels de ce tribunal étaient portés au parlement do Paris. Voy. DouAi.NE et Finances.
CHAMBRE DU TRÉSOR. — Voy. Cham- ISIU: DU DOMAINE.
CHAMBRE ECCLESIASTIQUE. - Tri- \i\\wà\ où l'on ju^'oait en appel les procès nliitits à la levée des décimes ( voy. Décimes) et autres impôts sur le clergé. Les cUambr es ecclésiastiques furent instituées en 1580 sur la demande de l'assemblée du clergé alors réuni à Melun. Henri III les établit, par édit du 2o février 1 580. à Paris, Rouen, Lyon, Tours, Toulouse, Bordeaux et Aix. En 1596, Henri IV institua une nouvelle chambre à Bourges; enlln , en 1633, Louis Mil ajouta une neuvième chambre, celle de Pau pour la Navarre. Il y eut jusqu'à la révolution neuf chambres ecclésiastiques. Klles étaient ordinairement composées de l'archevêque du lieu où la chambre était établie, desévèques sutfragants, d'un député de chacun des diocèses du ressort, do trois conseillers du parlement ou du présidial de la ville où se tenait l'assemblée. La chambre choisissait ces conseillers et prenait le plus souvent des conseillers clercs ; elle nommait un promoteur qui remplissait les fonctions de ministère public. Les chambres ecclésiastiques ne pouvaient rendre un arrêt que si elles étaient composées d'au moins sept personnes ; le président devait être un évèque ou un conseiller. Le receveur général du clergé était justiciable de la chambre ecclésiastique de Paris qui siégeait au palais de justice. Au-dessous des chaiiihrts ecclésiastiques étaient, dans chaque diocèse, les bureaux des décimes , qui faisaient la répaniiiou des impôts levés sur le clergé et jugeaient en première instance les procès auxquels ils donnaient lieu. Toutes ces juridictions ont été supprimées à l'époque de la révolution.
CHAMBRES DE COMMERCE.— Réunion des principaux commerc^'aiits chargés d'exposer au gouvernement Us vœux et les besoins du commerce. Les premières
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chambresde commerce furent établies par Louis XIV ; il ne faut pas confondre cette institution monarchique avec les anciennes réunions de marchands qui remontent k l'époque communale, et que l'on trouve de tout temps dans les grandes villes de commerce. Les véritables chambres de commerce ne furent établies qu'au commencement du xviii» siècle i arrêt du conseil du 30 août 1701); Dunkeique en avait une dès 1700; Lyon, Rouen, Bordeaux, etc., en obtinrent successivement.
Les chambres de commerce lurent réorganisées sous le lonsulat (2< décembre 1802), et aujourd'hui il en existe quarante-sept établies & Abbevills, Amiens, Arras, Avignon, Bastia, Bayonne, Besançon , Bordeaux , Boulogne , Caen , Calais, Carcassoiine , Chàlons-sur-Saône, Cherbourg, Clermont-Ferrant, Dieppe, Dunkeique, Fécamp,Granville, Gray, la Kochelle, Laval, le Havre, Lille. Lorient, Lyon , Marseille, Metz, Montpellier, Morlaix, Mulhouse, Nantes, Nîmes, Orléans, Paris, Reims. Hochefort, Rouen, Saiut- Brieuc, Saint-Etienne, Saint-Malo, Strasbourg , Toulon , Toulouse , Tours , Troyes , Valenciennes.
CHAMBUES DE L'EDIT. — Il n'y eut d'abord qu'une chamtjre de l'édit établie à Paris, en vertu de l'édit de Nantes (1598), et composée d'un président et de seize conseillers , dont un ou deux au plus étaient prolestants. Plus tard, on créa des chambres de l'édit dans les parlements de Paris et de llouen: elles différaient des chambres mi parties en ce que , sur les sept membres qui les composaient, il n'y avait qu'un ou deux prolestants; le président et les autres conseillers étaient catholiques. Les chambres de l'édit , comme les chambres mi-parties, jugeaient les procès entre protestants et catiioliques; elles furent supprimées en 1669.
CHAMBRES DE RÉUNION. - Louis XIV établit, en 1679, trois chambres de réunion siégeant à Metz pour la Lorraine, à Brisach pour l'Alsace et à Besançon pour la Francne-Comté, alin de rechercher tous les domaines qui avaient autrefois dépendu de ces provinces et de les réunir à la France. Il en résulta la conttscation eu pleine paix de beaucoup de villes et contrées que l'Allemagne regardait comme ses possessions Ié^ltimes. Ces violences contribuèrent au renouvellement de la guerre en 1688,
CHAMBRES DE RHETORIQUE. — Aca-j^ démies établies au xv« siècle, en Artois et> en Flandre.
CHAMBRES DES COMPTES.— Les chat»»-
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hres des comptes étaient des cours s«uyeraines au jugeant sans appel, établies pour entendre, vérifier et juger les comptes des officiera royaux chargés du maniement des deniers publics et d'aulres odiriers comptables; elles veillaient également à la conservation du domaine et des droits qui en dépendaient. Il y avait autrefois onze chambres des comptes établies à Paris, Dijon, Grenoble, Aix, Nantes, Montpellier, Blois, Rouen, Pau, Dôle et Metz, Bans Compter les c/iambresde Nancy ei de Bar-le-Duc. Voy. pour les détails bistotiques le mot Finances.
CHAMBRES DES ENQUÊTES et DES REQUÊTES. — Voy. Pableuents.
CHAMBRES DES VACATIONS. — Cbambres qui siègent pendant les vacances accordées aux tribunaux.
CHAMBRES DU VISA. — Chambres de justice qui lurent chargées en I7i5eten 1721 d'examiner la validité des créances 6ur l'Ëtat.
CHAMBRES GARNIES.— Il est question, dès 1635 , de chambres garnies qu'on louait fournies de toutes les choses nécessaires. Un règlement de police du 20 mars 1635, cité par de La Mare (7Va«(e de la police), ordonne aux loueurs de chambres garnies de ne loger que personnes de bonne vie et mœurs , à peine de punition exemplaire; il leur est enjoint de s'enquérir des noms , qualités , condi'ion , domicile de ceux qu'ils recevront, d'en faire registre et de remettre ces renseignements le jour même au commissaire de leur quartier.
CHAMBRES MI-PARTIES. — Chambres des parlements composées de protestants et de catholiques, et chargées de juger les procès ontre Français de communion différente Les chambres mi-parties avaient été établies d'abord par le irnité rie Saint- Genuain (1570). L'édil de Nantes (1598) institua , en Guyenne , Languedoc et Daupliiné, des chambres mi-parties qui furent supprimées en 1679.
CHAMBHIER (grand). — Grand dignitaire chargé de veiller primitivement à la garde du trésor royal. L'office de grand chambrier était distinct de celui de grand chambellan. Charles V, dans des lettres patentes données en 1368 dit que lechamnellan avait dix sous sur chaque maîtrise, et le grand chambrier six. L'office de grand chambrier fut supprimé, en 1545, par François I", après la mort de son tils Charles- de France, duc d'Orléans, qui ëlari pourvu de celte charge. Elle fui rem-
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plarée par celle de premier gciiiilhomm* de la chambre. — On appelait chambrier. dans ci-rtains chanitres, le chanoinequi en adininiftii-ait les revenus. A Lyon, il se nommait chamarier,
CHAMEAUX. — Les chameaux fureni employés dans les armées des Francs mérovingiens. Grégoire de Tours raconte que (ioniran en avait à son service, et on sait qu'en 6i3 hrunehaul fut tiainée sur un chameau avant d'être livrée au dernier supplice.
CHAMFKAIN ou CHAMFREIN. — Voy.
Cbanfp.ein.
CHAMP CI.OS. — Lieu entouré de palissades où combattaient les champions dans un duel judiciaire ou les tenants d'un tournoi. Voy. Dlf.l cl Toii.NOi.
CHAMP DE MAI, CHAMP DE MARS
— Assemblées de- Francs sous les Mérovingiens et sous les Carlovingiens. Voy Assemblées politiqles. — On appela aussi champ de Mai uneassemblée réunie par l'empereur Napoléon ( i" juin 1815).
CHAMPART. — Droit seigneurial, dont le nom vient des mots latins camiiipars , part du champ , part de la recolle « Sous l'empire des lois féodales , dit M. Guérard, le cultivateur ne fwuvaii enlever sa récolte qu'après le prélèvement d'abord de la part de Dieu, c'està-dire de la dtme, et ensuite de la part du seigneur, qu'on appelait champari. Cette redevance .seigneuriale se payait en nature, et sur le champ même: elle tenait quelquefois lieu de cens, x (Voy Ce.ns ). La quotité du champart variait selon les localités. Il était dans certains pays du quart ou du cinquième de la récolte, et on l'appeait pour ce moût droit de quatre ou àecinquain; ailleurs on l'appelait droit de vmgtain, parce qu'il était d'une serbe sur vingt. On trouve encore le droit de chamiiart désigné dans les anciennes chartes par les noms d'oarter, de terrage, de cinquain, etc. Le champart fut dans la suite un des droits domaniaux de la couronne.
CHAMPARTEUR —Fermier commis par un seigneur pour lever le droit de champart.
CHAMPION. — On appelait champions ceux qui soutenaient en champ clos leur querelle ou la querelle d'autrui.Voy. DcBL
JCDICIAIKE.
CHANCELIER. — Le c/iance/ier était un des grands officiers de la couronne. La charge de cnancelier remontait jusqu'à l'empire romiùa. Depuis les invasions det
ljai'l)art;s , il j avait toujours eu des référendaires et primiciers des notaire» aaprès des rois mérovingit^ns et canovingiens. Ces ofTiciers éiaient chargés du sceau royal , et l'apposaiciil aux chartes des souverains; ils présidaient à la transrription des chartes, lettres et édits des rois. A cette époque, le chancelier portait toujours le sceau du roi suspendu à son cou. Roger, vice-chancelier de Kiuhard Cœur de Lion, ayant péri dans un naufrage, on reconnut son corps au sceau du roi suspendu à son cou. Ce fut seulement à partir de Philippe Auguste que le chancelier de France, qui était alors fi ère Guérin, évèaue de Senlis, prit rang au-dessus de tous les grands oRiciers Le chancelier élaitchef de tous les conseils, et présidentné de toutes les cours de justice. Il veillait à l'exécution ries lois dans tout le royaume. Lorsqu'il se rendait au parlement, la cour envoyait à sa rencontre deux conseillers pour le recevoir; il prenait place au-ilessus du premier présioent. Dans les lits de jusliceisoy. ce mol), il était l'interprète du roi, et portail la parole en son nom. la dignité de chancelicrétaitinamovibledans les derniers siècles de l'ancienne monarchie : mais lorsque le roi voulait disgracier un chancelier, il l'exilait et nommait un garde des sceaux ( voy. ce mot ) qui remplissait les fonctions de chancelier par simple commission. Les insignes du chancelier étaient la robe ou simarro violette , et le mortier comble d'or ou orné de galons d'or jusqu'au sommet. Dans les pompes de la royauté, le chancelier était précédé de massiers et accompagné de gardes. Une des principales fonctions de ce magistrat consistait à tenir le sceau , et cette fotictiun était remplie avec des formes solennelles. A certains jours fixés, lechancelier faisait apposer le scrau de la grande chancellerie, uti le roi était représenté séant en son trône et tenant le sceptre en main , sur les lettres royales, ordonnances, déclarations, etc. Il était accompagné lorsqu'il tenait le sceau , des maîtres des requêtes qui remplissaient les fonctions de rapporteurs, et des ofliciers de la chancellerie, l.e ctiau(Je-cire , lèie nue, lui présentait le coffret oîi étaient les sceaux de France. Le chancelier l'ouvrait et en tirait les sceaux d'or massif. Le f/rand audiencier de France présentait les lettres au chancelier en rappelant sommairement leur contenu Des maîtres des requêtes ou des conseillers du grand conseil faisaient le rapport. Les secrétaires du roi , qui avaient rédigé les lettres , assistaient au sceau pour répondre aux difScultés qui pourraient s'élever. Lechancelier prononçait avec les conseillers d'Etat
qui assistaient au sceau ; il avait le droit de refuser de sceller les lettres, si elles lui paraissaient contraires aux lois du royaume. Lorsqu'elles étaient approuvées, le grand audiencier les remettait au chauffecire, qui les scellait sur l'ordre du chancelier. Le contrôleur du sceau prenait les lettres qui avaient été scellées et en vérittaii le nombre. La séance terminée, les sceaux étaient remis dans le cott're par le chauffe-cire, et restaient à la garde du chancelier. Le droit prélevé pour l'apposition des sceaux constituait un des principaux émoluments du chancelier.
11 avait aussi ta contiscation des biens de ceux qui étaient condamnés pour faussetés commises au sceau. Jusqu'au XIV' siècle , ce magistrat était payé en nature. Sous Philippe le Bel, il recevait du pain , «< trois seiiers de vin , six pièces de chair, six pièces de puuluilles; au jour de poisson, il avait à l'avenant, recevait cinq provendes d'avoine, etc.» Les officiera de la chancellerie avaient leur pan de provisionspour la nourriture, le chauffage, et l'éclairage.
L'office de chancelier de France, supprime à l'époque de la révolution , fut rétabli par 1 Empereur, et a été maintenu jusqu en 1848. U y a encore aujourd'hui des c/ia«ce/«>rs do la Légion d'honneur et de l'Académie française.
Les chanceliers ont joué un grand rôle dans l'histoire de France, et il est indispensable de donner une notice rapide sur les principaux de ces magistrats. Je ne parlerai ni des chanceliers des rois francs, mérovingiens ou carlovingiens, ni même des chanceliers des premiers capétiens; il suffira de commencer à Gl'éuin . évéque de Senlis, connu sous le nom de frère Guérin.parcequ'il était chevalier deSaint- Jean de Jérusalem j il Ht déclarer que le chancelier aurait séance parmi les pairs de France et les grands officiers de la couronne. Il mourut le i» avril i'230. Pierhe Flotte et Guillaume de Nogaiiet sont célèbres par leur lutte contre le pape Boniface VIII. Le premier fut chancelier de tSUi à 1302 et périt les armes à la main à la bataille de Courirai ^ 1 1 juillet i302) ; le second fut d'abord procureur général au parlement de Paris, puis chancelier de 1308 à 1309 Gilles Ascelin de Mo.ntaigu, successivement archevêque de Narbonne et de Rouen , le remplira et remplit les fonctions de chancelier jusqu'à sa mort en i3u. Pierre Roger ou Rogier, archevêque de luiuen, chancelier en i334, fut élu pape en I342, sous le nom de Clément VI. Pierre oe la Forêt, évêque de Tournai , ensuite évêque de Paris et enfin archevêque de Rouen , fut nommé
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ebaucelier le i4 juillet 1349; il siKoa, eu i3Si , la trêve entre la France et rAnglelerre, fut destitué sur la demande des étals généraux que dirigeait Etienne Marcel et rétabli en i359; ce fut un des hommes les plus éminentsde cette époque de trouilles. Jean de Dormans, évèque de Beauvais, seconda Cbailes V dans ses réformes , et fut son chancelier de i36i à 1371 ; il fut remplacé par son frère Guillaume DE DoRMANS,qui futéiuau scrutin.
Charles V remit , en effet , à son conseil la nomination du chancelier. On lit dans les reuistres du parlement que, « le 21 février 1371, cette cour vaqua, du commandement du roi qui assembla tout son conseil jusqu'au nombre de deux cents personnes ou environ, en son hôtel Saint- Pol , et là, par voie de scrutin , procéda à i'éiection d'un nouveau chancelier, par i'avis et délibération desdits conseillers, et là fut élu et créé chancelier messire Guillaume de Dormans, chevalier, auparavant chancelier de Dauphiné. » A la mort de Guillaume de Dormans , arrivée le 11 juillet 1373, Charles V fit encore procéder à une élection pour le remplacer. L'assemblée, composée de princes , de seigneurs, de membres du parlement, de la chambre des comptes et de maîtres des requêtes, nomma Piekre d'Okge- MONT, seigneur de Méry-sur-Oise et de Chantilly, premier président du parlement de Paris (20 novembre 1373). Pierre d'Orgemont se démit des fonctions de rhancelier le i"" octobre i380et mourut le 3 Juin 1389. Son successeur fut Milon de Dormans . évèque de Beauvais, président à la chambre des comptes; il fut élu chancelier de France par bon et dû scrutin tn plein parlement : ce sont les termes des registres du parlement. Les mémoriaux de la chambre des comptes ajoutent que le lendemain il prêta serment entre les mains du duc d'Anjou, en présence du grand conseil ; on donnait ce nom, au xiv siècle, au conseil du roi composé de seigneurs et de membres du parlement. Ce système d'élection dura jusqu'au règne de Louis XL Parmi les chanceliers élus on remarque Arnaud de CORBiE, premier président du parlement de Paris, nommé en i388, plusieurs fois déposé et rétabli au milieu des agitations de cette époque a'anarchie ; il mourut en 1413; Henri de Marle, seigneur de Versigny , président du parlement de Paris, élevé à la dignité de chancelier le 8 août 1413 et égorge à l'époque du massacre des Armagnacs i I4i8); Guillaumf.-Jlvénal DES Ursins, institué chancelier de France le ifi juin 1445. Dansces temps de guerres perpétuelles, le chancelier était obligé
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d'accompagner souvent le roi k la guerr* et de revêtir le corselet de fer comme le» hommes d'armes. En H-SS, à l'entrée de Dunois à Bordeaux, Jnvcnal des L'rsint était arn)é comme les chevaliers. Devant lui marchait une ha<)uenée blanche, toute couverte de velours cranioisi, avant cur la croupe un drap de v> .semé
de fleurs de lis d'or, •< I nnée
portait sur la selle un c' .liverl
de velours azuré et eniiclu d'uifovierie, dans lequel étaient les sceaux du roi ; venait ensuite uiessire Guillaume Juvénal des Ursins, chancelier de France, armé d'un corcelel d'acier fort riche , et ayant par dessus une casaque de velours cramoisi. « Dans l'église Sainte-Catherine de la Culture, à Paris, Pierre d'Orgemont était représente véiu d'une cooe de mailles, l'épée au coté et un c-jsque à ses pieds. Juvenal des L'rsins, déposé au commencement du règne de Louis XI, fut rétabli eu 1463 et exerça les fonctions de chancelier jusqu'à sa mort en 1472. On voit par ces exemples fréquents de dépositions que les chanceliers n'avaient pas encore à cette époque le caractère inamovible consacré aux xvii' et xviii» siècles. Pierre d'Oriole, qui succéda à Juvéual des Ursins . en fournit une nouvelle preuve ; il fut déposé par lettres patentes du 12 mai 14S2, sans que Louis XI s'expliquât sur les causes de cette disgrâce ; il se bornait à dire : « pouc certaines causes nous l'avons déchargé et déchargeons de l'office de chancelier (quein officio r.ancellarii certis ex caugit ad hoc nos moventibus exoneravimns et exoneramtts). » Guillacme de Koche- FORT, qui fut élevé à la dignité de chancelier le 12 mai 1483, la conserva jusqu'à sa mort (12 août i492}. Son successeur fut Robert Briçon>et, archevèque-duc de Heims, qui mourut le 30 juin 1497. Après lui GOT DE RoCHEFORT , Chancelier de 1497 à 1507, se signala par l'orcanisation du grand conseil et par plusieurs ordonnances remarquables. Le chancelier Jean DE Ganay DE Sa VIGNY lui succéda jusqu'en 1512, et eut pour successeur Antoine Du- PRAT, premier président du parlement de Paris, qui fut nommé chancelier le 7 janvier 1 5 1 4 ; i 1 occupa cette dignité j usqu'en 1535. ANTOINE DU BOURf. (1585-1538), Guillaume Poyet (i538-i542), et François omvif.r ( 1542-1560) remplirent successivement la charge de chancelier sous François !«■■, Henri II et François IL Les célèbres ordonnances de Crémieu et de Villers-Coterets furent préparées ou promulguées pendant leur administration (voy. Lois). Guillaume Poyet fut arrêté en 1542 et condamné par le parlement pour «abus, malversations et entreprises par
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lui faites à une amende de cent mille li vi'es et confiné pendant cinq ans dans tel lieu qu'il plairait au roi. » On ditqueFrauçois !•■■, en apprenant cet arrêt, en témoigna de l'étonnement et dit qu'il croyait qu'un chancelier ne devait perdre sa charge qu'avec la vie. C'était reconnaître et proclamer le principe de l'inamovibilité des chanceliers en môme temps que sa haine contre Poyct.
Michel de L'Hôpital, chancelier de 1560 à 1573, a été immortalisé par les ordonnances d'Orléans 1 1561) et (le Moulins (1566) aussi bien que par ses sentiments de tolérance au milieu des violences des b'uerres religieuses. Disgracié en 1568, il conserva jusqu'à sa mort le titre de chancelier, l.e chancelier de Bikague, son successeur (1573-1583), n'Iicrita pas de ses mâles vertus; on lui repiocha ses complaisances pour une cour corrompue. Philippe HUKAULT DE CHEVEII?(\ ( 1 585-1599), l'OMl'OMNE DE BELLIÈVRK (1699-1607 i, NI- COLAS URULART de SlLLERY (1607-1624),
Etik.nne d'Alicre ( 1624-1635 >, se succédèrent dans la diiiniié de chancelier; ils furent presque tous privés des sceaux tempurairement et exiles; mais le principe de rinaniovibililé des chameliers était alors consacré et ils conservèrent leur titre même dans l'exi). Il en fut de môme de IMkkre SÉGUiER (1635-1672), qui, chancelier pendant trente-sepi ans, fut deux fois exile et privé des sceaux, mais sans jamais perdre sa charge ; un des principaux titres de ce chancelier est la protection qu'il accorda aux lettres et principalement à l'Académie frdnçaise Etienne u'Aligiie(i674- 1677), Michel T,etellier (1677-i6H5), Louis BoucHKRAT( 1685-1699), I.olisPhk-
LIPPEAUX DE PONTCHARTRAIN (l69y-17l4),
et Voisin (17 14-1717' furent successivement chanceliers de France. Henri-Krançois d'aguesseau (1717-1750) est un des magistrats qui ont le plus honoré la dignité de chancelier par sa science et sa vertu. 11 donna sa démission le 27 novembre 1750 ; mais le titre de chancelier resta attaché à son nom plus encore par la reconnaissance publiijue que par la volonté du roi. Guillaume Lamoicnon de Halesherbes succéda à d'Aguesseau en 1750 et se démit de sa charge en 1768. Son successeur Uené-Charles df. Mau- PEou, premier président du parlement de Paris, déposa presque immédiatement la dignité de chancelier entre les mains de son tlls Kesê-Mcolas-Charles-Aucustin de Macpeoc, qui a été le dernier chancelier de l'ancienne monarchie.
La lutte du chancelier Muupeou ei des parlements a eu une triste célébrité (voy.
l'AKLtMfcxï;. A la luoii de Louis XV, en
1774, Maupeou fut exilé; il mourut le 29 juillet 1792. Avant sa mort, la dignité de chancelier de France avait été supprimée par une lui du 27 novembre i79o.
L'empereur nomma Camracéres arckichancelier, en I804, et le chargea de promulguer les lois et sénaïus-consultes organiques, et de rédiger les actes de l'état civil pour la famille impériale. M. Dam- BRAY, de 1815 à 1829, et M. de Pastorbt, de 1829 à 1830, portèrent le titre de chanceliers. Supprimée momentanément en 1830, celte dignité (ut rétablie peu de temps après en faveur de M. Pasqcier, qui l'a conservée jusqu'en 1848. — Voy. Duchesne, Hisl. des chanceliers ; Bist.
vlironologique de la chancellerie , par Tessereau, Paris, 1706; Hist. des conné^ tables, CHANCELIERS, gardes des sceaux, par Denis Godefroi, Paris, 1688.
La reine, les princes du sang et les seigneurs féodaux, avaient leurs chanceliers particuliers, ainsi que les ordres militaires et l'Université.
CHANCELIER DK L'ACADEMIE FRAN- ÇAISR. — Second dignitaire de l'Académie française ; il fait partie du bureau de cette compagnie avec le directeur et le secrétaire perpétuel.
CHANCELIF.U DE LA LÉGION D'HON- NEUR. — Voy. LÉGION d'Honneur.
CHANCELIF,R DE L'UNIVERSITE. — Voy. Université.
CHANCELIER DU GRAND PRIEURÉ DK FRANCE. — Dignitaire de l'ordre de Malte, qui scellait les actes des chevaliers composant le chapitre du grand prieuré de France.
CHANCELIER D'UN CHAPITRE. — Voy Chanoines.
CHANCELIÈRE. — Femme du chancelier.
CHANCELLADE. — Congrégation de chanoines réguliers qui s'établirent, au commencement du xii» siècle, près de Périgueux, dans un lieu appelé Chancellade. Cette congrégation fut réformée en
CHANCELLERIE. — La chancellerie était le lieu où l'on scellait les lettres émanées du roi. 11 y avait deux chancelleries, la grande eï la petite. La grande i-hancellerie était celle qui accompagnait toujours le roi et où s'expédiaient les lettres scellées du grand sceau. Le chancelier ou le garde des sceaux présidait cette conimission du sceau, à laquelle assistaient deux maîtres des requêtes chargés de faire le rapport sur les leHrei» qu'on présentait. Un des quatre grands
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audiancier* , le contrôleur et lo chauffeeire étaient présents ( roy. Chancelier ). Là se scellaient les édits et déclarations, les lettres d'aiioblissement, de l(>niiima- Uon, de naturalisation, de rcliul)ilitaii«n, d'abuliiion, d'afTrancliissement , d'aiiiurtissement , de privilège , d'évocation , d'exemption, de donat'on, etc Le chancelier pouvait refuser d apposer le sceau si les lettres lui paraissaient subreptices ou contraires à la loi. Dans le eus oii aucune ubjection ne s'élevait , l'odicier appelé cbaufTeK:ire préparait la cire sur laquelle le chancelier apposait le sceau. On employait quatre espèces do cire : la verte pour tous les arréis , la jaune pour les expéditions ordinaires, la rouge pour le Uauphiiié et la l'rovence, enQn la blanche pour les chevaliers de l'ordre. Le roi présidait quelquefois en personne la coniiDCsion du sceau. Après la murt du chancelier Séguier ( 1672 I, Louis XIV remplit lui môme les fonctions de chancelier. Il fit à cette occasion un règlement qui donne une idée des formalités administialivcs de cette époque. Le voici lel qu'il se trouve dans un manuscrit de la Bibliothèque nationale (/ Sorbonne , n" 1080 ) : « Le roi s'étant résolu de retenir les sceaux et de faire sceller en sa présence. Sa Majesté a bien voulu faire savoir ses intentions par le présent règlement sur ce qu'elle entend être observé jusques à ce qu'elle en ait autrement disposé : i" Sa Majesté donnera sceau à neuf heures précises du matin à jour de chacune semaine qui sera par elle marqué, en l'une des salles de la aiaison royale où Sa Majesté fera séjour ; 2" Sa Majesté a fait choix des sieurs d'Aligre, de Sève, Poncet, Boucherat, Pussort et Voisin j conseillers d'Etat ordinaires pour avoir séance et voix délibéraiive dans le conseil avec six maîtres des requêtes , dont Sa Majesté fera choix , au commencement de chacun quartier, et le conseiller du grand conseil grand rapporteur en semestre, et , pour le présent quartier , Sa Majesté a fait choix des sieurs Barentin, Le boulanger sieur d'Hacqueville. Le Pelletier, de Faulcon, de Lamoignon et Pellisson. 3° Les conseillers d'ttat seront a.ssis, selon leur rang, les maiires des requêtes et le grand rapporteur debout autour de la chaise de Sa Majesté. 4* Les secrétaires du roi seront tenus de porter aux ma!ires des requêtes et conseiller du grf nd conseil , grand rapporteur de semestre, la veille du sceau , les lettres de justice, dans lesquelles il sera fait mention du nom de celui ' ui en aura fait le rapport et seront par lui signées en queue. 5° Le sceau commencera par le rapport qui sera fait, par les maîtres
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des requêtes et conseiller grand rappoiw teur, des lettres de justice. Le grandi audiencier présenicra ensuite le» lettres de justice, dont il sera chargé ; le gurde de» rèles préfieniera ensuite les provisions desofllces, et les secrctaires 'lu roi feront lecture des lettp ' i auront riresséfs, et str délibérées par les cm niaiiresdps requêtes, nu i niiis .m ■• <;iu et résolues par Sa MaJÉ^té. Le grand audicncier de quartier et le garde des rôles feront les fonctions de leurs charges, ainsi qu'ils ontaccoatumé et seront placés debout près le dernier conseiller d'Etat de chacun rang, le chaufTe-cire ensuite proche le coffre des sceaux, et le contrôleur au bout de la table en la manière accoutunjée. 6° Les gardes-quittances et autres officiers de la chancellerie seront placés derrière les chaises des c.on-^eillers d'Etat. 7" Les procureurs syndics des cinq collèges des secrétaires du roi auront entrée a chacun jour de sceau, outre lesquels il en sera choisi de chacun coUéi-'e, savoir huit de l'ancien, quatre de celui des cinquante-quatre, autant des soixante six, deux des trente-six et un des vingt de Navarre pour y faire leurs fonctions alternativement au jour du sceau, P'jur lequel ils auront été députés par leurs collèges. 8" Le procureur du roi des requêtes de l'hôtel, procureur générai des grandes et petites chancellr^ries, aura entrée et prendra place derrière les maîtres des requêtes. Fait à Saint-Germain en Laye, le i" février i672. Signe LOUIS, t-t
plus bas COLBERT. »
La petite chancellerie était établie près du parlement de Paris. Un maître des requêtes y présidait, en l'absence do chancelier, et y scellait les lettres moins importantes, telles que les émanctpalions, commiliimus, etc. Chaque parlement avait sa petite chancellerie où s'expédiaient des affaires de même nature; un garde des sceaux y présidait assisté des greffiers-conservateurs des minutes. Tous les tribunaux , bailliages , présidiaux ,
frands jours, chambre de justice , cour es aides, etc., avaient aussi leur chancellerie.
La chancellerie des juifs avait été insiitnée dès le xiii* siècle pour s'opposer aux prêts usuraires. Les juifs ne pouvaient poursuivre leurs débiteurs qu'en vertu d'une obligation scellée dans cette chancellerie. Philippe Auguste avait choisi dans chaque ville deux prud'hommes qui gardaient le sceau de la chancellerie des juifs et faisaient serment de ne l'apposer sur une obligation que s'ils avaient une
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connaissance certaine de la légitimité de la créance.
I<a chancellerie romaine délivrait les expéditions des actes de la cour de Kome.
Une loi du 7 septembre 1790 fiupprima la petite chancellerie : la grande chancellerie eat bientôt ie môme sort (27 novonjbre 1790). Le titre de chancelier lut rétabli dans la suite, mais les attributions des anciennes chancelleries restèrent supprimées. Le ministère de la justice prend, à la vérité, le titre de chancellerie, mais sans avoir aucune juridiction. Il y a des chancelleries spéciales dans les consulats établis à l'étranger. Voy. Relations EXTÉKIEURES.
CHANCELLEKIE ("Droits de). — On appelait bourse de chancellerie les droits que percevaient pour le sceau plusieurs ofliriers de la chancellerie.
CHANDELEUR. — Fête qu'on célèbre dans l'Église le 2 février en mémoire de la présentation de J. C. au temple et de la purification de la sainte Vierge. On faisait autrefois en ce jour des processions avec des chandelles allumées, d'ouest venu le nom de Chandeleur. Bède dit que l'Église a heureusement change les lustrations des païens qui se faisaient au mois de février autour des champs, en la f5ie de la Purification où l'on faisait des processions avec des cierges allumés pour marquer que J. C. est Ta lumière du monde. Cet us^e fut établi par le pape Gélase l" qui abolit les Lupercales.
CHANDELIERS. — Fabricants de chandelles. Voy. Cor.pORATioN.
CHANDELLE. — Voy. ÉCLAIRAGE.
CHANFREIN. — Armure qui couvrait la partie aoiérieurede la tète du cheval depuis les oreilles jusqu'à la bouche. On rappelait aussi chamfrain ou chamfrein.
Cette armure était de métal ou de cuir bouilli et couvrait la partie antérieure de la tête du cheval comme d'un masque. 11 y avait souvent, au milieu du chanfrein une pointe de fer assez longue destinée à briser tous les obstacles. Le chanfrein était quelquefois relevé d'or ou d'argeut et ciselé avec art. On voit, dans l'histoire de Charles VII, que le comte de Saint-Pol , au siège de Harfleur, en 1449, avait orné son cheval de bataille d'un chanfrein estimé trente raille éciis. Le chevalier plaçait aussi .«-es armuiiies sur le chanfrein de son cheval. Le plus souvent cette partie de l'armure était surmontée d'un panache.
CHANGE (Lettres de) , CHANGEURS.— Voy. Banque et Corporation.
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CHANOINES. — Le Dom de ehanoih»
vient du mot grec x«v«!iv (règle); on en :ii le mot latin cntiontrui, soumis à la règle, d'oii a été formé chanoine. Dans les premiers siècles de l'Eglise, l'évêqne vivait en commun avec un certain nombre do clercs, qui l'aidaient dans l'administration des biens ecclésiastiques. Saint Augustin . voulant se consacrer exclusivement aux fonctions spirituelles . avait confié le soin du temporel à quelques ecclésiastiques , qu'il soumit à la vie commune , à la règle cénobitique, afin de prévenir les tentations de l'avarice et de la cupidité. Telle fut l'origine des chanoines. On en trouve dans un grand nombre d'églises, même en Caule, avant le vni» siècle; mais leur institution s'altéra, et, en 755, un concile, convoqué par Pépin le Bref, se plaignit de la conduite de les ecclésiastiques oui refustient de t>e soumettre à l'autorité cpiscoi>aie. La réforme que demandait le concile lut accomplie vers 760 par Cbrodegand , évêque de Metz, qui donna une règle aux chanoines. Charlemagne insista pour qu'elle lût observée. •« Ils doivent vivre, disait-il dans un capitulai re de 789 . en véritables moines ou en véritables chanoines. » Sous son flls, Louis le Débonnaire , une règle en cent quarante-sept articles fut promulguée par le concile] d'Aix-la-Chapelle (817). Elle était surtout l'œuvre d'Amalaire , diacre de l'église de Metz. Les chanoines devaient, comme les moines, habiter dans un cloître exactement fermé, dont la clef était portée chez le supérieur du chapitre aussitôt après l'heure ae compiles. Mais ils pouvaient avoir des habitations particulières dans le cloître, user de linge , manger de la viande, recevoir ou donner par testament ou autrement , posséder des biens en propre; toutes choses interdites aux moines. Ces règles de Chrodegand et d'Amalaire n'avaient fait que rappeler les chanoines à leur primitive institution. Les biens de l'Église étaient toujours régis en commun , sans distinction de mense épiscopate et de menso capitulaire (voy. Mens»), et les revenus continuèrent d'être partagés suivant l'ancien usage.
A l'époque de la chute de l'empire carlovingien, les mœurs et les institutions féodales envahirent l'Église. Les chanoines s'emparèrent des fonds eccléeiastiqucs , dont les revenus servaient à leur entretien, et ne s'assujettirent plus à la vie commune. Ils étaient cependant, au moins dans la plupart des églises, à la nomination des évoques. Tous les chanoines de N. D. de Paria étaiiint choisis par l'évèque à l'exception de deux qui
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devaient 6tre noromés par le cbapilTÇ.
Ces deux ranunicats avaient été établis par l'archidiacre Eiieiine et attachés à la chapelle de SaJtit-Aignan. (Voy. Prolégomènes du cartulaire de N. D. de Paris, par M. Guérard )
On appela prébendes ou bénéfices capltulaires les domaines qui furent affectés aux principaux dignitaires du chapiire , qui étaient le primicier, qu'on nommait
?|uelquefoia iirécét ou doyen, le chanceler qui avaii la surveillance des écoii/s et s'appelait encore écoldlre ou capiscot, le chantre, le trésorier appelé aussi chefcier ou chèvecier, le pénitencier, les archidiacres , etc. La portion des biens qui resta en commun forma la mense capitulaire destinée à subvenir aux dépenses communes. C'émit sur ce fonds que l'on prélevait l'argent nécessaire pour les distributions faites aux chanoines.
Dans quelques églises, elles avaient lieu en nature.
Les chanoines, quoique n'étant plus soumis à la règle cénnbilique, continuèrent de former un corps qui jouissait de grands privilèges. Ils élisaient les évèques avant le concordat de François l*' (voy. ÉLECTIONS ecclésiastiques), gouvernaient les diocèses pendant la vacance des sièges épiscopaux; ils avaient une juridiction étendue et des assemblées indépendantes, dont les registres ceipilulaires nous ont transmis les délibérations. Un des signes distinciifs de leur dignité était et est encore Vaumuce ou aumusse [ voy. ce nmt ). Leur obligati'in principale était la résidence et l'assiduité aux otfio's. Les avantages considerat)les dont jouissaient les chanoines, engagèrent quelquefois des séculiers à se faire recevoir chanoines sans entrer dans les ordres. Les rois de France étaient chanoines de Saint-Martin de Tours et de plusieurs autres églises; les ducs de Berry,c/ia»otne4 héréditaires de Saint- Jean de Lyon. En 1403, le duc d'Orléans fit son entrée à Saint-Aignan d'Orléans, revêtu de l'habit de chanoine en la forme et manière accoutumées ' Juv. des UrsinsJ Le duc de Eedford se fit recevoir c/»a»iome de Notre-Dame de Rouen.
Les comtes de Chastelus en Bourgogne étaient chanoines héréditaires de l'église d'Auxerre, en récompense du service que l'un d'eux, coniie de Beauvoir, avait rendu au chapitre de celte église, en chassant une bande de brigands de l'une de ses propriétés. Lorsqu'il reçut l'investiture de fcon canonicat, le sire de Beauvoir se présenta à la porte du chœur botté, éperoiiné, armé de toutes pièces, l'aumusse sur le bras gauche, on faucon sur le [loiug et un sui'plib bur auii armure. Un le c'judui-
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Bit en grande cérémonie dans la stalle ob il 8'a.ssit poor chanter l'ofUce avec aes nouveaux confrères. Dans plusii-urs chapitres , on exigeait de^ preuves de no. blesse, entre anties pour le chapitra Saint-Jean de Lyon La révolution enleva aux chanoines leurs biens et leur juridiction. Le concordat, en ré'>rguni-anl les chapitres, en ht principab-ment le conseil de l'évëque. Actuellement les chanoines sont noromés par l'évèque, sau! approbation du chef du pouvoir exécutif. Kn cas de vacance du siège épiscopal, ils élisent des vil-aires capitulaires itiargés d'administrer le diocèse. Leur dotation se compose : 1" des biens et des rentes non aliénés des anciens chapitre» : 2» des traitements affectés aux i-hapitres p:ir l'Etat et des suppléments de iniiteinent volés par les conseils généraux; 3' des biens acquis par les chapitres ou provenant de dons et legs paniculiers.
CHANOINES RÉGULIERS,— Les cA*noines réguliers furent institués dans les conciles de Rome de io59etde i063,sou8 les papes ^icolas II et Alexandre II. C'était l'époque oii rÉgli>e réagissait énergiquement contre la féodalité, brisait les liens qui l'avaient enchaînée au système féodal et reprenait son ancienne pureté. Les papes en établis.sant les chanoine* réguliers remontèrent jusqu'à l'institution de saint Augustin. On déclara que les chanoines suivraient la règle de ce père de l'Eglise, sans que l'on convienne bien, dit Kleury dans son Institution au droit ecclésiastique, quel écrit de saint Augustin ils ont pris pour leur règle : si ce sont les sermons de la vie commune des clercs, ou la lettre écrite pour le monastère dont sa sœur avait la conduite. Quoi qu'il en soit, la rè^le de saint Augustin a toujours été imposée depuis cette époque aux chanoines réguliers. Us s'établirent en France à Saint-Victor de Paris, dès ui9; saint Norbert fonda, en 1120, l'ordre le plus célèbre de chanoines réguliers sous le nom de Prémonlré. Les Antonins et les Génovefains suivaient aussi la règle de saint Augustin. Ces chanoines pouvaient tenir des églises paroissiales ; ce qui était interdit à la plupart des ordres religieux. On appelait collégiales des églises desservies par des chanoines réguliers ou séculiers. Il y en avait 526 en France avant la révolution. Los chapitres de Saint-Denis et de Sainte-(;enevicve rappellent seuls aujourd'hui ces anciennes institutions.
Le costumi! des chanoines réguliert était, au xii« siècle . une aube qui a été depuis changée en rocliei ou en surplis, et une chappe fermée, qui lut remplacée.
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eu é)é, par l'aumuce. Voy. Recherchfs sur l'ordre canonique, par le père Chaponel, Paris , 1699 , ei l'Histoire des ordre* monasliquet du père Hélyot.
CHANOINESSES, — Les femmes pouvaient aussi occuper des caiionicats et prenaient le nom de chanoinesses. On distinguait deux espèces de chanoinesses : les unes faisaient des vœux et vivaient sous une règle cénobitique; d'autres prenaient le titre de chanoinesses pour avoir droit a des bénéfices; elles étaient astreintes à quelques oflices particuliers et à porter au chœur un s-igne distinctif. Du reste, ces chanoinesses ne faisaient pas de vœux et pouvaient rentrer dans le monde et s'y marier en renonçant à leur bénéfice. Plusieurs de ces cliapitres de femmes, entre autres celui de Uemireraont.éiaientnobles et exigeaient des cUanoinesses plusieurs quartiers de noblesse.
CHANSONS. — Voy. Poésie.
CHANSONS DE GESTE. — Poésie héroïque qui célébrait les gestes ou exploits des anciens preux. Voy. Poésie.
CHANT DE K()I,AND. - Chant que les Français du xi« siècle répétaient en marchant au combat : à la bataille d'Hastings, Taillefer chantait en tète de l'armée le Chant de Roland. Voy. Baroes.
CHANT Cplain-). - Chant d'église. On attribue à Cliarleniagne l'introduction en France du chant i/régorien ou ptain-chant réformé par le pape Grégoire le Gr.md.
Déjà l'épin le Bref avait tenté de le substituer à l'ancien chant d'église , appelé chant a7Hbroisien; mais il n'y avait pas réussi. Cliarlemaj;ne rado|)ta dans un voyage qu'il lit à Home en 787; il obtint du p;ipe deux maîtres de chant, et les établit l'un a Metz, l'autre à Soissuns pour tenir des écoles de chant religieux. Eglnhard a donc pu dire avec vérité « que l'empereur perfectionna soigneusement les chants sacrés. » Voy. Musique.
CHANT ROYAL. — Espèce de poém« qui était en usage aux xiv". xv« et xvi« siècles ; il était destiné à célébrer quelque action illustre. Voy. Poésie.
CHANTELAGE. — Droit féodal que prélevait le seigneur sur le vin vendu en gros, dans l'étendue de sa seigneurie.
CHAN TF.Ll.E. — Taille personnelle que, dans certaines provinces, les mortaillables ou personnes de condition servile payaient aux seigneurs féodaux.
CHANTUE. — Dignité dans les chapitres. Voy.CHANOINKSet BÉSÉnCKS ECCU- SIASTIQUES.
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CHANVRIEKS. — Ouvriers qui préparent le chanvre. Voy. Corporatio.n.
CHAPE.— Au moyen âge, la ehapps n était par réservée exclusivement au cierge; c'était un grand manteau échancre sur les bras et dont se servaient les personnages d'une haute qualité Voy Habillement.
CHAPE DE SAINT MARTIN. — Pavillon Où l'on plaçait la chasse de saint Martin c(ue les rois faisaient porter dans leurs ai^ niées. Voy. Ba.yniëre.
CHAPEAU. — Il est souvent question dans les comptes des xiv« et xv« siècles de chapeaux faits avec de la peau de bièvre, petit animal dans le genre de la loutre (Comptes de l'argenterie des rois de tranre\ La peau de bièvre s'employait aussi pour fourrer les vêtements. L'usage des chapeaux était peu commun avant le XV» siècle. Le père Daniel remarque que Charles VII, a son entrée dans Rouen, en 1449 , avait un chapeau de castor doublé de velours rouge surmonté d'une houppe de ttl d'or. A partir de ce règne les cAttpe««ix devinrent plus communs et ren pi», cèrent les chaperons. Voy. Habilleme.nt.
CHAPEAU DE ROSES. — Le chapeau de roses était une des redevances féodales Voy. Féodalité, — 11 était aussi d'usage' dans certaines provinces, de donner à une jeune tille, en la mariant, un chapeau de roses. Elle ne pouvait plus rien réclamer de la succession paternelle ; elle avait reçu en mariage tout ce qui devait lui revenir, et le chapeau de roses était le symbole de cette dotation. Les coutumes de Tours et d'Auvergne consacraient cet usage.
CHAPEAU DE CARDINAL. — Symbole de la dignité de cardinal. C'est an chapeau rouge, de forme plate, à larges bords, et d'où pendent de grands cordons dé soie rouge.
CHAPEL DE FLEURS Voy. Habille-
CHAPELAINS DE SAINTE-GENEVIÈVE
— Un décret du '21 mars 1852 a établi sous le titre de Chapelains de Sainte-Geneviève, une communauté de six prêtres et d'un doyen. Le doyen est nommé directement par l'archevêque de Paris et agréé parle clief de l'Etat; les chapelains sont nommés à la suite d'an concours. Cette institution a surtout pour but de former des prédicateurs. Voy. Panthéon.
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CHAPELET. — Kleiiry croil que k chapelet a été établi au xi° siècle pour leg frères lais des nionastères, qui répéiaient sur les grains de leur rosaire un certain nombre de Paier et d'Ave. Dans la suite, le chapelet devint un orneineot, et les riches uames en portaient de précieux à leur ceinture. La corporation des patenôiriei'S otiii occupée aies fabriquer et à les orner. Voy. Patenôtres,
CHAPELIERS. — Voy. CorporatiO!».
CHAPELLE. — Petite église ou portion H'une église consacrée ordinairement à un saint. Voy. Ëclise.
CHAPELLE DU KOI, — Voy. Maisoîi dd noi.
CHAPERON. — Le chaperon était une coiffure en usage principalement aux xiv* et XV» siècles, sous les rétines de Jean, de Charles V et Charles VI ; elle était en drap, bordée de fourrures avec une longue q ueue qui retombait par derrière. Les magistrats avaient des chaperons rouges fourrés d'hermine: les docteurs, licenciés et bacheliers portaient des chaperons de différentes couleurs suivant la faculté à laquelle ils appartenaient. L'aumuce des chanoines était priiniiiveraent une espèce de ctiaperon que pendant l'hiver ils ujetlaient sur leur tète et en été sur le bras. En 1357 et 1358. les partisans du prévôt des marchands, Etienne .Marcel, portaient des chaperons mi-parlis. c'est-à-dire de deux couleurs , rouge de Paris et bleu de iNavarre. parce que le roi de Navarre, Charles le Mauvais, était l'allié d'Etienne Marcel. On levait son rhaperon en adressant la parole ; Moiistrelet dit que la reine Isabeau de Bavière haïssait JeanTorel, parce qu'en lui parlant il ne levait point son chaperon. « Mais cela, dit Pasquier, ne se faisait que par les hommes et non par les femmes. » A l'époque de Charles VII , on abandonna les chaperons pour les chapeaux ; mais les madstrais, avocats, docteurs, licenciés, bacheliers et en général tous les gens de robe gardèrent la queue du chaperon qu'ils placèrent sur leur épaule. Telle est l'origine de Vépiioge ou c/iausse que portent encore aujourd'hui les magistrats, le.-; avocats et les professeurs ; elle est garnie de bandes de fourrures qui marquent le grade dans les facultés ; les bacheliers n'ont qu'uti rang de fourrures, les licenciés deux, les docteurs trois.
CHAPERONS BT,ANCS. — Nom donné à la fin du XIV» siècle à une faction qui se révolta contre le comte de Flandre.
CHAPITEAU. — Partie supérieure d'une colonne.
CllAI'i IM'.. — Assemblée de chanoioM ou de moines. Voy. Abbaye et Cba:«oi!<ks.
CHAPITRE DE SAINT^ENIS,- Le chapitre de Saint-Denis a été créé par un décret du 20 février 1806 ; il se composait primitivement de dix chanoines âgés de plus de soixante ans. Une ordonnance du 33 septembre i8i8 porta le nomhre des elianoines à trente-quatre, dont dix chanoines-évëques et vingt-quatre chanoines de second ordre. Ce chapitre avait pour chef le grand aumônier de France.
La suppression de la grande aumônerie a fait rentrer le chapitre df Saint-Denis sous la direction spirituelle de l'archevêque de Paris. Un décret du 25 mars 1852 a divisé les canon icats en deux ordres, six du pi'emier ordre avec un traitement de dix mille francs, huit du second ordre avec un traitement de deux mille cinq cents francs Un chanoine de second ordre nommé par l'ordinaire ou évêque diocésain et agréé par le chef de l'Etat prend le titre de curé de Saint-Denis.
CHAPON ( vol du ). — Portion de terre qui revenait de droit à l'alné et qui enioiirait ordinairement le manoir paternel.
Elle tirait son nom de ce qu'on supp-osait que le chapon pouvait parcourir cet espace de terre en vnlant. Dans la csutume de Paris, le vol du chapon était estimé à un arpent de soixante-douze verges ou quinze cent quatre- vingt pieds.
CHAPUISEURS. — Fabricants de bâts et de selles. Voy. Corporatio!i.
CHARBONNERIE. — Voy. SocrÉTÉs SE- CRÈTES.
CHARBONNIÈRE. - Prison de l'hôtel de ville de Paris, ainsi nommée à cause de son obscurité. On y enfermait ceux qui avaient commis quelque délit snr la rivière, quais, ports et autres lieux, dont la juridiction appartenait au prévôt des marchands.
CHARBONNIERS, CHARCUTIERS. — Voy. Corporation.
CHARDON ("chevaliers du ). — Ordre de chevalerie institué en 1370 par l^ouis de Bourbon. Voy. Chev.vlerie (ordres de).
CHARGÉ D'AFFAIli ES. — Ministre chargé de représenter la France auprès d'une puissance étrangère en l'absence d'un ambassadeur ou d'un plénipotentiaire. Voy.
Relations extérieures.
CHARGES. - Voy. Offi«ES.
CHARGES SORDIDES. — Obligations imposées par la loi romaine et ijoi coosis-
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taient en corvées, eu presiations en nature , etc. Voy. Impôts.
CHARIOT. — Voy. Voitcre.
CHAniTË. — n faudrait des Tolumes pour retracer les institutions (jui ont dû naissance à la charité chrétienne et qu'elle multiplie avec une l'écondiié inépuisable. I,es plus célèbres de ces établisseme-nts de charité sont les hôpitaux.
Nous renverrons au mot Hôpital tout ce qui concerne les établissements decharité.
CHARITÉ ( religieux ou frères de la); (filles ou soeurs de la). — Voy. Clergé
KËGL'LIER.
CHARITE (maison delà). - Établissement fondé au faubourg SainUMarceau par les rois Henri III et Henri IV en faveur des soldais estropies. Voy. Invalides.
CHARIVARIS. — La coutume de donner un charivari aux veuves qui contractaient un second niaria{,'c remonte à une époque fort reculée. Il en est question dans les anciennes coutumes de Languedoc et de Provence. (Voy. Cou/uwii>r général, t. Il, p 1132 et D. Vaissette, Histoire de Lan- (ivedoc, t. IV.) Des miniaturos de manuscrits du moyen âge représentent dos mu- .^iciens armes d'instruments grotesques et donnant un charivari. L'usage de ces c/iaricari» était encore en pleine vigueur à la cour en 1624. Bassompierre rapporte que Monsieur, tJaston d'Orléans, assista a un charivari que les marmitons donnaient en frappant sur des poêles à un ofiirier de la cour qui avait épousé une veuve. On trouve encore, dans quelques localités, des traces de cette coutume.
CHARLATAN. — La coutume de Cassel bannissait les charlatans ou empiriques, vendeurs de drogues et d'orviéian ; d'autres coutumes les déclaraient infâmes et n'admettaient pas leur témoignaue.
A Paris, au xvii« siècle, ils exerçaient principalement leur métier sur le Pont- Neuf.
CHARME. — Influence magique, Voy.
SUPEKSTITIONS.
CHARNIER. — Lieu oh l'on entassait les ossements. Ces oi'^uaires étaient quelque:ois ornés de sculptures et entre autres de la danse des nicris. Un des plus célèbres charniers était celui des Innocents a Paris.
CHARPENTIERS. — Voy. Corporation.
CHARRETTE. — An moyen âge, être Toituré en charrette était réputé iL'nomi- HK UX Vjv. Sdpplicb.
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CllAUKOI. — 11 y avait, aux xv-i» et xviii« siècles, un capitaine général du charroi préposé au iransportdcrartillerie.
CHAItRUACE. — Droit féodal que prélevaient les seigneurs de Champagne sur les cftarrue* de leurs vassaux.
CHAHS DE CtiERRE. - Les Gaulois se
servaient autrefois de chars de guerre dans les batailles. Ils en liient usage à la bataille de Sentinum livrée aux Kouiains, en 295 avant J. C.
CHARTE. — La charte de 18U est la constitution octroyée par Louis XVIII à la nation française La. charte de i830 fut jurée par Louis- Philippe k son avènement à la couronne. Voy. Constituthis.
CHARTE. — Ce mol, qu'on écrivait autrefois c/iorJr*. désigne un ancien titre. On dressait des chartes de vente, d'hommage, de fidélité, de donation, de conlirmation, etc. Une des chartes les plus célèbres est celle au'tm désigne sous le nom de Charte Normande ou Chartt aux Normands. Elle contient les privilèges accordés aux Normands par le roi Louis X, en i3i4 el 1315. Le Trésor de* Chartes de France forme une pariie importante des archives nationales voy. Archives . Chaque seigneur, chaque abbaye, chaque ville avait son chai trier où se conservaient les titres de propriété et le» privilèges accordés par les rois ou seigneurs féodaux.
CHARTE COMMUNALE. - Voy. Cosi-
CHARTE VIDIMÉE. — On appelait charte vidimée ou simplement vidimus une charte reconnue authentique. Vov
VlDIUUS.
CHARTE PARTIE. — Convention faite entre un marchand et le patron d'un navire. Le nom de charte partie venait de ce que primitivement l'«cte éiait écrit >ur un môme parchemin qu'on divisait entre les parties contractantes.
CHARTE -AUX -NORMANDS. — Vov Charte.
CHARTRE. - Voy. Charte.
CHARTRE.— Ce mot, dérivé du latin carcer iprison ,se pren^l encore quel.|utfois dans le sens de prison. On dii tenir en chni tre vrivée pour iiidii]uer une séquestration ou aitcntai exerce t'nr un particulier contre la liberté d'un autre Celait du mot chartre pris dans ce sens que venait le nom d'une des paroisses de Paris , Saint-Denis de la Chartre , parce que, d'après la tradition, uint Denis avait été
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emprisuniié en ce lieu. Chartrier éuiit qnelqueroiB aynonyme de prisonnier.
CHAUTREUSE. — Couvent des charireux.
CHARTREUX. — Voy.CLKRGÉ Régulier.
CHAHTRIER, — Voy, CiUiiTE et Cuar-
TRK.
CHASSE — Voy. VÉsERiK.
CHASSE (droit de). — Droit seigneurial qui a existé jusqu'en 1789. Voy. pour les détails Vénkrie.
CHASSES DES SAINTS. — Reliquaire* richenient décorés ob sont conservés Ict restes mortels des saints. Voy. Rites ecclésiastiques.
CHASSEl RS. — Voy. Organisation m- LiTAiREei Vénerie.
CHASUBLE. — Vêtement sacerdotal dont se sert le prêtre lorsqu'il célèbre la messe. Voy. Rites ecclésiastiques.
CHATEAU. —Voy. Féodalité.
CHATEAUX FOUIS. — Les châteaux forts, dont la France se iiérissa à l'époque «le la féodalité, étaient presque toujours construits à mi-côte. On avait ainsi l'avantage de l'élévation et la proximité de l'eau, ouelquefiiis ils étaient bâtis au sommet d'un rocher ou en rase canipagne pour dominer une vallée ou le passage d'une rivière. Alurs on élevait d'ordinaire pour la tour principale ou donjon une butte factice qu'on appelait motte. Ces châteaux, dont les ruines couvrent encore une grande partie de la France, avaient un caractère sombre et menaçant, auquel l'imagination moderne a quelquefois substitué des images gracieuses et chevaleresques. Elle a placé sur ces murs en ruines . des châtelaines accueillant un chevalier égaré qui faisait résonner son cor à la porte du château; elles les a montrées soignant les blessés ou défendant avec un courage viril le manoir seigneurial. Sans nous arrêter à ces fictions poétiques , nous nous bornerons à parler des fortiticaiions élevées parles seigneurs du moyen âge.
Le château fort se composait d'un certain nombre de parties essentielles, telles que les fossés , ponts, barrières ou retranchements extérieure, portes, tours, créneaux, plates-formes , donjon et souterrains. Les fosses qui couvraient les murs du château étaient souvent remplis d'eau, afin de rendre l'obstacle plus redoutable; quelquefois on se bornait à inonder la cunette ou canal pratiqué au milieu du fossé. Les fossés étaient quelquefois à parois verticales, ou, comme on disait alors, à fond de cuve Un pont
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porté sur des piles était Jeté sur le loué et donnait accès dans le château. 1^ ubjier se composait ordinairement de deux pièces : lune immobile, l'autre pouvant se relever et fermer le passaee. On nomma cette seconde partie jiont-levii. On Toii encore aujourd'hui , au-dessus des portes d'anciens châteaux, de longues ouverture» percées dans le muret dans lesquelles se mouvaient sur un axe le» poutres ou flèches fermant le levier auquel le ublier mobile était suspendu (tig. A)
(Fig. A. )
Dans la suite on periectionna cette invention. Le pont-levis fut manœuvre par un système de contre-poids , en sorte qu'un effort même assez faible suffit pour le lever ou l'abaisser
Le fossé était quelquefois protégé par des foriificaiions extérieures; tantôt c'étaient de simples pilissades, tantôt une ou plusieurs tours qui rouvraient le pont.
On donnait souvent à ces lortitications avancées le nom de barhacane. Le pontlevis du château de Vincennes était déîendu par une barbacane. Lorsqu'on voulait pénétrer dans un de ces châieaux, on sonnait du cor et un éi-uyer venait reconnaître par une étroite fenêtre ménagée au-dessus de la porte, quel hôte se présentait à l'entrée du cliàteau.
La porte du château ne lai.ssait ordinairement qu'un passage étroit resserré entre deux tours, comme on le voit dans la
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i levis lu heTse et quelquefois d«
flBOre B qui représente la P^rte d'Aiguës- ^'|^ ^ hérissées de clou» ou rev.^-
Morles aï xiV siècle. Le pont- lecxs en se oaroe^ y ^^^ ^^ ^^^ ^^^^^^^ ,^ ,^ ^
^ feu lureni en usa«e, on ménagea d.*
^ ^ \Zurtrieres dans Tes murs latéraux K
môme des embrasures pour les canons.
l"encei.ae du château tort était flannuée de tour* qui proicgeaienl les ang es de la place, défendaient les lusses, soutenaient les murs, servaient de magasins et Sonnaient le moyen de prendre en flanc les assaillants. TantOt elles étaient yerUcales. tantôt elles aftectaient la tome d*un cûne tronqué ;tig. U ). tantôt eUe.
(Fig.B.) relevant couvrait la porte contre les ailaoues de l'ennemi. On ajouta à cette de- ?enseune lo-degrille en 1er ou un système de pieux qui f;!»^^'"^'"^^^"^ ^^^^ rainures pratiquées aux P'^''^^. f^f ";"/, railles, jetait ce qu'on .'M'peUU hms (ttg. C). On l'élevaii a l'aide d une ma-
(Fig. D.)
nrésentaient une combinaison de ces di- Cs ttgurcs; quelquefois elles -.iva.ent
(Fig. C.)
chine, et, en cas de danger, on la lais- ,pig_ j; j
sait retomber. On ne pouvait penctrer .^'une pyramide (flg.E). Les tours
dans le château qu'après avoir bribC le la torrae a une hj
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étaient ordinairement couronnées d'es- alors en usage. On appelait cet éihalkadi pèces de boucliers en maçonnerie qu'on ftourrf* ou hourdel*. appelait créneaux (fig. F); ils étaient Au sommet des i<)urs étaient Us platesformes 0(1 l'on plai.ait les mtinilions et les mailiiiics de guerre. Quelquefois une galerie circulaire ii'tiail lieu de plateforme, et la tour éuii summiitee d'un toit conique. Tulles cuiient les luurs du palais de justice de Paris. Dans l'espace qui séparait les tours , et , aux angle.'- saillants de l'enceinte , on élevait souvent de petites guérites en pierre, qu'on appelait éihauguetlei { tig. H J ; elles étaient
(Fig. F.;
espacés de manière à couvrir les défenseurs du rempart, tout en leur permettant de faire usaue de leurs armes dans les intervalles qui les séparaient. En général, les créneaux étaient rectangulaires . et l'espace qu'ils laissaient entre eux moindre que la largeur de l'un d'eux ^lig. G). Cependant i>n trouve des creneaua; de formes très-diverses.
(Fig. H.)
destinées à abriter les sentinelles chargées d'observer les mouvements deFeonemi. Enfin, sur la plaie-lorme de la tour la plus élevée, que l'on appelait guette, il y avait une cloche que l'on sonnait en cas d'alarme. Souvent la cloche était remplacée par un cornet ou oliphant , quelquefois aussi par un portevoix (jiii annonçait la présence de l'enni mi.
La partie du rempart comprise entre deux tours s'appelait courtine. On ménageait au sommet un passage étroit qui servait de chemin de ronde, permettait de circuler à couvert le long des remparts et communiquait à des escaliers ou même à des plans inclinés qui conduisaient dans la cour intérieure du château. On avait percé dans les murailles des ouvertures appelées meurtrières. C'étaient tantôt des trous carrés, tantôt de longues fentes verticales , très-étroites à l'extérieur, s'élargissant à l'intérieur, et présentant quelquelois un trou circulaire à la partie in lérieure Elles servirent surtout depuis l'invention des armes k feu.
Lorsqu'on avait franchi l'enceinte fortifiée, on entrait dans un terrain appelé hasse-cour; c'étaient là qu'étaient les écuries , les magasins , quelques logements et souvent la chapelle. La basse^ cour renfermait quelquefois une mare; des citernes ou des puits.
(Fig. G.)
Les portes et fenêtres , placées à une hauteur oti l'escalade était possible, étaient défendues par des bulcons munis d'un parapet élevé et à jour dans la partie inférieure. On appelait moucharabys ces balcons qui paraissent empruntés a l'Orient ( flg. G ). Dans la suite on les multiplia et on en garnit tout le haut des murailles. On les appelait muchecoulis ou tnac/iJcou/i«, lorsqu'ils lormaient un système de défense continu (fig. G <. Les espaces laissés vides permettaient de lancer des projectiles sur les assaillant.>^. Dans le même but, on ajoutait quelquefois aux murailles des échafauds en bois, sur lesquels se tenaient des hommes d'armes , pour faire pleuvoir sur l'ennemi des pierres , des poutres et tous les projectiles
CHA
Le don)on éiait constrinl ordinairement dans le lieu le plus élevé et de l'accès le plus difficile; mais il n'avait pas de place déterminée. Tantôt il toiicliait aux remparts comme dans le cliàieuu de f.oucy ( tig. I ) ; wnlôt il était coroplete-
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(Fig. I.)
ment isolé, comme dans le château de Vincennea. 11 consistait quulquelbis en plusieurs tours qu'on appelait bastilles, mais le plus souvent en une seule toui très-élevée nommée la nuiitresse tour du château; elle était protégée par un fossé, sur lequel on avait jeté un ponllevis. Quelquefois elle était élevée sur une butte artiflcielle, de manière à dominer tout le château. C'était un second château renlermédans le premier et n'en ditterant que par les dimensions. I.e donjon servait d'asile à la garnison lorsque la première enceinte était forcée. L'entrée en était escarpée et ne pouvait êire emportée que par une escalade périlleuse.
On y avait act-iimulo tous les moyens de défense. Lepussnge des escaliers conduisant aux salles intérieures était barricadé par des grilles ou des portes, défendu par des mâchicoulis et des meurtrières, interrompu quelquefois par des lacunes dans les marches, lacunes que l'on ne pouvait francliir que sur une espèce de pont mobile. Des boules de pierre d'un dianiètre considérable , placées en réserve dans les paliers supérieurs, pouvaient être roulées dans les escaliers de manière à obstruer le passage et à renverser même un ennemi victorîpux. Enfin, les défenseurs du château s'étaient souvent ménagé dans le donjon même un dernier asije dans la tour appelée beffroi ( voy. ce mot), parce que la cloche d'alarme y
était placée. On ne trouvait cette disposition que dans les donjons formés d'un ensemble de tours. Les (ionjoru servaient souvent de prison, et jusqu'aux derniers temps le donjon du Vinceuues a reçu des prisonniers d'Etat.
D'après Lacurne Sainte-Palaye , qui cite des extraits d'anciens roman« de chevalerie , on pla(^ait quelquefois un heaume ou casque au sommet du château, comme symbole d'hospitalité pour les cnevaliers errants (voy. Chevalkkie).
Les souterrains que l'on avait creusés sous la plupart des anciens châteaux, servaient de magasins, de caves, de prisons ou d'asile en cas de prise de la forteresse. Us avaient souvent des issues secrètes, par lesquelles la garnison pouvait s'échapper. Les oubliettes étaient des puits profonds où l'on précipitait les victimes. Quelques souterrains présentent de longues galeries voiiiées avec des salles assez vastes, dont il n'est pas facile de déterminer l'usage. D'après quelques traditions, ces salles souterraines étaient le lieu où l'on donnait la question. Des fers, scellés dans la muraille, des bancs de pierre , des ceps oti l'on engageait, dit-on, les jambes des prisonniers, se rencontrent parfois dans ces souterrains.
Les châteaux foits existèrent dans l'intérieur de la France jusqu'au xvii» siècle. Us n'étaient plus à cette époque que la terreur des paysans et le repaii-e de quelques brigands féodaux qui bravaient la loi et la puissance monarchique. Uichelieu ordonna de faire disparaître ces derniers vestiges du régime féodal (ordonn.
de juillet i626). — Voy. sur les châteaux forts les Instructions du comité historique des arts et monuments ; architecture militaire du moyen âge.
CHATELAIN. — Seigneur ayant droit d'avoir château fort et de rendre justice. Il y avait deux espèces de châtelains : I" les châtelains royaux, relevant immédiatement de la couronne et exerçant le droit de haute justice ; les appels de leurs sentences étaient portés devant les baillis et sénéchaux ; 2" les châtelains inférieurs,q\x\ relevaientdesdiics, descomtes, des barons ou d'autres seignei.rs; ils n'avaient que la moyenne et basse justice, et la rendaient à la porte ou dans la bassecour (voy. CnATEAUx foiîts^ du seigneur dominant. Les juges des villes portaien quelciuefois le nom de châtelains , quand ils n avaient que la moyenne et basse justice.
CHATELAINE. — Femme d'un seigneur châtelain. Voy. Chevalerie et Féodautê.
CHATELET. — On appelait Chatelkt le
r.HA
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nié^e (Je la juridiclioa de la vicomte el prévôté de Paris. Ce tribunal tirait son nom (le ce (ju'il étaitétabti dans un ancien cliàtcttU dont on disait reirionierla fùndatlKii <'i l'enipcieur Julien. l'Iiilippc Auguste v plaça le tribunal du prévùi de l>ari£, CX cette Juridiulion exista jusqu'en 1789.
C'était, disent les anciens léfjistes, le propre siège des rois. « La juridiction du Chdtelet , &ehiu l'auteur du Traité de la Police, était universelle, parce que c'était le premier tril)unal de la ville capitale du royaume, et (/ue la vilie de Paris était la commune patrie de la France, comme dans l'empire romain Kome était la commune patrie.» Daim la suiie, Henri II ayant créé les présidiaux ( voy. ce mot) , joignit un présidial à la prévôté de Paris , et ces deux tribunaux siégèrent au Chdlelet , mais sans se confondre. On jugeait, à la prévôté de Paris , les pi ocès relatifs aux héritages , aux dois, servitudes, appositions de scellés, inventaires, contestations entre notaires, procureurs, etc., et autres officiers, à raison de leurs charges. Le présidial prononçait sur tous les appels des juridictions ressortissant au Châtelet, et les causes réservées aux présidiaux par 1 edii de Henri H ( voy. Pkési- DiAuxj. La juridiction du Châtelet se composait, au xviii» siècle, d'un lieutenant civil, d'un lieutenant général de police, d'un lieutenant criminel, et d'un lieutenant de robe courte, de deux lieutenants particuliers , de plusieurs conseillers, et d'un juge appelé auditeur. Tous les procès relatifs à des actes passés sous le scel de la vicomte de Paris, se jugeaieni au Châtelet, en quelque partie de la France que fussent situés les biens en litige.
CHATELLENIE. —Etendue du territoire soumis à la juridiction d'un seigneur châtelain. Henri III , par un édit du 20 mars 1578, ordonna que la terre érigée en châtellenie «eût, d'ancienneté, haute, moyenne et basse justice sur les sujets de cette seigneurie, avec foire, marché , prévôté, église et prééminence sur tous ceux qui dépendoient de la terre, et qu'elle fût tenue à un seul hommage du roi » Les impétrants devaient, en outre, être d'origine noble et ancienne. On voit qu'il ne a'agit ici que des terres des châtelains royaux. Voy. Châtelain.
CHAUDRONNIERS. — Voy. CORPORA- TION.
CHAUFFAGE. — Droit qu'avaient les maîtres des eaux et torèis et d'aulies officiers royaux Je couper du bois pour leur provision dans les forèis royales.
CHAUFFE-CIR^. - Officier de la grande
cliancellerie, chargé de préparer la are pour scefter les actes royaux. Il y eu avait <) uatre qui servaieni par quartier. Ils jmiissaicntde lousies pnviW-gesdes secn-tairea du roi. Il est question d'un rhauffe-rtrr dès rith, dans l'état de la maison de Philippe le Bel. Voy. Chancellehie et Se-
CHÉTAIRES DO ROI.
CHAUFFEURS. — On donna ce nom,
dans plusieurs parties de la France, à des brigands qui parurent suus le Directoire, et qui se faisaient livrer l'argent et les objets précieux , en exposant au feu la plante des pieds de leurs victimes.
CHAUFFE-DOUX. — Espèce de poêle dont on se servait au moyen âge. Voy.
Haiso.^.
CHAUFFOIR. — Établissement de bienfaisance oii l'on accueille les pauvres en hiver. Voy. Hôpitaux.
CHAUSSEAGE. — Droit que l'on payait autrefois pour passer sur certaines chaussées. C'était un droit domanial en quelques lieux ; seigneurial dans d'autres.
CHAUSSÉES. — Voy. Po»T8 ET ChaDS-
SÉES
CHAUSSÉES DE BRDNEHAUT. — Voies romaines situées dans le nord de la France, et en Belgique: elles furent restaurées , selon l'opinion la plus vraisemblable, par Brunehaut, femme de Sigebert 1", roi d'Austrasie.
CHAUSSE. — Pièce d'étoffe que portent sur l'épaule les membres des universités; elle diffère de couleur selon les facultés. Elle faisait autrefois partie du chaperon. La chausse s'appelle aussi épiioge. Lorsqu'un docteur en théologie prêchait, il portait la chausse sur l'épaule pendant l'exorde de son discours , et la mettait ensuite sur le bord de la chaire.
CHAUSSE-TRAPE.— Petite pièce de fer à quatre pointes, que l'on jette dans les gués, dans les avenues d'un camp, pour enferrer les hommes et les chevaux. Au moyen âge , les chausse-trapes se compo'saient quelquefois de pieux aiguisés, cachés scusles herbes qui tapissaient le fond des fossés. On conserve au Musée d'artillerie une chausse-trape de cette nature.
CHAUSSES. - Partie du vêlement qui partant de la ceinture couvrait les cuisses et les jambes. Auxvr si.''cle, les hauts-dechausies étaient bouffants et tailladés. La partie inférieure des chausses s'appelait bas-de-chattsses : d'où est resté le mot bas, pour indiquer la partie de l'habiUementqui couvre les jambes et les pieds. On portait.
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au XVII* siècle, des chausses si larges qu'on les appela chausses à tuyaux d'orgues.
CHAUSSETIERS ou CHAIISSIERS. - Fabricants de chausses. Voy. Corpoka-
TION
CHAUSSURE. — Voy. Habillement.
CHAVENACIERS. — Ouvriers qui fabriquaient de grosses toiles de chanvre appelées canevas. Voy. Cokporation.
CHEF. — En termes de blason , partie supérieure de l'écu. Voy. Blason.
CHEF DE BATAILLON, CHEF DE BUIfiADE, CHEF D'ESCADRON. — Voy. HlÉ- KAKCIIIE MILITAIRE.
CHEFCIER. — Dignité ecclésiastique qui répondait à celle de trésorier. Voy. Chanoines.
CHEF-D'OEUVRE. — On appelait chefd'œuvre, au moyen âge, l'ouvrage imposé à l'apprenti pour passer maîire. Ce chefd'œuvre était offert en giande cérémonie à la curpuralion. Voy. Coupouation.
CHEF-LIEU. — Lieu principal des circonscriptions administratives; on appelle chef-lieu de préfecture la résidence du préfet, etc.
CHEF-METS ou CHEF-MOIS. — Terme féodal, principal manoir d'une succession.
CHEF-SEIGNEUR. — Seigneur féodal, suzerain d'autres seigneurs. On l'appelait aussi seigneur du fief-chevel ou du lief principal d'où relevaient les autres. Voy. Féodalité.
CHEFS D'ORDRE. — Chefs d'un ordre religieux (voy. ABBAYE). — On appelait chef d'ordre, le couvent principal d'où étaient sortis les fondateurs d'autres couvents; ainsi Cluny, Clteaux, etc., étaient chefs d'ordre.
CHEMIN COUVERT. — Partie des fortitications. Voy. Fortifications.
CHEMIN DE RONDE. - Le chemin de
ronde est ménage entre le rempart d'une ville forte , et la muraille pour le passage des rondes.
CHEMINEE. — Voy. Maisons.
CHEMINS DE FER. — Voy. Voies publiques.
CHEMISE. — Ce mot se trouve rarement dans les anciens comptes des rois de France; il est remplacé orditiairement par celui de robes-ltnges qui a la même signification. ( Douët-d'Arcq , Comptes de l'argenterie des rois de France.)
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CHENAL — Espèce de canal , lit de rivière. Voy. Navigation intérieure.
CHEPTEIL. — Le bail à chepteil ou cheptel , est celui par lequel un maître donne à un fermier un certain nombre de boeufs et de brebis, à condition de les nourrir et de partager avec lui le revenu qu'il tirera de ce troupeau. On croit que ce mol vient du latin capitale, parce que ce troupeau forme un capital.
CHEVAGE. — Le chevage était un droit que payaient au roi, dans ceriuinns provinces, les aubains et les bâtards mariés. Le nom de chevaye venait de ce (lue ce droit était payé par chaque chef de famille.
CHEVAGIERS. — On appelait chevagxers ceux qui étaient soumis & la redevance appelée chevage.
CHEVAL. — Le cheval était en haute estime chez les Gaulois. Lorsqu'un guerrier mourait, on immolait son cheval sur sa tombe, pour qu'il raccompagnât dans l'autre monde. Le hennissement du cheval était considéré comme un présage pnr ce peuple. I.a chevalerie donna une nouvelle importance au cheval. Il suffirait pour le prouver de voir combien de corporations travaillaient à son équipement:
oourrejier*, rhapnisiers, lormiers, selliers , etc. La redevance du roussin ou roncin de service ivoy. Roncin ; était imposée à plusieurs vassaux ; c'était le cheval commun laissé le plus souvent aux paysans. I.e chevalier se servait du destrier ou du paUfroi, que l'on ornait de caparaçons brillants , portant les armes du seigneur qui flfllaient au veni. Souvent le caparaçon était garni de petites cloches que l'on a.\)\ie\Mi ramvauelles , dont les sons animaient le cheval dans sa course. Les chevaliers sont fréquemment représentés sur les sceaux montés sur des chevaux ainsi capara^-onnés et chargés de blasons. Le destner était surtout le cheval de bataille ; le valefroi , le cheval de parade. Le cheval de bataille était , comme le sei^'neur, chargé d'une pesante armure de fer qui lui couvrait la tête et la croupe. Le chamfrein ou chan-
{rein qui protégeait sa tète était quelquebis hérissé de pointes de fer. On appelait flançois les ptaiiues de fer qui lui couvraient les flancs. Museler le cheval, lui couper la queue ou lui fendre l'oreille était un aflront à l'honneur du chevalier. Dans les siècles de chevalerie, on considérait la cavale comme une monture dérogeante, affectée aux roturiers et aux chevaliers dégrailes. « A celui temps, dit un des romanciers du xiv* siècle, un che» valier ne pouvoii avoir plus grand blâme
cnr
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que de monter sur uncjumention ne pci- Toit plus déslionorcr un chevalier que de le faire chevaucher une jument pour le blàmc , el teiioit-on depuis que c'étoit chevalier recru el de nulle valeur; aurun chevalier qui uimàl son honneur ne joutoit avec lui ni le frappoitd'épée non plus que un toi tondu. » L. S. P. Le cheval blanc éiail réservé au roi comme marque de souveraineté. Dans toutes les fèies et pompes solennelles, on conduisait à la mail] un cheval richement caparaçonné; c'était ordinairement le cheval de bataille du seii^ncur ou du roi. Les haquenée»
étaient la monture ordinaire des dames.
Les seigneurs et même les njagistrais s'en servaient au xvi*siècledans les villes et à la campai^ne.
Il y eut des aides établies par les rois pour l'entretien des chevaux de bataille. Une lettre de Philippe le Bel au bailli d'Orléans, en date au 20 janvier i303, ordonnait k tous ceux qui avaient linq cents livres de revenu, en bien-fonds, de fournir un gentilhomme bien armé et bien monié Wun cheval de cinciuante livres tournoi* bardé de fer. Dans les tournois et carrousels, les chevaux étaient raagnilic^uemeni harnachés. La Colombière décrit ainsi cdui que montait le sire de Sourdéac, au carrousel de la place Royale, qui eut lieu en I6i2 : « 11 était harnaché de bandes de Milan en broderies, les houppes et cordons de soie noire, les rênes, la selle et les étrivières de même, le mords doré , les housseties d'orfèvrerie, de diamants, et un bouquet d'aigrettes blanches; à son col, une collerette de velours noir, large de six pouces, couverte de pierreries, au bas de laquelle pendait une pomme d'or f-iite en olive, enrichie à la turque d'orfèvrerie, de perles, de rubis, d'ëmeraudes et de diamants, qui servaient de nœud à une queue blanche de cheval marin pendante jusqu'aux pieds. » Le même auteur parle ensuite « de trente chevaux couverts chacun d'un caparaçon de satin fdità bandes, incarnat, blanc et noir, enrichies de broderies d'argent, de frisons et de cordons, de feuilles et de fleurs de lis, avec de grands panaches blancs sur la tête et sur la croupe, menés en main par autant d'estaflers ayant le pourpoint de toile d'argent, le haut-de-chausses de velours par bandes de la même livrée, et le chapeau de velours noir, chamarré de passements d'arçent et de soie incarnat; ils étaient suivis de l'écuyer et de deux pages du maréchal de camp. »
Cette race de grands et forts destriers fut pendant longtemps une des richesses de la France. Plusieurs provinces et sur-
tout la Normandie fournissaient ees vigoureux chevaux cap.ibles de supporter le poids des armures do fer. Ou onnaishaii, même avant les croisadi^s , !<:» chevaux aral>cs, et on les avaii en grat île estime. Tiuillaume le Conquérant mont ut un cheval arabe à la liatatlle d'Ilasur .-^ (IU66;. Ce ne lut qu'au XVII* siècle, vers 1608, aue les chenaux anglais commencèrent a être do mode en France, surtout pour la chasse {Mém. de Bat~ sompierre). Louis XIV s'efforça d'assu»
rer la supériorité deii races françaises par l'établissement des haras royaux.
D'après son ordonnance, des étalons devaient être enireienus danschaque canton. Les haras supprimés par l'Assemblée constituante, furent rétablis en principe par la Convention ( 179S ) , <-n fait par Napoléon (4 juillet i806). Ainsi le haras de l'ompadour Corrtze), crée en 1765 par le duc (leCtaoiseul, et celui du Pin (Orne), établi en 1714 , furent réorganisé».
Louis XVIII y ajouta, en I8i5, le haras de Rosières (Meurthel. Un grand nombre de villes et de sociétés ont, depuis quelques années, fondé des prix pour le perfectionnement de l'espèce chevaline. Paris, Caen, Angers, Rouen, Aurillac, Nancy, Saint-Brieuc, Limoges, Bordeaux, Pompadour, etc., ont maintenant des courses de chevaux. L'Etat s'est rendu acquéreur des étalons arabes aue Louis- Philippe avait établis à Saint-Cloiid, pour le croisement et le perfectionnement de l'espèce chevaline.
CHEVAL DE FRISE. — Grosse pièce de bois hérissée de longues pointes de fer. On s'en sert pour arrêter les assiégeants en mettant les chevaux de fruea une brèche. L'infanterie emploie aussi en campagne des chevaux 4e frise plus légers pour arrêter la cavalerie. Ce nom vient, dii-on, de ce qu'on s'en servit d'abord en T'rise.
CHEVALERESSE. — On trouve ce nom donné à quelques femmes qui avaient été honorées de l'ordre de chevalerie. D. Lobineau, dit dans son Hvsloire de Bretagne, que plusieurs femmes reçurent le collier de l'ordre des ducs de Bretagne.
YOy. CUEVALEF.IE.
CHEVALERIE. —La chera/erjff, qui a joué un si grand rôle au moyen âge , peut être considérée sous trois points de vue '. origine», initiluliont chevaleresques, influence àfs principes de la rheralerie.
S i". Origines. I.a chevalerie était primitivement une de ces associaiion.s qu'on trouve en si grand nombi e dans le moyeu âge , et qui avaient pour but la défense coounune. Les chevaliers contractaient
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nne fraternité d'armes et juraient de se défendre mutuellement. On pourrait chercher le germe de ces associations guerrières dans la Germanie. Tacite nous montre en efict les compagnons n'armes unis sous nn chef, luttant de valeur et d'héroïsme, et, lorsque leur pays n'offrait plus un théâtre assez glorieux pour leurs exploits, se lançant dans des expediiions lointaines ; ils prenaient alors un sicne particulier, tel qu'un anneau de fer, et juraient de ne le déposer qu'après avoir immolé un certain nombre d'ennemis. On reconnaît le principe de la chevalerie errante et son génie d'aventure dans ces institutions germaniques. Le christianisme vint donner une direction plus utile à cette ardeur guerrière. Il consacra la force & la défense (le la veuve, de l'orphelin , du pauvre, de l'humme d'Eglise et en général de tous ceux qui ne pouvaient se protéger par eux-mêmes. Ainsi la chevalerie, dont les germes apparaissent déjà dans la Germanie, se développa sous l'influence du christianisme et de l'esprit d'association si fécond aux xi«, xii» et xiii» siècles. En effet, l'association produisit alors les corporations religieuses, indusirielles et communales, aussi bien que les fraternités guerrières. On a soutenu que l'influence arabe n'avait pas été éiranuère à l'organisation de la ciievalerie, et on a oberclié dans le roman arabe d'Antar le type du chevalier; mais l'influence d'une population , que des antipathies de religion, de mœnrs, de race séparaient des nations chrétiennes, ne sauiuii expliquer la naissance d'une institution aussi profondément chrétienne et nationale.
S 2. Institutions chevaleresifues. I.a chevalerie exerça une influence injroense sur les classes élevées de la société du moyen àj;e. Elle s'eniparaii de l'enfance et de la jeunesse par l'éducation, de l'homme par les devoirs Qu'elle lui imposait et les sentiments qu'elle lui inspirait. Dès l'âge de sept ans, le futur chevalier était enlevé aux femmes et confie à que!<iue vaillant baron qui lui donnait l'exemple des venus chevaleresques. Nous retrouvons encore ici un usage germanique mentionné par Tacite, qui nous montre le chef de guerre entouré d une troupe de compagnons qu'il anime de son ardeur et dont il est le modèle. I.a même coutume exisiaitau xvi'siècle « C'est un bel usage de notre nation, ditMontaigne, qu'aux bonnes maisons nos enfants soient reçus pour y être nourris et élevés pages comme en une école de ymlilesse, et est di.-couitoisie. dit-on, et injure d'en refuser un gentilhomme. >•
De sept k quatorze ans , l'aspirant îi la chevalerie accompagnait le châtelain et
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la châtelaine comme paae, car Ut et damoiseau ou damoiset. Il les suirait à la chasse, lançait et rappelait le faucon, maniait la lance et l'épee, s'endurcissait aux plus rudes exen ices, et par cette activité incessante, se préparait aux fatigues de la guerre et acquérait la fone physique nécessaire pour porter les lourdes armures du temps, l/exemple d'un seigneur qu'on
firéseiitaii comme modèle de chevalerie, es hauts faits d'armes et d'amour que l'on racontait pendant les longues veillées d'hiver dans la salle oU étaient suspendues les armures des chevaliers et qui était pleine de leurs souvenirs ; pariois aussi les chants d'un troubadourqui payait l'hospitalité du seigneur parqucl(|ue canzone en l'honneur des paladins de Charlemagne et d'Arthur : voilà l'éducation morale et intellectuelle que recevait le jeune homme. Elle gravait dans sa pensée un certain idéal de chevalerie qu'il devait chercher un jour à réaliser.
A quinze ans, il devenait éruver. Il y avait des écui/eri de corps ou d'nonneur qui accompagnaient à cheval le châtelain et la châtelaine, des écuyers tranchants qui servaient à la table du seigneur, des ecuyers d'armes qui portaient sa lance et les diverses pièces ae son armure. Les idées du temps ennoblissaient ces services domestiques. Un noble seul pouvait faire l'essai du vin et des mets à la t.ible seigneuriale , et accompagner la châtelaine dans les courses à travers les forêts. La religion et la guerre, qui avaient une influence dominante dans la vie du moyen àgc, se réunissaient pour consaci-er l'initiation de l'écuyer. Il était conduit à l'autel au moment où il sortait de l'enfance pour entrer dans la jeunesse. Son éducation physique, militaire et morale se continuait par des exercices violents Couvert d'une pesante armure, il franchissait des fossés, escaladait des murailles ; et les légendes de la chevalerie développaient de plus en |ilus dans son esprit ce modèle ae courage et de vertu,
3ue, sous les noms d'Amauis, de Roland, "Olivier et de tant d'autres héros, la poésie offrait aux imaginations. Qu'on ajoute à cette éducation , qui formait le corps et inspirait le courage et le uoût des aventures héroïques, les préceptes de la religion chrétienne, dontrintlueme salutaire enveloppait en quelque sorte le futur chevalier et le pénétrait de ses principes , et l'on comprendra comment se formèrent les âmes saintes et magnanimes d'un Godefroy de Bouillon et d'un Louis IX. A dix sept ans, l'écuyer panait souvent pour des expéditions lointaines. Un anneau suspendu au bras ou à la jambe , annonçai!
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(jii'il avait fait rœa d'accomplir quelque prouesse éclatante, avant de recevoir l'ordre de chevalerie. On nommait emprises ces signcB distinctifs.
Entiii lorsqu'il avait vin^et un ans et
3u'il paraissait digne par sa vaillance 'être fait chevalier, il se préparait à cette initiation par des cérémonie» svniholiques. I,c bain, si^ne de la pureté du corps et de l'àme, la veillée d'armes, la confession souvent à haute voix, la communion , précédaient la réception du nouveau chevalier ; couvert de vêtements de lin blanc, autre symbole de pureté morale, il était conduit à l'autel par deux prud'hommes, chevaliers éprouves, qui étaient ses parrains d'armes. Un prêtre disait la messe et bénissait l'épée. Le seigneur qui devait armer le nouveau chevalier, le frappait de l'épée en lui disant : « Je te fais chevalier au nom du l'ère, du Fils et du SainuEsprit. » Il lui faisait jurer de consacrer ses armes à la défense des faibles et des opprimés. Puis il lui donnait l'accolade et lui ceignait l'épée. Les parrains d'armes couvraient le nouveau chevalier des diverses pièces de l'armure, et lui chaussaient les éperons dorés, signe distinctif de la dignité de chevalier. La cérémonie se terminait souvent par un tournoi I voy. ToL'Rwoi). Lacurne Sainte- Palaye (Dict. manuscrit des anliquit. fr.,\° Aa- MUKE) a tiré d'un ancien roman de chevalerie les détails suivants qui caractérisaient cette cérémonie : « Les chevaliers qui avaient promis d'aider à vêtir le nouveau chevalier lui donnèrent l'un après l'autre son hoqueton qu'il endossa, la manche droite, puis la gauche, le haubert, les chausses de fer couvrant les jambes et les pieds; l'épée qui lui fut ceinte, après avoir été tirée du fourreau, puis baisée par le nouveau chevalier et ensuite remise dans le fourreau. Après son serment fait et la promesse de suivre les enseignements des chevaliers, le roi haussant la paume lui donna l'accolade et le lit chevalier. Les chevaliers lui donnèrent encore un écu qui fut suspendu à son cou , puis le heaume , enfin son destrier qu'il monta de plein saut sans vouloir qu'on lui tînt les étriers et sans mèn^e s'en servir. » Quelquefois c'était sur le champ de bataille que se conférait l'ordre de chevalerie. C'est ainsi que François I" fut armé chevalier par Bayard dans les plaines de Uarignan.
La religion, la guerre et l'amour exalté se partageaient la vie du chevalier ; JJieu et srt dame remplissaient sa pensée. Tel était du moins l'idéal de la chevalerie. La chevalerie conférait des privilèges et imposait des devoirs. Formes en as-
sociation et liés par un sentiment d'hors ncur et de fraternité, les cheraliers se défendaient mouiellement. Mais si l'un d'eaz manquait à la loyauté et à l'honneur, il était déclaré félon, dégradé solennellement (voT. DÉCRADATio.iy et livre au dernier supiilice.
S 3. Influence de% j)rincipetd« /ac/Mralerie. La chevalerie a exercé une profonde influence sur les mœurs et sur les caractères. Les nations modernes lui ont dû des vertus et des vires inconnus k Fantiquité. Parmi les veriuii chevaleresques, je placerai au premier rang la loyauté, qui était comme le fond d'un chevalier. L'horreur du mensonge et de la perfidie, l'attention scrupuleuse à ne prendre sur un ennemi que les avantages autorisés par la loi ou par l'usage; telfes étaient les premières lois de la chevalerie. Il était défendu aux chevaliers de frapper aux chevaux et de se servir de la pointe de l'épée ; la postérité n'a pas pardonné à Charles d'Anjou d'avoir triomphé à Bénévent fi266) en employant des armes déloyales. Les nations étrangères aux lois de la chevalerie étaient regardées comme barbares. Tels étaient les Hongrois qui avaient conservé en Europe les mœurs tartaies. La chronique d'Ottocar de Hornek raconte que les chevaliers de la Souabe , voyant les Hongrois armés de grands arcs et de longues flèches, les tirent prier, au nom des dames, de combattre avec des armes plus chevaleresques, la lance et l'épée. Les Hongrois répondirent en perçant de flèches les parlementaires et les autres chevaliers.
Ils furent mis au ban de l'Europe civilisée. I>a courtoisie étai'. le raffinement de la loyauté chevaleresque. Elle imposait à l'égard de l'ennemi même une conduite pleine de délicatesse et de prévenance.
Un ancien roman de chevalerie raconte que , dans un combat acharné entre Olivier et Roland, l'épée d'Olivier se rompit. « Sire Olivier^ dit Koland , allez chercher une autre épee et une coupe de vin ; car j'ai grand'soif. » un batelier apporte de la ville trois épées et du vin Les chevaliers boivent à la même coupe; pals le combat recommence. Sous ces bizarres fictions, on trouve un sentiment profond qui a donné aux temps modernes nn caractère entièrement différent de celui de l'antiquité. Qui ne se rappelle les Français et les Anglais en présence dans les plaines de Fontenoy, voulant laisser à leurs ennemis l'avantage de l'attaque? Le mot célèbre : « Messieurs , tirez les premiers, » est comme un écho prolonge de lacourtoisie des chevaliers du moyen acre. L'amour exalté, le ctilte delà femme lut
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encore un des résuliats de la chevalerie. Tucite parle du respect des Germains pour les femmes, dans lesquelles ils croyaient voir quelque chose de divin. La conquête du v» siècle, en jetant les barbares au milieu d'un monde profondément corrompu , déprava leurs mœurs.
Kien de plus grossièrement débaui hé que les Francs dans les premiers temps qui suivirent l'invasion. Mais peu à peu la pureté des muiurs reparut, et la chevalerie .«e Ht gloire d'iionorcr la lenime et de pi ofesser pour elle un véritat.le culte. Entre une multitude de légendes qui peignent l'amour exalté des chevaliers pi lur la dame de leurs pensées, je me bornerai à citer l'histoire de Gcotfroy Kudel , seigneur de Blaye. Il s'était épris d'am^iur pour la conuesse de Tripoli qu'il n'avait jamais vue, mais dont il avait entendu vanter la bonté et la courtoisie par les pèlerins qui revenaient d'Antioche. Il l'avait célébrée dans ses poésies. Poussé parle désir ds la voir, il se croisa et se mit en mer. Pendant le trajet, il tomba dangereusement malade et ses compagnons craignaient pour sa vie. Enfin le vaisseau arriva à Tripoli et on transporta dans une hùtellerie (ieofi'roy Kudel privé de tout sentiment. I,a comtesse de Tripoli avertie vint près (le lui , et, quand il sut que c'était elle, il retrouva la vue, l'ouïe, l'odorat, et loua Dieu , lui rendant grâce d'avoir soutenu son existence jusqu'à ce qu'il eût vu ia dame. Il mourut peu de temps après ; la comtesse le fil enterrer avec de grands honneurs dans la maison du Temple à Tripoli, et puis elle prit le voile. Au XIV» siècle, le célèbre maréchal do Boucicaut institua les chevalier» du bouclier vert, qui étaient au nombre de quatorze, et s'engageaient à proléger les dames opprimées. Ils liraient It-ur nom d'un bouclier vert, où était représentée une femme habillée de blanc. « Si une honnête dame, dit Brantôme, veut se maintenir en sa fermeté et constance , il faut que son serviteur n'épargne nullement sa vie pour la défendie. si elle court la moindre lortune au monde , soii de son honneur ou de quelque méchante parole, ainsi que j'en ai vu en notre cour plusieurs qui ont fait taire les médisants tout court, quand ils sont venus k déiracier leurs dames, auxquelles, par devoir de chevalerie, nous sommes tenus de servir de champions en leurs afflictions. » Les femmes rendaient à la chevalerie les services qu'elles en recevaient. HUes soutenaient souvent de leur présence le courai;e de leurs chevaliers , et, comme les' femmes des Germains, venaient les animer jusque sur le champ de bataille et panser leurs bles-
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sures. M II était d'un usage commun du temps de l'ancienne chevalerie , dit Lacurne Sainte-Falaye, que les dÂmes ou demoiselles du plushaut parage apprissent la chirurgie pour se rendre utiles à leurs pères, maris uu parents, qui couraient à tout moment le danger d'être blessés dans les combats , tournois nu joutes- ■ On ne peut nier l'influence que la clievalerie a exercée sur les relations entre les deux sexes. C'est là qu'il faut chercher le principe de la galanterie moderne inconnue à l'antiquité , et citée avec raison comme un des traits caractéristiques de la société française. >< La ealanterie, dit Montesquieu, n est point 1 amour; mais elle est le délicat, le léger, le perpétuel mensonge de l'amour. »
EnHn la chevalerie exaltait le sentiment de l'honneur à un degré inconnu des héros de l'antiquité; un chevalier n'aurait jamais fui comme Ajaz. Ce point d'houneur, fécond en venus , a eu aussi ses excès ; il a produit le dutl i voy. ce mot ). Je n'insisterai pas sur la chevalerie errante , ridicule exagération de la protection que le chevalier devait au faible et à l'opprimé. On raconte qu'en i434 , un chevalier espagnol, nommé Suerro de Quinones, se posta sur la grande roule qui <:onduisait de nombreux uèlenns à Saint-Jacques de Compostelle, et déclara qu'il r«m)>rait des lances avec tous ceux qui passeraient par ce chemin; il lit vœu d'en rompre trois cenis eu trente lours. Ce furent ces extravagances qui contribuèrent à ruiner la chevalerie dans l'opinion publique. Cervantes ne lit qu'exprimer la («usée générale, lorsqu'il livra au ridicule le type du chevalier errant. Mais celte triste lin d'une institution longtemps célèbre ne di:it pas faire oublier les services quelle rendit au moyen âge , et l'influence heureuse qu'elle a exercée sur les sociétés m<xlerne8. — Voy. Lacurne Sainte-Palaye, Mémoires sur l'ancienne chevalerie considérée comme un établissement politique et militaire.
Paris, 1759- I78J, 3 vol. in-ri.
Chevalëkie religieuse. — Il y eui des clievaliers qui aspirèrent à une plus grande perfection religieuse, et se consacrèrent à la défense de la terre sainte et au Service des pèlerins qui visitaient le tombeau de Jésus Christ. Telle fut l'origine des Hosiiitaliers de Saint-Jean de Jérusalem et dos Templiers. Les premiers datent du commencement du xii» siècle.
l'n Proven^-al, Gérard de Marii{jue, fonda, vers 1110, l'ordre des Hospualiers 'e Snintjean de Jérusalem, <\\i\ a existé sous différenls noms jusqu'à la revoluiion française. Les Hospitaliers, chassés de la Palestine en i29t , se retirèrent successivo-
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ment dans li.'silcsdeClijpieeliJe iHiude». Ils s'emparèrent de cctic dernière ile en I3I0, prirent le nom de chevaliers de Rkodenciy resi^rcntjiisqu'en isat. (Chassés rie lliiodes par Soliman le Magniliqiie, Ils obtinrent de l'empereur Charles-yuint l'Ile (le Malle (jr.3o), et en lirèrenile nom de chevaliers de Malte. L'ordre lonipreiiaitdes chevaliers, des chapelains et des servants. Les chapelains se divisaient en huit langues ou nations : Provence, Auvergne, Franco ou Paris, Italie, Aragon, Angleterre, Allemagne et Casiille. l.s langue (l'Angleterre fut supprimée en 1537, lors- ((ue ce royaume se sépara de l'Eglise catholique. Le grand maître portait le titre (l'éniiiience comme les cardinaux. Après lui, les principaux dignitaires de l'ordre étaient le grand commandeur, qui était I hef ou pilier de la langue de Provence; le maréchal, vilier de la langue d'Auvergne; l'hospitalier, nihVr de la langue de France; l'amiral, pilier de la langue d'Italie; le grand conservateur, pilier de la langue d'Aragon ; le chancelier, pilier de la langue de Casiille ; le grand bailli , pilier de la langue d'Allemagne. Cliaque langue avait ses prieurés, ses bailliages, ses commanderies , dont les titulaires s'appelaient prieufs, baillis et commandeurs. Les cnevaliers devaient être nobles. Ils suivaient la règle de saint Augustin et étaieni astreints au célibat. En temps de paix , ils portaient sur un manteau noir une croix dor à huit pointes et sur la poitrine une croix d'or. En guerre, ils mettaient sur leur armure une grande croix blanche. Les armesde T' Tdre étaient de gueules (ronge) à la croix d'argent. L'assemblée consiiluante s'empara des biens de l'ordre de Malte par un déi^ret du mois de novembre 1789 et les déclara propriétés nationales. L'ordre lui-même fut supprimé en France ainsi que les autres congrégations religieuses par les lois du 13 février 1790 et du 18 août 1792.
Les Templiers dataient à peu près du même temps que les //o«p»(aiie'». Un chevalier Irançais, nommé Hugues de Payens, fonda, en u 1 8, cet ordre ne moines guerriers. Etablis près de l'emplacement présumé de l'ancien temple de Jérusalem , ils en tirèrent le nom de Temidiers. Saint Bernard traça leur règle empreinte d'une rigoureuse austérité. Mais les richesses de l'ordre et les habitudes de la vie militaire ne tardèrent pas à corrompre les Templiers. Leur opulence excitait d'ailleurs la cupidité des souverains et contribua à les perdre. Dès le commencement du XIV» siècle , l'ordre du Temple fut aboli par le pape Clément V au concile de Vienne (6 mai iSiî), à la sollicitation du roi Phi-
lippe le Ui-I. Les principaux dignitaire», tel» que le frnind maître Jacque»
MoluyetCii nr d'Aquitaine,
furent brÙ!. i» mars i3i4. Sur
le bùi-her. : '. i)c l.ur inno-
cence et r( : L tor-
ture leur ;i de»
Temptieraiir , rntre
le trésor royal et les ll<j»)<iulieii>.
Il y avait encore en France plusieurs autres ordres de chevalerie militaire et religieuse , tels que les ordres de Saint- Lazaïc , de Saint-Antoine , de N<>tre-I>aine du Mont-Carmel , etc. Vordre de Sainl- Lazare de Jérusalem fut conlirmé par une bulle du pape Alexandre IV en l'ihi. Le pape Innocent VIII réunit les chevaliers de Saint Lazare aux chevaliers de Malte en H<jo. l'ie IV rétablit l'ordre de Saint-Lazare et l'ie V lui accorda de nouveaux privilèges en i564.LepapeGrégoireXIli l'incorpora, en iS72, à l'ordre de Saint Maurice en Savoie et déctaragrands maîtres le duc de Savoie, Emmanuel-Philibert, et ses successeurs. Les chevaliers français se plaignirent de celle disposition , et, lor.-^que la France se (ut relevée sous Henri IV, le pape Paul V réunit les chevaliers français de Saint -Lazare à ceux de Notre-Dame du Moni-Carmel par une bulle datée de 1608. Louis XIV joignit à ces ordres plusieurs autres ordres secondaires . tels que les Hospitaliers du Saint-Esprit de Montpellier, les chevaliers du Saint-Sépulcre, les chevaliers de Saini-Antoine , etc. Les chevaliers de Saini-Laztre (lortaient, comme signe distinctif, une croix d'ur à huit pointes suspendue à un ruban violet.
L'ordre de Saint-Lazare a existé jusqu'à la révolution françai-e.
L'ordre du Saint-Esprit de Montpellier, qui fut confondu avec l'ordre de Saint-Lazare, avait été fondé, en ti98, par le pape Innocent III. Les membres de cet ordre faisaient vœu de chasteté , de pauvreté et d'obéissance; ils soignaient les pèlerins malades, les pauvres et les enfants trouvés ; ils portaient un habit noir ecclésiastique, sur lequel était brodée «ne croix blanche à douze pointes. Ils suivaient la règle de saint Augustin. Vordre de Notre-Dame duMont-Carmel remon tait à une haute antiquité. Il fut confirmé sous le règne de Henri IV par une bulle de Paul V ( 1608 t. Il n'y avait que les Français qui y fussent reçus. Le nombre des chevaliers était de cent, et ils dev lient se tenir con.staniment aux côtés du roi en temps de guerre. Ils avaient l'inspection des lazarets et ladreries. Leur signe distinctif était une croix violette à huit pointes taspendoe à un ruban brun, et
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portanl au milieu l'image de la Vierge ; fa même croix était brodée sur leur manteau. Ils furent , comme n^us l'avons dit, réunis sous Louis XIV à l'ordre de Saint- Lazare. L'ordre de Saint-AïUoiiif, dont l'inbiilution datait de 1370 , se distinguait par une croix bleue sur un babit noir. Les chevaliers du Saint-Sépulcre , qui remontaient aux premières années du xii» siècle , portaient un habit blanc, et, sur la poitrine, une large croix rouge entourée de quatre autres plus petites. Fondés pour les croisades, ces ordres languissaient depuis la tin du moyen âge. La Constituante, en déclarant leurs biens propriétés nationales , leur porta le dernier coup.
Chevalbrie (Ordres de). — Dans lo principe, la chevalerie était complétpnient indépendante. Un chevalier ne relevait que de Dieu et de son épée. Mais lorsque l'iiidéi>endance féodale comnient|-a •d faire i)lace à la puissance monarchi- (|ue , les rois cherchèrent à s'attacher les chevaliers en instituant des ordres, dont ils étaient les grands niaitres. Ce fut, dit-on, baint Louis qui institua le premier ordre île chevalerie royale , sous le nom d'ordre du genett. On en place l'origine en 1234 , après le couronnement de Marguerite de Provence. Les chevaliers du genest portaient un manteau de danias blanc avec un cbajieron violet; leur collier consistait eu une chaîne ornée alternativement d'une fleur de genêt , et d'une plaque d'or carrée, sur laquelle était une fleur de lis; à cette chaîne était suspendue une croix d'or fleurdelisée, avec ces mots: Exaltât humiles. Cem chevaliers do l'ordre du genest furent attachés à la garde du roi. On attribue encore ii saint Louis l'institution d'un ordre de chevalerie appelé ordre du navire et de la coquille de mer, ou du double croissant , Sue, d'après Favin, auteur du Théâtre 'honneur et de chevalerie, ce prince établit, en 1263, pour encourager les seigneurs français à faire le voyage d'outremer. Le collier de cet ordre était, dit-on, entrelacéde coquilles et de doubles croissants, avec un navire suspendu au collier, (('autres écrivains smiiiennent ( ce qui paraît plus vraisemblable; que saint Louis n'a établi aucun ordre de chevalerie. Je n'insisterai pas sur de prétendus ordres de chevalerie, dont parlent quelques écrivains, tels que les ordres de la éainte ampoule qu'on attribue à Clovis, du chien et du coq qu'on fait remonier à l'année 500 après i. C, de ta genelte institué , dit-on . par Charles Martel, de la couronne attribué k Cliarlemagne. Il serait puéril d««*arrèter k oe* lé^nd«s. 0«
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a voulu reporter aux premiers temps de notre histoire l'institution de la chevalerie et transformer en chevaliers Cluvis, Charles Martel et Charlemagne.
L'ordre de r£{ot7<',que certain? auteurs font remonier jusqu'à Robert le Pieux, date réellement de Jean le Bon. Ce roi l'institua en I3S1 (6 novembre). Dans le principe, cet ordre était conféré aux plus grands seigneurs. Les c/tfi'ajieri de l'Etoile portaient comme signe distinciif un manteau de damas blanc , sur le coté gauche duquel était brodée une étoile d'or il cinq pointes; ils avaient de plus, pour marques de l'ordre , ti uis chaînes d'or cinaillées de blanc et de rouge et entremêlées de roses. La devise était : monstrant regibu* astra viam ( les astres niuntreni la route aux rois), allusion à l'étoile des mages. L'ordre avait son siège àt Saint-Ouen près de Paris, et les membres portaient quelquelois le nom de chevaliers de Notre-Dame de la noble maison , par allusion à cette den^eure royale L'ordre de l Etoile ne larda pas à s'avilir parce qu'il tut prodii;ué. Déjà, sous le règne de Charles V, il se conférait sans aucune cérémonie et par une simple lettre du roi ; il devint alors nioins un ordre de chevalerie qu'une marque honorifique, une faveur du souverain. Charles VII donna l'étoile, signe distinctif de cet ordre, au capitaine du guet ou de la garde chargée do veiller à la sûreté de Paris. Cet officier prit alors le nom de chevalier du guet, et il communiqua les insignes de l'ordre aux archers du guet. Dès lors l'ordre de l'Etoile cessa d'être même une distinction honorifique.
Les grands feudataires du royaume de France voulurent aussi, aux xiv et xv«siècles, avoir leurs ordres de chevalerie. On prétend que Itouchard IV, seigneur de Montmorency, établit un ordre du chien en 1104. Les menibres portaient, dit-on , un médaillon avec une tète de chien.
On ne sait rien de précis sur cet ordre bizari-e, dont l'existence même est trèsdouteuse. Louis II , duc de Bourbon , institua, en 1363, Vordre de Vécu d'or, puis en 1370, l'ordre du c/iarrfor». Jean IV, duc de Bretagne . fut le fondateur, en i38i, de l'ordre ae l'hermine. En i390, Enguerrand , sire de Coucy et comte de Soissons, institua Vordre de la couronne, dont l'insigne était une couronne renversée brodée sur la manche droite de l'habit. L'ordre du camail et du porc-épic dut son oriuine, en 1394 , à Louis duc d'Orléans , "frère de Charles VI. L'ordre de l'anruau ou du fer d'or et d'argent , fondé en I4i4 par Jean, duc de Bourbon, imposait aiix chevaUers «■ eenaeBt pur
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lequel ils Juraient de B'aimer, de se détendre et de se battre à outrance pour l'amour des James contre gens nobles provoqués à cet effet. Les chevaliers portaient à la jambe un anneau ou fer de prisonnier; c était le signe de leur vwu Cet ordre ne dura pas longtemps. Le plus célèbre des ordres de chevalerie éiablii* par les grands feudaiaires fut celui du la Toison d'or, qui date de 1 430, et eut pour fondateur Philippe le Bon, duc de Bourj^o^ne. Mais l'extinction de la ligne masculine de la maison de Bourgogne et le mariage de Marie de Bourgogne avec Maximilien d'Autriche firent soriir la Toison d'or de France. Les autres ordres, fondés par des seigneurs féodaux , disparurent lorsque leurs domaines furent réunis à la Couronne. Le dernier de ces ordres a été celui du cordon jaune, institué sous Henri IV, par le duc de Nevers. Cet ordre qui se composait de protestants et de catholiques , fut supprimé par Henri IV presque imniédialement après son institution. A partir du xvu» siècle, il n'y eut plus en France que des ordres royaux. On ne peut, en effet, compter parmi les ordres de chevalerie l'ordre de la mouche a miel, qui fut établi à Sceaux, en I7i3 , par la duchesse du Maine , et qui servait d'amusement à la société aimable et spirituelle qui se groupait autour de cette princesse. Depuis la fin du xv* siècle , la royauté, qui absorbait tous les pouvoirs, ne laissa plus subsister d'ordre militaire indépendant.
Dès 1469, Louis XI avait établi l'ordre de Suint-Michel. Le collier, signe distinctif de cet ordre, consistait en coquilles d'or entrelacées, auxquelles était su.-ipendue une image de saint Michel avec cette devise : immensi tremor Oceani ; allusion au mont Saint-Michel, battu de tous côtes par l'Océan. Dans le principe il n'y avait que trente-six thevaliers, mais dans la suite le collier de Saint-Michel fut prodigué à tel point, qu'on l'appelait un collier à toutes bêtes. Louis XIV réforma les statuts de l'ordre de Saint-Michel en i665 (12 janvier), fixa à cent le nombre des nouveaux chevaliers, dont six devaient être ecclésiastiques, >-ix de robe ou magistrats , et le reste d'épée ; tous devaient faire preuve de dix ans de service et de trois degrés de noblesse.
Henri lll institua, en I578 ( 3i décembre ) , Vordre royal du Saint-Esprit.
Comme il avait été élu loi de Pologne le jour de la Pentecôte et qu'à paieil jour il avait succédé a son frère Charles IX , il voulut manifester par cette institution sa reconnaissance envers le Saint-Esprit. Il limita le nombre des chevaliers à cent,
sans y comprendre les commandeurs ecclésiastiques et les grands officiers. 1^ grand collier de l'ord-c était formé d« Heurs de lis d'or et de rhiffres d'or entrelacés de nœuds ; au rolli<-r était suspendue une croix à huit pointes au militfu de laquelle éWiit une c^tlorrihe; de l'autre côté se voyait l'imagedesaintMichel terrassant le dragon. Les chevaliers du SaintKs|)rit étaient en même temps reçus chevaliers de Saint-Michel , et prenaient pour i« motif le litre de chevaliers des ordres du /toi.ordinairt-ment les chevaliers du Saint- Esprit portaient la croix de l'ordre suspendue a un ruban de moire bleu, appelé le cordon bleu : de là l'uAage d'appeler cordon bleu un chevalier du Saint Esprit. La fête de l'ordre était fixée au premier jour de l'an. Les chevaliers paraissaient alors en grands manteaux de velours noir, brodés tout autour de fleurs de lis et de nœuds d'or entourés de chiffres d'argent et semés de flammes d'or. Sur le côté gauche du manteau était brodée la croix d'argent k huit pointes, avec la colombe au milieu. Le grand manteau était garni d'un manteletde toile d'argent.
Kn 1693, Louis XIV établit l'ordre de Saint-Louis en faveur des officiers qui se distinguaient dans les armées de terre ou de nier La marque de cet ordre était une croix d'or, au milieu de laquelle était empreinte d'un côté l'image de saint Louis , avec cette légende : Ludovicus magnuê instituit anno mucxciii; de l'autre côté était une épce nue flamboyante, et sur la pointe une couronne de laurier avec une bandelette blanche, et cette légende :
bellicx virtulis prxmium. Un offii;ier ne pouvait être admis à cet ordre qu'après dix années de services éprouvés. Il y avait huit grand'croix qui avaient chacun six mille Tivres de pension; vingt-quatre commandeurs qui en avaient les uns quatre mille, les autres trois mille; les pensions des simples chevaliers variaient de deux mille à huit cents livres. Comme les catholiques seuls pouvaient reœvoir l'ordre de Saint-Louis, LouisXV, qui avait dans ses troupes un grand nombre de protestants, institua pour eux, en 1759, l'ordre dit mérite militaire. La décoration était une ci oix d'or à huit pointes, au milieu de laquelle était un médaillon de gueules (rouge; chargé d'une épée d'or, la pointe en "haut, avec ces mots pour légende pro rirtuie hellica.
L'assemblée nationale abolit les ordre* de chevalerie par la constitution de i79l. Elle ne conserva que l'ordre de ^ai nt- Louis comme décoration militaire; mais la Convention le supprima.Elle remplaça les anciennes distinctions par des armes d'hon •
CHE
ti«ur. Bonaparte, premier consul, iuslitua la décoration civile et militaire de la Légion d honneur ( »9 mai 1802). Voy. Légion d'honneur. — La Restauration reconnut plusieurs des anciens ordn's ae chevalerie, tels que l'ordri- «le SainU-Michel (ordonnance du 16 novembre 18»6), l'ordre du Saint-Esprit, l'ordre de Saint- Louis , ei l'ordre du Mérite militaire ( ordonnance du 28 septeml)ie I8i4}. Cegouvernemeni avait en même temps créé de nouvelles décorations, entre autres celle des Chevatien du Lis. La révolution de Î830 les supprima , et ne reconnut parmi les anciens ordres que celui de la Légion d'honneur(ordonnancedu lO tévrieri83l).
Cependant les anciens chevaliers de Saini- Louis eurent la permission de porter la décoration de cet ordre comme recompense de services militaires. La loi des 13-16 décembre 1830, créa une décoration spéciale pour les citoyens qui s'étaient signalés dans les journées de juillet i830. Louis-Napoleon Bonaparte, président de la Képubliqiie, a établi par un detiet date du 22 janvier 1852 une Médaille militaire destinée à récompenser les soldats qui se sont distingués.
CHEVALET. — Instrument de torture.
Voy. TOKTURE.
CHEVALIER DU GUET. — Commandant du guet. Voy. Guet.
CHEVALIERS BANNERETS. — Chevaliers qui avaient droit de porter bannière carrée dans l'armée royale. Les ihevaliers hannerels commencèrent a ligurer sous le régne de Pliilippe Auguste et disparurent à l'époque de la création des compa5^»ii«*(i'ordo'inance par (Charles VII (voy. Ai(MÉE). Du Gange rapporte, d'après un ancien cérémonial . de quelle manière se faisaient les chevaliers bunnereis et de quel nombre d'hommes ils devaient être suivis. « Quand un bachelier, dit ce cérémonial, a grandement servi et suivi la guerre, et qu'il a terre assez ponr qu'il puisse avoir gentilshommes ses tioinnies et pour accompagner sa bannière , il peut licitement lever bannière en bataille et aiiiiement; car nul ne doit lever bannière en bataille . s'il n'a du moins cinquante hommes d'armes tous ses hommes, et les archers et arbalétriers qui y appartiennent, et , s'il les a, il doit, à la première baiaille oii il se trouvera, apponer un pennon de ses armes, et don venir au connétable ou uu.\ maiéchaux . ou à celui qui sera lieutenant de Vost pour le pririce, requérir qu'il porte bannière , et , s'ils le lui octroient, doit sommer les hérauts pour témoignage, el doivent coujier la oueue du pennon. » Les chevaliers ban-
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nereis de cavalerie payaient un m»rc d'or aux hérauts d'armes , et les chevaliers bannerets dlnfe.nterie un marc d'argent.
Plusieurs uassages des anciennes chroniques confirment ces détails. Froissart nous nionlrti Jean Chan.ios se présentant devant le prince de (ialies pour obtenir de lever bannière : « Là apporta messire Jean Chandos sa bannière entre les batailles , et dit au prince : MomeigntMr, voicx ma bannière, je vous la baille pour qu'il vous plaise ta développer et qu'aiejourd'hui ^e la puisse lever; car. Dieu merci, j'ai terre et UériliKje pour tenir état comme appartient à banneret. Lors le prince prit la bannière et la lui rendii en disant: Messire Jean, voici votre bannière. Lors se partit messire Jt an Chandos et rapporta entre ses gens sa bannière et dit ; Seigneurs, voici ma bannière et la vôtre , gardez-la comme la vôtre. »
La bannière carrée, portée au haut d'une lance , était l'insigne au chevalier banneret ; celle des simples chevaliers se prolongeait en deux peines on banderoles.
Les chevaliers bannerets avaient toujours le pas sur les bannei-ets qui n'étaient pas chevaliers ; le litre de banneret ne donnait pas celui de cheaalier qui était tout personnel et ne s'obit-nait que par des actes de valeur. Il y avait hiérarchie parmi les bannerets. On voit tians un arrêt de 1442 que le vicomte deThouars, le plus grand et le premier vassal du comte de Poitou , avait sous lui trente-deux bannières ; ainsi ce vicumle, qui était luimême banneret , avait sous ses ordres un grand nombre de bannerets. Les chevaliers bannerets avaient le privilège du cri de guerre ou cri d'armes ; c'était le cri de ralliement autour de leur bannière.
CHEVALIERS BOURGEOIS. - La chevalerie était ordinairement réservée à la noblesse. Cependant on trouve des exemples de chevaliers bourgeois. Un acte de 1298 prouve que dans la sénéchaussée de Beaucaire, les bourgeois étaient armés chevaliers par les barons : «Savoir faisons, dit cet acte, que c'est l'us et coutume, observés de toute ancienneté et de temps immémorial, que, dans la sénéchaussée de Beaucaire , les bourgeois aient pu recevoir, des nobles, barons et archevêques, les insignes de la chevalerie, les porter et jouir des privilèges de chevalerie. Le mardi après roctave de la Pentecôte 1298. » Baluze eite, dans son Histoire de Tulle, des lettres du lieutenant général de Guyenne conçues en ces termes : « Savoir faisons que pour le boD rapport qui nous a été fait de la personne de Jacques Marce, bourgeois et marchand
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de la Tille de Tulle, noas l'avons institué chnaUer à l'office de marchandise, et nous a fait sernieni en tel cas accoutumé, en pri'scnce dft plusieurs maîtres rhetorlleisen uiarchandiie, et a payé les droits accouiunies. H ail à Uergeruc le i6 novembre 1 493. » Les autours de l'Art de vérifier tes dates ont dune raison de dire, en parlant du rècne de Charles Vlll : <■ Un avait fait sous les règnes précédents des chei)tilie>* es lois: on fit, sous celui-ci , des chevaliers et marchandise. » Ces chevaliers bourgeois étaient nombreux à la fin du XV" siècle ; ils avaient formé à Bourges une association de la Tnble ronde, qui se composait, en M99. de vingt-quatre membres. Ils se réunissaient dans l'église des carmes de cette ville.
CHEVALIERS D'HONNEUR. — Les chevaliers d'honneur étaient attachés à la personne des rois et des reines, des princes et des princesses ; on les appelait quelquefois chevaliers de l'hôtel du roi; c'est ainsi qu'ils sont qualifiés dans un statut fait à Vincennes en 1285. Le testament d'Yolande, comtesse d'Angoulème, en date de i3i4, parle de clievaliers attachés à cette princesse. Voici le sens de ce passage : « Je lègue à Raoul Bruni , mon chevalier, pour les bons services qu'il m'a rendus, deux cents livres, et à Foucaut de La Roche, mon chevalier, cinquante livres. » Les chevaliers d'honneur ou chevaliers de corps, comme on les appelait quelquefois , accompagnaient partout les rois , reines , princes et princesses. Ils étaient aitaches au service de leur chambre. Quant au nom de chevaliers d'honneur, il ne remonte probablement pas au delà du xvi* siècle, époque oîi la comtesse de Furnes écrivait les honneursde lacour, c'est-à-dire les détails de l'étiquette royale. Le mot honneur se prenait alors dans le sens de cérémonial; l'épée d'honneur était celle qui se portait dans les cérémonies ; le trône d'honneur, le heaume d'honneur, le cheval d'/iOTijieur, le manteau d'honneur, la table d'honneur, étaient les objets qui se déployaient à la vue dans les pompes solennelles ; les chevaliers d'honneur présidaient à cet appareil. Il y a eu des chevaliers d'honneur, tant qu'il y a eu une cour en France.
Un édit du mois de mars i69i donnait le titre de chevaliers ri'/ionneur à des magistrats qui furent institués près de chacun des présidiaux de France avec le titre de conseillers. Ces chevaliers d'honneur étaient tenus de faire preuve de noblesse par-devant les officiers du présidial, dans lequel ils avaient séance , immédiatement
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après les lieu tenant* {généraux, présidants et autres chefs) de ces compagnie*, et avant les conseillers titulaires et bonoraires, et même avant les prév6ts royaux qui pouvaient avoir séance dans les pre sidiaux. Un autre édit de Louis XIV du mois de juillet 1702, créa, en titre d'offices héréditaires, deux places de chevaliers d'honneur au grand con»eil ; deux dans la cour des monnaies ; deux en chacun des parlementa, chambres des comptes et cours des aides du royaume, à l'exception du parlement de Paris , et un dans chacun des bureaux des finances, lesquels det'Oient avoir ranq et séances dans cet cours et bureaux de finances , tant aux audiences qu'aux chambres du conieil, en habtt noir, avec le manteau , le collet et l'épée nu côté, sur le banc des conteillers et avant le doyen. Ces créations d'offices étaient une des ressources trop souvent employées par la fiscalité. Pour engager à acheter les charges de chevaliers d honneur, l'édit royal y attachait plusieurs prérogatives , droit de committimus, franc-sulé, etc. Une déclaration du 8 décembre 1703 permit aux personnes non nobles d'acheter ces offices qui les anobliraient, « ensemble leurs enfants et postérité, nés en légitime mariage, pourvu qu'ils meurent revêtus desdits offices oa les ayant possédés pendant vingt années accomplies. »
CHEVALIERS ERRANTS , DE L'ÉTOILE, DE LA LÉGION D'HONNEUK, DE L'ECU D'OR, DE MALTE, DE NOTRE-DAME DU MONT-CAUMEL, DES ORDRES DU ROI, DE SAINT-ANTOINE, DE SAINT-LAZARE, DE SAINT-MICIIRL, DU CHAIIDON, DU CHIEN, DU CORDON JAUNE , DU GENEST, DU LIS, DU SAINT-ESPRIT, DU SAINT- SÉPULCRE. — Voy. Chevalerie.
CHEVALIERS ES LOIS.— Il est question dès le xiii" siècle de jurisconsulies qui portaient le titre de chevaliers. Matthieu Paris, à la date de 1251, parlant de Henri de Balh dit qu'il était chevalier très-versé dans la connaissance des lois ( miles litteratus legum terrx peritissimus). Ce fut surtout au xiv siècle que les hommes de loi voulurent s'égaler aux chevaliers et mirent en honneur le titre de chevalier es lois. Ils se fondaient sur un passage des Institutes de Justinien où ce prince dit que la Majesté impériale ne doit pas seulement être ornée par les armes, mai% encore défendue par les lots [ Imperato^ riam majestatem non solum armis decoratam , sed etiam leqibus oportet esse armatnm ). Ces chevaliers es lois se mêlaient quelquefois aux hommes de guerre et rivalisaient avec eux. Ainsi le chance-
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lier de Philippe le Bel , Pierre Flotie , qui est appelé dans une ordonnance de Philippe de Valois chevalier es lois , se lit tuer k la bataille de Counrai en combattant vaillamment. Le nom de checalier es lois se trouve aussi dans Froissart. Parlant de la mort de trois chevaliers , il dit que , « les deux d'armes étoient messire Robert de Clermoiii, gentilhomme noble grandement, et l'autre le seigneur de Conflans; le chevalier è,i lois étuii maître Simon de Bucy. » Le même auteur mentionne un chevalier es lois et et armes, messire Renaud de Sens, qui était bailli de Blois.
CHEVAUCHÉE. — La chevauchée était un service féodal dû par le vassal à son seigneur dans les guenes privées. Elle se ilistiiiguait ainsi de l'hosl ou est , qui était io service militaire dû au roi pour les guerres générales (voy. Host). On apjielait encore chevauchée un service de sûreté et d'honneur, qui consistait à escorter le seigneur. Kniin , on entendait par chevauchée , les inspections que le» ordonnances royales imposaient aux maîtres des requêtes , aux élus , aux prévôts des maréchaux, aux trésoriers de France, et aux maîtres des eaux et lorêts.
CHEVAUCHEUIIS. — On appelait chevaucheurs ou chevaucheurs décurie , les courriers du roi.
CHEVAL' - LÉGERS. — Corps de cavalerie légère. Voy. Armée et Orcanisa-
TIOX MILtTAlHE, p. 34 et-904.
CHEVECIER. — La dignité de chevecier répondait à celle de trésorier. Voy. Bénéfices ECCLÉSIASTIQUES et CUANOIKES.
CHEVELU. — Titre des premiers Mérovingiens. Voy. Roi.
CHEVELURE. — Voy. Cheveux.
CHEVET. — On appelait c'ieiet le festin que les ofiiciers de justice, de finances et uuti es, donnaient à leurs conirères, quand ils se mariaient. Plus tard ce festin fut converti en redevance pécuniaire.
CHEVKTAIN , CHEVETAINE. - Mots employés, au moyen âge, comme synonymes de chef.
CHEVÈTRAGE. — Impôt que prilevuicnt à Paris les écuyers du roi sur le foin qui était apporté par Seine.
CHEVEUX. — La manière de porter les cheveux a subi eu France de nombreuses variations. Sous lajiremière dynastie, on les portait longs , surtout dans la famille niirovingienne ; lachevelure flottante sur les 1 pauTcs était mime le signe caracté-
ristique des guerriers du sang royal. Le* autres Francs relevaient leurs cheveux sur le sommet de la tête, etlesatlacbaient en forme rt'aigrette. Les sens étaient rasés entièrement. Sous Pépin le Href et les Carlovingiens , on renonça à l'usage des longues chevelui-es. Elles reparurent som* Hugues Capel, et jusqu'au xii» siècle. A celte époque, les évoques attaquèrent cette mode, et même dans plusieurs diocèses les seigneurs qui la conservèrent furent excommuniés. Louis le Jeune lit couperses cheveux et ceux des seigneurs de sa cour pour éviter l'anaihème. Quelques écrivains ont prétendu que l'usa^ie de parier les cheveux courts ne date que de François !•», qui ayant éié blessé à la tète, se ht raser les cheveux et fut imité par les courtisans. Mais cette mode remonte, comme on le voit, beaucoup plus haut; elle se conserva jusqu'au règne de Louis Xlll, qui laissa croître et flotter ses cheveux. Les courtisans, pour se conformer au g>iùt du souverain , portèrent de longues chevelures ou d'amples perruques. Elles devinrent encore plus vastes sous le règne de Louis XIV, et il fallaitdépouillerun grand nombre de têtes plébéiennes pour orner la tète d'un seigneur de la cour. Les perruques étaient souvent d'un prix très-élevé. Le xviii» siècle y substitua de petites perruques poudrées. Enlin la révolution bannit la poudre et les perruques, m<iis la chevelure n'en a pas moins suivi les variations de la mode, qui se rattachaient quelquefois à des idées politiques. Ainsi, sous le Directoire, on affecta de porter les cheveux à la cn.iime, c'esl-ii-dirc rasés sur le cou comme les victimes qu'on conduisait au supplice. L'engouement pour certaines époques du moyen âge, ou plutôt pour le costume plus ou moins exact do ces époques, a aussi exercé quelque influence sur la chevelure, et, vers 1835, on a cherché à imiter par la longueur des cheveux retombant sur les oreilles , une mode du xv» siècle.
CHEVRETTE. — Instrmnent de musique. Voy. Musique, p. S40.
CHEVRON.— En termes de blason, pièro honorable de l'ecu , qui représente deux chevrons de charpente assemblés, et descend du chef vers les extrémités , en forme de compas demi-ouvert. — On appelle aujourd'hui chevrous, les galons qui marquent les années de service des vciéran». Voy. Obgasisation militaire.
CHEVUOTAGE. — Droit payé au seigneur dans quelques contrées, pour laisser paître les chèvres.
CHEZÈ. — Ce tei me désignait dans quel-
cm
que» coutumes, et spécialement dans celles de Tours, de I.oudun et du Maine, I espace de terrain qu'on appelait ailleurs vol du rhavon . et qui était specialoment réservé à l'aine.
CHICANE. — Les formalités judiciaires autiefois multipliées par les procureurs et les avocats , ont été résumées dans ces vers des Plaideurs (act. I", se. vu } -.
J'*erli nr naureiiax fr»I« ; Je proitiiii .ji- fournla De ttili, de Canlrtdils, tni/neltt, emniml.oirei, R.ipporu d'expert», franjpurlj, iroii mltrlucu-
Orief» et faiU nooTeimz, banx et proe^i.Terbiax. J'obtieni lellret royaux, et Je m'inscri» en faox. Ouaione iip/joinUmeiUi , trente expiniii, aix in-
stanc't, Six-viniti prorluctwna, TÎnft «rr*t» de drfentet Arrêt enfin
La plupart de ces termes de chicane ont besoin d'une explication sommaiie; on les trouvera à leur place dans ce dictionnaire. Il suffit pour se convaincre qu'il n'y a aucune exai;éraiion dans les vers de Racine, de lire le récit de quel(|ue procès célèbre, par exemple du procès de Fouquet qui dura quatre années ; on ne s'étonne plus alors des plaintes qu'excitaieiiides abus aussi funestes et des éloges que mérita Louis XIV lorsque, par son ordonnance civile (i667j , il abréyea les procédures.
Déjà de toui côté» l^ehicaiu- aux aboie S'enfuit au «eul aspect de tei noureUei loii. Ohl que ta main par là va laurer de pupiUea 1 Que de laranU plaideari déiormaii inutUea.
B0IL£AD, ip 1.
CHIEN. — Voy. Vénerie.
CHIEN (Ordre des chevaliers du).— Voy. CuEVALERiE (Ordres de).
CHIEN (Porter un). — C'était une peine infamante au moyen àge.Voy. Har.vescar.
CHIFFKES. — Lescftf^re*, dont on s'est servi pour compter, ont été d'abord les chiflres romaais qui représentaient les nombres par des lettres de l'alphabet. Les c/n/7"reï arabes, qu'on emploieaujourd'hui furent connus en France dès le x« où XI» siècle. Il est très-probable qu'ils lurent apportés d'Es'.iagne, où les Arabes les avaient iniroduiis L'usage n'en devint commun qu'au xvi' siècle. On commença à s en servir sur les monnaies en 1549
On appelle encore c/iî/fr?s, des caractères déguisés et variés dont on se sert dans les correspondances diplomatiques.
Ce sont tantôt des chiffres, tantôt des caractères empruntés à différents alplialiets.
CHIMIE. - Voy. Sciencf.s.
CHO
CHIROr.RAPHAIRK. - Créancier dont I« titre est un billet sous seing privé.
CHIROCRAPHE. - Contiat que l'on appelait uusiii ckarte-finrite. Voy. ce root.
CHIROMANCIE. — Prétendue science de deviner l'avenir par l'inspection des ligne» de la main. Voy. Sciences occultes et So-
PEHSTITKINS.
CHIRIJRGIE (Académie royale de), — Cette académie fut instituée' en 1734 et confirmée par lettres patentes du 2 juillet 1 748 ; le règlement que lui donna le roi était dui8 marsnsi.
CHIRURGIEN.S.— On distinguait primitivement les chirurgien» en robe longue des chirurgiem-barbi'ri. Les premiers étaient ceux qui avaient étudié la médecine. Les seconds n'étaient que des praticiens. 1*8 premiers avaient pour insigne une boîle, les seconds une lancett.-. Ils lurent réunis au xvii« siècle , et ne lormèr>nt plus qu'une communauté qui avait saint Côme pour patron.
CHOCOLAT. — Le chocolat n'a été introduit en France (ju'au XVII» siècle; il y a été transporté par les Espagnols, qui, au siècle précédent, en avaient emitrunté l'usage aux Mexicains. Ils en avaient changé la composition en mêlant au cacao du sucre et de la vanille. Ce fut , dii-on , la reine Marie-Thérèse qui, après son mariage avec Louis XIV, repandit en France le goût du chocolat. Un officier de cette princesse obtint le monopole de la vente de cette denrée; il s'établit près de la Croixdu Trahoir ( à l'angle formé par la rue de l'Arbre-Sec et de la rue Saint -Honoré), et obtint un grand succès. D'autres reportent à une époque un peu plus reculée l'introduction du chocolat en France vov. Le Grand d'Aussy, Vie privée drs Français), mais tous conviennent qu'il nous vint d'Espagne au xvii» siècle. L'usage en était déjà assez répandu en i67i , puisque M'"' de Sévigne écrivait ( 1 1 février, à sa tille, qui venait de partir pour la Provence : « Vous ne vous p(jrtez pas bien ; le chocolat vous remettra; mais vous n'avez pas de chocolatière ; j'y ai pensé mille fois ; comment l'eiez-vous .'"» Ce passage prouve en même temps qje, si l'usage du chocolat était répandu à l'ai is, il était peu connu dans le resie de la France, puisqu'on ne pouvait s'y procurer les ustensiles nécessaires pour le préparer. La suite de la correspondance de M""» de Sevigné avec sa tille , fait voir que la vogue du chocolat ne se soutint pas longtemps. « J'ai aimé le chocolat, écrit-elle le 25 octobre 1 671, il me semble qu'il m'a brûlée, et depuis j'en ai bien entendu dire du mal. »
CHO
Miil(tré les accusations exagérées qui , suivant l'usage , succédaient à des éloges exagérés, le goût du chocolat se répandit dans la France entière. On le servait, en 1681 , aux collations que Louis XIV donnait a Versailles les jours de fôtes. Le 25 mars 1684, dit Le Grand d'Aussy, un médecin de Paris, noniiué Bacliot, Ht soutenir aux étioles de la Faculté, pendant sa présidence, une thèse p. ur prouver que le chocolat Itien fait est une invention des dieux plutôt que le nectar et /'am'irot s j'e. Bientôt les colonies françaises cultivèrent le cacao, et, avant la ttn du xvii» siècle, on comptait un grand nonribre de cacaoyers à la Martinique. Pendant le xyiii» siècle, on s'attacha, par des procédés ingénieux, à rendre plus facile la préparation du CKcao, et, en 1778 , Doret inventa une machine hydraulique qui broyait la pâte de cacao, et y mêlait le sucre et la vanille avec plus de promptitude et de iropretéque n'aurait pu le faire la luuin «le riioiiinie. Cette invention a été de nos iours adoptée par un gr.md nombre de chocolatiers. Quoiiiue l'usage du chocolat soii aujourd'hui très-répandu , on peut encore répéter la remarque que Le C.rand d'Aussy taisait au siècle dernier: le chocolat et le thé ne sont pas devenus populaires en France, tandis que le calé, dont l'usage date k peu près du môme' temp« , est reclienhé jusque dans les dernières classes de la société.
CHOEUR. — Principale partie d'une église, séparée de la nef par une balusliade appelée )u?;e. Voy. Église.
CHOEUIl. — Uéunion de musiciens qui chantent ensemble.
CHOLÉRA. — Maladie épidémique qui a ravagé la France en i832 et en i849.
^ CHOLETS (Collège des ). — Collège de l'ancienne université de Paris, dont les bâtiments ont été enclavés dans le collège Sain te- Barbe La rue des Cholets a existé jusqu'en 1845.
CHOMAGE. — Suspension temporaire du travail.
CHORÉGRAPHIE. - Art de décrire la danse. La chorégrapl'ie date du comiiieiicenient du xviir siècle.
CHORÉVÈQiiKS. — Êvèqnes des campagnes qui furent supprimes au is» ^iècle. Viiy. Cleugk. >
C.nOSF, JUGÉK. — La chose jugée est re(;w comme la vérité même {resjudic<ita pro veriiate accipilur ), axiome de droit qui repose sur la nécessité de mellre un leriju- aux coiitestaiioiis. Il \ a ehoseyuijée
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lorsqu'il a été statué sur la question en litige, par un arrêt delinilif et rendu en dernier ressort.
CHOUANS. - Les paysans de la Bretagne, d'une partie de la Vendée, du Maine et de la Normandie, qui prirent les armes contre la Convention, en i793,sont désignés sou» le nom de chouans, parce qu'un de leurs principaux chefs était Jean Cotiereau, dit Chouan. Ils ne combattaient pas comme les Vendéens, par troupes nombreuses mais par petites bandes s'embusquanl derrière les haies et les buissons. Au.ssi cette guerre de partisans, favorisée par les accidents du terrain, dura-t-elle plus longtemps que la guerre de Vemlée. La révolte des chouans ne fut détinitivemeM comprimée qu'en 1803.
CHRÊME (Saint). — Huile consacrée par l'évèque pour administrer les sacrements. On appelait autrefois chrême de Bourges le pavs sur lequel s'étendait la juridiction spirituelle de l'archevêque de Bourges et dans lequel il avait le drultde distribuer le saint chrême aux curés.
CHRENECHRUNDA. - Ce mot désigne, dans la luisaliqiie, les cérémonies symboliques par lesquelles un Franc renonçait a sa propriété en faisant un appel à se« parents pour payer l'amende ou composition. « Si quelqu'un a tue un homme, dit la loi salique, et n'a pas, en toutes ses facultés, de quoi satisfaire a la loi, il donnera douze témoins pour jurer que ni sous terre ni sur terre , il n'a pas plus de bien qu'il n'en a donné. Ensuite il doit entrer dans son habitation, et des quatre coins prendreen sa main de la terre, puis se tenir sur le seuil, regarder vers l'intérieur, et de la main gauche eu lancrr par-dessus les épaules,sur Sun plus proche parent. Quand ^^ son père, sa mère , ou son frère ont déjà W^ payé pour lui , il jette de celte même terre sur la sœur de sa mère, ou sur les fils de /-^ cette sœur; s'il n'y a point de tels parents, sur les plus proches, du côté paternel ou maternel. Et ensuite, en chemise, déceint, déchaux, bâton en main, il doit sauter pardessus la haie. »
CHRETIEN (Très-). - Le titre de roi Irès-chretien était réservé aux rois de France. Il parait, d'après une lettre de Jean de Salisbury, qu'il leur était donné dèj le XII» siècle Mais ce ne fut qu'il partir de 1469, sous le pontifh-at de Paul II , que ce titre devint une formule des bulles et brefs apostdliiiues adressés aux rois de France. François l*' commença à prendre dans .ses actes le nom de roi très-çhrétien, et cet exemple fut suivi par ses successeurs.
ir>4
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CHRISTIANISME. -Voy.CATHOLICISME.
CHnONlQUES.— Ouvrage historUiuo où l'on KUil l'ordre des temps. Chaque abhaye avait ses chroniques, dont beaucoup nous sont parvenues; elles ont une grande importance pour l'histoire du moyen âge. Les aranàei cMroniqufs de Sainl-Denys , (jui rurent rédigées aux xiii», xiv et xv siècles, ont eu surtout de la célébrité.
CHUONOGUAMMEou CHKONOGRAPHE.
^ Assemblage de plusieurs mots qui tont un sens et sont choisis de manière que lea lettres numérales qui s'y rencontrent, marquent l'année de quelaue événement. L usage des chTonogra]>Ms remonte à une époque fort reculée. On cite comme un des plus anciens , le chronographe des vitraux de Saint-Pierre d'Aire : bis septeM nrxbendas, VbaLdVIne, dedisti: oh l'on voit nue les lettres marquées en capitales sontMLVVIIou i062. Cet usage durait encore au XVII!» siècle. On lisait sur 1 hôtel de Uaiiphiné , dans la ru« des Boucheries , à Paris : Meta Dex Cnrnx suCra esto paXfjVe fit Intra. Les lettres numérales MDCCXVII indiquaient que la construction datait de 1717.
«HRONOLOGTE. — Science qui assigne k chaque é\énement sa date précise. L'i4W de veri^er les d'ites, publié, au dernier siècle, par les bénédictins, est un des plus savants traités de chronologie.
CHRYSAUGYRE. — Ce mot, qui signifie or et argent, désignait un impôt prélevé par les Romains sur tous ceux qui exerçaient un métier. Voy. iMrôta.
CIBOIRE. — Vase sacré qui sert à conserver les hosties pour la communion.
CIDUE. — Boisson faite avec des pommes et usitée principalement en Normandie. Elle est fort ancienne , puisqu'il en est déjà question dans la vie de saint Colomban. Charleinagne recommandait qui!
y eût dans toutes ses métairies des gens sachant fabriquer le cidre; il les appelle siceratores , nom qui s'appliquait à ceux qui savaient faire une liqueur fermenlee, cidre ou bière. Au xiir s ècle, Guillaume le Breton parle des cidres mousseux de la Normandie. 11 dit dans un passage relatil au pays d'Auge :
.... Sicerœque tumentit jilgia potatrix.
On faisait aussi du cidre dans la Navarre française. I.e cidre est encore aujourd'hui la boisson ordinaire des Normands.
CIERGE PASCAL. — Lorsque le concile de Nicée eut réglé le jour auquel on célébrerait la fôle de Pà.iues , il chargea le pa-
triarche d'Alexandrie d'en faire drewier tous lea ans le canon , et de l'envoyer au pape. Toute» les autres fêle» mobile» se réglaient sur celle de Pà<)ue« ; on en fais*ii un catalogue que l'on «icrivaitsurun cierge qui était l.'i ■ '" ^ , et qu'..n appelait r,\er<je pa -uite , on écrivit la
liste des I' >ur un tableau que
l'on attacha au . i.ivr pascal ; ce uui se pratiquait encore , au xviii* siècle, dan.-* quelques églises , et dans tout l'ordre de Cluni.
CILICE. — Ceinture de crin que l'on porte sur la peau par mortification.
CIMETIÈRE. — Lieu de sépulture. Voy.
FOÉRAILLES.
CIMIER. — Ornement qui surmontait les casque» et les armoiries. Voy. armes et Blason.
CINÉRAIRE (Urne). —Urne dans laquelle on enfermaitles cendres des mort».
CINQUAIN.— Droit seigneurial qui consistait à prélever la cinquième partie de.s récoltes.
CINQUANTAINE. — Compagnie de la milice bourgeoise composée de cinquante hommes. Quelquelois le mot cinquantaine indiquait la totalité de la milice bourgeoise.
CINQUANTENIERS. — Officiers municipaux , dont le nom venait de ce que primitivement cinquante familles étaient placées sous leurs ordres ou de ce qu'ils commandaient une compagnie forte de cinquante hommes. Dans la suite, les rinqunnteniers furent chargés de tratismetire aux bourgeois les ordres des quarteniers ; il y avait'^ deux cinquanteniers sous chaque quartenier.
CINTRE ( Plein). — Demi-cercle qui caractérise une époque d architecture. Le plein cintre se retrouve dans les fenêtres elles portes des églises, jusqu'au xii« siècle. Voy. ÉGLISE.
CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — Cette expression , employée Iréqoemment dans les déclarations du jury, indique que certaines considérations atténuent la gravité du crime dont l'accusé s'est rendu coupable.
CIRCONVALLATION. — Ligne os fo-sse qpe l'on trace autour du camp lorsqu'on assiège une ville. Voy. Foutificatioss.
CIRE. — Voy. ÉCLAIRAGE et Cha;<cel- LERIE. En 1357 , lorsque les Parisieci se furent réconciliés avec le Dauphin , fll« du roi Jean , ils offrirent à la Vierge , en
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mémoire de cet heureux événement, une chandelle de cire qui faisait le tour de Paris, et ils firent vœu d'en olîiir une semblable chaque année. En 1605 . cette offrande fut convertie en une himpc d'arcent qui brûlait nuit et jour devant l'autel de la Vierge. — Au muyen âge, on se servait de tablettes de cire pour les comptes des rois de France (voy. Tablettes). — L'art de faire des ligures de cire s'appelle ce'roplaatique (voy. ce mot). — Certains officiers de la niaison du roi et de la chancellerie avaient droit de recevoir une certaine nuaniité de cire. C'était ce qu'on appelait arot< de cire,
CIRIEUS. — Les cirifr» de la chancellerie formaient une classe spéciale d'officiers; supprimés par un arrêt du conseil du 12 décembre 1632, les ctricrs furent rétablis par Louis XIV en i689. Ils ont existé jusqu'à la révolution.
CIRQUES.— Voy. AMPUiTiiÉATnE.
CISELURE. — Art de tailler et d'orner •a moyen du ciseau les armes et les pièces d'orfèvrerie. Voy. Aiiues et Okfkvuerib.
CISJURANK. — On appelait cisjurane eu Hourgogne cisjurane les pays situés en deçà du Jura dans le bassin du lUiône ; Ub furent érigés en royaume en 879 en faveur de Boson.
CISTERCIENS. — Religieux de l'ordre de Ctteaux. Voy. Clergé hégulier.
CITADELLE. —Partie des fortillcations.
Voy. FOKTIFICATIONS.
CITATION. — Ordre de comparaître en justice.
CirEAUX, — Abbaye, chef d'ordre des Cisterciens. Voy. AbiÏave et CLEr.GË kéuu-
LIEU
CITOLE. — Instrument de musique.
Voy. Musique.
CITOYEN. — L'Assemblée constituante distingua les ci'oyensaclif'9(ii\escUoiiens passifs. Les premiersdevaient avoir vingtcinq ans, et payer une contribution directe, égale au moins à la valeur de trois journéi^s de travail. Les autres étaitMit les citoyen!» passifs Les citoyens actisfs concouraient lux élections pour la rormation dos aJminislralions et ae l'Assemblée.
CLAIRONS. — Instruments de musique militaire.
CI.AIRVAUX. - Abbaye célèbre , che
d'ordre d'un grand nombre de monastères. Voy. Clergé régulier.
CLAMEUR DE HARO. — Voy. Haro.
CLARISSES.— Religîeusea qn! snivaient
la règle de saint François. Elles avaient été instituées par sainte Claire en 1212. On les appela quelque temp« Damianisles , parce qu'elles furent d'abord établies dans l'église de Saint-Damieo.
CLARISSIME. — Titre donné, vers la fin de l'empire romain, aux consulaires, gouverneurs de provinces, etc.
CLASSES. — Dès 1637, on établit des classes de la marine , et on divisa les habitants des côtes en plusieurs classes qui devaient servir alternativement. Voy Marine, p. 744, 2« coL
CLAUSES ( Lettres). — Voy. Lettres.
CLAUSTRAUX (Bénéfices). — Bénéfices établis dans les monastères. Les bénilices claustraux étaient possédés par l'abbé, le prieur, le chambrier, l'aumônier ou distributeur des aumônes, l'infiriiiier, le cellérier, le sacristain , l'hospitalier. A l'abbaye de Saint-Denis , on comptait encore parmi les ofticiers claustraux le chancelier, le garde des sceaux , le grand confesseur, le grand bouteiller, le grand prévôt, le grand maréchal, le grand veneur. Ils tiguraieni sur le pouiUé ou registre des bénéfices.
CLÊCHE.— En termes de blason cle'chè se dit d'une pièce ouverte de manière à laisser voir le champ de l'écu.
CLEFS. —Les clefs étaient un smbole de mariage et de puissance attribuée à la femme « Lorsqu'on ôtait les clefs à la femme, dit un commentateur de la coutume de Chàlons , c'était le signe du divorce. » Les coutumes de Meaux, de Lorraine, de Melun , de Chanmont, de Vitry, do l.aon, de Chàlons, de Bourgogne, etc., reconnaissaient qu'une veuve pouvait déposer ses clefs et sa ceinture sur le cercueil de son mari comme preuve qu'elle renonçait à la communauté de biens. — Les cicis sont présentées aux souverains lorsqu'ils font leur entrée dans une ville Les clefs sont encore le symbole de la puissance du pape. Enfin les chambellan» portaient des clefs en sautoir comme signe (le leur dignité.
CLEMENTINES. - Décrétales du papi> Clément V. Voy. Droit caxo.n.
CLÉMENTINS. — Secte qui, après le concordat de i80i, s'est obstinée à ne pas reconnaître les nouveaux cvèques nommés par l'empereur et institués par le pape.
CLEPSYDRE. — Horloge qut mesure le temps par la chute d'une certaine quantité d'eau Vuy, Huuloge,
ihi\
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CLERCS. — Ce nom désignaii, au moyen •kge, tous ceux qji avaient quelque instruction. Ainsi, les scribes de la(;(iaml)re des Comptes ^'appt•la^cnl les clercs de la cjiambre. — Les r.lerc$ des huinsiers. de? procureurs, des notaires, forniuieni la corporation Aes bnxochiens ( voy. le mot Uazuchë). On donna aussi quelquefois le nom de clercs a. des bi'UfTons dont les farces furent condamnées par les conciles. Tels étaient les clercs ribnuds vagabonds qui parcouraient les campagnes en chantant des vers de leur composition.
Yoy. (iOUILLARDS.
CLEKCS DU SECRET. — Premie'. oom des secrétaires d'État. Voy. Ministères.
CLERCS RËOUliÊRS. —Voy. Clebciî
RÉGULIER
CLERGÉ — Le clergé . ou corps ecclésiastique, a été longtemps en France un ordre politique. Il se divisait en clergé séculier e". clergé régulier. On peut étudier riiistoire du cler^ié séculier, ou clergé qui n'e.st pas soumis à une règle particulière, sous les trois points de vue suivants : 1" hiérarchie et discipline ; a» puissance lemporelie des ecclésiastiques ; 3" relations des deux pouvoirs spirituel et temporel.
S I". Hiérarchie et discipline. — Le clergé adopta, dès le iv« siècle, les circonscriptions romaines pour l'établissement des évècbés. Il y eut, en Gaule, autant de métropoles ecclésiastiques que d<> provinces de l'empire romain. On compta dix-sept sièges métropolitains ou archevêchés : Mayence , Cologne , Trêves Reims, Lyon , Sens, Rouen, Tours, Bourges, Bordeaux, Eauze, Narbonne, Aix, Arles, Vienne, Besançon. Moutiers en Tarantaise (Savoie). Les évèchés suffrnganti étaient calqué.s également sur les subdivisions des provinces romaines. Les archevêques métropolitains prenaient souvent le titre de primats. .Arles, résidence du préfet du prétoire des Gaules, prétendait au titre de siège primatial, que Lyon lui disputa dans la suite, l.e caractère de stabilité, que l'Éfilise imprime à ses institutions , a maintenu cette division des diocèses , longtemps après la chute de l'empire romain. Ainsi, Pari.s n'estdevenu un archevêché qu'en 1622, etaété jusqu'à cette époque , un évèché suffragant de l'archevêché de Sens.
Les cvêques étaient primitivement nommés par le clergé et le peuple de leur diocèse: le souverain temporel se bornait à approuver l'élection ; mais dans la suite, Giegoire VII réserva au saint-siéi:e li nomination des évèqucs et archevêques.
L'Eglise de France ne se soumit jamais
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buoiplelemeni % cette prétention. !,«« pragmatiques de saint Louis et de Charles VU attribuèrent aux chapitres l'élection des évèques. Enhn , le concordat de François I" ( I5i6 ) , cl le concordat de j»oi, ont réservé an chef de l'Etal la nomination des évêques, qui rp<;oivent du souverain poniife l'insiitu'; ,;ut
L'époque féoii i de nouvelles
dignités dans I 1 udetévèques-
ducs, desévnii\ii'"(nri,t<s Quelques-uns, choisis parmi les vassaux immédiats du roi , obtinrent le titre de pairs , et la pairie resta attachée jusqu'à la tin de l'ancienne monarchie, & l'archevêché de Reims , et aaxévëcbésde Beauvais, Langres, l,aon, Noyon,ctChàlons-sur-Mame, quoique parfoiselle aitété translérée ad'autres sièges. Les évêques-pairs avaient séance et voix délibérative aux lits de justice etaux autres assemblée» solennelles du parlement où étaient convoqués les pairs du royaume.
Il y eut longtemps dans l'Église des chorevéques ou évêques des campagnes, oui remplissaientles lonctionsépi»cop,tles dans les bourgs et les villai/es. Ces évêques errants, comme les appellent les capitulaires , devaient rester subordonnés à l'évêque. Ils ne pouvaient ordonner, dit Fleury {Institution au droit ecclésiastique), que des sou.s-diacres, des lecteurs, des exorcistes, mais non des prêtres ni même des diacres. Les empiétements des chorévêques donnèreni lieu a des plaintes et le concile de Kaiisbonne, tenu sous Cbarlemagne (803 ), leur défendit d'exercer les fonctions épiscopales. Cependant l'abolition des chorévêques ne fut prononcée qu'en 849, par un concile réuni à Paris , et même on en trouve encore postérieurement à cette époque. Ainsi, en 886, Un chorévêque siège au concile de Cbàlonssur-Saône. Le uape Léon VU , qui occupa lesaint-siégede 936 à 939, parle des chorévêques, et dit dans une de ses lettres, qu'ils ne doivent ni consacrer les églises, ni ordonner les prêtres, ni administrer la confirmation. Mais il n'en est plus question à partir de la tin du x« siècle. Les grands vicaires ou vicaires généraux les remplacèrent.
L'institution des grands vicaires ne date que du xi« siècle , si l'on excepte , dit Fleury, quelques exemples très-rares oîi il est parlé de prêtres qui secondaient les évêques dans l'exercice de leurs fonctions. Nous ne reviendrons pas sur les chanoines, dont il a été question ailleurs (voy. Chanoines). L'évêque avait encore pour le seconder dans l'administration de son diocèse un nrchipréire. On a attaché di>er.*es significations à ce nom, qui est fort ancien , et qui se trouve déjà dans les
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ouvrages deiîrégoirt! deToiirs, et du pape Gré{!Oire le Grand. Il désigiiiiii quelquefois le chef de la chapelle royale , qu'on appelait aussi archichapelain. I-e pape Adrien l", dans une lettre àTilpin, archevêque de Keims, appelle arcliijirêtre de France Fulrade, abbé de Saint-Denis, qui est encore qualifié archichai)e.lain. Dans la suite, le nom d'archiprêtre s'appliqua à an prêtre dont l'évéque avait distingué le niérite, et qu'il avait plaré à la tèie d'une partie de son cleri^é. le titre d'arcliiprêtre a été conservé jusqu'à nos jours dans la hiérarchie ecclésiastique.
Le nom d'arc/n(/trtcre se donnait aussi et se donne encore aujourd'hui à des dignitaires éminents du clergé. Dans l'orifine, lorsque les diacres formaient dans Eglise un ordre distinct chargé spécialement de la prédication , de la distribution des sacrements , et do l'administriiiion des biens lempurels du clergé, l'archidiacre était leur chef Mais, dès le coraniencemeiil (lu IX" siècle , le concile de Keims prescrivit par son cinquième canon, que les archidiacres fussent promus à la prêtrise. L'archidiacre resta un des principaux dignitaires de l'Église : il présentait les clercs à l'ordination , romnie il les présente encore aujourd'hui ; il marquait a chacun son rang et ses fonctions, annonçait au peuple les jours de jeûne et de fête . était chargé de l'ornement et des réparaiions des églises. Il avait l'intendance des oblalions et des revenus , et le soin des pauvres. Peu à peu l'archidiacre devint, après l'évéque, le principal dignitaire du diocèse. Il eut une juridiction t)articulière , et la surveillance du clergé. I/injporiance et la multiplicité des (onctions confiées aux archidiacres déierrainèrent les évèques à en créer plusieurs
Le concile deLatran, en 12I5, établit deux nouvelles dignités dans les églises cathédrales : celles de pénitencier et de théologal. Le premier fut chargé d'entendre les confessions des prêtres, et celles des laïques pour les cas réservés. Le théologal devait, comme son nom l'indique, enseigner la théologie et spécialement l'Écriture sainte. Les conciles postérieurs et les ordonnances d'Orléans ( J56i) et de Blois (1579), imposèrent aux collégiales et aux monastères , aussi bien qu'aux églises cathédrales, l'obligation d'avoirun théologal qui prêchât les dimanches et fêles Solennelles , et lit ti ois fois par semaine une leçon sur l'Écriture sainte.
L'évéque était primitivement le seul pasteur du diocèse; mais lorsque le nombre des fidèles s'accrut , il commit le soin des
diverses parties de son diocèse à d<'n prêtres particuliers, et leur délégua une partie de la puissance ecclésiastique. Oi; appelait primitivement titres les lieux d^oraison où révê(iue allait tenir l'assemblée des fidèles , et oii il avait des vicaires. Ces prêtres pouvaient donner le baptême ou I absolution en cas de péril; hors de là l'administration des sacrements était l'éservée à l'évéque. Dès le iv» siècle, les grandes villes avaient plusieurs églises, et dans chacune un prêtre chargé d'instruire le peuple, hieniot on bâtit des oratoires dans les campagnes. Tel fut le commencement des cureu et des paroisses. Dans l'origine, les prêtres qui en furent chargés portaient le nom de cardinaux ( voy. Cardinal ) , quand ils y étaient nommes définitivement. Ce fut seulement au xii' siècle qu'on commença à le>nommercu'«» parce que le soin (curai des âmes leur était confié. C'ét.-iient autant de petits evéques , dit Kleury ; ils pouvaient dire des mes.'-es , prêcher, et même baptiser aux jours solennels. Ces droits ne turent accordes qu'aux titres principaux ou églises archipresbytérales , qu on appelait à cette époque plèbes. Le prêtre qui les administrait était quelquefois designé sous le nom de plebatius. De ces églises prineipales dépendaient des cures inférieures ou oratoires, qu'on a appelées plus tard succursales.
Dans la suite, les curés purent administrer tous les sacrements , à l'exception de l'ordre et de la confirmation. Us eurent même une juridiction qui s'exerçait à la porte de l'église, sous le porche, où il y avait ordinairement deux lions pour marque de justice ( voy ÉULisE ). De là la formule qui terminait les sentences rendues par les juges de ces églises, donne entre les deux lions ( datum inler duos leones ). Jusqu'en 1759, on voyait ces deux lions symboliques à la porte de l'église Saiutsëveriii , à Paris.
Le curé était primitivement secondé par des diacres et des diaconesses, chargés de distribuer aux hommes et aux femmes les secours temporels et spirituels. On u appelé dans la suite vicaires les ecclésiastiques placés sous la direction du curé, pour l'admiiiistnilion d'une paroisse. Aujourd'hui on dislingue parmi les curés les doyens qui administrent les cures de canton , et sont inamovibles, des desservants chargés des succursales. Pour les affaires temporelles, la paroisse est confiée à un con.ieil de fabri jue (yoy. Margcilliek). Les diacres et sous-diacres formaient un ordre oarliculier dans les premiers temps de Église. Plus tard, le sous- (1- conat ék le diaconat n'ont plus été que dwo degrés pour parvenir à la prêtrise. Cik
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ordreH douiieiii le druit de iiervir à l'autel, et imposent un engagement irrévocuhle.
Les ordres mineurs forment les derniers rai)gs de la liicraicbie ecclésiasliquo. Us comprennent les acolytes, exorcistes, lecteurs et portiers. Voy. Okdrks
A côté du clergé régulièrement organino, il y eut presque toujours un clergé de cour ou de château qui était moins rigoureusement soumis H la bicrarctiie. Les rois nieriivingiens avaient leur oratoire particulier desservi par ce clergé spécial. Comme on cardait dans l'oratoire royal la cbàsse ou chape de saint Martin de Tours (voy. Banmêi'.e), on appela cet oratoire chapelle, et on nomma chapelains les ecclésiastiques qui y célébraient l'otlice divin. Leur chef porta le nom (Varchirhapelain. Dans la suite, on adopta à la cour des rois francs, quelques-uns aes titres des dignités byzantines. On donna à Hildouin , abhé île Saint-Denis, le litre d'apocrùmire, qui désignait, comme celui d archichapelain, le chef de la chapelle impériale. Plus tard, les noms de chapelle et chapelain s'appliquèrent à tous les oratoires particuliers et à ceux qui les desservaient. Les châteaux eurent aussi leurs chapelles et leurs chapelains. Au xv« siècle, les chapelains du roi prirent le nom d'aumôniers, et furent placés sous la direction du grand aumônier de France, dont l'institution remnnte à Charles VIH. Ce haut dignitaire oe l'Église et de la maison du roi avait dans ses attributions non-seulement les ecclésiastiques attachés à la cuur, mais encore les lecteurs et professeurs royaux du collège de France. Il fut souvent chargé de la feuille des bénéfices, ou delà présentation aux bénéfices ecclésiastiques. La dignité de grand aumônier a é*é supprimée en «830. Le nom d'aumônier ou chapelain sert encore à désigner les ecclésiastinues attachés aux oratoires des établissements publics, hôpitaux, colléi:es, couvents, etc. Le chapitre deSaint-Denis fait aussi partie de ce clergé qui ne se rattache pas à la hiérarchie ordinaire. Voy. Chapitre de Saint- DENI s.
La discipline ecclésiastique a varié avec les temps. I,e célibat, imposé au clergé à une époque fort ancienne, ne fut pas toujours rigoureusement otiservé. 11 fallut qu'au xi« siècle, le pape Grégoire Vil s'armât de toutes les rigueurs des lois ecclésiastiques pour en rétablir la stricte observation. La discipline ecclésiastique a surtout été maintenue par les conciles.
Ces assemblées, composées des principaux membres du clergé, se divisaient en conciles œcuméniques ou universels, nationaux et provinciaux. Les premiers se <;i>nn)(vsaieirt d'évèques pris dans toute la
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chrétienté ;Im secondg, des évoques d'un royaume, et les troisièmes d'un métropolitain et de ses guffragants. Il y avait aussi des synodes di'CcsuidB oii un évèqoe réunissait les priiici(<aux membres de son clergé. Sous les Mérovingiens et les Carlovingiens, un grand nomlinî de conciles
eurent un caractère f ' ' y
Uguraientà côté des e s
atlaires politiques y i' i-
tant déplace que les ((uesii' ! ^.
Il était tout naturel qu'à le^ r-
bares, et au milieu de nati'i es
et ignorantes, la supériorité inuile luelle du clergé lui donnât une grande influence (voy. AssKMBLÉes POl.lTlyL•ES^ Les conciles trës-frequenis au vi» siècle, devinrent plus rares à me.<ure que se ht seniir l'influence des mœurs et des idées germaniques, et que s'affaiblit l'unité de l'empire franc. Au vi* siècle, il se tint en France cinquante-quatre conciles de tout genre; vingt seulement dans le vu* siècle ; il n'y en eut que sept dans la premièie moitié du VIII* siècle. L'importance de ces assemblées ecclésiastiques a été immense , et il faut l'étudier dans un article spécial.
Voy. CONCILES.
A mesure que l'autorité des rois de France s'accrut, elle limita l'indépendance du clergé et intervint dans les affaires ecclésia.--iiques. A partir du xvi« siècle, le clergé ne put tenir aucune assemblée générale qu'avec l'autori.salixn du roi et en présence de ses commissaires. La loi qui régit encore aujourd'hui les relations des deux puissances a détendu , par une disposition formelle, qu'aucun concile national ou métropolitain , aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante du clergé eût lieu sans la permission expresse du chet de l'Etat (loi du 18 germinal anx, art. 4 ).
S II. Puissance temporelle du cierge.
— La puissance temporelle du clergé tenait à son ascendant moral , à ses droits politiques, à ses richesses et à ses tribunaux. Outre l'influence morale que lui donnait son caractère religieux , le clergé eut longtemps la supériorité intellectuelle, la direction des écoles et le soin de soulager les pauvres qu'il nourrissait dan.s les hôpitaux ( voy. Universités et Hôpitaux ). Son autorité poliiii^ue remonuiit aux derniers empereurs romains. Dès le IV siècle , Constantin avait accorde aux évoques des tribunaux particuliers; sous l'empereur Gratien, ils devinrent les défenseurs des cités et par conséqueiit les chefs politiques aussi bien que les pasteurs spirituels des villes de l'empire romain; ils furent les protecteurs des classes inférieures contre l'kristocraiie
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des principaux citoyens qu'on nommait curiales ou décurions (voy. Municipes).
La curie trouvait aussi dans l'évêque un défenseur contre les magistrats romains et Itur tyrannie fiscale. Au vi" siècle, on voit encore les évèqiies protéger les populations contre les rois barbares; témoin cetcvêquede Limoges, qui prit la défense dri peuple contre le référendaire Marcus envoyé par Chilpéric pour lever l'impôt. Le droil d'anile , que l'assemblée d'Orléans, en 511 , avait accordé aux églises , augmentait encore l'influence du cierge (voy. Asile, droit d'j. Le rachat des captifs, la protection accordée à tous les malheureux, la distribution aux pauvres d'une partie des biens ecclésiastiques contribuaient aussi à accroître la popularité de cet ordre. « L'Église, dit M. Guérard ( Préface du cartul. de N. D. de Parif, p. 6i ), en pienant à sa charge et pour ainsi dire chez elle les veuves, les orplielins etgénéralcmeni tous les malheureux, ne pouvait manquer de les avoir dans sa dépendance ; mais ce qui devait surtout lui gajîner le cœur de ses nombreux sujets, c'est qu'au lieu d'être humiliée ou embarrassée de leur cortège elle s'en faisait honneur, et proclamait que les pauvres étaient ses trésors. » Sa puissance temporelle s'accrut par ses bienfaits. Elle devint exorbitante sous les faibles successeurs de Chaileniagne. On vit alors des conciles déposer des empereurs, et, chose étonnante, les souverains eux-mêmes no lonicsiaient pas ce droit au clergé. « Les évoques, disait Charles le Chauve, sont les trônes de la divinité ; Dieu repose sur eux , et par eux il rend ses jugements. Je ne devais pas être repousse du trône , ajoutait-il, sans avoir été entendu et juge par les évoques, dont le ministère m'a consacré comme roi. »
Bang du clergé dans la hiérarchie politique.—Au \* siècle, le clergé entra dans le système féodal par les vastes domaines «lu'il possédait et conserva une part considérable d'autorité politique. Il y avait parmi les seiiineurs eiclcsiastiques une liiérarchie comme parmi les seigneurs laïques; \e< évéques-)iairs étaient au premier rang , comme vassaux immediais du roi ; c'éiiiii rarclievèque-duc de Keims , les évèques-ducs de Laon et de Langres, les évcques-coniies de Beauvais, de iNoyon et de Cbalon8-^ur Marne, lin comté-pairie fut attaché pendantquelque temps à l'évèclié de Senlis. Venaient ensuite les arelievêques , évèques, abbés, qui relevaient immédiatement du roi ; entin les archevêques, évèques, abbes et autres bénétlciers ecclésiastiques , qui relevaient , liomnie seigneurs féodaux, des duc* de
Normandie, de Bourgogne, d'Aquitaine et de Bretagne , des comtes de Champagne, de Flandre et de Toulouse; ces ecclésiastiques n'étaient que les arrière-vassaux du roi. Les évèques et abbés n'exer- Î aient pas ordinairement par eux-mêmes e pouvoir temporel -, ils le confiaient à des iivouéi ou à des vidâmes. Les avoués conduisaient leurs hommes d'armes à la guerre et rendaient quelquefois la justice en leur nom. Les acoueries ou dignités d'avoués des églises donnèrent lieu à un grand nombre de procès qu! étaient portés/ au tribunal du roi ; ils furent mis aa nombre des ras royaux ou procès dont la décision était réservée au souverain. Les vidamei remplissaient auprès de quelques évéchés ou abbayes les mêmes fonctions que les avoues.
Lorscjue la royauté appela aux états généraux les divers ordres du royaume , le clergé eut le premier rang entre les trois ordres, et il le con-^erva jusqu'à la tin de l'ancienne monarchie. Il donna à la royauté plusieurs de ses ministres les plus émineiits, tels que suger. abbé de Saint-Denis, Cuérin , évèque de Senlis, George d'Amboisc, archevêque de Rouen, et les cardinaux de Richelieu , Mazarin et Fleury.
Richesses du cierge. — Los immenses richesses du clergé contribuèrent encore à augmenter son influence. Dès le temps de Clovis , réalise de Keims possédait de vastes domaines, et l'évèciue saint Uerai oayait la terre d'Epernay cinq mille livres d'argent; ce qui ferait plus de trois millions de monnaie actuelle, d'après M. Guérard {Cartulairif de Notre-Dame de Paris, Iniroduction, p. xxxvii). Chilpéric disait que le lise royal était épuisé et toutes les richesses transférées aux cgli,>^es. « Ce sont les évèques qui régnent aujourd'hui, ajoutait-il; c est aux ëvèqiies des cités qu'a passé notre dignité. » (Grég. de Tours, VI, •46.; Dépouillé temporairement par Charles Martel, le clergé recouvra la plus grande partie de ses biens sous Pépin le Bref et Charlemagne.On voit par le concile d'Aixla-Cha|ielle , tenu en 816, que les églises étaient divisées en trois classes , suivant leurs riehesses. les une< possédaient de trois mille à huit mille maiiscs et plus, leà secondes mille ou deux mille manses et les troisièmes deux ou trois cents manses. Ce qui , évalué par M. Guérard , d'après le po/j//)(i/(/ue(i'/rmi>ion, donne en moyen ne près de huit cent mille francs de revenu foncier pour la première classe , plus de deux cent mille pour la seconde et plus de trente-cinq mille pour la troisième.
Les revenus de chaone église étaient di-
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vist's en qii lire pans : lii preiuiùre pour l'évèque , la seconde pour son cierge , lu tpolsiètiie fwiir les pauvres et la quatrième pour les edidccs consacrés au culte. Les l)ien8ecclesiiiî.lique8éUiientexeriipi8 d'impôts. La dtme , ou dixième de tous les produits de la terre, n'était d'abord qu'un don volontaire des tid''le!i. Cliarlemagne en fll un impôt obligatoire , et la perception des dtnies maintenue jusqu'en 1789 aciTut considérablement les revenus de l'EKlise.
Tribunaux ecclésiastiques. — Les tribunaux ecclésiastiques remontaient à Constantin qui avait permis à chaque évoque de ju};er ses clercs. Ne pouvant toujours présider son tribunal, l'évêque se rtt remplacer par un juge, que l'on nomma offirial. Ce ju^e devait être prêtre et docteur ou au moins licencie en théologie et en droit canon (voy. Droit canon). Le promoteur remplissait près de ce tribunal les fonctions de ministère public et devait aussi être clerc. Les avocats y prenaient le nom de jjrocureur* postulants, et les greffiers celui de notaires apostoliques. Le tribunal ecclésiastique portait souvent le nom d'officialité. Sa coniiiétence devait primitivement se restieindre aux cleris; mais peu à peu elle s'étendit. Les tribunaux ecclésiastiques s'emparèrent de tous les procès qui ne dépendaient qu'indirectement du clergé , par exemple des procès des croisés, des usuriers , et de toutes les affaires concernant les testaments et mariages. Ils s'efforcèrent de faire prévaloir la doctrine que toutes les persoitiies ntisérables , veuves, orphelins, pauvres, appartenaient à la juridiction ecrlésiastique. Enfin ils soutinrent que l'Èi^lise devant décider de tous les cas de conscience, était juge en définitive de tous les procès. Si cette opinion l'eût emporté, les tribunaux ecclésiastiques se seraient emparés entièrement dé l'adraini.^tratioii de la justice. Les ecclésiastiques •: 'exécutaient pas eux-mêmes leurs sentences ; iis avaient recours au brus séculier pour faire appliquer les punitions qu'ils avaient prononcées. Les empiétements des tribunaux ecclésiastiques provoquèrent, au xiii' siècle, les plaintes des seigneurs. La royauté en profita pour restreindre la puissance des ofticialiiés ; elle eut pour auxiliaires les jurisconsultes qui jouèrent un grand rôle auxxui', xiv«, XV' et xvi« siècles et qui contribuèrent à fixer par des vrmjmatiques et des concordats les limites des deux puissances.
Il faut ajouter à ces avantages temporels du clergé d'autres privilèges qu'on appelait franchises , exemption* ou immuni-
cLt:
tés. m Ces exemptions étaient de deux sor* tes , dit Fleury, les unes regardaient principalement tes personnes et ■ i leur .'.•nserver le repos néevaquer a leurs foiiitions ; Ij-h .1 daicnt la conservation de leurs lacns les exemptions personnelles les disiiensaient de la juridii-tion, des charges municipales, de tutelle et de curatelle, de Contrainte par corps, du service militaire , du logement des troupes, etc. Ia;s biens des ecclésiastiques étaient exempts de la laille comme les biens nobles, des droits d'aides , de vingtième et de huitième pour la vente des vins de leur cru en gros ou en détail. >•
$ 111. B'iatioiis des deux ^missance* temporelle tt spirituelle. — La distinction des deux puissances remonte aux premiers temps de l'Eglise ; mais il s'en fallut de beaucoup qu'on parvint immédiatement à régler leurs relations avec précision et équité. Pendant les époques méiovingienne et carlovingienne on voit perpétuellement les deux domaines confondus ; 1-^ clergé intervient dans les affaires temporelles en siégeant dans les champs de Mars ; a leur tour les chefs francs déuosent des évèques, les exilent, et dépouillent les églises de leurs biens pour en investir des guerriers. Charlemagne chercha à mettre quelque ordre dans ce chaos. Voici une des questions posées par les cauiluiaires aux missi domintci : « Que veut dire l'Apôtre parce» paroles : qu'aucun homme engaiié au service de Dieu ne se mêle des affaires tera porelles ? » Charlemagne recommandait aux envoyés royaux d'examiner jusqu'à quel point les évèques et les abbés devaient intervenir dans les affaires séculières , et les comtes et autres laïques dans les affaires ecclésiastiques. Mais , après Charlemagne, qui n'avait pu que poser la question , tout retomba dans la confusion. Les évèques dominèrent la royauté et furent les souverains de la France pendant une partie du ix* siècle. Aux" siècle, on les vit à leur tour opprimés par les seigneurs léodaux. Ce fut à cette époque que les abbes-comtes voy.
ABBÉ ) s'emparèrent de l'administration du temporel des abbayes. D'autres seigneurs envahirent les biens des églises, sous prétexte de les protéger. Tous , avoués, vidâmes, baillis, se présentaient comme les défenseurs des églises , et des monastères , qu'ils tyrannisaient , dont ils pillaient les biens et souvent même profanaient le sanctuaire. Les conciles du x« siècle se plaignent de ce que les lieux . qui doivent être consacrés au service de Dieu , ne retentissent plus que
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lieii cris des chiens et du hennissement lies chevaux. Cette invasion de la féodalité dans l'Église tut une des causes des niallieiirs du x» siècle l.'Kjjlise parvint à s'afi'ranchir aux xi» et xii» siècles : mais elle voulut à son lour dominer la puissance temporelle, ei de là naquit la célèbre querelle des investitures ou du sacerdoce et de l'empire. I.a France , sans y rester étrangère, conserva cependant au milieu de ces luttes un esprit de modération, qu'expriment surtout Yves de Chartres et Hugues de Fleiiry. Ce dernier, dans un Iraiié »ur le pouvoir royal et la dignité lacerdotale, indique la solution qui a été consacrée par les concordats : « Le roi peut, k mon avis, accorder à un clerc l'honneur épiscopal ; mais c'est le supérieur ecclésiastique qui doit lui conférer l'autorité spirituelle et le soin des ànies. » Il fallut plusieurs siècles de luîtes avant
au'on en vint à cette transaction ; mais , es l'origine, les rois de France résistèrent à l'ahus des excommunicaiions et firent res|)ecier leur puissance temporelle par le clergé.
l'Iiilippe Auguste exigea que les évô-
2ue» s'acquittassent envers la royauté es obligations auxquelles les astreignait le service léodal ou qu'ils les rachetassent par le payement d'une somme d'argent. Sous saint Louis, en 1246, les principaux barons, blesses surtout des eiupiétemeiits de la juridiction ecclésiastique , firent entendre les plaintes les plus vives. Leijr protestation est curieuse quoique plaine d'erreurs histoii(|ues. «Attendu, disaient-ils, que les clercs , oubliant que c'est par lu guerre et le sang répandu sous Cliariemagne, que le royaume de France a été converti à la loi catholique, s'emparent de la juiidiction qui appartient aux princes séculiers, nous, grands du royauii.e, défendons a toute uersonne laïque ou ecclésiastique de traauire qui que ce soit devant les juges d'église, sinon pour héré«>ie , mariage ou usure , sous peine , pour l'infracteur, de la pêne de ses biens et de la mutilation d'un membre » Ces attaques violentes et ces menaces n'auraient fait qu'exciter la guerre entre les ditl'érenis ordres. Saint Louis iiitervint, et sa pragmatique sanction, promulguée en 1268, fut une heureuse transaction. Elle réponùit en partie aux réclamations des nobles contre le clergé et aux réclamations du cler^jé lui-même contre les exigences de la coui de Konie. Cette pragmatique entonnait que les prélats, patrons ^ voy. ce mol) et collateurs de bénelices jouissent pleinement de leurs droits; que les églises cathédrales cl autres eussent la liberté entière de
faire les élections ecclésiastiques ; que l« crime de simonie fût banni du royaum<- ; que les proniotioiis, collations de prel-.itures et d'autres liénétices fussent faites suivant le droit connnun , les décrets des conciles et les décisions des l'ères. bl!o proliibait les exactions de la cour de Kome qui avaient apjiauvri la France, a moins que l'urgente nécessité de porter de l'argent àK«me ne fût reconnue par le roi et par l'Eglise gallicaee.
En même temp« que la royauté restreignait la puissance temporelle des ecclésiastiques, elle s'emparait de la plupart des droits que les seigneurs avaient jadis exerces sur les églises. Ainsi le droit de sauvegarde ou patron'.ige passa des grands vassaux aux rois. Les baillis et les prévôts jouèrent à l'égard des évèques et des abbés le même rôle que les avoués et vidâmes aux époques antérieures. Le droit de regale, qui autorisait primitivement les seigneurs suzerains à jouir de tous les revenus d'un évêché pendant la vacance du siège et à nommer a tous les bénéfices qui en dépendaient, appartint exclusivement aux rois. Il en l\il de même du droit (le mainmorte que payaient les corporations ecclésiastiques pour les fiels qu'elles acquéraient. La royauté intervint de plus en plus dans l'administration des bénéfices ecclésiastiques et finit par se i-éserver le jugement de tous les procès qui y avaient rapport. Les légistes, si puissants sous le règne de Philippe le Bel, restreignirent encore le pouvoir temporel du clergé et principalement sajuridiction. le séjour des papes à Avignon mil le saintsiége dans la dépendance du roi de Fran<-e et fut l'occasion d'une transaction entre les deux puissances. Le roi s'empara presque exclusivement de la collation des bénéfices et leva des dîmes sur les ecclésiastiques en abandonnant au pape les annales et les grâces expectatives ( voy. ces mots ). La pragmatique sanction de Bourges, promulguée par Ch^irles VII en 1438. supprima cet abus et proclama les libertés de l Église gallicanei voy ce mot). Il fut décidé, enireauires ihoses, que l'on pouvait toujours en appeler du pape à au concile généial et qu a l'avenir les élections ecclésiastiques seraient libres et se feraient contormément aux institutions canoniques. Supprimée sous Louis XI, qui avait proiiableuientesiiéreobteniidu pane la noniinaiiim aux bénéfices, la pragmatique de Bourges fut bientôt rétablie et continua d'être la règle de l'Eglise galliciine jusqu'au concordat de François l"( iSiii. Le roi obimt par le concordai le droit do nommer aux bénéfices ecclésiastiques.
Le pape conférait seul les pouvoirs spin-
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luels et pouvait môme les refuser ; niais il n'usa que rarement de ce droit. Ce fut en vain que le parlement de l'aris s'éleva contre le concurdhl et demanda le maintien de la pragmatique de Bourges. Cette résistance fut vaincue par François !•' avec d'autant plus de facilité que le concordat secondait la tendance générale de la France vers l'unité monarchique. Ia uobleâse cl les communes l'avaient déjà suhic; le clergé, tout en gardant son caractère spécial , devait aussi , comme ordre de l'Etat , se soumettre à la puissance royale.
Vers le même temps, le clergé fut coutruint, malgré ses immunités, à payer des subsides h. peu ^ès périodiques, que l'on déguisa sous le nom de dons gratuits (viiv. Décimes). — I-'ordoiniaiice de Villers-Coiterets (1539) déclara que tous les procès des laïques, pour actions réelles ou personnelles, seraient juges
Ear les tribunaux laïques; ainsi les triunaux ecclésiastiques ne pouvaient prononcer que sur les matières spirituelles, ou sur les actions personnelles dirigées contre les clercs. Les états généraux d'Orléans (I560-1561), et de Blois (i578- 1577), s'occupèrent du clergé, et les ordonnances préparées dans ces assemblées, renferment un grand nombre de dispositions pour la réforme de l'ordre eccle siastique. I/ordonnance d'Orléans (i56i) indiquait de quelle manière devaient se faire les wsites diocésaines, et dans quel cas on devrait adjoindre un coadjiueur aux évêques trop âgés ou iniirmcs. Elle enjoignit aux évêques d'avoir dans leur église cathédrale un théologal chargé de l'enseignement religieux. L'ordonnance de Blois (1579) s'élevait contre la simonie, et chargeait les baillis de la réprimer, de concert avec les évêques et archevêques. Les états généraux de 1614 réclamèrent contre le cumul des bénéfices ecclésiastiques, et, sur leurs instances, il fut décidé qu'on ne pourrait cumuler plus de six c&nis livres de revenu sur ces benfr" fices. L'institution des séminaires, décidée par le concile de Trente, fut prescrite cii Franceparrordonnani-edelilois(i579). Un édit de la môme année enjoignit aux évêques de réunir des conciles provinciaux tous les trois ans. Les parlements intervinrent, par une surveillance incessante, dans tous les détails de l'organisation des monastères; ils en ordonnaient la réforme, de concert avec les évêques, et la taisaient exécuter par leurs commissaires, les quêtes, prédications, processions, cunl'rcrics , pMcrinages, établissement lie nouveaux monastères, acquisitions d'immeuble.'^ par le clergé, legs au clc!'g(', cti\,
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en un mot, tout ce qui touche a la diacipiine extérieure de rP.glihe, était l'objet de la sollicitude et de l'intiM-vention vigilante des magistrats Louis XIV était persuadé que les biens du clergé népendnicnt de la royauté comme ceux des laïaues. Il disait à son Bis ( Mém. de Loui» XlV,l, 121-132): « Vous devez être persuadé que les rois ont naturelleinenl la di^-posiiiuo pleine et libre de tous les biens qui sont possédés, aussi bien par les gens d'Eglise que par les séculiers, pour en user en tout temps comme de sages économes .
c'est-à-dire suivant le besoin général de leurËiat. En second lieu, il e.-<i bon que TOUS appreniez que ces noms mysiéneux de franchises et de libertés de TF^glise, dont on prétendra peut être vous éblouir, regardent également tous les lidèles, soit laïques . soit tonsurés , qui .sont tous égalenieni fils de cette commune mère, mais qui n'exempte ni les uns ni les autres de la sujétion des souverains, auxquels l'Évangile même leur ttuynui précisément d'être soumis. /> Pénétre de ces maximes. Louis XIV s'occupa p'.us d'une fois de U discipline ecclésiastique : il interdit la fondation de monastères sans l'autorisation préalable du gouvernement; prescrivit le rétablissement des anciennes règles dans les couvents, et la résidence des curés dans leurs paroisses. Enfin, la célèbre déclaration du 19 mais 1682, fixa les limites des deux puissances.
L'assemblée dii cierge, dirigée par Bossuet, proclamait » eue les rois et souverains ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l'ordre de Dieu, dans les choses temporelles; qu'ils ne peuvent être déposés directement ni indirectement par l'autorité des chefs de l'Église; que leurs sujets ne peuvent être dispensés de la soumission et obéissance qu'ils leur doivent, ou absous du serment de fidélité ; qu'il faut régler l'usage de la puissance apostolique, en suivant les canons faits par l'Église de Dieu et consacrés par e respect général, que les règles, les mœurs, et les institutions reçues dans le royaumeetdans l'Eglise gallicane, doivent avoir force et vertu. «
L'Assemblée constituante, qui supprima toutes les distinctions d'ordres, enleva ut clergé sa juridiction temporelle, ses immunités, et ses bénéfices voy. Bénéfices ECCLÉsiASTiyLEs ). Enfin , le concorda de 1801, et la loi du i8 germinal an x, ont réglé, dan- l'organisation moderne de la France , les rapports du temporel et du spirituel. Une nouvelle circonscription des évèchés et archevêchés (voy. Diocèses) a été adoptée. Le chef de l'Etat uomme aux ai chevêches ei évécbcs ; ie
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iîmiverain pontife confère l'institution canonique et les pouvoirs spirituels. Un Maitement est assuré par TKiataux ministres du culte. Les anciennes libertés de l'h^lise gallicane ont ein reconnues et contirniées par les articles qui maintiennent l'appel comme d'abus, et interdisent la promulgation d'aucuue bulle, bref, mandat ou autres expéditions de la cour deliome, sans l'autinibation du {gouvernement. C'est encore aujourd'hui le concordat de 1801 qui régit en France les relations du temporel et du spirituel. — Voy. sur le cleryé considéré comme ordre religieux et politique, Fieury, Inttitulion au droit ecclésiastique; et TbomsLs^in, Ancienne et nouvelle discipline de l'Église.
CLERGÉ UÊfJlJLIER. - On appellec/ergrf régulier celui (jui est soumis a une règle spéciale et qui vit en omiMiunaulé. Nuus av<ins indiqué le développement chronologique des ordres monastiques au mot AuiiAYE Voici la liste alphabétique des principaux couvents d'hommes et de femmes établis en France :
Anglaises (Filles). Bénédictines anglaises; elles avaient à l'aris un couvent qui datait de i6'20. — Anglaises [Dames). Ces religieuses, connues aussi sous le nom de Filles de la Conception , vinrent s'établir à Paris en 1 633; elles suivaient la règle de Siiint-Auguslin.— j4iir»onctodei. Il y avait plusieurs ordres religieux de ce bom ; l'un fut institué à Bourges par Jeanne de France, femme de l.ouis XII. Un autre, appelé les^lnnono'flrfM célestes, ou Filles bleues et Célestines, fut établi en itioo, par une pieuse veuve de Gènes. Les Annonciades célestes s'établirent à Pails en I6'i4. — Antonins. Ces religieux étaient des hospitaliers qui avaient été institués pour Soigner ceux (]ui étaient atteints de la maladie appelée le feu Sninl-Antoine ou tuai des ardents (voy Ak1)E.ms). Charles V leur avait accordé de grands privilèges. — Aufiustines. On donnait ce nom aux retiffieuses lioipitnlières de la charité de Notre-Dame , qui suivaient la règle de Saint-Augustin. Elles avaient été établies à l'aris par la tiière Françoise de la Croix, et l'archevêque de Gondi. Le pape Urbain V'IU approuva leurs constitutions en 1633. Elles l'ont encore aujourd'hui le service de l'Hùtel-Dieu de l'aris. — Augxtstins. Les religieux de l'ordre de Saint-Augustin no doivent pas être confondus avec les Ctianoines réguliers de Saint-Augustin (voy. Chanoines kégu- LiEKS). L^ordrc monastique ne date que de 1256, époque où le pape Alexandre IV réunit en une seule congrégation de.< ermites de noms différents et dediverses in-
stitutions, et leur donna lo nomd'Erwn/ij de Saint-Augustin, Il les divisa en quatre provinces : France, Allemagne, F.spat;ne et Italie-, Les moines de celte coiigrcgaiicn s'appelèrent grands Auiiusiins, en opposition avec les Guilleniites de Bourges, nommés les peti's Augxtstins. Les grands Augiisiins étaient uo des quatre ordres mendiants Dès 1259, ils liaient établis è Pans , où une rae ijarde encore leur nook En 1588, le pape Sixie V soumit cet ordre i une réfornje. On appela la nouvelle congrégation les Augusliiis déchausses, ou pettis Pères de U mort. Ils vinrent s'établir en France sous le rès/ne de Henri IV. en 1596. Mai guérite de Valois, première femme de ce prince^ les appela, en 1608, du hauphiné k Pans. Mais ils ne s'élablirimt déiinitivement dans cette ville qu'en 1619. Ils a< hetèn nt un terrain inhabité, et y cont-iruisirent le couvent dit des Petits-Pères. Louis XIII posa , en 1629, la première pierre de leur église, à laquelle il donna le nom de Notre-Dame des Victoires, qu'i'lle porte encore aujourd'hui. Le couvent des Petits-Pères, et les autres couvents de l'ordre des Augiistins, ont été supprimés eu 1790. — Ave- Maria (Filles de l'). Les lilles ou liftigifuses de {'.^re-i^arta appartenaient au tiers ordre de Saint-François (voy. Fraitciscains). Louis XI leur donna, en 1480, la mai.^on que saint Louis avait fondée en faveur des Béguines , il voulut qu'elles prissent le nom de religieuses de l'Ave- Maria, parce qu'il avait établi peu auparavant l'usage de répéter trois lois par jour \'A"f-Maria (voy. Ancelis)
Bnrnabites. Cet ordre fondé à Milan, en 1530, ei approuvé par le pape en i5S3, fut appelé en Kruiice en 1608. Les Harnabites y établirent plusieurs monastères, et eurent un provinrial jusqu'à la révolution. Ils se nommaient encore clercs re'guliers de la congrégation de Saint- Paul. La prédication, l'instniction delà jeune.-ise, la direction des séminaires, étaient l'occupation ordinaire de ces religieux. Ils avaient, à Montargis, un collège célèbre fondé par les ducs d'Orléans. Leur général résidait à Home. — Bénédictines. Uelitîieuses de l'ordre de Saint- Benoît. Elles s établirent en Fiance vers le milieu du vi« siècle; leur premier menas 1ère fut fondé, en 544, par sainte lladegonde , femme de Childebert I", v-e luX l'abbaye de Sainte-Croix de Soissons. Klle» avaient, en France, cent seize abbaye* avant la révolution. Les Bénédictines de l'adoration perpétuelle suivaient aussi la règle de Saint-Benoît. L'une d'elles était toujonrs prosternée devant l'autel , la corde au cou , et faisant amende hono»
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rable à Dieu pour les outrages envers le saint sacrement. — Bénédictins. L'ordre des Itcucdiciins est le plus ancien des ordres iii()nHstii|ue8 de l'occident. Il futinsiiUié au VI» siècle par salut IJeiioti de Niirsia, dont le disciple saint Maiir vint en France fonder le monastère de Glan- Ifull en Anjiiu ou Saint-Maur-sur-Loire.
l-a plupart des mondsièies de France adoptèrent la règle de Saint-Benoit. Les abtiayes de Saint-Germain des Prés, de Suint-Denis, Siiint-Martin de Tours, Sainl- Wandrille, Jumiéges, Marmoutier et un ;:rand nombre d'autres contribuèrent à déiricher les terres et à sauver les débris de la civilisation. 1,'ordre des Bémdictins l'ut plusieurs lois réformé. Kn 8i7, un synode tenu par saint Benoit d'Aniane rétablit la lè^le dans son ancienne sévérité. Au x" sied.- . Eudes, »bbé de Cluni; p.u xi«, saint liruno , cliuiioine de Beims, Cl Biiberl abbe de i îteaux; au xii«, saint Bern ird , abbé de Clairvaux; au xni' siècli; . .le.in iialbert ou (Jualberl, fondateur de la congrégation italienne de Vallom- Dreuse; au xvi» siècle. Jean de La Barrière, abbé de Feuillants; enfin au xvii', la congrégation de Saint-. Maur ei la réforme (le Id Trappe tentèrent de ramener l'ordre des Bénédictins â la pureté primitive. La réforme dç la congrégation de Saini-Maur lut une des plus célèbres; elle donna naissance à cette grande école d'érudits, où figurent Mabillon, Montfaucon, Sainte-Marthe, d'Achery, Félibien , l,obineaii . Plancher, Cléinent, Clémeneet, Martène. Ilivet, Buinari, Tassin, Toustain, Vaissette. Bouquet. lirial et tant d'autres bénédictins aussi mndestes que savants. La France leur doit, entre autres coll. étions le recueil des anciens Inslnriens de France, le Galiin clirisliaiia, la Fiance liltérnire, VArl df vérip.IT les dates, etc. L'ordre des Bénéilictins su[)prinié par la constituante en j7yo a été rétabli en 1833 par dom Prusper Guéranger à Solesme ( département de la Sarlhe. Les nouveaux Bénédictins ont entrepris, comme leurs devanciers, de grands travaux d'érudition , tels que la continuation du Gallia christiana , les recherches sur les Origines de l'Église romaine , la publication de VHistnire des Pajyes par Anastase le Bibliothécaire , le Siiirilegium lolesmense . eic. — Bernardines. Keligieuses bénédictines qui suivaient la réforme de Cîteaux et portaient la robe blanche, comme les moines de cet ordre. Leur origine remontait au xii" siècle. Il V avait encore en France mie congrégation de Bernardines rét'oriiiees. Elle fut fondée parla mère Louiselibuiche- Thérèse de Ballon, parente de
saint François de Sales qui la dirigea dans cette réforme Les Bernardines réformées s'établirent h Grenoble en iH'H.
Les relicieuses du Précieux «an// a l'aiji aiiopièreni aussi en itso la règle de Sainh Bernard. — bernardinn. On désignait Sous ce nom lex Bi.-nedictins de (Jtcaui réformes par Kob>-rt, qui fut succesiivement abbé de Molesme et de Ctt^-aux.
On les appelait quelipiefois Cittercien»
ou moines de Cîteaux; mais, comme Saint Bernard avcit beaucoup contribue à la propagation de l'ordre de Cîteaux, on leur donna le plus souvent le nom de Bernardins. Le» chef» d'ordre des Bernardins étaient les abbayes de Ctleaux , de Clairvaux . de Pontigny, de la Ferlé et de Morimont. — Blancs-Manteaux. 1,'ordre des Servile* ou .Sereiteurs de la Vierge, qu'on appe'a aussi Blancs- Manteaux a cause de leur costume, date du xiii« siècle; il fut fondé à Marseille en 1.5'2, et confirmé, en i257, par le pape Alexandre IV. Le concile de Lyon , sous Grégoire X. le supprima, et, en 1298 , Philippe le Bel donna leur couvent aux Guilli-mttes ■ voy. Guillemite* dans cette liste des ordres religieux ). Ceux-ci y restèrent iusqu'en i6ih; à cette époque ils firent place à des Bénédictins qui cnservèreni le nom de Blancs-Manteaux en mémoire des piemieis possesseurs du monastère. — Bons- Hommes.
On donnait ce nom à plusieurs ordres religieux , entre autres aux Minimes et aux religieux de Grandmont.
Calvaire Congrégation de Notre-Dame du ). Ces religieuses , qui suivaient la règle de Saint-Benoît, avaient éié établies primiiivemeni à Poitiers par Antoinette d'oiléans de la maison de Longueville. En i6i7, le pape Paul V confirma cette fondation : en 1621. les religieuses ou filles du Calvaire s'établirent à Paris, d'abord près du Luxembourg et ensuite au Marais où étaii le prin. ipai couvent de leur ordre. — Camaldules. Les Camaldules tiraient leur nom de Oamaldoli, solitude située au milieu des Apennins. Leur ordre fui fondé en 1012 par saint Romuald. Ces moines, qui suivaient la règle de Saint-Benoît, vinrent en 1626 s'établir en France , où ils fondèrent six maisons. La plus ancienne était celle da Val-Josus en Forez et la plus considérable celle de Groshois à peu de distance de Paris. Les Camaldules portaient une robe blanche, la barbe longue et avaieut des sandales pour chaussure. — Capucines et Capucins. L'ordre des Capucins fui fondé, en 152.5. sons le pontificat de Clément VII par l'Italien Hatteo Bascbi frère mineur. Les moines de cet
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ordrfi prircni le nom de capucins à caiisc nnni de Curtnes di^'haussés ou déchaux , du capuce ou capuchon, long et poiniu parce qu'ils marchaient pieds nus. l.vi qui les distinguait. I-eur robe en grosse Carmes déchaussés s'étatilirent en France, étoffe marron clair était serrée à la coin- en leos.deux ans après les religieuses lure par une corde. Leurs jambes et leurs carmélites. Ceux qui s'en tenaient à la pieds nus n'étaient protégés que par des règle ancienne étaient appelés Carmen sandales. La pauvreté était le vœu qui mxtigex. — Catholiques ' Nouveaux). CviVe leur était le plus strictement imposé. Les communauté, composée de catholiques Capucins s'établirent en France en 1574 nouvellement convertis, s'établit sous lo et y fondèrent un gi and nombre de cou- règne de Louis XIV dans le faubourg vents. Us en pussedaieni plus de quatre Saint-Victor. Il y avait aussi des couventa cents à l'époque de la révuluiion, qui sup- de femmes appelées les Nouvelles calhoprima leurs maisons. Depuis quelques tiques. — Celestiin. Religieux qui suiannées des couvents de Capucins ont été valent la règle de Saini-Uenolt et tiraient rétablisdansquelquespariiesdelaFrance. leur nom du pape Célestin V leur funda- — Les Capucines, appelées primitivement leur Cet ordre s'établit en France en Fi7/e.s de /ipo«jio/», passèrent, en 1538, 1300, et y fonda un grand nombre de sous la direction des Capucins; elles sui- monastères. Ou en comptait vingt-trois valent la règle austère de Sainte-Claire, en 1417. La maison de Paris était chef Leur costume ressemblait beaucoup à ce- d'ordre. Les Célesiins étaient gouvernés lui des Capucins. Introduites en France par un provincial qui avait, en France, le en i(i08, elles s'établirent à Paris et à pouvoir de général. Us furent sécularises Marseille. Le couvent de Paris a donné en 1776 et en 1778 par les uapes Cléson nom au bouletnird des Capucines, — ment XIV et Pie VI; ils entrèrent alors Carmélites et Cannes. Les Carmes et les dans le clergé séculier et leurs monastères Carmélites tiraient leur nom du mont firent supprimés — Chanoines réijuliers. Carmel. Quelques-uns de ces religieux Voy. Chanoines — Charité (Religieuses vinrent d'Orient en France à la suite de hospitalières de la charité Noire-Dame). saint Louis. On lesapi)elait primitivement Voy..4ugus(i»jes. — Charité {Frères de la). Frères barrés, parce qu'ils portaient des Voy. Frères de la Charité. — Cnarilé de habits barrés de bbmc et <le noir. Voici à la sainte Vierge. Les leligieux de la Chaquelle occasion ils prirent ce costume : rilé de la sainte Vierge avaient été instilors(iue les Sarrasins se furent rendus tués à la lin du xiii* siècle et leur iTdre maîtres de la terre sainte, ils défendirent avait été approuvé par le pape Bouiaux Carmes de porter des habits et des face VIII; ils avaient à Paris la maison capuchons blancs, parce que le blanc était appelée Monastère des Billettes, bâtie sur chez eux un signe disiinctif de noblesse, l'emplacemeni de la maison d'un juif qui Les Carmes furent alors obligés de pren- fut briMé pour avoir profané une hostie, dre des habits bariolés. Mais lorsqu'ils — Cha>He uSœun de la ). Voy. Sœurs de furent établis en Occident, ils adoptèrent, la Cliarité ou Sœurs grises. — Chartreux. vers la fin du xiii" siècle, une robe noire Cet ordre fut fondé, en 1084, par saint avec un sca])iiluirc et un capuce de môme Bruno de Coloi;ne. Bruno s'établit avec, couleur surmontés d'une chape et d'un ses disciples près de Grenoble dans un site camail de couleur blanche. L'ordre des sauvage et pittoresque qu'on appelle en- Carmes était d'abord très-sévère : ils core aujourd'hui la grande Chartreuse. étaient astreints a un silence perpétuel , Un de ses successeurs donna à ces reliau tr.ivail des mains, à l'abstinence de gieux une règle qui fut approuvée, en toute viande et au jeune depuis l'exaltation 1I70, par le nape Alexandre III. Klle était de la Sainte-Croix jusqu'à Pâques. Mais très-sévère, leur imposait un silence per- (ians la suite cet ordre se relâcha ainsi pétuel et l'abstinence absolue de viande, que celui des religieuses , appelées Car- même lorsqu'ils étaient malades. la règle meutes , (jui étaient soumises k la même des Chartreux n'eut jamais besoin d'être rètjlc. Sainte Thérèse reforma les Carmé- réformée. Les Cbaitreux vinrent s'établir liies à Avila.en Casulle, en i568,et,)'ar à Paris en r237 où saint Louis leur donna ses conseils, Jean de la Croix et Antoine un ancien château du r^i K<bert appelé de Jésus tirent la même réforme parmi Vauvert aujourd'hui partie du jardin du les Carmes. Les carmélites de France LuxenibounO. Us eurent dans la suite, en adoptèrent la réforme de Sainte-Théi-èse, France, soixante cinq maisons. Leur geet se distinguèrent, au xvn» siècle, par néral résidait à la grande Chartreuse, leur austérité et par la célébrité de plu- Dispersés par la révolution ces relideux sieurs des femmes qui vinrent y cher- se si'nt réunis de nouveau à )a grande cher un asile. Les Carmes qui adoptèrent Chartreuse depuis 1816. — Citterciena. la réforme de Jean de la Croix , prirent le Religieux de l'ordre de Clteaux,— C<teoujf
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( Ordre <Je ). L'abbaye de Clieaux , près du Dijon, fut fondée en lOVS , par Robert , abbé de Molesme. Vingt et un moines du monastère de Molesme trouvant que la r^gle deSaint-Henoît n'était passtrii lemcni ul)scrvce dans ce couvent, le quiltirent, en 1075 , et allfTcnt s'établir ailleurs avec ral>t)C llobert. Il obtint, en 1098, le lieu nommé Ctteaux, de Kainurd, vicomte de Beaune, et il y établit la règle d.; Saint- Benuli dans toute sa sévérité, imposant le travail di's mains, le silence et la solitude, et renonçant à louie espèce de dispenses et de privilèges. Il prit l'habit blanc, et le nom de moines blancs fut principalement donné aux Cisterciens comme celui de moines noirs aux Bénédictins de l'ordre de Clani. Les Cisterciens avaient adopté la robe blanche par une dévotinn si)éciale envers la sainte Vierge à laquelle ils consacraient leur monastère. Les cinq principaux monastères de l'ordre, Ctteaux, la Ferté, Pontigni ( diocèse d'Auxerre ) , Clairvaux et Morimont ( diocèse de Langres) s'unirent en 1119 par une constitution , appelée Charte de Charité , qui établissaitentre eux une espèce d'aristocratie, tandis que. dans la congrégation de Cluni, il n'y avait qu'une aboaye chef d'ordre. On convint que les abbés feraient réciproquement des visites les uns chez les autres, et que l'on tiendrait tous les ans des chapitres généraux , oîi tous les abbés seraient obligés d'assister, et dont les règlements seraient observés par l'ordre entier. Cependant l'abbé de Cîieaux resta supérieur général de tous les monastères cisterciens, et même des erdres militaires de Calatrava, d'Alcaniara et de Monteza efl Espagne, d'Avis et du Christ en Portugal. 11 pouvait officier pontiBcalement et bénir les abbés et abbesses de son ordre. Aux états de Bourgogne, il tenait le premier rang après les évoques. L'ordre de Ctteaux s'accrut merveilleusement en peu de temps. Cinquante-sepi ans après sa fondation , il comptait cin.q cents maisons. La plus célèbre fut celle de Clairvaux fondée, en m 5, par saint Bernard. KUe devint si célèbre que souvent l'on donnait le nom de Bernardins à tous les Cisterciens. L'ordre de Cîieaux a éic réformé au xvi" siècle par Jean de La Barrière, abbé de Notre-Dame des Feuillants près de Toulouse. Ces Cisterciens réformés furent désignés sous le nom de Feuillants ou Bernardins réformés. Enfin , en 1664 , Rancé, abbé de la Trappe , lit une dernière réforme qui adonné naissance à l'ordre des Trappistes. — Clarisses. Religieuses suivant la règle de Sainte-Claire. Voy. plus bas Franciscains.— Clercs régu'.ier*. « Les clercs réguliers, commw
les Jésuites et les Théatins , diffèrent deo autres religieux en ce qu'ils ne chantent point l'oflice, étant d'ailleur8<a8!«ez occupé» et ayant eu plus U'aiiraits pour l'oraison mentale, ils ne pratiquent à l'extérieur aucune austérité corporelle . et ont garde l'habit ordinaire des prêtres séculiera de leur temps. » ( Fleury, Institution au droit ecclésiastique.) — Cluni {Congrégation de). La maison de Cluni (Saôneet-Loire j avait été fondée, en 9iO, [>ar Uernon et suivait la rèiile de Saint- Benoit, tlle fut réformée à la un du x* siècle, par Saint-Eudes ou Odon, oui appliqua principalement se» moines a la prière ; il leur fit prendre la robe noire. Un grand nombre de maisons se soumirent à la réforme de Cluni et se placèrent bous l'autorité de l'abbé qui relevaitiramédiatementdupape.
Jusqu'alors les abbayes avaient vécu indépendantes l'une de l'autre ; Cluni donna le premier exemple d'une discipline pre»que monarchique qui soumettait à un seul chef un grand nombre de monastères. La congrégation de Cluni fut reformée, en 1621, par D. Jacques de Veni-d'Arbouzes, alors grand prieur et depuis abbé réguliei de Cluni. On comptait en France plus da trente maisons qui avaient adopté cette réforme. On appelait ces religieux Bénédictins réformés pour les distin^'uer de ceux qui avaient conservé l'ancienne règle et qu'on désignait sous le nom d'anctetw. — Cordeliers. Les Cordeliers s'appelaient encore Frères mineurs et Francitcains, Voy. Franciscains.
Jjoctrinaires ou Pères de la doctrine chrétienne. Les Doctrinaires étaient une congrégation de clercs séculiers , dont le général était toujours français. Leur fondateur fut le bienheureux César de Bus , gentilhomme, né à Cavaillon, dans le comtat Venaissin, le 3 février i544. Il obtint, en 1593, la permission d'établir sa congrégation dans la province d'Avignon, et elle fut confirmée par une bulle en 1597. En i6i4, le père Antoine Vigier , successeur de César de Bus , fit ériger la congrégation en ordre religieux ; mais, en 1617, le pape Innocent X rétablit cette congrégation dans son premier état. Les Doctrinaires avaient en France trois provinces : celles d'Avignon , de Paris et de Toulouse. Le pape Benoit XIII réunit la congrégation de la doctrine chrétienne de Naples à celle de France. Le but de cette congrégation était de catéchiser le peuple et de lui enseigner la religion chrétienne ; elle avait, eu France, un grand nombre de collèges, et entre autres sept maisons et dix collèges dans la provinced' Avignon, trois collèges d; aiîatre maisons dans celle de France
o!i de Paris, quatre maisons et treize collèges dans celle de Toulouse. — Dominicains. Saint Dominique d'Osma, qui s'était signalé par son zèle dans la guerre contre lefe Albigeois, fonda l'ordre des dominicains, pour lequel il obtint, en 1216, l'approbation du pape Honorius III. I.e premier couvent des Dominicains, à Paris, était situé rue Saint-Jacques, d'oii ils prirent le nom de Jacobins; on les appelait aussi frères prêcheurs , parce que le but principal de leur ordre était la prédication. Cet ordre produisit, auxiii" siècle, plusieurs docteurs illustres, et, entre autres , saint Thomas d'Aquin. que l'on appelait l'anye di l'école. L'ordre des Dominicains fut réformé en i6i i. Les Jacobins fondèrent alors une nouvelle maison dans la rue Saint-H»noré. Elle est devenue célèbre par le club qui y tint ses séances pendant la révciluiion. Il y avait aussi de» religieuses de l'ordre de Saint-Dominique.
Eudistes. Congrégation de prêtres séculiers (ondée, en i643, par Eudes de Mézeray, frère de l'historien. Les Eudistes avaient pour principale mission la prédication et l'enseignement. Cette congrégation se répandit surtout en Normandie et en Bretagne.
Feuillants. Les Feuillants étaient une congrégation de l'ordre de Cîleaux réformée par Jean de La Barrière en 1578. Ils prirent le nom de Feuillants du monastère de ce nom situé près de Toulouse. Ils s'établirent à Paris en 1587. Leur couvent était situé rue Saint-Honoré et a été pendant la révolution le siège d'un club célèbre. Voy. Club. — Feuillantines. Les Feuillantines suivaient la même règle que les Feuillants. Elles n'avaient en France que deux couvents; l'un k Toulouse, fondé en 1590, et l'autre à Paris , établi , en I6'i2, dans une impasse qui communique avec la rue Saint-Jacques et qui aconservé le nom (['impasse des Feuillantines. — Filles bleues. Congrégation que l'on dèi^ignait aussi sous le nom d'AnnoncjVuic.'i cele^lex. Voy. ce mot plus haut. — Filles de la cliarité. Elles étaient appelées aussi sœurs de la charité ou sceurs grimes. Voy. ces mots. — Filles de la conception. Keligieuses du tiers ordre de Sailli-François; elles eurent un couvent à Paris en 1635. — Filles de la congrégation de Notre-Dame. Cette congrégation fut reconnue par deux bulles datées de 1615 et 1616; elles devaient enseigner gratuitement aux jeunes tilles à lire et à écrire. Elles avaient fondé, au xvn» siècle, un couvent dans la rue Neuve- Saint- Etienne. — Filles de la croix. Cette congrégation s'établit à Paris en 1642;
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elle avait pour mission principale l'instruction des jeunes filles. — Filles de l'instruction chrétienne. Congrégation établie par Marie de Coumay pour l'instruction gratuite des Iillespauvre8;ellcfut autorisée par lettres patentes de 1657. — Filles de la Madeleine o\\ Mwielonnetles. Ce couvent , fondé en 1620, se composait détruis classes de personnes : i"los tilles qu'on y enfermait pour les punir de leuit désordres; 2" celles qui se repent lient et f. >rniaieni la congrégation ; 3" les religieuses augustines qui avaient la direction du monastère.— Filles pénitentes ou repentie}. Cette communauté futinstituceen 1492 par Jean Tisseran, curdelier, qui retira du désordre un grand nombre de filles et de femmes. I>e roi et le pape l'autorisèrent en 1496 et 1497, et elle reçut ses statuts de Jean Simon de Champigny, évéque de Paris. On ne devait y admettre que des femmes qui voulaient expier leurs désordres, pourvu qu'elles n'eussent pas plus de trente ans. Mais dans la suite on reçut aux Filles pénitentes des femmes d'une conduite irréprochable. On les appelait aussi Filles de Saint-ifagloire , parce
3ue, en 1580, elles avaient été transférées ans le monastère de ce nom situé rue Saint-Denis. Il y avait encore une maison des Filles pénitentes de Sainte-Valère bâtie en 1706, ruedeGrenelle-Saint-(!ermain. — Franciscairu, L'ordre des Franciscains fut fondé par saint François d'Assise et approuvé , en 1223, par une bulle du pupe Honorius III. On appelait encore ces religieux Cordeliers , de la corde dont ils ceignaient leurs reins, et Frères mineurs , parce qu'ils se regardaient comme inférieurs à tous les autres ordres. Dans le même temps, sainte Claire de la même ville d'Assise fonda l'ordre des Clarisses ou l'aurres femmes. Les Franciscains s'établirent en France sous le règne de saint Louis. Ils eurent, dès le principe, un tiers ordre composé de gens mariés, qu'on appelait Frères de la pénitence ou du <ier« ordre. Cette congrégation de séculiers devint, dans la suite, un institut religieux, comprenant des couvents d'hommes et de femmes. Une maison de cet ordre s'établit k Picpus , vers l'extrémité du faubourg Saint-Antoine; de là le nom de Picpus qu'on donna en France à ces religieux. Une des principales règles imposées par saint François à ses disciples était la' pauvreté absolue; mais ils ne tardèrent pas à s'en relâcher et obtinrent des dispenses pour acquérir des propriétés. Une réforme devint nécessaire. Deux cents ans après saint François, saint Bernardin de Sienne rétablit une observance plus étroite, et n'ad-
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mit aucune dispense. On distingua alors les Frères mineurs en Observanlin», qui avaient «dopté la réforme , et en Conventuels, i\ix\ conservaient leur ancien clat. Vers la Un du xv siècle s'accoinpiii en Ks- \m^ne une autre réforme qui fut approuvée pur le pape Innocent VIII. On apucla en espagnol ces Franciscains Recogtdot ( réformés ) , ce qu'on a traduit en français par Rérolleti. On les nomme aussi quelcjueîois Frères mineurs de l'e'lroile observance.
Eiilin au XVI* siècle la réforme de Matleo Haschi, frère mineur observanlin, donna naissance aux Caimcins. Voy. Cnpuciru.
~ Frères convers ou Frères lai». Il y avait dans les abiiayes des religieux subaliernes non engagés dans les ordres, qui faisaient des vœux monastiques et qui étaient en quelque sorte les domestiques Iles moines du chœur ou pères. On fuit remonter l'origine des Frères lais ou laïques à l'an 1040, époque à laquelle saint Jean • Jualbert en reçut dans son monastère de Vallombreuse. Fleury prétend que cette institution devint pour les monastères une cause de relâchement et de division. « D'un côté, dit-il, les moines du chœur traitaient les Frères lais avec mépris comme des ignorants et des valets, et se regardaient comme des seigneurs. Car c'est ce que signifie le litre de dom qu'ils prirent vers le xi* siècle. De l'autre, les frères lais nécessaires au temporel que suppose le spirituel (car il faut vivre pour prier), ont voulu se révolter, dominer et régler même le spirituel ; ce qui a obligé les religieux à tenir les frères fort bas. » — Fi ères barrés. Voy. Carmes. — Frifres mineurs. Voy. Frnnciicaius. — Frères mineurs de l'étroite observance. Voy.
Franciscains. — Frères prêcheurs. Voy.
Dominicains. — Frères-sacs. L'ordre des Frères -sacs ou de la pénitence de Jésus-Christ , était établi en France avant saint Louis. La décadence de leur institut les lit remplacer par les Augustins en 1293. Leur couvent devint celui des Grands-Augusiins. — Frères de la charité. Cet ordre fut institué à Grenade par l'Espagnol Jean de Dieu ; il fut introduit en Kiance en 1601 , et établi à Paris en 1602. Les Frères de la charité s'occupaient principalement du soin des malades, et la plupart restaient laïque-s. Les frères qui étaient promus aux ordres <?taient chargés d'administrer les sacrements aux malades. La maison des Frères de l;i charitc, au faubourg Saint-Gerni.iin, est devenue l'Hôpital de la Charité. — Frères de la jiénite"ce. Voy. Franciscains. — Frères des écoles chrétiennes.
V'Cite congrégation . qui se consacre à l'instruction de l'enfance , a été instituée ,
CI.E
en 1660 , par J. B. de la Salle. Rlle clioi» sii.,en 1705, pour cbef'lieu d'ordre, U maison de Saint- Yon près de Kouen ( et non près d'Arpajon, comme on l'a ilit par erreur au mot Abbaye ; de là est venu le nom de Frères Saint -Yon, qu'on donna quelquefois à ces religieux. Sop-
Ïtriméfl à la révolution, rétablis en :iO'i , es Frères de la doctrine chrétienne se consacrent encore aujourd'hui k Tinstruclion de l'enfance.
Génocéfaitis. Chanoines réguliers (voy.
ce mot) établis à S*inte-G>-neviève. Un décret du 22 mars ih52 a rétabli une communauté de chapelains de Sainte Geneviève, dont la mission est: i" de prier Dieu pour la France et pour les m jrts inhumés dans les caveaux de l'église; 2° de se former a la prédication. Ils sont nommés pour trois ans à la suite d'un concours ; a leur tète est un doyen nomme pour cinq ans par l'archevêque de Paris. — Grammont ou Grandmont {Ordre (fe).
L'ordre de Grammout ou des Bonshommes fut fondé au commencement du xii« siècle parF.tienne, vicomte de Thiers. Grammont ou Grandmont dans la marche Limousine était le chef-lieu de l'ordre. Cet ordre avait un collège à Paris rue du Jardinet et plusieurs couvents dans les provinces. — Guillemites ou Guillemms.
Un gentilhomme français nommé Guillaume de Malaval fonda en Italie l'ordre des Guillemites en 1 157. Ils s'établirent en France en 1256 Leur premier monastère fut à Montrouge près de Paris, dod Philippe le Bel les tran.'^féra dans cette ville en 1298. et leur donna le couvent des Blancs-Manteaux ou Servites, dont l'ordre avait été récemment supprimé (voy.
Blancs-Manteaux). Les Guillemites y restèrentjusqu'en I6i8, époque oîi le prieur introduisit dans ce monastère des bénédictins de la congrégation de Saint-Maur. Les Guillemites se retirèrent alors à Montrouge oii le dernier mourut en 1680. — Haudriettes. On appelait ainsi h Paris les Religieuses de l'Assomption. Elles liraient leur nom d'Etienne Haudri qui avait suivi saint Louis à la terre sainte et était ensuite allé en pèlerinage à Saint- Jacques de Compostelle. Sa femme, Jeanne Dalonne, n'ayant pas reçu depuis longtemps de ses nouvelles, se persuada qu il était mort, fit vœu de chasteté et se consacra avec quelques autres femmes à des exercices de pieté dans une maison qui lui appartenait. Etienne H ludri, à son retour, voulut la faire relever de son vœu; mais il n'obtint la dispense du pape qu à la condition qu'il abandonneiait la liaison oii Jeanne Dalonne s'était retirée à douze pauvres femmes avec le revenu nécessaire
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|)our les entretenir. Haudri se soumit à i:es conditions et ces religieuses turent appelées Haudriettes du nom de leur fondateur. En 162-2, elles furent transférées dans la rue Saint-Honoré, oii elles bâtirent un monastère sous le nom de l'Assomption de Notre-Dame, avec une église en rotonde qui existe encore aujourd'hui. Depuis cette époque, on les appela Dame.% ou Heli(jieuses de l' Assomption. Elles étaient habillées de noir avec de grandes munclies et une ceinture de laine-, elles portaient un crucilix sur le cœur. — Hospitalières de SaiiU-TUomas de Villeneuve.
Cette congrégation de religieuses hospitalières fut établie en 1661 par le père Ange l'roust , Augustin réformé; elles se proposaient pour modèle saint Thomas de Villeneuve, archevêque de Valence en Espagne , qui venait d'être Ciinonisé et qui s'était particulièrement distingué par son ardente charité pour les pauvres. Les Hospitalières de SainlTIiomas de Villeneuve s'établirent d'abord en Itrelafine; elles ne vinrent à Paris qu'en 1700. Depuis cette époque , elles ont dans cette ville une maison ota résident la directrice générale et la procuratrice générale de leur ordre.
Jacobins. Voy. Dominicains. — Jésuites. Les Jésuites s'établirent en France en i.'iSO et en fuient bannis en i763. Cet ordre a joué un rôle si important que nous lui avons consacré un article spécial. Voy. Jésuites.
Lazaristes. Cette congrégation fut fondée par saint Vincent de Haul vers i632 et destinée à former des missionnaires.
l.e général des Lazaristes était français et résidiiit à Paris. Ils avaient la direction d'un grand nombre de séminaires et de plusieurs cures. On enfermait aussi dans les maisons de cet ordre les jeunes gens que leurs laïuilles désiraient soumettre k la discipline d'une maison de correction. Il existe encore aujourd'hui des Lazaristes en France.
Maihnriiis. L'ordre des Mathurins ou Tiiniiaires fut établi au xii» siècle pour la rédemption des captifs; il eut pour fondateurs, en ii98, saint Jean de Maiha et suint Félix de Valois. Les statuts de cet ordre furent approuvés par le pape Honorius III. Le nom de Mathuri7>s leur vint d'une artienne église dédiée à saint Matliurin qui leur fût cédée par le chapitre de Paris. Le chef- lieu de l'ordre était à Cerfioi qui leur fut donné par Marguerite, comtesse de Bourgogne. Outre les vœux orc maires, les Mathurins faisaient un vœu particulier de se consacrer au rachat des captifs sur la côte d'Afrique. Avant la révolutùm i:s possédaient environ deux cent cinquante
maisons, tant en France, qu'en Italie, en Espî^ne et en Portugal. — Minimes. L'ordre des Minimes fut fondé par saint François de Paule, approuvé, en i473, par le pajje Sixte IV, et, en 1507, par Jules II. On leur donnait quelquefois en France le nom de Honstiommes.
Mtsertcorae (ûlles de la). Voy. Miséricorde (Filles de N.-D. de la).
Oratoire (^Congrégation de l'). La société ecclésiastique de l'Oratoire fui établie en France, en 1611, par le cardinal de Bérulle, sur le modèle de la i ongrégation de l'Oratoire que saint Philippe Néri avait fondée à Home vers 155S. Elle eut bientôt un grand nombre de maison»
qui relevaient du supérieur général étaUi à Paris ; on en comptait soixante-quinze en France avant la revoluiicn. Les Oratoriens prêchaient, faisaient des missions, enseignaient la jeunesse et dirigeaient les séminaires. Cet ordre est resté célèbre par les savants et pieux personnages qu'il a produits. Massillon est un des plus illusti'es. Les Oratoriens ne faisaient pas de vosux. — Obtervantins, Voy. Franciscains,
Pauvres femmes. Voy. FratKtscains.
— Petites sœurs des pauvres. Ordre de religieuses fondé depuis quelques années pour soigner les vieillards pauvres. — Petits Pères. Voy. Augustins déchaussés. — Picpus. Voy. Franciscains. -^ Prémontrés. Les Pr^montre* étaient des chanoines réguliers (voy. Chanoines), dont l'ordre fut institué en 112Upar saint Norbert, Allemand, qui se relira avec quelques disciples à Prémoniré, en Picardie,dans la forêt de Coucy à quelques lieuesde Laon. Le pape Honorius II approuva en ll'iô l'ordre de Prémoniré. Ces religieux portaient la robe blanche.
Récollets. Voy. h'ran'tsiain-i.
Sachets. On lès appelait encore Fréres- .Snct, parce qu'ils étaient vêtus de robes sans ceinture qui avaient la forme d'un sac ( voy. Frères-Sacs . Il y avait aussi des religieuses nommées Sachettes, qui suivaient la même règle que les Frères de la pénitence et portaient le même costume. — Saint- Sacrement {Heligieuses du) Les religieuses du Saint - Sacrement ou de l'Adoration perpétuelle sont des Hénédii-tines qui ajoutent aux trois vœux ordinaires de chasteté, de pauvreté et d'ohéissance, celui de l'adoration perpétuelle.
Elles furent établies à Paris, en 16S2, par la protection de la reine Anne d'Autriche. Des lettres ps^tentes de i654 confirmèrent celte institution : elle fut approuvée, en 1668, par le cardinal de Vendôme légat du pape et conlirmée par le pape Innocent XI, en 1676 — Saint-Sul-
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pice. La congrégafinn à» Saint-Sulpice lui fondée, en I64i , par Jean-Jacques OIIii>r, qui devint pi;u de temps après curé de Saint-Sulpice, sans cesi^er de diriger la congrégation (ju'il avait fondée En I652, il diinna sa dcroission de la cure pour se consacrer tout entier au séminaire .saint- Suipice; il établit des membres de sa congrégation dans un grand nombre de villes de France et même d'Amérique.
L'abbé Le Ragois de Bretonvilliers remplaça l'abbé Ollier comme curé de Saint- Sulpice et directeur de la congrégation ; mais, après lui , la cure et le séminaire furent séparés , et c'est seulement en 1851 que la congrégation de Saint-Sulpice a été de nouveau appelée k partager I administration de la cure avec le clergé séculier. Avant la révolution la congrégation de Saint-Sulpice avait cinq séminaires à Paris et une douzaine dans les provinces. Parmi les successeurs de l'abbé Ollier, les plus connus sont l'abbé Tronson, mort en 1700, et l'abbé Émery mort en i8ii. Fénelon professait la plus grande estime pour cette congrégation. « Il n'est rien, disait-il , de si apostolique et de si vénérable que Saint-Sulpice. <• Cette congrégation a survécu à la révolution et dirige encore aujourd'hui plusieurs séminaires.
— Servîtes. Les moines de cet ordre étaient aussi appelés Blancs-Manteaux.
Voy. Blancs- Manteaux. — Sœur» de la charité ou Saurs grises. Cette congrégation fut établie par saint Vincent de Paul et M"'» Louise de Marillac pour le service des malades et des pauvres. Ce fiK en 1633 ( 29 novembre) que M"» Louise de Marillac dirigée par saint Vincent de Paul commença à réunir ces pieuses filles qui t'intitulaient Servantes des pauvres malades. En 1642, elles s'établirent au fanbourg de Saint-Lazare. Leurs statuts et règlements , rédigés par saint Vincent de Paul, furent approuvés en 1655, et des lettres paternes du mois de novembre 1658 confjrnièrent leur congrégation. On les appela Sœurs grises à cause de la couleur de leurs vêtements. Soigner les malades et élever les jeunes filles pauvres, tel est le principal but de cette congrégation. — Saint- Victor {Chanoines réguliers de Saint-Victor). Voy. Chanoines
RÉGULIERS
Théatins. L'ordre des Théatins fut fondé, en 1524, à Chieti (autrefois Tbéate, d'oïl vint le nom de Théatins) par le cardinal Marcel-Gaétan de Vicence, et le Napolitain Pierre Caraffa, évêque de Chieti, qui fut plus 'tard pape sous le nom de Paul IV. Les Théatins ne possédaient rien ni en particulier ni en commun; il ne leur était pas permis de men-
dier et ils deraient se contenter de c« quô la Providence leur envoyait. Leur principale occupation était la piédication; ils s'occupaient spécialement de■^ missions étrangères. Us londén-iii un c/)Uveni en France k l'i.-poque de la Ligue 0594; mais il fut liientôt ilctniit. Ia'° Théatins ne s'établirent T'' nit
que sous le ministère du ■ irin
(1644). le couvent des I ridé
sur le quai Malaquais. a été suppriuic en 1790.— Trappistes. L'abbaye de la Trappe, de l'ordre oe Citeaux, fut fondée, en ii40, par 'toirou comte du Perche, et réformée, en 1663, par Armand-Jean Le Boutlllier de Rancé, abbé commendataire de laTrappe.
Il y établit l'étroite observance de Clteaux, et depuis cette époaue la Trappe, devenue cher d'ordre, a multiplié ses maisons renommées par leur austérité. — Trinitaires. Voy. Mathurins.
Ursulines. Les Ursulines s'établirent à Paris, en i608, dans le faubourg Saint- Jacques. Elles suivaient la règle de Saint- Augustin,et tenaient des écoles pour l'instruction des jeunes filles.
Visitation (Religieuses de la). Les Beligieuses de la Visitation furent instituées par saint François de Sale» et M"* de Chantai. Elles s'établirenià Paris, en i6i9; leur prÏNcipal couvent était au faubourg Saint-Antoine. Il y avait un antre monastère de la Visitation fondé à Chaillot, en 1651 , par Henriette de France , veuve de Charles !•' roi d'Angleterre. Voy. Héliot, Histoire des ordres monastiques.
CLERGIE. — Vieux mot qui se prenait dans le sens de science et sagesse.
CLERICATURE. - État et privilèges des clercs qui devaient être jugés par des tribunaux particuliers et étaient exempts d'impôts. Voy. CLEitcË.
CLINABARIL— Soldats gaulois couverts d'une armure de fçr. Voy. Armée.
CLINIQUES ( Chrétiens ). — Chrétiens qui ne recevaient le baptême que sur le lit de mort.
CLOCHES. — La cloche servait , an moyen âge, pour annoncer les fêles, les dangers et même les travaux ordinaires de la journée. Les ordonnances des rois de France parlent plusieurs fois des heures auxquelles les cloches devaient être sonnées ( voy. Ordonn., t. Il, p. 79; V, 528 , 621 et 702 ) pour appeler les ouvriers au travail. Dans quelques villes, on sonnait les cloches pendant les exécutions (Nouveau Couiumier général, t. Il, p. 218 et 219). Voy. Commune et
ËCLISE.
CLOITRE, — Partie d'un monastère en •
CLU
COC
toiiroe de galeries oii se promenaient les religieux. Au milieu était ordinairemeot le cimetière du couvent. Voy. Abbaye.
CLOS. — Nom que l'on donne, en certains lieux , à l'espace qui entoure une maison. Voy. Maison.
CLOSES (Lettres). — Voy. Lkttues.
CLOTURE. — Enceinte réservée aux religieux et religieuses. Voy. Abbaye et Religieux.
CLOUTIERS. — Voy. Corporation.
CLUB. — Les clubs sont des associations politiques doni l'usage et le nom ont été empruntés à l'Angleterre. Un premier club s'ouvrit à l'aris en 1782. Un second, établi en i785, reçut le nom de club «leiJos<onoudes Américains. Plusieurs autres s'organisèrent sous diflerenis noms ; mais ces associations ne commencèrent à prendre une grande importance qu'après 1789. Le premier club organisé, après la convocaiion des états généraux , fut le club breton ; il se composait principalement de députés bretons, entre lesquels on remarquait Lanjuinais. Sieyès, Bariiave, Lameih, Chapelier lirenl aussi partie du club breton , quoique députés par d'autres provinces. Etabli d'abord à Versailles il suivit l'assemblée à Paris après les journées des 5 et 6 octobre ; il se réunit alors dans la bibliothèque du couvent des Jacobins de la rue Saint-Honoré et prit le nom de Société des amis de ia Constitution. En 1792, cette réunion l'ut désignée sous le nom de club des Jacobins; mais à cette époque elle avait entièrement changé d'esprit et était composée de membres nouveauxd'une opinion exaltée.
Les fondateurs du club breton s'étaient séparés des membres violents et avaient fondé une nouvelle sociétéappeléeciub de»
Feuillants {il9i}, du nom du couvent oii elle siégeait. La Fayette s'éuit mis à latête des Feuillants , qui voulaient le maintien de la constitution de i79i, taudis que les Jacobins, dirigés par Robespierre, demandaient la republique. Le club des Jacoliins avait des ramilications dans toute la France. La chute de l'.obespierre prépara sa ruine, et, en effet, il fut fermé pou de temps après, le 19 novembre 1794. Outre les clubs célèbres des Jacobins et des Feuillants, il s'en était formé un grand nombre d'autres , entre lesquels nous ne citerons que les plus importants. Le club des CortieJierj, établi dans l'ancien Couvent decenom, fut diri-é, dès 1791, par Marat, Danton, Camille IK'srnoulins. Comme les Jacobins, les Cordeliers repoussaient la constitution de i79i ; ils préparèrent la pétition du Champ de Mars(i 7 juillet 1791)
pour dcnKiiiderhidéchéance de Louis XVI, et prirent une part active aux journées du 20 juin et du lo août 1792. L'assassinat de Marat et ensuite l'exécution de Danton et de ses principaux partisans enlevèrent au club des cordeliers ses chefs les plus célèbres. Vaincus par les Jacobins, les Cordeliers devinrent, à partir de 1794 (avril !, une sorte de succursale de ce dernier club, et disparurent avec lui. Sous le Directoire, les démocrates ardents se réunissaient au club du Panthéon que dirigeait Graccbus Babeuf. Ce club fut terme en 1796. Les royalistes avaient, à cette époque , ouvert le club de Clichy, qui lut fermé en 1797. Les clubs ne disparurent qu'après la chute du Directoire U799j Eu février 1848, les clubs se réorganisèieni; mais pour peu de temps. Ils ont été fermé!) après l'émeute de juin 1818.
CLUNL — Ordre religieux, Voy. Abbaye et Clergé régulier.
COADJUTEUR. — Evèque adjoint à un évêque ou archevêque que les infirmités ou la vieillesse empêchent de remplir ses fonctions. Paul de Gondi , un des chefs de la Fronde , était connu sous le nom de coadiuteur, parce qu'il était adjoint dans les fonctions épiscopales à l'archevêque de Paris son oncle.
COCARDE.— Signedistinctif que portent les soldats depuis le règne de Louis XI II. Cette bouffette de rubans rappelle l'usage de caractériser les partis par une couleur. Au moyen âge, les chevaliers portaient dans les tournois les couleurs de leurs dames. Sous Henri II , à l'époque du duel de Jarnac et La Chàteigneraie , les parents et amis de chacun des adversaires assistaient au combat avec des rubans de couleur différente. Au xvii» siècle, les Croates mirent à la mode les plumes de coq , d'où vint, d'après Le Duchat , le mot cocarde. On donna ensuite ce nom aux bouffettes de rubans qui ne lardèrent pas à remplacer les plutnes de coq.
COCHE, COCHE D'EAU. — Voy. VOI-
TDRES et RIVIERES.
COCHON. — Pendant longtemps il fut d'usage de laisser les cochons errer dans les villes. Les rois multiplièrent les règlements pour détruire une coutume aussi dangereuse pour la santé que contraire à la propreté. Saint Louis en I26i ; le» prévôts de Paris en 1348, i350et i502; Frani^'ois 1", en 1 539, défendirent en vain de nourrir des porcs dans Paris. Le bourreau fut chargé de saisir les porcs qu'il trouverait dans les rues, à moins qu ils n'appartinssent aux antonins ou religieux de Saint- Ant<ii ne. Les autres porcs étaient
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conduits h l'Hôtel-Dieu , et le bourreau avait droit d'en prendre la tête ou d'exiger cinq 80U8 en argent. Lorsque le l)i)nrre.i» taisait une exécution sur lelerriioire d'un monastère, on lui donnait, emro autres rétributions, une tête de cochon. 1,'ubbaye de Saint-r.ermain lui payait cette redevance annuellement.
CODE NAPOLÉON. — Code civil. Voy.
Lois. '
CODE NOIR.— Ordonnance de Louis XIV sur les colonies et les nègres. Voy. Lois.
CODES, — Recueils de lois. Le Code néodosien au v» siècle ; le Code Henri, compilation faite sous Henri III parle président Brisson ; le Code Michaud, rédigé par Michel de Marillac (1629); le Code Louis , recueil des ordonnances de Louis XIV; enfin le Code Napoléon sont les codes les plus célèbres qui aient été adoptés en Fraiice.Voyez, pour les détails, l'article Lois.
CODEX. — Recueil officiel de formules auxquelles les pharmaciens doivent se conformer pour la préparation des médicaments.
CODICILLE.— Ecrit par lequel on change ou ajoute quelque chose à un testament. Voy. Testament.
COESRE (Grand). — Chef des truands ou vagabonds. Voy. Truanderie.
COFFHETIERS. - Voy. Corporation.
COHOIITES - Voy. Garbe .nationale et Lésion d'honneur.
COHUE. — On appelait cohue, au moyen âge, le lieu où se réunissaient les plaideurs et où se rendait la justice. Quelquelois le nom de cohue s'appliquait à une halle On se servait encoie de ce mot au xyiii' siècle; on disait la <ohue de Quintiii • ville voisine de Saint-Brieux), pour désifiner la halle oii se faisaient les publications judiciaires.
COIFFURE. — Voy. Habillement.
COINS.— Faux cheveux. On commença à porter des coins sous Louis XIII. « Comitie ce priiice, dit l'abbé Legendre dans ses Mœurs des Français , aimait les cheveux longs, les courtisans de la vieille cour, qui étaient à demi rasés, furent contraints pour se mettre à la mode de prendre des coins ou perruques. »
COLLATEKAUX. - Bas côtés des églises. Voy. Eglise.
COLLATEUI'.S. — Ceux qui avaient le droit de conférer les bénéJices ecclésiastiques Voy. BÉNÉFICES ecclésiastique.'-.
et Patrons
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COLLATION.— Acte qui conférait un bé< néflce ecclésiastique. Voy. B£népice8 ko clésiastiqubs et Investiture
COLLECTE. — Oraison qui se dit à la messe anrès l'oflerte. On appelait autrefois collecte le sacrifice de la messe , parce que les fidèles étaient reunid (collecli) pour y assister.
COLLECTE Perception des impôu.
Voy. Impôts.
COLLECTEURS. — Percepteurs des inpbls. Voy. Impôts.
COLLÈGE. — Voy. InsTRUCTiON publique et U.NIVERSITÉ.
COLLEGE MILITAIRE DE LA FLÈCHE — Voy. ÉCOLE MILITAIRE.
COLLÈGE DE FRANCE. — Cet établissement d'instruction publique a porté les noms de Collège des trois langues, parce qu'on y enseignait l'hébreu , le )/rec et le latin ; de Collège de Cambrai, parce qu'il était situé sur la place de Cambrai, à Paris, et de Collège royal, qu'il prit seulement «oiis Louis Xlil, parce qu'il était placé sous la protection spéciale des rois de France, et que les professeur.»» avaient le titre de lecteurs royaux. Ce fut François 1" qui fonda cet eublissemeni en 1529. Il y songeait dès 15I« , comme le prouve une lettre de Guillaume Budé à Erasme. « Le roi, disait Budé, a dessein d'immortaliser son nom par un établissement utile aux lettres. Il .s'entretieMi souvent avec l'évêque de Paris ( ÉtieniJe Poncher) et avec son confesseur ( (;uillaume Petit ) des moyens de faire fleurir les sciences. 11 les charge d'attirer dans ses Étais des hommes éminents en doctrine. » l.e projet ajourné pendant les premières guerres contre Cliarles-Quint lut repris après la paix de Cambrai. L'Université de Paris était à cette époque en décadence. « Avant le roi Françi>is l", dit Galland en 1547, qui avait entendu parler en France de la langue hébr,.ique ? qui avait appris, je ne dis pas à entendre , à écrire , a parler, mais à lire le grec avec la plus légère connaissance des premiers éléments? qui était en étal de se servir de la langue latine , je ne dis pas avec distinction , avec ornement, avec propriété, c* qui eût été véritablement inouï et extraordinaire, niais avec une forme véritablement latine ? » Kamus confirme ces assertions, et tout prouve qu une réforme dans l'enseignement était devenue indispensable.
L'Université de Paris s'opposa cependant aux projets de François I", et s'at-
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ma les railleries de Cléineni Marol qui s'adressait au roi en ces termes :
<i Bien ignorante «it elle d'estre mnemie De la innngne et noble acaUémie -
Cu'aaëriKée
O povre.s gens de laroir tout étiquea 1 Bien faites vrai ce proverbe courant I Science n'a hatneitx que t'ignorant. >
L'opposition de l'Université fut impuissante, et le roi ajouta bientôt de nouvelles ciiaires a celles des trois langue». Les mathématiques, la philosupiiie , la médecine étaient enseignées au collège royal (lu vivant même de François l«'. Ce roi fonda en tnut douze chaires; sept autres furent établies par ses successeurs. Les professeurs lurent placés sous l'autorité immédiate du grand aumônier et ne furent justiciables (jue des parlements. Un des professeurs qui jeia le plus de gloire sur les commencements du collège de France fut Pierre de Lallaméeoii itaiiius. Il éveilla en même temps la jalousie de ses cclnt■r^res et l'un d'eux excita , dit-on , ses disciples à l'assassiner pendant le massacre de la Saint-Bartliélemy. Après les guerres de religion, Henri IV s'oicupa d'assurer au collège royal un bâtiment convenable. Il en protégea les professeurs et ordonnait k ses tn'sorieis de diminuer les dépenses de sa table pour payer les lecteurs roijaux. l.a construction qu'il avait projetée fut réalisée par son successeur qui l)àlit près de la place de Cambrai le collège de France, (|ui existe encoi e aujourd'hui dans le même lieu, mais avec des agrandissemetits considérables dus principalement au régne de Louis- l'hilippe.
Dès 1566, le collège de France obtint une ordonnance qui soumettait à l'examen du corps des priiiesseurs t"us ceux qui aspiraient à en faire partie. Cette présentation par les professeurs souleva |)lusieurs contestations; mais elle lut à la longue regardée comnje un droit et confirmée sous Louis XIV. Colhert ayant fait examiner par une commission spéciale la situation du collège de France reconnut que, j<our assurer Ta prospérité de cet établissement, il fallait augmenter les traitements des professeurs, et surtout leur abandonner l'administration du collège en nelaissantau grand auniônier que des "ilroits honoritiqués.
Le nombre des chaires du collège de France s'accrut aux xvii» et xviii» siècles, et enlin de no.? jours on y enseigne presque toutes les sciences et la plupart des lingues du monde. Placé à la tète de l'enseignement public , avec la mission d'ouvrir de nouvelles voies et de donner l'impulsion à la science, le cullègc de France
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a une mission distincte de celle des Facultés, dont l'enseignement ne doit être que le complément de l'insiruction classique. Ce n'est même qu'en i83a que le collège de France a été i attaché au ministère de Jinstruciion publique; il dépendait antérieuiement du ministèie de l'intérieur.
Jusqu'en iBS'i, la nomination aux chaires du collège de Irance avait lieu sur une double li-te de présentation dre>sée par les professeurs et par les membres de l'Institut de la section correspondante.
Depuis le décret du y mars 1852, le ministre de l'instruction publique peut, outre les candidats du collège de France et de l'Institut, présenter au choix du président de la république un savant désigné par Ses travaux. I e collège de France est dirige par un des professeurs qui prend le nom d'administrateur. Voy.
un mémoire de Coupt sur le collège die France dans sa Dibliothet^ue historique.
COLLEGES ELECrOKAUX. — Kéunions d'électeurs. Voy. Ei.tci euks.
COLLÉGIALE. Maison de chanoines réguliers. Voy. Chanuinf.s héuulicks.
COLLET (Petit).— Signe distinctif que devaient porter ceux qui jouissaient d'un bénéfice ecclésiastique. Voy. Abbés.
COLI.lIiEUIS. - Le mot colWerta. élé pris dans plusieurs sens : au moven âge il désignait une espèce de serls qu'on appelait aussi cuverts. Aujourd'hui le nom de collibert s'api>liqiie a certiiins habitants de l'Auiiis et du bas Poitou. Commençons par le moyen âge. « Les collibeit'-, «lit M. Guérard (Prulégoménes du car lui. de Saint- Père de Cliarlrea^ S 32 ), les colliberts oeuvent se placer à peu près indilîéiemment ou au dernier rang des hommes libres ou à la tète des hommes engagés dans les liens de la servitude. S> it que leur nom signifie francs du col ou du collier, suivant la déhnition de D. Muley, soit qu'il serve à désigner proprement les affranchis d'un même patron , comme il est dit dans du Cange , soit qu'on l'interprète d'une autre manière, il n'en est pas moins certain que les colliberts étaient privés en partie de la liiierté. Le fils du collibert restait collibert, quel que liât le changement apporté à la personne, à la tenure, aux biens, à la position de ses parents. Les colliberts étaient d'ailleurs vendus, donnés, échangés comme les serfs. » Thibaut, comte de Chartres , fit don , en 1080, à l'abbaye de Saint-Père de Chartres de plusieurs colliberts, sous la condition que les moines chanteraient un psaume pour lui tous les jours de l'année , excepté les jours de Icte.
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I.i's collil)crt8 étmeiit duiic engagés duna la BHrvitude. Leur puiiiliun parait avoir eu beaucoup d'analugie avec celle des anciens colons. Un concile de Roiir^i-s, tenu en 103I, les excluait de la cléncalure. Quelques écrivains pensent qu'ils éiuifnt éiiaiiRcrs ou descendants d'étrangers , et voient dans celte origine la cause de leur condition inférieure. Ue là les taxes auxquelles ils étaient soumis et le droit de mainmorte qui frappait leur succession. Il est probable que les colliberts de nos jours ne sont que des descendants de ces classes opprimées. Ce qui est certain , c'est que l'on trouve encore aujourd'hui dans la partie du Poitou appelée le Marais, des populations misérables qui vivent de la pêche et qui sont désignées sous le nom de colliberts ou cagot.1. Vov. Franc. Michel , Hist. des Races maudites , t. H.
COLLIER. — Voy. Habillement.
COLLIER. — I,e collier était un signe dislinciif des ordres militaires. Voy. Chevalerie (ordres de).
COLLOQUE. — L'usage des colloques ou conférences se retrouve à plusieurs époques de l'histoire de France. On cite entre autres le fameu.x colloque de Poissy (1561) entre les chefs des partis catholique et protestant. A une époque plus ancienne, les colloques n'avaient lieu entre ennemis qu'avec des précautions injurieuses qui attestaient la barbarie de ces siècles. Une barrière séparait les deux partis, et on ne la franchissait pas sans danger de mort. Au pont de Montereau , Jean sans Peur, duc de P.ourgogne, eut l'imprudence de franchir la barrière qui le séparait du Dauphin et fut assassiné à ses pieds (14 19).
COLOBE. —Tunique sans manches ou à manches très-courtes que portaient, dans les premiers siècles du moyen âge, les évêques, juges, princes, etc. Voy. Habillement.
COLOMBIER (Droit de). — Le droit de colombier était un droit féodal qui n'était accordé, d'après la plupart des coutumes, qu'aux seigneurs qui avaient la haute justice. Il consistait à élever une tour où l'on entretenait des pigeons, qui se nourrissaient aux dépens des champs voisins. Ce fut un des droits féodaux supprimés au 4 août 1789.
COLONIES — Les colonies ou établissements fondés par les Français dans des contrées lointaines, remontent jusqu'aux croisades. Le royaume de Jérusalem , les principautés d'Antioche et de Galilée, les comtés d'Êdesse et de
'li'ipoli ctaicni ae vériiahleh colonies. Elles furent perdues à la Un du xiii* siècle. Au XIV* siècle, des marins normands fondèrent quelques comptoirs sur la c6ie d'Afrique, et, eu noi. le Normand Jean de Rettiencuurt obtint le titre de roi des Canaries. I.e8 Français avaient devancé les Portugais sur tes cotes d'Afrique; mais les conqui'-tes dit ces derniers ruinèrent les établissements normands. Au XVI* siècle, Jean de La Rocque, sieur de Hoberval, reçut de François 1*' la mission de fonder une colonie vers l'embouchure du fleuve Saint-Laurent; il partit de France, en |541, avec le titre de viceroi et les pouvoirs les plus étendus. Ue La Rocque s'empara du cap Breton et le fortifia ; ce fut la première colonie française en Amérique. L'amiral de Coligny, auquel sa charge donnait la surintendance de la niivigaiion, encouragea les colonies; il voulait peut-être ménager aux protestants un asile au delà des mers, comme plus tard les puritains d'Angleterre en trouvèrent dans l'Amérique septentrionale. Ce fut par ses ordres que Nicolas Durand, sieur de V'illegagnon , conduisit, en 1555, au Brésil une colonie de protestants (]ui débarqua dans une île formée par la rivière que les indigènes nomment Ganabara et les Portugais Rio-Janeiro. Une autre colonie de protestiints français s'établit à la Floride. Un Dieppois, nommé Jean Ribaut, partit avec deux bâtiments et fonda le fort Charles dans une excellente position (1562).
Après le retour de Ribaut en France, la colonie se mit à la recherche des mines, au lieu de cultiver le sol. Bient(')t des luttes éclatèrent entre les colons. ils périrem ou prirent la fuite. En 1564, Coligny envoya une nouvelle expédition sons les ordres de René de Laudunnière; elle constraisit le fort de la Caroline sur les côtes de la Floride ; mais elle ne tarda pas à être attaquée par les troupes de Philippe II (1565). Le fort de la Caroline fut pris par les Espagnols qui pendirent les colons avec cette inscription : Pendus , non comme Français , mais comme hérétiques. Un marin célèbre , Dominique de Gouri;ues , ne laissa pas ce crime impuni. Il équipa trois vaisseaux à ses dépens, en 1567, enleva plusieurs forts aux Espagnols de la Floride, et fit pendre plus de huit cents colons de cette nation , avec l'inscription suivante : Pendus, non comme Espagnols, mais comme assas~ sins.
Les premières colonies françaises furent ruinées par les guerres de religion; et ce ne fut qu'au xvn' siècle, sous le règne de Henri IV et pendant le ministèr*
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'le Sully, que furent fondés des établissements durables. Henri lY donna, en 1604, li Pierre du Guasl , sieur de Monts, une autorité aussi étendue que celle dont Fran- ^■u's t" avait investi Jean de La Kocque. Pierre du Guast partit avec Samuel Clianiplain, etfonda, en 16U5. un établissement dans l'Acadie. Mais la Cdionie la plus importante fut celle de Uuebec qui dut naissance, en ib08, à Samuel Cbamplain; cette ville ne tarda pas à devenir la capitale du Canada. I)ès iti09, on donna à ce pays le nom de Nouvelle-France. Jusqu'au ministère de Kichelieu (16'24) les colonies furent abandonnées à des particuliers qui ne pouvaient lutter contre les indigènes et les nations européennes rivales de la France. Hicbelicii compiit l'importance des colonies et favorisa les compagnies de commerce qui s'établirent en France à l'irniiation des conioaynies de Hollande et d'Angleterre. Une aes premières qui tenta de s'organiser en France fut la compagnie du Morbihan. Elle se composait de cent associés , qui réunirent un million six cent mille livres comme fonds social , et convinrent d'employer quatre cent mille livres pour la construction de vaisseaux. Le gouvernement leur cédait le pays de Morbihan , la Nouvelle- France , les îles de l'Amérique et le monopole du ctimmerce dans ces contrées.
Ils étaient j uges dans leurs propres causes. On ne leur imposait que le tribut d'ui e couronne d'or a cliaque avènement, espèce de droit de joyeux avènement qui rappelait l'aurum coronarium des Hotnains. « Le bruit de cet événement alarmait déjà les Anglais et les H(>llandais,>w dit Iticlielieu; mais le parlement de Hennés refusa l'enrefiislrement, et la compagnie du Murbiban fut dissuule après deux années de vains efforts pour l'organiser. Kicliclieu substitua, en 1638, la compagnie des Indes occidentales k la compagnie du Morbihan. Il lui accorda les privilèges dont avait joui la compagnie précédente. Le gouvernement lui (edait Québec , la JVourei/e- France ou Canada, là Floride , le droit de nommer des o(Bciers , d'exploiter exclusivement pendant quinze ans le commerce et la pèche, sous condition d'Iiommageau roi. De Sun côté, la compagnie s'engageait à envoyer des colons dans la Nouvelle-h'rance. Malgré l'apathie que munira la compagnie, la colonie du Canada prit d'assez vastes développements.
Vers le même temps , des Français s'établirent à la Barbade , à Saint- Christophe, à la Martinique, à Saint-Domingue et dans la Guyane. Les premiers colons furent des aventuriers qui loiidèrciit des
cora|)toir8 et luttèrent contre les Espagnols depuis longtemps en possession de ces positions. Us adoptèrent presque la vie sauvage, vivaient sous la tente, et ne se nourrissaient guère que des animaux qu'ils avaient tués dans leurs chasses au milieu des vastes forêts de l'Améridue, et qu'ils étaient dans rii>age île houraner ou rèlir en plein air. De la leur vint le nom de boucaniers. On Unit par les confondre avec les Hibustiem ou pirates. Richelieu, pour donner à ces premiers établissements une organisation plus régulière, établit la compagnie de iH' Saint-Chrislophe (1626), qui fut bientôt transformée en comiiagute des iles de l'Amérique fi635). Elle devait coloniser, entre le dixième et le trentième degré de latitude nord, toutes les îles qui n'étaient pas occupées par des princes chrétiens, et y envoyer en vingt ans quatre mille colons. Elle obtenait en compensation , pour vingt ans, le monopole du commerce dans ces îles. Le roi nommait le gouverneur général, et la compagnie, les gouverneui .s particuliers des lies. Les nobles ne dérogeaient pas en s'associant à ce commerce de mer. La compagnie des iles de l'Amérique obtint d'abord de grands résultats. Elle ne se borna pas à féconder les établissements diint ni'us venons de parler, elle y ajouta la Guadeloupe ( 163S ). Mais, dans la suite, les querelles entre les directeurs de la compagnie, le monopole odieux qu'elle exerj^it en transportant aux iles de mauvaises denrées qu'elle vendait un prix exorbitant, enirainèicnt sa ruine. Elle lut florissante sous Kichelieu qui attachait une grande importance aux entreprises maritimes et conimei claies. 11 eni-ouiagealacom;'a;/nie'i'J/"ciçiue qui existait, à Marseille, depuis le xvi' siècle, et qui avait fonde plusieurs comptoirs dans la régence d'Alger, entre autres, le bastion de France. Uichelieu en fil, en 1637, un établissement régulier et assez fort pour repousser les attaques des ennemis. Il se forma, veis la même époque , une compagnie des Indes orientales qui avait une station à Madagascar, et s'effor(;aii de lutter contre les Hollandais. Ainsi, le premier âge des colonies françaises est marque par l'influence de Uichelieu, qui ne négligea rien pour les rendre florissantes. Elles dépérirent pendant la minorité de LouisXlV, et ne se relevèrent que sous l'administration de Colbert.
La plupart des anciennes compagnies de commerce étaient en pleine dissolution ; la compagnie des iles d'A mérioue avait vendu les îles et opéré sa liquidalion ( 1651 ) ; une compagnie de la Fiance
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équiiioxiale , qui B'élait organisée à cette époiiiie ^our coloniser la Guyane, avait été rorcee de se di!«S'>udre presuue ininiédiaiement La cowfiaynie de lu hlouielle- Franreoudu Canada venait de renoncer BU moiiopolf que lui avait Hcc<>idé Kichelicu. les diverses compagnies d'Amérique furent réunies par Colbert en une seule association qui prit le nom de compagnie des Indes occidentales ( 1664 ). Sous l'influence de ce mitiisire, les colonies du Canada, de l'Acadie , de Te^re-^euve, prirent de rapides développements. La Louisiane fut conquise de 1678 à 1683.
Saint-Domingue, UMariinique, la Guadeloupe , >aint-Christophe , Saint Barthélémy, Sainte-Croix, Sainte-I.ucie, Marie- Oalânde, Tabago, les Saintes, Saint- Vincent, la Tortue, Grenade, les Grenadines, Cayenne dans la Guyane, ouvi ii ent à la iTancc de vastes débouchés. Dans la «uite, la mauvaise administration du la compagnie des Indes occidentales f rça Colbert de la dissoudre; mais la France n'en conserva pas moins ces importantes colonies dans l'Amérique. La compagnie des Indes orientales, organisée également par Colbert en 1664, établit un comptoir à Surate, acquit Pondichéry en i683, et fonda Chandernagor en i688. L'île Bourbon et Madagascar, où la France avait des coinpii irs, servaient de station aux navires Irançdis qui se rendaient aux grandes Indes. La compagnie du S''négal, dont l'instiiuiion fui due également à Colbert. établit une colonie dans la petite lie Saini-Louis, sur les côtes de la Sénégambie. En 1667, elle y acquit l'île de (iorée et Portendick. Jamais les colonies françaises ne lurent aussi florissantes que sous le ministère de Colbert. On a imputé la décadence de ces établissements, «i manifeste dans la dernière partie du règne de Louis XIV, à Pinlluence désastreuse du monopole des compagnies. Mais ne serditil pas plus juste d'en chercher la cause dans les longues guerres qui épuisèrent les finances de la France , et ruinèrent sa marine et son commerce?
Le traité d'Utrecht( 1713) enleva à la France, Terre-Neuve et l'Acadie (Nouveau- Brunswick et Nouvelle-Écos.sei. Elle compensa jusqu'à un certain point cette perte par l'acqui.sition de l'Ile Maurice, qu'elle acheta aux Hollandais et qui prit le nom d'Ile de France (1712). Pendant la minorité de Louis XV, le système de Law, si désastreux à tant d'égards, contribua à donner unegrande impulsion aux colonies françaises ( voy. Banque ). La compagnie du Jiississipi, instituée , en I7t7, pour l'exploitation des terres de la Louisiane, fonda la Nouvelle-Orléans à l'embouchure
du Hississipi. Peu de temps après , oeue compagnie obtint des privilèges exorbitants, et, BouR le nom de compagnie deê Ind's, elle absorba \et> anciennes conipagniesdes Indes orientales et occidentale*, et s'empara du commerce de l'Asie, de l'Auiéiique, et de l'Afrique. I^s lies de France et Bourbon prirent alors une nouvelle importance. Mais la ruine de la compagnie des Indes fut fatale aux colonies. Cependant la premièi e partie du xviii* siècle fut signalée par la fondation de plusieurs établissements français a Mahé (1727), Karikal( 1739 }, Sainte-Marie de Madagascar (i750), Yanaon i 1752). Dupleix, gouverneur de Pondichéry, fut un instant maître de Madras et d'une grande partie de lac6tedeCoromandel.Un avenir biillaiit paraissait s'ouviir \x)ur les Français, aux urandes Indes: mais les désastres de la guerre de hepi ans ( 17 56- 1763 , ruinèrent toutes ces espérances.
La France perdit, p.ir le traité de Paris (1763), la plupart des colonies d'Amérique, et, entre autres, le Canada et la Louisiane , Tabaijo, Saint-Vincent, la Grenade , les Grenadines, etc. La marine française se releva pendant la guerre d'indépendance d'Amérique ( i774-i784 ) , et le second traité de Paris i 1784 1 lui rendit Tabago. Mais pendant la révolution elle perdit la colonie la plus importante qui lui restât aux Antilles. La révolte oes nègres à Saint-Domingue ( 1793 ) lui enleva celte île, qu'elle tenta vainement de reconquérir en .'803. Il ne reste aujourd'hui a la France, de ses anciennes colonies d'Amérique, que Cayenne et la Guyane française, la Martinique, la Guadeloupe, Marie-<ialande, la Désirade, le° Saintes, Saint Pierre et Miquelon, et une partie de l'île Saint-Martin. Elle possède encore rîle Bourbon et Mayotte sur la côte orientale d' A f riq ue ; i .handernagor, Pondichéry, Karikal, Mabé, Yanaon aux grandes Indes; les principaux comptoirs du Sénégal sur la côte occidentale d'Afrique. Elle a acquis, sous le règne oe Louis-Philippe, 'I aiii et les îles Marquises où l'on remarque Nou-ka-hiva. lieu de déportation. En 1854, la France a pris possession de la Nouvelle-Calédonie. Elle a aussi des établissements en Cochinchine. La principale colonie de la France est actuellement l'Algériedont la conquête a été commencée en 1830 et qui comprend les provinces d'Alger, d'Oran et de Constantine. Cette dernière colonie dépend du ministère de la guerre. Les autres colonies sontcomiirisesdans le deiiartement du ministèrede la marine Les colo:iies y forment une division spéciale qui a uu directeur et uu chef de division. En i86l.
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la compagnie gùuérale uiuriiime a élabli trois lignes régu 1 ières de paquebots parlant de Bordeaux, Nantes cl Marseille pour le Itrésil. les Antilles et les États-Unis. La ligiiedesIndes-Orienlales |iarl de Sciez et a (lOuroxirémitéSaïgun avec cinq embranchements; le premier d'Aden sur la lleunionel l'île Maurice; le second, de l'ointede-dalle sur Calcutta-, le troisième, de Singapore sur Batavia; le quatrième, de Saigon sur Manille; eiilin le cinqni^me,de Saïgon sur Hong-Kong et Sang-Hai.
COLONS. — bes colom formaient, dans les derniers temps de rem))ire nmiaic une classe intemiériiaire entiele» hommes libres et les esclaves. « Lecolonat, dit M. C.iraud (du Droit français au moyen dge, I . t62 1, fut formé d'un côté jiar la pupiilation libre dégénérée, et de i'aulie côté par la population servilc améliorée. L'une et l'autre se fondirent en une position moyenne qui d aboid n'eut d'autre r6gle que la coutume ou le central, et qui plus tard lut soumise à des règlements que sollii'ilaient le bon ordre de l'Etal, l'inlérèi de l'atiricultiire et la gaiantie respective des propriétaires et des colons. » Il n'est pas de mon sujet d'insister sur le colonai romain ; je ferai seulement lemarquer , d'après l'auteui que je viens de citer, que les colons romains subirent, au iv" siècle, les conditions de celte société, où la culluie, la possession , l'habitation étaient devenueun intolérable fardeau, oii l'on ne trouvait plus qiie des cultivateurs fugitifs, des propriétaires fiigitils, ei oii il falbiit imposer, de force , des maîtres et des possesseurs aux biens de la lerre. Les colons luieni allachés à ta glèbe , comme les curiales étaient attachés au munici^ie ( voy. MtNiciPEs). Ils étaient .serfs delà t(»rrè . comme disent les lois romuines ( servji-i tervse ijisius ... inservmt terris). Eli cas de vente de la terre, le colon restait attaché à la lerre et dépend lii du nouveau possesseur. •• Le propriétaire, ilii M. (iiraud, ne pouvait disposer de la lerre sans les colons ni des colons sans la lene. >- La classe dos colons se recrutait : 1" par la naissance , le flis du colon suivant la condition de son père; 2" par la prescription qui s'exerçait après trente ans ilecolonaf. 3" par un contrat voloni;iire qui faisait passer de la classe des hontmes libres dans celle des colons;
4" par des colonies de barbares traiisplantées dans le~ provinces. I a condition
du colon diffciMit do celle de l'esclave, en ce qu'il était libre envers tout autre
que le propriétaire de la terre, ei pouvait
contracter un véritable mariage : <'e qui
était refusé à l'esclave. Mais il étaii tenu de cultiver la terre et de payer au propriétaire une redevance ; il était soumis, comme l'esclave, à un châtiment cor[Kirel , s'il nianquait aux obliuatiuns qui lui ctaienl imposées. Entin, il était enchaîné aux travaux de la glèbe : rien ne pouvait l'en aftranchir, pas même le service militaire, auquel cependant il était soumis. Le colonai romain subsista dans la r.aule après l'invasion des baibires. On en trouve la preuve dans une lettre de Sidoine Apollinaire, évê(]ue de Clermont- Ferrand au \' siècle (livre V, lettre xixi: « Je pardonnerai volontiers à cet homme, dit il en parlant d'un colon , si , de son maître que vous êtes, vous consentez à devenir son uairon et si vous le dégagei du colonai (iuqnilitiatu "i oh il esi né.... Devenu de tributaire, client, il passera de la cUsse (les colons àcelbdes plébéiens.» Après la chute de l'empire romain, on trouve les Colons désignes dans la Gaule par les noms d'inquilins, de fiscalins, d'aldi'iis, etc. Il y en avaii qui neu«vaieiit le service que trois jours la semaine et qu'on appelait pour ce motif IriJuani.
Mais le lien qui les attachait à la leire ne fut plus aussi fort que souS l'empire romain; il put être rompu nar l'affrunchissementou p tria prescription. Lecu'on eiiile droitdt? poursuivre une action en jusiieeet d'avoir une propriété personnelle. En un mol, sa condition s'améliora. !>• s colons romains vinrent en partie les colUberis (voy. ce moii, en parue les hommes de poMte(voy. ce moi)ei les ser/'« C^oy. ce mol). L'esclavage ancien (lisp raissait, et i'éniancipaiioii sociale s'accoiiiplis<ait peu k peu. Voy Essats»urt'hisioiie de France, par M, Giiizoï ; l'olypt. d'Irminon, l'rolég. de M. Cuéiard, ei Trailé du droit français au moyen ûgt, par M. Oiraud.
COLONEL Colonel gênerai des dragoHs, colituel géner'tl de la cavalerie, colonel général d'' l'infanterie, etc \— L'ofliee de colonel (jénénil de l'infanterie fraitçiiise lut établi par François !«' vers 1544. érigé en charge de la couronne par Henri III, en is84,ci supprimé par Louis XiV en 1661. Louis XV le rétablit, en 1721, en laveur de l'Iiilippe d'Oiléans, lils durégeni, qui s'en démil en 1730.
Ilepuis cette époque, il n'y a plus eu de colonel général de l'infanterie française.
Voy. HlËltAIlCIIIE MILITAIRE.
COLONELLE. — Ce mol désignait, au XVii» siècle, la première compagnie d'un régiment; celle qui portait le drapeau blanc. Il est souveiit question de colonelles dans les mémoires du xvii« siècle. « L'<Miseigiic de la colonelle de Mironme
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vint avertir, dit le cardinal de Retz, que le chancelier niarchoil droit aa Palais. »• Mém. de Retz, août toi»; récit de la jdiirnéc des barricades.
COLOSSE- —Les druides plaçaient les vi. tinies humaines dans un colosse d'oniiT pour les brûler en l'honneur de leurs dieux. Voy. Dk(;ides.
COLPORTAGE, COLPORTEUR. — Les niurcliands ambulants, appelés colpnrtiurs , ont été soumis de tout lemps à de» règlements particuliers. Les anciennes lois françaises leur défendaient de vendre aucune marchandise sans la permission du lieutenant général de police ( De La Mare, Traité de la police, I. I, t. XV, c. II). Les statuts des libraires de Paris interdisaient aux colporteurs de gazettes, édits , etc. , de tenir apprentis , magasins boutique, imprimerie; ils pouvaient seu lement porter à leur cou une balle contenant de petits livres qui ne dépassaient pas huit feuilles brochées et imprimées par un libraire de Paris , avec sa marque. Aujourd'hui le colportage , qui comurend l'industrie de ces marchands ambulants, des crieurs de nouvelles publiques, des vendeurs et acheteurs de vieux habits, etc., est libre, à condition que le colporteur se pourvoira d'une patente, et se conformera aux règlements de police. Comme beaucoup de fraudes peuvent se commettre au moyen du colportage, il est recommandé aux maires de le surveiller. Le colportage du tabac et des cartes a été formellement interdit par la loi du 28 avril 1816, art. 222.
COMBAT SINGULIER,— Voy. DUEL.
COMBATS A LA BARRIÈRE , -Jeux mili taires où les chevaliers combattaient àpied.
COMBENNATORES. — Conducteurs de chariots appelés Bennei. Voy. Benne.
COMÉDIE. — Voy. Théâtre.
COMICES AGRICOLES.— Réunions d'à griculteurs. Voy. Agriccltcre.
COMIRS. — Espèce de jongleurs.
Voy. Jongleurs.
COMITE. — Officier de galères qui dingeait les forçats et les faisait ramer.
COMITÉ. — On appelait autrefois comité dans Tordre de Malle, un bureau composé de seize commandeurs et chargé de l'expédition des affaires de l'ordre. — Il y a près des différents ministères des comités ou bureaux composcsd'hommes spéciaux destinés à éclairer les questions relatives à l'agriculture, au commerce, aux colonies, à la marine, aux ponts et chaus.^ées, à l'infanterie , a la cavalerie , à l'artillerie, aux monnaies , aux finances, uux domaines, à
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ia diplomaiie, etc. Voy. Ministères. - On a souvent donné le nom de comitéi à de» reunions de aiembres d'assemblées politiques. La Convention , qui joignait le pouvoir exécutif au pouvoir léjjislatif, avait formé divers comités cliarues de l'admi' iiisiration : tels étaient les comités de talut public, de ttXreté générale, de l'initruction publique , etc. Nous ne pouvons Ici qu'indiquer ces institutions dont l'hisUiire se trouve dans tous les ouvrage» relatifs à la révolution. — Les comité» hittoriauti ont été établis auprès du ministère de l'instruction publique pour diriger la publication des documents inédits relatifs à l'histoire de France.
COMMANDANT DE PLACE. — Officier chargé du commandement d'une place forte.
COMMANDE ou COMMENDE. — Administration d'une abbaye confiée par le rui à un personnage qui en touchait les revenus , sans résider et souvent même sans être engagé dans les ordres. On ne donnait en commande ni les cures ni les évèchés. Voy. Abbate et Bé:<éfices eo
CLËSIASTIQCES.
COMMANDE (Droit de). —Droit féodal que certains seigneurs prélevaient tous les ans sur les veuves de condition servile. Dans quelques contrées , le droit de commande était payé par les femmes mariées de condition servile, aussi bien que par les veuves.
COMMANDER lE, COMMANDEUR. — Une commanderie était un bénéfice de l'ordre de Malte. Celui qui en était investi s'appelait commandeur. L'institution des commarideries date de 1260- Jusqu'àceitc époque, les biens de l'ordre étaient administrés par des agents comptables , qui , après avoir pris ce qui était nécessaire
fiour leur subsistance, devaient remettre e surplus au grand maître et au trésorier de l'ordre. Mais, comme il fallait à l'ordre des revenus fixes, on arrêta dans un chapitre tenu à Césarée (1260> un rôle des sommes que chaque bénéfice de Malte enverrait à la terre sainte. Le reste des revenus de ces bénéfices ou commanderie* fut consacré à l'entretien des chevaliers qui en avaient la direction et qui, depuis cette époque, s'appelèrent commandeurs.
COMMANDEURS. — Les commandeurs dans les colonies étaient des agents qui présidaient, le fouet à la main , aux travaux des nègres. Voy. Nègre.
COMMENDATAIRE ou COMMAN DATAI- RE. — Primitivement le commendataire était un économe chargé d'administrer un bénéfice vacant, jusqu'à la nomination
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d'un nouveau limlairc. I.'udniinisiratioa des évêcliés vacuiiis appartenaitàl'evèque le plus proclic, qu'on appelait, pendant la vacance du siège , evéque commendataire. Dans la suite, on laissa des abbés cnmmendataires jouir pendant toute leur vie des revenus d'une abbaye. L'abbé commendataire n'était pas chargé de la discipline intérieure ; mais il avait tous les droits honorifiques et les revenus C'ciaii trop souvent un courtisan qui ne résidait jamais dans son abbaye. Voy. Abuaye et ISknéfices ecclésiastiques.
COMMENSAL. — On appelait commensaux ou concilie» du roi, sous les premières dynasties, les guerriers qui accompagnaient le roi dans les combats et qui le servaient dans son palais comme mt'nùteriales. Aux xvn» et xviii» siècles, les tomviensaux étaient les officiers qui avaient droit de prendre place aux tables de la cour.
COMMERCE. — La France , baignée par l'Océan et la Méditerranée , arrosée par cinq grands fleuves et une infinité de rivières, présente pour le commerce les conditions les plus favorables. Aussi voiton dès la plus haute antiquité la colonie des l'iiocéens, Marseille, lutter contre les Carthaginois et les Etrusques et couvrir de ses comptoirs les côtes de la Gaule et de l'Kspagne. Nous connaissons moins le commerce de la Gaule septentrionale.
Cepi'ndaiit on doit croire, d'après quelques passages des auteurs anciens, que la Guule laisait un commerce étendu par la Seine avec la Grande-Bieiagne et les contrées du nord. I.acorporalion des mariniers de la Seine ou des nautes parisiens remonte à une haute antiquité. Elle était organisée et jouissait de privilèges sous /es empereurs romains. Il est probable que ces institutions de commerce se perpétuèrent au milieu des bouleversements aue l'invasion des barbares causa dans l'empire romain. Dès le vii»siècle, on voit les navires chargés des productions du midi arriver dans la Seine. Une ordonnance de Dagobert , en date de 629 , mentionne les denrées méridionales , l'huile , la garance, qui étaient apportées par l'Océan et la Seine {Script, reruvi gallic, IV, 627 ). Ce roi encouragea le coniinercc en accordant des privilèges aux marchands qui se hasardaient ainsi sur les mers, et il fonda en leur faveur la foire de Saint- Denis qui durait quatre gelïiaines , et réunissait des marchands de toutes les nations. Grégoire de Tours cite le vin de Gaza et parle sans étonnemenl d'un riche négociant syrien étaldi à nordeaux (livre VU , chap. xxix et xxxi).
Au vil» siècle, il est question d'un marchand franc, nommé Samon, qui devint roi des slaves. Il traversait probablement les contrées slaves pour se rendre du pays des Francs à Constanlinople, oti était un des principaux marchés de l'Orient, et, comme d^nscos époques barbares , le commerce était chose dangereuse et se faisait souvent à main armée, le marchand franc put devenir chef d'une nation belliqueuse. Les capimlaires de Charlernagne attestent les périls du commerce en même teinps que les efforts de cet empereur p<jur le protéger. Il recommande aux comtes chargés de la garde des frontières de veiller a la défense des marchands et on même temps il trace à ceux-ci les stuiions commerciales où ils trouveront aide et protection. Au nord et à l'est de l'empire, liardewicli, près de Luneboui'g Bardewiik fut ruinée par Henri le Lion ), Zelle et Ma^debourg sont les principaux centics des relations commerciale-'; au centie, Erfurt; sur le Danube, Katisbonne et Lorch, au confluent de l'Ens et du Danube ( voy. le capitulaire , dans le Hei-uetl des historien* de France, V, 672). L'attention de Charlernagne se portail en morne temps sur les denrées commerciales. Il défendait de vendre des armes aux barbares ; Charlemagne favorisait encore le commerce en établissant une mesure unique et une seule monnaie pour tout son empire. Les péages, que les Francs avaient multiplies, entravaient le commerce intérieur; Charlernagne renouvelle souvent la défense d'en établir de nouveaux. « Que l'on n'exific aucun péage là oii il n'y a point de rivière à traverser dans un bac, ou de pont à franchir. » dd. ibid., p. 664.; Et ailleurs : « Que personne n'ait l'audace de percevoir des péages , si ce n'est dans les lieux oti des ponts sont construits depuis longtemps, oii l'on a établi des bacs pour le passage, et où existe une ancienne Coutume. » Ces ordonnances attestent les efforts de Charlemagne pour le bien public et pour la prospérité de ses Ëtats, di>nt il embrassait toutes les parties et surveillait jusqu'aux moindres aétails. Mais l'anarchie qui suivit le démemtiremeni de l'empire rarlovingien, le> guerres civiles, les luttes féodales, annulèrent pendant plusieurs siècles toutes relations commerciales. Il semble que les vassaux courbés sur la glèbe furent, aux x" et XI* siècles , condamnés a l'isolement. La France se hérissa de châteaux forts aux gorges des montagnes, aux passades des fleuves, et on ne put circuler qu'à main armée. Ce triste état nous est attesté par les efforts mêmes que fit l'Eglise pour en
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ilélivrcr la France. La paix de Dieu et la tréce de Dieu ( voy. ces mots) ne remédièrent qu'in)[)arfaiienicntà un mal aussi prol'ondcnieni enraciné, et l'on trouve dans les historiens contemporains les moins suspects la preuve de ces calamités. >' Avant que les chrétiens partissent pour les ci>ntrées d'outremer, dit Guibert de Nogeni ( Hist. de Jérusalem , livre 1»% cliap. XXVII , le royaume de France était en proie à dt-s troubles et à des hostilités perpétuelles. On n'entendait parler que de briuandages commis sur les voies publiques. Les incendies étaient innombraules, et la guerre sévissait de toutes parts sans autre cause qu'une insatiable cupidité, bref, des hommes avides ne rcspect;iient aucune propriété et se livraient au pillage avec une audace effiénoe. « Guillaume de Tyr conlirme ces assertions {a/iud Gentil Dei per hraucos, livre l", chap.viii . M 11 n'y avait, dit-il, aucune sécurité pour les propriétés : quelqu'un etaitîl regardé comme riche, c'était un motif sufTisantpour le jeter en prison, le retenir dans les fers et lui l'aire subir de cruelles tortures. Des brigands, ceints du glaive, assiégeaient les routes , dressaient des embûches aux voyageurs, et n'épargnaient ni les étrangers ni les hommes consacrés à Dieu. Les villes et les places fortes n'étaient pas même à l'abri de ces calamités; des sicaires en rendaient les rues et les places dangereuses pour les gens de bien. Moins on était coupable, plus on était exposé aux attaques des nieclianis. »
l,c ri iiiède vint de I excès même du mal. La féodalité, fali;:uée enfin de ces luttes incossiiiitesoù elle sedevoraiielle niérue, et obéissant à un sentiment religieux, entreprit les guerres lointaines appelées croisades Dès le xii" siècle, on recunnut les avantages de la route de mer sur la route de terre, et Kichani Cœur de Lion s'embarqua à Marseille en iiyu. Bientôt les Vénitiens conquirent avec les français, 'empire d'Orii-nt. Saint Louis fil creuser un port à Aigue.s-Mortes, et couvrit de ses vaisseaux la Méditerranée. Les croisades avaient donné un puissant essor à la marine , et par conséquent au commerce. Dès ce moment, il s'établit entre l'Asie et l'Europe , un échange de produits dont les facteurs lurent les Vénitiens et les Génois , et aussi les habitants de Marseille, de Montpellier, de Narbonne. lîenjaniir! de Tudèle, vovHgeur du xii" siècle, donne une hiiute idée de l'activité conimeriiale de Montpellier. "Cette ville, dit-il, est tréqiientée par toutes les nations chrétiennes et mabométanes. On y trouve des négociants de l'Afrique, de l'Italie, de
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l'Egypte, de la Palestine , de la Crf^cc, de la Gaule, de l'Espagne, et de l'Angleierre, on Sorte qu'on y voit des gens de toutes les langues avec les r.énois et les l'isaus. « Les denrées qui étaient apportées du Levant dans les ports du midi de la France, étaient transportées par terre ou par eau dans l'intérieur du royaume, aux grandes foires, qui étaient alora le? principaux centres des relations commerciales. La (.hampagne avait les plus importantes aux XII* et xcii' siècles, et c'était la que se faisait l'échange des produits du nord et du sud de la Kram e. La Normandie était en relation avec l'Irlande et l'Anuleterie,et, dès le xi* siècle, les bourgeois de Koucn avaient obtenu les privilèges de commerce les plus étendus dans tous les poris d'Anueterre. Philippe Auguste, en s'empariintde laNormiindie i'i04 .donna à la France une puissante marine sur l'Océan. A la même épo(|ue, la Flandre se faisait remarquer par son industrie et ses relations commerciales. Le poète de Philippe Auguste, Guillaume le Breton, en pai le avec admiration ( Historiem de France , XVII , 234-235 ) : "Là se voient des lingots d'argent et de brillant métal, les tissus de la Phéaicie et de la Séri()ue { pays d'où l'on lirait la soie ) ; les produits des Cyclades , les peaux tachetées de la Hongrie , les graines qui donnent à l'écarlaie une couleur brillante, les vins au'etivoieni la Gascogne et la Rochelle; du fer, des métaux, les produits de l'Angleterre, et les denrées de toute nature que la Flandre accumule dans ses ports pour les répandre dans les diverses parties dt monde. » Les rois de France s'erni.arèren sous l'hilippe le Bel de cette riche coutiée. De;à ils avaient les ports d'Aigues- Mortes, de Cette, et louie la cote du I anguedoc réunie à la couronne en 1271.
Ainsi, le commerce français prit, dès le xiii' siècle, un vaste développement, et fut favorisé par plusieurs ordonnances des rois de France.
La corporation des marchands df l'eau de Paris, qui avait succédé à celle de» nauies parisiens, obtint de grands privilèges de Louis VI , Louis Vil . et Philippa Auguste. Elle forma une hanse, ou association , et eut le monopole des transports sur la Seine, depuis le pont du Pecq, près de Saint-Germain , justiu'ii la haute Seine. Elle levait un impôt ou droit de han^e sur toutes les déniées apportées à Pa-is. Cette puissante lorporatiun tut pendant longtemps la plus importante de Pans, et elle donna pour armes à cette ville un v;iisseau, emblème du commerce niaritime.
La basse Seine était soumise à une autre corporation , celle des marchands de l'eav
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de lioueii, qui avaient le droit exclusif de transporter les denrées depuis le pont de Hoiien jusqu'au pont du l'ecq. 11 en résulta d'interminables procès entre les deux compa(;nies privilégiées qui dominaient le cours de la Seine, et qui alléguaient l'une et l'autre une ancienne possession. Heureusement il existait en France un pouvoir supérieur aux corporations, et qui, dans l'iniérèt général, modifiait ou annulait leurs privilèges. I.a royauté travailla à ouvrir des communications plus faciles.
Saint Louis menaça les Kouennais, s'ils ne consentaient à la restriction de leurs privilèges , d'établir un port royal dans un de ses domaines appelé Couronne, sur la haute Seine, et de leur faire ainsi une redoutable concurrence. Des travaux furent commencés , et ce fut devant cette menace cjue les Kouennais firent de prudentes concessions. Peu à peu, la royauté, qui avait protégé dans l'origine les associations privilégiées pour le commerce maritime, diminua ou niënie abolit les entraves (qu'elles appnrtaieni à la navigation fluviale. Saint Louis favorisa encore le commerce en assurant la sécurité des routes, en rendant le seigneur responsable des vols commis sur ses terres , et en détruisant les péage.s multipliés par la tiscali'é féodale; une pénalité sévère réprima les fraudes commerciales . et le prévôt Etienne Boileau soumit les corporations à une réforme et à de sages règlements. (Voy. le Lturerfe* métier* d'Etienne Boileau dans la collection des documents inédits de l'histoire de France.)
I,es successeurs de saint Louis '"avorisèrenl également le commerce. Philippe le Hardi, aussitôt après la réunion du Languedoc, établit à Ntmes, en UTi, des juges spéciaux pour les conventions commerciales. Philippe le Bel ap|)ela en France les étrangers par les franchises (ju'il leur accordait. Les foires de Champagne devinrent de plus en plus florissantes; le port d'Hartleur attira les Castillans , les Portugais, les Aragonais.ordoiin de 1309). Des prohibitions , nécessaires dans l'enfance de l'industrie, protégèrent le commerce national. Les draperies indigènes furent favorisées par l'ordonnante qui défendait l'exportation des laines et celles des drogues et teintures ni'cessaires pour la fabrication et la Coloration des dra|is. La royauté retirait dès lors un grand avantage des transactions commerciales par les droits qu'elle prélevait. Mais l'altération des monnaies, la pro-cription des jiiifs et des lombards, les impôts excessifs , les conliscations déguisées sous lo nom de lois somptuaires tirent le plus grand tort au commerce à l'époque de
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Philippe le Bel. Les règnes des premiers Valois furent signalés par les mêmes abus et de plus par les désastres de la guerre contre les Anglais. A peine la paix et l'ordre furent-ils réuhlis sous Charles V qu'on vit le commerce se relever. Les Normands fondèrent des comptoirs sur les côtes d'AInque et dans les îles Canaries. Les marchands castillans furent de nouveau appelés it Hartleur par la confirmation de leurs anciens privilèges, Charles V voulait ouvrir au commerce intérieur de nouvelles voies de communication. >< Il avait résolu, dit Christine de Pisan, de taire fossoyer la terre de telle largeur et profondeur, et eu telle adre^se que la rivière de Loire pût prendre son cours en la rivière de Seine et porter navire qui vint à Paris » Les e.ent mille livres demandées pour ce travail étaient préparées, lorsque la mort de Charles V en retarda rexecutioii pour plusieurs siècles. A celte époque, des marchands lurtares venaient trafiquer en France. Tainerlan, vainqueur de Bajazet, au commencement du xv«siècle, écrivit à Charles VI pour le prier de traiter favorablement , ainsi que l'avaient fait ses prédéces>eurs , les Tanares qui commerçaient dans ses États ( Hist de Charles Vf, par le religieux de SainuDenis, livre XXIV, chap. XIX).
La folie de Charles VI et les désastres de son règne plongèrent la France dans une anarchie 'i«nl elle ne sortit que par une crise providentielle. \vec la paix et la sécurité le commerce prit un nouvel essor et eut pour principal représentant à cette époque Jacques Cœur, qui siégeait dans lescimseilsdu roi. Lui-même avait longtemps trafiqué dans lies contrées lointaines, et, dès 1432, un voyageur français , Bertrandon de La Brôcquière , le rencontrait à Damas Enrichi par le commerce, Jacques Cœur prêta à Charles VU l'argent nécessaire pour la conquête de la Normandie et il devint le trésorier ou argentier du roi. u II avait, dit un chroniqueur contemporain, Mathieu de Coussy, Îilusieurs facteurs qui allaient par tous es pays et royaumes chrétiens et même dans le pays des Sarrasins. Sur la mer. il avait à ses dépens plusieurs grands vaisseaux, qui allaient en Barbarie et jusqucs en Babylone , quérir toutes les mar< handises par la licence du Soudan et des Turcs. En leur payant un droit . il faisait venir de leur pays "les draps d'or et de soie de toutes façons et de toutes couleurs, plus des fourrures de diverses manières , tant de martres que genetles et autres choses. Il avait bien trois cents facteurs sur terre et sur mer, » La diâ-
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grâce de Jacques Coeur n'arrêta pas le vaste développement du coramerce. Les .expéditions sur la côte d'Afrique, interrompues pendant le règne de Charles VI, furent encouragées par Charles Vil. A l'intérieur du royaume, il rétablit les foires de Champagne et de Bne, en accorda plusieurs à Ljon, et fil cesser la rivalité des corporations normande et parisienne, qui entravait lanavi{;aiion de la Seine. Il abolit les péages illicites qui arrêtaientles marchands et affecta des fonds spéciaux oour l'entretien des ponts et chaussées "(flec. des Ordonn., XIII, 306, et XIV, 367).
Le successeur de Charles VII, Louis XI, fut aussi an des rois qui encouragèrent le commerce. Il établit aux environs de Tours des plantations de mûriers et des fabriques de soie; il proiégeaitl'indusirie nationale, suivant l'usage de ces temps, par un système prohibitif et défendait sévèrement l'importation des étoffes de l'Inde. Lyon, Rouen et d'autres villes obtinrent des privilèges de foires franches pour appeler dans leurs murs des marchands étrangers. Par le même motif, on exempta le Languedoc du droit d'aubaine. Un grand conseil de marchands fut appelé auprès du roi pour aviser aux moyens d'étendre et faire pi espérer le commerce. Louis XI avait des projets plus vastes. Il songeait à établir l'unité de poids et de mesures et à creuser un port sur les côtes de (Normandie, « pour que les navires de quelque cuutrée qu'ils fussent pussent y descendre et y séjourner. » (flec. des Ordonn, X^III, 35.) L'ordonnance fut même rendue. Mais la mort du roi en empêcha l'exécution. Ce fut une des vues qu'il légua à l'avenir et que ses successeurs se chargèrent de réaliser.
Avec le XVI* siècle, une nouvelle ère commence pour le commerce et l'industrie. Les découvertes maritimes ouvrirent des débouchés plus vastes; une part considérable en revint aux Français. C'est, selon quelques écrivains, au capitaine dieppois Cousin et à son compaanon Vincent Pinçon qu'appartient le premier honneur de la découverte du nouveau monde.
Sans entrer dans ces discussions, on ne peut méconnaître l'ardeur des marins français qui visitèrent les grandes Indes ei l'Amérique. Le Normand Gonneville doubla, eu 1503, six ans après Vasco de Gama, le cap de Bonne-Espérance et alla aux Indes orientales. Jean Cenis et Thomas Ango abordèrent aux Terres Neuves, c'est-à-dire en Amérique, en 150% et 1508. Mais ce fut surtout à l'époque de François 1" que les expéditions maritimes prirent un giand développement. Ce roi
COM
creusa sur les côtes de Normandie le port dont Louis XI avait conçu le projet et l'ai>pela Ville Irançoùe. Il est reste sous le nom du Hanre un des principaux pona de commerce. En 1529, les deux frères Jean et Kaoul Parmeniier allèrent à Sumatra sur les vaisseaux la Pensée ft le Sacre. François I" encouragea ces expéditions.
Ce fut par ses ordres et à sses liais que le Florentin J. Verazzano parcourut la c<')te orientale de l'Amérique depuis Terre- Neuve jusqu'à la Virginie Jacques Cartier remonta le fleuve Saint-Laurent et reconnut les côtes du Canada, en 1534 et 1335. Peu de temps après, une nouvelle expédition partit sous les ordres de Jean de La llocque, sieur de Koberval,que François I*' avait nommé vice-roi du Canada. Ce navigateur explora la pariie septentrionale de cette contrée, de i54i à i545, et fortitia le cap Breton. Ces expéditions maritimes exercèrent nécessairement une grande influence sur lecommerce. D'après le témoignage de l'ambassadeur vénitien Marino Cavaili, la France, en 1546, exportait annuellement des vins )x>ur plus de quatre millions (monnaie du temps ) Les laines de Normandie et de Picardie se vendaient en Espagne, en Angleterre, en Italie et jusque dans les États barbaresques. Le sel était encore une richesse pour la France. Le roi s'efforça d'affranchir ce pays du tribut qu'il payait à l'étranger pour certaines industries. Il attiri en France des ouvriers italiens habiles à travailler la soie, et imprima une grande activité aux fabriques établies par Louis XL En 1546, on comptait en France huit mille métiers qui tissaient la soie . d'après le témoignage de Marino Cavaili. Comme Louis XI , François l" s'efforça de protéger l'industrie nationale par des mesures prohibitives et frappa de droits considérables les draps étrangers et surtout les étoffes d'er et d'argent. A l'intérieur, l'aboliiion des péages illicites établis depuis pins de cent ans sur les bords de la Loire et l'uniformité d'aunage introduite en France, au moins pour quelque temps, furent des mesures utile.î au commerce.
Henri II accorda aussi des encouragements aux fabriques de Lyon. Le Bolonais Muiio établit, sous son règne, les premières fabriques de cristaux en France.
L'unité de poids et de mesures fut prescrite par une ordonnance ; mais elle ne put triompher des habitudes locales et des préjugés enracinés.
Des actes favorables au commerce signalèrent aussi l'administration du chancelier de Lhôpital. Par une ordonnance du mois de novembre i563 , il établit à Pal is un tribunal de commerce, sou» le
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nom de iuges-<:onsvls ; une seconde ordonnance du 28 avril 1565 déterminales attributions de ce tribunal et enlin l'ordonnance de Moulins ( 6 février 1566 ) étendit cette institution àtnuie la France. Les procès de commerce furent dès lore jugés par des magistrats compétents, au lieu d'être abandonnés aux ecbevins et juruts qui étaient souvent peu capables de les résoudre. Plusieurs dispositions de l'ordonnance d'Orléans sur les banqueroutes, la contrainte par corps et l'uniformité de poids et de mesures présentaient uéjà l'ébaucbe d'un code de commerce.
Enfin le tableau des droits à prélever sur les marcbandises devait être affiché dans chaque maison de péage avec défense expresse de le dépasser. Les troubles et l'anarchie, au}tquels la France fut en proie sous Charles IX et Henri III, entravèrent l'exécution des mesures salutaires prescrites par Lbôpital. Ce fut seulement sous Henri IV, lorsque la France commença à jouir de l'ordre et de la paix, que le commerce te leleva.
Henri IV appela près de lui, en i60i , les principaux représentants du commerce et de l'industrie pour les consulter sur les mesures les plus propres à leur donner essor. Le résultat des délibérations de cette assemblée nous a été conservé par le contrôleur général du comnierce, Isaac Laffemas.On y voit les efforts de Henri IV, de son ministre Sully et des membres du conseil pour développer les richesses et l'activité commerciale de la France. Les fabriques de soierie reçurent une nouvelle impulsion ; des mûriers furent plantés dans les généralités de Tours, de Paris, d'Orléans et de Lyon. Henri IV lit construire à Paris deux bâtiments pour travailler la soie, l'un aux Tuileries, l'autre au parc des Tournelles (non loin lie la place Uoyale ). Les produits de ces établissements furent si abondants qu'en deux ans on exporta des étoffes de soie pour plus de six millions d'écus. Comme les rois précédents, Henri IV protégea cette industrie naissante en prohibant l'importation des étoiles d'or et de soie. L'écorce des mûriers blancs servit à fabriquer des toiles et des cordages. L'expérience fut faite en Languedoc par le célèbre agriculteur Olivier de Serres, et réussit parfaitement. Lne manufacture de crêpes lins, établie au château de Mantes, avec l'autorisation de Sully, le disputa aux fabriques de Bologne. Au lieu de tirer des pays étrangers les bas de soie et d'estame^'la France en ht une exportation considérable. Une manulactiire pour filer l'or fut établie à Paris sous la direction d'un Milanais et épargna
à la France une dépense d'an million deux cent mille livres dont s'enrichissait annuellement l'industrie italienne. Iles tapisseries de cuir doré furent fabriquées aux faubourgs Saint-Jacques et Saiiil Honoré et l'emportèrent sur les plus belles étoffes. La rivière d'Éiam[)es alimentait des moulins qui sciaient le fer et le martelaient; c'était encore une industrie qui déliviait la France d'un tribut payé & l'étranger. Les moulins d'Ëlanipes, disent les procès-verbaux de l'assemblée du commerce, faisaient plus d'ouvra«e eo un jour que le meilleur chaudronnier en un mois et à meilleur marché. Ces fabri-
aues fournissaient aussi des cuirasses et iverses espèces d'armes. Au fauboui^ Saint-Victor et à l'embouchure de la rivière de Bièvre , on travaillait l'acier fin. L'assemblée de commerce demanda le rétablissement des verreries, nui avaient été ruinées par les fabriques ae cristaux introduites par des italiens et protégées par le gouvernement. Elle rappelait que les verreries avaient été jadis « ordonnées pour les gentilshommes nécessiteux qui s'y pouvaient adonner et en faire trafio sans déroger à la noblesse. » Klle exprimait en même temps le vœu que les luliens communiquassent le secret de leur art à des ouvriers français. Il .^eruit trop long de rappeler toutes les améliorations dont le conseil de commerce eut rinitiativc. Il nous suffira de dire qu'il mérita l'éloge qu'en a fait Isaac Laffemaa en déclarant « une la chambre de commerce est le vrai fondement de remettre et conserver le trafic général qui avait été perda faute de bon ordre. •• Le commerce et l'industrie n'avaient été jusqu'alors que des institutions locales, elles devinrent de plus en plus nationales. Le gouvernement seconda avec ardeur cet élan de la France vers les améliorations paciliques. Il ouvrit de nouvelles communications. Sully fit commencer les travaux du canal de Briare, dont Charles V avait conçu le projet. Des traités de commerce avec le sultan et l'Angleterre préparèrent de nouveaux débouchés à l'industrie. Tel fut aussi l'avantage de la colonisation du Canada renouvelée, sous Henri IV, par Samuel Champlain (1608). Québec devint la capitale de cette Nouvelle France et le centre d'un vaste commerce de pelleteries. Une compagnie privilégiée ne tarda pas à en obienirTe monopole.
Malgré les troubles de la minorité de Louis XllI, l'impulsion donnée au commerce par Henri IV se soutint. Une compagnie fut organisée, en i6iJ, pour le commerce des Indes orientales, et une ordonnance régla la compétence des ju
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f [es-consuls. Aux états géncruux dci6i4, e tiers état émit quelques voeux utiles au commerce. Mais ce fut surtout lorsque Ricljelieu se lut emparé de la direction de la marine, en i626, sous le titre de iur intendant général de la navigation, que le commerce fut encourage. Deux compii{;nies se l'ornièrcnt à l'instigation du ministre, l'une dite compagnie du Morbihan pour le commerce des Indes orientales ; l'autre pour le commerce des Indes occidentales. Des armateurs stimulés par Kichelieu reprirent la colonisation do Canada et fondèrent des comptoirs dans les Antilles, a Saint-Domingue, à Sainl-Cbristoplie, à la Itarbade. Les anciennes relations commerciales de la France et de la Turquie turent confirmées par de nouveaux traités, et des consuls établis dans les échelles du Levant. Kichelieu envoya Saint Meniin en Perse , de Chalard et le commandant de Kasilly dans le Maroc, oii ils signèrent un traité de commerce en l'îîi. A l'intérieur, Kichelieu multiplia les moyens de communication et de transport, acheva le canal de Briare, rendit navigabUs les rivières d'Ourcq , de Chartrçs , de Dreux , d'Étanipes , et organisa de nouveaux relais de poste. Ce ministre, qui porldil le poids des aHaires de l'Kurope, ne néglitrea rien pour dévelopuer la riches.se nationale.
Son successeur Mazarin n'eut pas ce génie universel. Appliqué presque exclusivement à la politique extérieure, il négligea le commerce. On remarque cependant les ordonnances pour l'établis- Ëcmcnt d'une manufacture de tapis de Turquie a U Savonnerie 1 16 oct.ibre 1644), pour l'ouverture du canal du l.anguedoc qui ne fut commencé que vingt ans plus tard, pour la navigation du canal du Loing en 1646, enfin une première ordonnance sur le régime colonial On doit à Fouquet, qui. dans la dernière partie du ministère de Mazarin , fut surtout chargé de l'adrainisiraticn intérieure, la création d'une compagnie du Nord avec privilège exclusif pnur le commerce des huiles de baleine; il encouragea les compagnies qui équipaient des vaisseaux pour les Amériques septentrionale et méridionale et établit pour relever la marine françai>e un droit protecteur de cinquante sous par lonnenu sur tous les navires étrangers. Malgré ces mesures , le commerce languissait, lorsque Colbert lut appelé a la direction des finances et de l'administration intérieure.
lin des principaux titres de Colbert est d'avoir su donner au commerce une active impulsion, il s'efforça d'ouvrir aux produits français des débouchés exté-
rieurs. Cinq compagnies furent organisées, en 1664, pour le commerce des Indes orientales et oi^cidentales , du Levant , du Nord et de l'Afrique ( Sénégambie ). Jamais les colonies françaises ne furent pins florissantes ( voy Colonies, i En Amérique, la France avait un véritable empire , et elle possédait d'importants comptoirs aux Indes et en Afrique. Une puissante manne militaire protégeait les colonies et la marine marr.liande. A l'intérieur, le canal du I.,anguedoc unissait les deux mers, et peu de temps après le canal d'Orléans compléta le canal de Briare. Des cnches d'eau établis sur la Seine facilitèrent l'approvisionnement de Paris et l'arrivage de» denrées de toute nature. Le mauvais état des routes «empêchait notablement le transp<jrt des marchandises,» dit une ordonnance de 1664. Colbert prescrivit aux intendants d'améliorer les voies de communication , et c'est de cette époque que datent la plupan des grandes routes de France. Leur beauté changeait les voyages en promenade. M°'« de Sévigné , qui se rendait d<; la Charité à Nevers, écrivait à sa tille le 20 septembre 1667 : « C'est une chose extraordinaire que la beauté des roules ; on n'arrête pas un seul moment: ce sont des mails et des promenades partout , toutes les montagnes aplanies , la rue d'enfer un chemin de paradis; mais non, car on dit que le chemin en est étroit et laborieux , et celui-ci est large , agréable et délicieux. Les intendants ont fait des merveilles , et nous n'avons cessé de leur donner des louanges » Colbert (iiminua les douanes intérieures qui entravaient le commerce; mais il ne put entièrement détruire ces institutions nées du système féodal et maintenues par des intérêts ou des préjugés opiniâtres • voy. Douanes). Les anciennes manufactures furent encouragées et perfectionnées; on en fonda de nouvelles. Glaces de Venise, points d'Angleterre , bas au métier, draps fins de l.,ouviers , de Sedan , a'Abbeville ; draps communs d'Elbeuf, feutres deCaudebec, soieries de Tours et de Lyon, tapisseries de la Savonnerie , de Beauvais et d'Aubusson; perfectionnement de l'horlogerie, culture de la garance, produits varies du fer, de l'acier, du cuir, des I erres aigilcuses. en un mot toutes les branches de l'industrie reçurent de Colbert un lécond développement. 11 voulait mettre la France , conime il le fait dire à Louis XIV dans le préambule d'une de ses ordonnances, en état de se passer des étrangers pour les choses nécessaires à l'usage et à la commodité des Français. Il attira des ouvriers habiles
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d'Aii){leierre , de Flandre et d'Italie. Le secret de la trempe de l'acier fut dérobé à l'Angleterre. Le Hollandais Van Kobais établit à Abbevillo, en 1664, une célèbre fabrique de draps. Les porcelaines de Sèvres furent bientôt renommées dans toute l'Europe. La manufacture des Gobelins, qui remontait à l'époque de Henri IV, fut placée sousU direction de Le Brun, et ses tapisseries éclipsèrent les produits de tous les établissements étrangers. On a reproché a Colbert d'avoir maintenu le système des corporations ( voy . ce mot ) et multiplié les mesures prohibitives destinées à protéger le commerce national.
Mais en ailniettant , ce qui n'est pas prouvé , que l'industrie fraii<,'aise eût pu prospérer sans ces mesures protectrices, comment faire un crime à Colbert de vues étroites peut-être , mais universellumeiil adoptées à celie époque?
D'ailleurs est-il nécessaire d'imputer au système prohibitif la décadence du commerce qui s'explique tout naturellement par la prépondérance de Louvuis , par les dépenses excessives de la guerre et l'accroissemeni des impôts? Un étranger illustre, observateur éclairé et attentif, s'est charge de repondre à ces critiques. Sir William Temple visitant la France, en 1G78, lorsqu'elle venait de soutenir les deux guerres de Flandre et de Hollande , rendait un éclatant hommage à l'administration de Colbert , à la piospcrité industrielle ei odinmerciale de la France , et proclamait ce pays le plus riche et le plus florissant du monde. Colbert n'avait rien néglit;e pour porter vers Hudustrie et le commerce les capitaux .pi'absorbaient les prêts à iniéiêi ou le prix exorbitant des olllces 11 réduisit l'intérêt de l'argent du denier 18 au denier '^0 ( (le 5 i/i as p. o/O ) , et fixa le nrix des charges de judicature. La réorganisation des consulats et les renseignements que Colbert se faishit remettre sur les ressources de chaque pays, et les avuniuges que le commerce français pouvait y trouver, sont une nouvelle preuve de sa solhciiude pour la richesse nationale. Un véritable code de commerce, préparé par les soins de ce ministre, lut publié, en 1673, sous le nom d'ordoiifiance du commerce. Tenue des livres mode de payenicui, lettres et billets de cliange, conirainte par corps, sociétés de commerce , l'ailtites , banqueroutes , juridiriion des tribunaux de commerce, tout y était réglé avec un soin miimtieux. Tant que Colbert vécut, le commerce resta fl-rissant. Ce ministre dépendit les protestants, dont l'activité s'était tournée excJusivement vers les spéculations in-
dustrielles et commerciales. Mais, après sa mort (1683), la funeste influence de Louvois , qui , pour maintenir son autorité , précipitait Louis XIV dans des guerres perpétuelles , la révocation de l'édit de Nantes ( 1685 ) qui força tant de lamilles à porter dans les contrées voisines leurs richesses et leur industrie , les embarras hnanciers , l'énormilé des impôts qui écrasaient les marchands , les désastres des guerres dont les colonies étaient les premières victimes et qui reiombaien' par conséquent sur le commerce et l'industrie, tout contribua & ruiner l'œuvra de Colbert. Ce fut en vain qu'on s'eflbrç» de ranimer le commerce par des institutions utiles. M la permission accordée aux nobles de faire le commerce eo gros sans dérober, ni rétablissement du conseil du commerce ineiitué le 29 juin 1700 , ni la création de six intendants de commerce en mai i708. ni eulin les règlements nouveaux pour encourager la marine et le commerce ne purent leur rendre leur ancienne prospérité 11 importe cependant de signaler les efforts tentés dans les dernières années du rétine de Louis XIV, et spécialement l'organisation des chanibres de commerce. Il en existait une à Marseille depuis un temps iniméiiiorial. Elle avait été réorganisée en 1660 La seconde chambre lut établie à Dunkerque en noo. En 1701, les villes de Lyon, Uouen , Bordeaux, Toulouse, Montpellier, la Rochelle, Nantes, Saint- Malo , Lille, Bayonne, eurent aussi leurs chambres de commerce. La mission de ces chambres est marquée par l'ordonnance de Louis XIV : « Elles pourront, dit ce roi, adresser leurs mémoires contenant les propositions qu'elles auraient à faire sur ce qui leur paraîtra le plus capable de faciliter et augmenter leur commerce. »
Le xviii* siècle fut surtout une époque de théories commerciales Le système de Law fut une des premières maniïesiaiions de cette disposition aventureuse. Il donna d'abord une certaine activité au commerce en concentrant dans les mains d'une compagnie tous les privilèges et toutes les ressources financières La France fonda alors la Nouvelle-Orléans, qui tira son nom du régent .Mais la chute de Law ( 172O', et la ruine d'un grand nombre defamdles, portèrent au commerce un coup dont il se releva ditlicileinent. Cependant on voit s'établir vers cette époque le bureau de commerce ( 1722 , puis la bourse de Paris (iTii^, et le conseil royal de commerce (1730). Mais les desasiics de la marine française, pendant les deux guen-es de sept ans , la perte d'une grande partie des colonies françaises à la paix de Paris
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' 1 7631 , eniratiièreiil la décadence du commerce extérieur. Sous Louis XVI, l'adrainislraiion de Turgot fut zélée pour le commerce. El^ve des économi>tes, et partaueani leurs idées sur la liberté commeiviale, il abolit les jurandes et corporations, et fit disparaître les entraves qui înteri-eptaieni les communications entre les diverses parties de la France. Kn même temps l'Etat donna une certaine impulsion au commerce par la réorganisation de la caisse d'escompte qui datait de 1767, mais qui fut reconstituée en 1776. Un inspecteur général était chargé d'étudier les besoins du commerce , et d'en rendre cora|)te au ministre. Malheureusement Turgot ne fit que passer au pouvoir. Renversé par une coalition d'intérêts et de passions , il ne put réaliser ses réformes. La révolution s'en chargea ; mais elle les lit tnompher au milieu d'un tel bouleversement, que le commerce fut comme suspendu pendant plusieurs années. Il se releva sous le consulat, et, malgré les obstacles qui résultaient de la guerre maritime avec l'Angleterre, il prit un grand essor. Parmi les mesures qui y contribuèrent4 on ne doit pas oublier l'unité de poids et de mesures, et l'uniformité des lois commerciales réunies en code de commerce. Un arrêté consulaire du 24 décembre 1802 (3 nivôse an xi), créa vingt-deux chambres de commerce, chargées d'éclairer le gouvernement sur les besoins et les vœux du commerce.
Enfin, eni8i2, fut créé un ministère spécial du commerce. Supprimé en 1814, il a été rétabli une première fois en 1828, et une seconde fois en 1830. 11 comprenait deux directions spéciales chargées du commerce intérieur et extérieur. Le ministère du commerce a été réuni, en 1852, au ministère de l'intérieur. Le conseil supérieur du commerce, réorganisé en I83i, se compose de douze membres nommés par le chef de l'Etat , et des présidents des conseils généraux du commerce, des manufactures et du conseil d'agriculture. Il est consulté sur les projets de traités de commerce ou de navigation , sur la législation commerciale des colonies, sur les vœux du conseil général ducommerce,etc.
Dans les temps modernes , le gouvernement, en protégeant et encourageant le commerce, a compris que sa mission était surtout de consulter et de réaliser les vœux du pays. Les chambres de commerce ont été organisées dans ce but.
L'ordonnance du i6 juin 1832 en a porté le nombre à quarante-sept. Elles se composent des principaux représentants du commerce élus par la totalité des commerçants. Le nombre des membres eàî
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tantôt de neuf, tantôt de quinte, suivant l'importance des places de commerce.
Les villes oti ces cnambres sontetabliet^, sont : Abbeville,Amit-us, Arras, Avignon, Bastia, Bayonoe, Besançon, Bordeaux, Boulogne, Caeo, Calais, Carcassonne, Cbàlous-Bur-Saône, Cherbourg, Clermoni- Ferrand, Dieppe, Dunkeruue, Fécamp, Granville, Groy, la Rochelle, Laval, le Havre, Lille. Lorient. Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Morlaix, Malbouse, Nantes, Nîmes, Orléans, Paris, Heims, Rocbefort, Rouen, Saint-Brieuc, Saicl- Ëtienne, Saint-Malo, Strasbourg, Toulon, Toulouse, Tours, Troyes, Valenciennes.
Pour faire entendre leurs conseils et leurs vœux, les chambres de commerce délèguent un conseil de soixante membres, qu'on appelle consf.il général du commerce. Paris nomme huit membres, les villes de Lyon , Marseille , Bordeaux, Rouen, Nantes, le Havre, chacune deux; les quarante autres villes nomment chacune un membre. Le conseil général doit tenir une session par an, à l'époque fixée parle ministre du commerce; il peut y avoir en ou tredex sessions extraordinaires du conseil général du commerce. Le traité du 22janvier 1860conclu avec l'Angleterre a préparé la liberté commer ciale entre les deux pays. L'Angleterre s'est engagée à admettre francs de droits tous les objets manufacturés, tels que tissus de soie, orlévrerie, bijouterie, articles ditsde Paris, comme bronzes, modes, ganterie, mercerie, fleurs ariiflcicllcs. La France a supprimé les prohibitions sur les objets d'origine ou de manufacture britannique, tels que sucre raffiné, fer forgé, produits chimiques, extraits de bois de teinture, fils de laine, coton, soie, chanvre, coutellerie, aciers, machines, voitures. Les prohibitions ont été remplacées par des droits dont le maximum était fixé à 30 p. 100 et devait être rédaità|2Sp. loo au i" octobre 1864. Nos vins, nosjjapiers, nos eaux de-vie, n'ont plus été soumis, en Angleterre, qu'aux droits levés surles produits similaires du pays. La France abaissa les droits qu'elle percevait antérieurement sur les denrées non prohibées, telles que la houille et le coke, les fers, fontes et aciers, les ouvrages en métaux, machines, outils et mécaniques, tissus dé lin et de chanvre. Le principe de la liberté a été appliqué, en 1861, au commerce des céréales par la suppression de l'échelle mobile, tarif montant ou descendant selon les apparences de bonne ou mauvaise récolte.
On a substitué à ce tarif un droit fixe de 50 c. par quintal métrique de blé importé. COMMERCE (Tribunauxde^—Voy.TRi-
BLXAUX.
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COMMISE. — La commise avait beaucoup de rapports avec la contiscation d'an flef, et cependant elle ne doit pas être confondue avec la confiscation. I,a commise était la saisie d'un iiet' par le seigneur dominant pour délits privés, tandis que la véritable confiscation était provoquée par de» crimes pulilics. Les délits qui entraînaient la commise étaient le désaveu ou déclaration du vassal qu'il ne relevait pas de son légitime seigneur, un acte injurieux ou acte de félonie envers le suzerain. Un fief tenu par un mineur ou par une femme mariée ne pouvait être mis en commise. On appelait encore commise la confiscation des marchandises qui n'avaient pas payé les droits d'entrée.
COMMISSAIRES. — Nom donné à tous ceux qui recevaient une mission du roi ou d'une assemblée pour inspecter les provinces, administrer la justice, soutenir une loi devant les assemblées politiques, etc. — Commissaires de police.
Voy. Pouce.— Commissaires des guerres, fonctionnaires chargés de veillera l'approvisionnement des armées. 'Voy. Hieiiar- CuiE MILITAIRE. — Commissaires des vivres. Voy. Hiékakchie militaii'.e. — Commissaires-priseurs , ofiflciers ministériels chargés de faire la vente des liiens meubles.
COMMISSION. — On a souvent donné ce nom à des tribunaux extraordinaires.
■Voy. Tribunaux extraordinaires. — On appelait aussi quelquefois commissions des comités choisis dans les assemblées pour préparer une loi ou prendre les mesures nécessaires au salut de l'État.
COMMISSION PAK LETTRES EN COM- MANDEMENT.— Lettres par lesquelles un juge enjoignait à un juge inférieur d'exécuter un ordre.
COMMISSION UOGATOIUE. — La commission rogatoire difiérait de la commission en commandement en ce qu'un juge priait un autre juge, son égal, de mettre à exécution un arrêt ou mandement.
COMMITTIMUS. — Ce mot latin indiquait un privilège accordé à un certain nombre d'officiers royaux, de dignitaires, de prélats et de maisons religieuses pour faire évoquer tous leurs procès devant des juges spéciaux , tels que les maîtres des requêtes, le grand conseil, etc.
Il y avait deux espèces de commitiimus : i" le commitiimus du grand sceau qui s'étendait à toute la France ; mais , pour qu'une affaire fût évoquée d'un parlement à un autre , il fallait qu'il s'agtt d'au moins mille livres ; 2" le committimut du petit
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sceau qui n'avait lieu que dans le ressort d'un parlement, et évoquait les affaires aux requêtes du palais ( c'est-à-dire à une chambre spéciale du parlement appelée chambre des requêtes ). Les lettres do committimus ne duraient qu'un an; au bout de ce temps il fallait les faire renouveler.
COMMUNAUTÉS ECCLÉSIASTIQUES.— 'Voy. Abbayes et Clergé régulier.
COMMUNE. — Ce mot désigne aujourd'hui une circonscription territoriale de peu d'étendue soumise à une même administration municipale( voy Municipalité).
Au moyen âge la commune a\ait un tout autre caractère. C'était une petite république qui avait ses lois, ses magistrats , sa milice et ses privilèges II importe, pour avoir une idée îles communes, d'insister sur trois points : leur origine , leur organisation, et enfin les conséquences du régime communal.
S l»'. Origine des communes. — On peut distinguer plusieurs origines des communes. Les unes viennent de l'empire romain ; ce sont les anciens municipes (voy. ce mot) se continuant à travers le moyen âge. C'était surtout dans le midi de la France que se trouvaient ce.-* cités romaines. Les noms de Capitole, donné à la maison de ville de Toulouse , et de copilouls à ses magistrats municipaux attestaient celte tradition. On la retrouve encore dans les consuls d'Avignon et de plusieurs autres cités de la France méridionale. Dans le nord , les communes datent presque toutes du xii* siècle.
Beaucoup naquirent d'une insurrection de la bourgeoisie contre les seigneurs féodaux ; on en peut lire l'histoire dans les Lettres de M. Aug. Thierry sur les communes du Mans, Laon, Saint Quentin, etc.
Les chartes octroyées par les rois et les seigneurs ont été fa troisième source des communes. La bourgeoisie, enrichie par l'industrie et le commerce, avait acquis une nouvelle importance, surtout depuis les croisades Pour entreprendre ces expéditions lointaines , les nobles étaient forcés de réaliser des sommes considérables qu'ils ne pouvaient obtenir des bourgeois qu'en leur cédant des privilèges. Beaucoup de chartes communales furent ainsi concédées par les seigneurs ou par les rois de France. Louis VI comprit tout le parti qu'il pouvait tirer des bourgeois contre les seigneurs féodaux. On le vit , dès le commencement du xii* siècle, s'allier avec les vilains qui , sous la bannière de leur curé, marchèrent au secours de la royauté et contribuèrent puis* samment h, sa victoire. Ainsi . tradition
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romaine, insiiirectiuii des bourgeois, concessiuiis féodales ou royales, telles sont Ic8 trois orii^incs des communes. Klles ne s'établirent pas sans résistance. Les liistoires cuiitemporaines portent la trace des luttes entre les anciens pouvoirs et la bourt^eoisie. « Commune, dit un écrivain du XII" siècle, Guibert de Nogent, est un nom nouveau et détestable , et voici <e qu'on entend par ce mot : les tens laillables ne payent plus qu'une fois l'an a leurseijzneur la rente qu'ils lui doivent. S'ils commettent quelque délit, ils en sont quittes pour une amende légalement lixee. » Ainsi l'arbitraire faisait place au droit; c'est le caractère glorieux de la révolution communale.
S II. Oujanisalion des communes. — La diversité d'origine explique la diversité d'organisation des communes. Quelques unes avaient une constitution toute républicaine ; d'autres ne jouissaient que de certains privilèges et étaient forcées de se soumettre a l'autorité des magistrats royaux. Là, elles élisaient leurs maires, votaient leurs impôts, levaient et dirigeaient leurs milices, avaient l'administration de la justice; ici, elles n'exerçaient que quelques droits secondaires , comme la basse justice , la répartition et la perception des taxes municipales, la surveillance des voies publiques et la présentation de candidats entre lesquels le roi choisissait les administrateurs de la cité. Malgré ces nombreuses vaiietés, il y avait pour toutes les communes certains caractères généraux qu il importe de signaler. Le premier était l'as>istance mutuelle Les membres de la commune s'appelaient souvent les jurés. Kn eflet,ils juraient de se défendre mutuellement et de protéger les droits de leur ville. De là aussi les noms d'amitié, de paix qui servent à désigner certaines organisations communales du moyen âge. Les jurés se garantissaient les droits civils et quelques droits politiques. Parmi ces derniers, était le droit d'élire leurs magistrats. Dans le nord on les appelait majeurs, maires, échevins, prévôts des marchands; dans le midi , consuls, capitouls,jurats. Les formes de l'élection variaientàl'infini. Dans l'origine, ces magistrats rendaient la justice aux bourgeois, commandaient ta milice communale , donnaient aux actes privés ou publics un car.o tère d'authenticiié par l'appusilioii de leur si eau , prcsiddient à la répartition et à la levée de l'impôt. Ils étaient assistés dans l'exercice de leurs fonctions par un certain nombre de bourgeois choisis par leurs concitoyens et formant le conseil municipal de l'époque. Il y avait presque toujours
ane seconde assemblée, tantât de ceni bourgeois , tantôt d'un plus grand nombre (le notables, que l'on convoquait pour sani tionner les iriqtôts votes p<ir le petit conseil ou pour aviser aux circonstances extraordinaires.
La cl"che communale était le symbole de l'indépendance de la rite. Quand les rois voulaient punir une ville ils lui enlevaient sa cloche. La cloche communale était oMinairement ^uspendue dan* une tour, appelée beffroi i voy. ce mot). Au moindre signe d'alamie, fe auelttur, qui veillait au haut^lu heffioi , faisait retentir la cloche, dont les son> preciuiiés appelaien'. les bourgeois aux armes. C'était encore la cloche communale qui avertissait les bourgeois de >e rendre a l'assemblée et sonnait le couvre-feu. Cette cloche était quelquefois appelée cloche banale, bancloche ou hancloque. L'usage de la cloche était tellement un symbole de liberté , que lorsqu'une place était pri.se, ses cloches étaient lontisquées de droit, et il fallait que les habitants les rachetassent. Napoléon fit revivre cet ancien usage, lorsqu'il s'empara de Dantzig en 1807. Les habitants payèrent une somme considérable pour racheter leurs cloches qui avaient été données à l'artillerie. Les villes avaient aussi leurs armoiries, qui rappelaient tantôt une circonstance glorieuse de l'hisioiie locale , tantôt la nature spéciale de lindustrie; quelquefois elles avaient le caractère emblématique de la plupart des blasons (voy. le mot Blason.. La commune avait un sceau particulier empreint de ses armes. Veiller à la défense de la cité, en garder les murs et les portes , tendre les chaînes qui arrêtaient la cavalerie féodale , était encore un des privilèges communaux. L'exemption d impôts , à moins Qu'ils ne fussent votés par l'assemblée des bourgeois , la dispense du service militaire, des corvées, en un mot de toutes les charges qui n'étaient pas municipales . le droit exclusif pour les bourgeois de traliquer dans l intérieur de leur ville , le privilège de ne pas reconnaître d'autre juridiction que celle des magistrats de la cité, tels étaient les principaux avantages des habitants des comoiunes.
S 111. Résultats de l'organisation communale. — Cette organisation eut ses avantages et ses inconvénients. Klle forma à la liberté le peuple des >illes, et lui inspira des seniimenis énergiques; mais en iiième iemi)S elle fractionna la France en une multimde de petite^ républiques.
Utile au xii" siècle pour émanciper la bourgeoisie et affaiblir la féodalité , la révolulion coaimunale pouvait diviser la France
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et la réduire à l'impuissance en lui enlevant l'unité. Tel a été , en effet , le résultat du système communal partout où il a prévalu exclusivi ment. 1/llalie en est restée à jamais affaiblie, et par suite livrée à l'étranger. Les luttes de Venise et de Gènes, de Gand et de Bruges, pour ne citer que les exemples les plus illustres, attestent les dangers des rivalités communales, lorsqu'elles ne furent pas contrebalani-éi's et dominées par une autorité supérieure. En France , ce fut la royauté qui apparut comme médiatrice entre les comnmnes. Elle commen(;a à les organiser sur un plan uniforme dès le xin» siècle; saint l-ouis régla les conditions de l'élection des maires et de la comptabilité communale. Une ordonnance de i'ib6 ( Ordonnances de» rois de France, 1, 682 ) lixa un même jour pour la nomination des maires; ce fut le lendemain de la Saiiil- Jude. Le nouveau maire , l'ancien et quatre notables, dont deux avaient eu, pendant l'année, l'adminisiraiinn des biens de la ville, devaient venir à Paris, aux octaves de la Saint-Martin, pour rendre leurs comptes. Il était détendu aux communes de donner ou de prêter, sans l'autorisatitm du roi , autre cliose que du vin en barils et en pots. Les deniers communs étaient déposes iians un cottre ; personne ne pouvait y loucher, hors celui qui était chai'gé de la dépense, encore ne devaii-il pas garder entre ses mains plus de vingt livres a la fois. Une seconde ordonnance indique le modo à suivre pour l'élection des maires. La commune présentait une liste de quatre candidais entre lesquels choisissait le roi. Les siKH-esseurs de saint Louis voulurent soumettre les connnuiies aux impôts, dont les exemplaiei t leurs privilèges. De là les révoltes des villes auxiv» siècle, et l'abolition de la plupart des privilèges communaux à celte époque ou dans le siècle suivant. Mais, si une organisation devenue abusive disparut, le grand fait de l'émancipation de la bourgeoisie ne périt pas. Le tiers élut était constitué; il siégea désormais dans les assemblées politiques et dans les parlements; il lut une des forces de la France. Voy. Tieus état. — On doit surtout consulter pour l'origine et l'organisation des communes , les Lettres sur l'Histotre de France, par M. Augustin Thierry; l7n/rorf«c£ion aux recils mérovinqiens, du même auteur, et le Cours d'histoire de la civilisation en France, par M. Guizot.
COMMUNE DF. PARIS.— La commune de Paris, qui estcélèbre par le rôle qu'elle a joué dans la révolution , se composait d'un maire, de seize administrateurs, d'un
conseil municipal de trente-deux membreg, d'un conseil général de quatre-vingt-seize notables, d'un procureur général et de ses deux sub.-tituis. Le maire était présidentdu conseil exéruiif de lacommune, composé des seize administrateurs, dont chacun avait une attribution distincte Le conseil municipal s assemblait au moins une fois tous les quinze jours II était convoqué extraordinairement, si le maire le iugeait convenable. La moiiié des membres du conseil pouvait aussi exiger une convocation. Le conseil général n'avait point de reunions régulièrement fixées.
Le maire, la majorité des administrateurs, ou une délibération du conseil municipal pouvaient provoquer une convocation du conseil général de la commune de Paris. Il comprenait non-seulement les quatrevingt-seize notables, mais le maire, les administrateurs, et les membres du conseil municipal. C'éiaii ce corps de cent quarante-sept membres qui formait le redoutable pouvoir appelé la commune de Paris.
COMMUNION. — Les rois de Francs avaient droit de communier sous les deui espèces. Voy. Hites HeLiniEL'x.
COMMUTATION DE PEINE. — Le droij de commuer la peine ou de faire grâce est un des privilèges du chef de I Etat. Voy. Gi'.ACE (Droit dej.
COMPAGNIE. - Partie d'un batoillon.
Voy. AiiMÉE et Orgamsation militaike.
COMPAGNIE FRANÇAISE, COMPAGNIE NOUMAM)E. — On appelait ainsi au moyen âge des associations de marinier!
de Paris et de Rouen qui avaient le monopole du commerce de la Seine. Ces comfiugnies sont quelquefois désignées sont e nom de Hanses. Voy. Hanse.
COMPAGNIES — Réunion de personnes associées pour le commerce , l'étude des lettres, la guerre, etc. l)e là les rompagnies commerciales. Voy. Columes et (Commerce.— Compagnies d'ordin.nance , compagnies de cavalerie instituées par Charles VU. Voy. AkhÉE. - Compag'iies franches. Les compagnies franches se composaient de bandes indisciplinées qu'on lançait contre l'ennemi en temps de guerre . mais qui souvent, pendant la paix , dévastaient le pays qu'elles auraient dû défendre. Ces troupes mercenaires furent désignées à céi laines époques sous le nom de grandes compagnies. Voy Ait- MÉE. — Compagnies ( Grandes ). Trôuj'cs mercenaires qui ravagèrent la Fiance principalement au xiv* siècle. Voy. Cr.AJt- DEs COMPAGNIES. — Compigniei d'assu^
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rances. Voy. Assurances. — Compar/niM iejehu. Voy- Jrhu. — CompaantM iitterairei. Voy. Académies. — Compagnies aouveraines. On donnait le nom de compagnie» ou cours souveraines, dans I'hhcienne monarchie, aux tribiiiiaus i|iii jugeaient sans appel , comme les parlcinenls, grand conseil, chambres des comptes, cours des aides et cours des monnaies.
COMPAGNON. —Monnaie flamande du XIV» si6cte, qu'on appelait encore gros de Flandre.
COMPAGNONS DE GUERRE. — Voy.
Leudes, Féodalité et Germains.
COMPAGNONNAGE. — Associationd'ouvriers. Voy. Corporation.
COMPÈRE, COMMÈRE. — On désigne sons ces noms les femmes et les hommes qui ont tenu ensemble un entant sur les fonts baptismaux.
COMPOSITION. — Rançon payée pour un délit ou un crime. Voy. Wehrgeld.
COMPTABLES (Agents ). — Nom donné aux fonctionnaires qui administrent les finances de l'Etat.
COMPTANT ( Acquits et Ordonnances de). — Ordonnances pour des dépenses dont le motif n'éiail pas connu de la cour des comptes. 1-e roi se bornait à écrire sur les ordonnances de comptant : « Je sais le motif de cette dépense. » Les porteurs d'acquits de comptant ou billets signés du roi touchaient l'argent sans donner de reçu.
COMPTES ( Chambre et Cour des ). — Nom du tribunal chargé de reviser les comptes des financiers. Voy. Cuaubre
DES COMPTES
COMPTOIRS D'ESCOMPTE. — La Banque de France établit, dès 18O8, des comptoirs d'escompte à Lyon et à Rouen ; en 1810, elle en fonda un troisième à Lille. Elle renonça, en I8I8 , à ces succursales qui devinrent banques départementales ; mais en 1838 , comme les banques départementales se multipliaient, la Banque de France établit de nouveau des comptoirs dans les départements , entre autres à Reims et Saint-Etienne (1836); Saint-Quentin (1837); Montpellier (I838I ; Grenoble etAngOulème (1840); Besançon, Caen , Chàteauroux et Clermont-Ferrand (1841); Mulhouse (1843). Une loi du 30 juin 1840 statua que les comptoirs d'escompte de la Banque de France ne pourraient être établisou supprimés qu'en vertu d'une ordonnance royale , rendue sur la demande du conseil général de la
Banque, dans la forme dos règlemeiii»
d'administration publiqoe. Une ordonnance du 25 mars i84i . c ,1 Banque de France le privil f d'émettre du papier- monn.r ■ ^ villes oii elle & fondé des coiiipiuir.s. Le chef de l'État nomme le directeur de cha-
Sue comptoir d'escompte : le gouverneur e la Banque nomme les administrateurs, et le conseil général de la Banque les censeurs. Les divers comptoirs payent les billets qu'ils ont émis. Néanmoins, avec l'autorisation du conseil général , ces billets peuvent être payés, à Paris, par la Banque de France et réciproquement les billets émis à Paris peuvent être remboursés dans les comptoirs des départements. Depuis 1848, toutes les banques départementales ont été changées en comptoirs d'escompte de la Banque de France.
COMPULSOIRE. — Le compulsoire ou lettres de compulsoire étaient accordés eu chancellerie pour contraindre les notaires, greffiers, curés et autres, à représenter les litres, contrats, aveux, dénombrements, sentences, actes de décès , de mariaties, de baptêmes , etc.. qui étaient en leur possession et pouvaient être nécessaires pour l'instruction d'un procès.
COMPUT ECCLESIASTIQUE.— On donne le nom de comput ecclésiastique à l'ensemble des calculs nécessaires pour déterminer l'époque de la fête de l'àques. Ceux qui s'occupent de ces calculs se nomment computistes. Les éléments nécessaires pour cette détermination sont : la lettre dominicale , le nombre d'or, et lépacte.
1* Lettre dominicale. — On désigne dans le calendrier, dit perpétuel , les sept jours de la semaine par les sept premières lettres de l'alphabet. Le i" janvier est marqué A; le 2, B, etc. ; le 7, G. On voit, d'après cela, que l'année étant composée de cinquante-deux semaines, plus un jour, la lettre A servira à marquer le dernier jour de l'année. La lettre qui, pour une année, répond au dimanche, se nomme la lettre dominicale pour celte année.
Ainsi. 1851 a commencé un mercredi. A a désigné le mercredi , et E pour toute celte année a désigné le dimanche. E a été la lettre dominicale pour i85i. L'année suivante, elle a été D, c'est-à-dire que la lettre dominicale réiroiirade d'un rang d'une année à la suivante. Pour les années bissextiles, on compte deux lettres dominicales; la première sert du l" janvier au 24 février, jour de la Saint- Mathias; la deuxième pour tout le rP'='c
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de raniiée; ainsi, pour raiiuiie bissextile 1852, les lettres dominicales sont D etc. Depuis longtemps on est dans l'usage de changer la lettre dominicale à partir du i'' mars seulement. La première année de noire ère a commencé un samedi; la lettre A indiquant le samedi , la lettre B fut la lettre dominicale de l'an i ; A celle de l'an ii; G celle de l'an m, etc. On a dressé des tableaux donnant la lettre dominicale pour une longue suite d'années.
L'illustre astronome Delaml)re a également donné une formule propre à cette détermination. Cette formule est assez compliquée, puisqu'on doit y avoir égard aux réformes julienne et grégorienne.
2» Le nombre rf'or répond à une période astronomique remarquable , découverte par les Athéniens Méton et Euctémon.
Elle consiste en ce que, dans une période de dix-neuf années tropiques , les mêmes lunaisons reviennent périodiquement.
Ainsi, si la lune a été nouvelle le 1"' janvier d'une certaine année, elle le sera encore et à peu près à la même heure , au i" janvier, aix-neuf ans plus tard.
Cette période de dix-neuf ans se nomme cycle lunaire ou de Méion , et le numéro d ordre d'une année dans ce cycle se nomme nombre d'or.
3" On appelle éiiacte Tige de la lune au i" janvier d'une certaine année. La lettre dominicale^ le nombre d'or et l'épacte sont inscrits en tête de tous les calendriers. On y trouve encore le cycle solaire et i indiction, dont nous ne dirons qu'un mot. leur considération n'étant pas utile pour la détermination de la fête de Pâques. Le cycle solaire est une période de vingt-huit années, au bout desquelles les mêmes jours reviennent aux mômes dates du mois. L'indiction est une période de quinze années qui ne répond à aucune péi iode astronomique, mais à une division cadastrale qui servait de base à l'impôt et revenait tous les quinze ans. Cette période date du temps de Constantin; les papes, depuis Grégoire XIII , ont fait commencer cette période le i" janvier de l'an 3i3; les dates qui se rapportent à cette supposition portent le nom d'indiction romaine.
D'après une décision du concile de Nicée, tenu en 325, la fête de Pâques doit se célébrer le premier dimanche après la pleine lune qui suit l'équinoxe, qu'on regardait alors Comme tombant invariablement le 21 mars La pleine lune qui suit cette époque se nomme lune pascale ; c'est de la date de celte lune oascale que dépend celle de la fête de Pâques.
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de comte remonte à l'empire romain. Ou voit, en effet, dans les derniers temps de l'empire romain , un comte de» largesses sacrées (cornes sacr arum largitionum) , un comte des domestiques ou des gardp^ de l'empereur ( cnmes domeslicorum). Il y eut aussi des comtes chaifjés du gouvernement des provinces. Les barbares, après la conquête de la Gaule , conservèrent les titres de comtes (grafs ou grafions). Dans le principe , les comtes étaient des gouverneurs de provinces nommés par les rois; mais peu à peu ils se rendirent presque indépendants. Kniin, Charles le Chauve, parlecapitulairedeKiersy-sur-Oise(877),
E réclama que l'auioriié des comtes serait éréditaire. Voici h traduction de quelques passages importants de ce capitulaire: «Si un comte de ce royaume vient à mourir, et que son fils soit auprès de nous, nous voulons que notre fils, avec ceux de nos fidèles qui ont été les plus proches parents du comte défunt, et avec les autres officiers du comlé, et l'évêque, dans le diocèse duquel le comté est situé, pourvoient à l'administration jusqu'à c« que la mort du comte nous ait été annoncée , et que nous ayons conféré à son fils, présent à notre cour, les honneurs donc son père était revêtu. Si le fils du comte défunt est enfant, que les autres officiers et l'évêque aient l'administration du comté, jusques à l'époque oii nous pourrons conférer au fils les mêmes honneurs. » ( Kecueil des capitulaires , par Baluze, II, 263-269.) Sous le régime féodal, le litre de comte désigna le troisième degré de la hiérarchie des seigneurs. Le comte venait après le duc et le roi. La couronne, signa distinctir des comtes , était un cercle d'or enrichi de pierreries et de perles, rehausse et orné de seize grosses perles.
La femme d'un comte portail le tiire de comtesse; leur domaine s'appelait comté.
Dans l'origine , les comtés étaient les divisions géographiques et administratives des £iats mérovingiens et carlovingiens.
COMTE DU PALAIS OU COMTE PALATIN
— Le comte du palais , sous les deux premières races, était juge de tous les officiers de la maison du roi ; il réunissait les offices de buuteiller, chambrier, échanson , grand prév6t de l'hôtel, grand maître de la maison du roi , connétable , etc. Sous la troisième race , cette dignité fut abolie. Le sénéchal eut une partie des attributions du comte du palais ; mais cet office lut supprimé en iiyi, et on divisa les fonctions qui donnaient une puissance excessive à un seul titulaire. Yoy. Officiers (Grands).
COMTE, COMTESSE, COMTÉ. — Le titre CONARDS. — Confrérie burlesque; le
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vliel des canard* prenait le titre ûabbe. Voy. Abbé. .
CONCEPTION (Puy de la). — Académie fort ancieniii! qui se tenait à Rouen. Elle avaiiéte fondée en i484 , en l'honneur de l'Immaculée Conception de la Viergf , et s'appelaii aussi Académie de» Palinods.
Voy. Palinods. , . , .
CONClKlKiE DU PALAIS. — I-e coiicterge du Palais était primitivement un juge roval Vers la Hn du x» siècle, il avait movennc et basse justice dans l'enceinte du Palais, dans le faubourg Saint-Jacques , à Notre-Dame des-Champs et dans le hef de Saint-André compris dans ce laubourg. En 1348, Philiope de Valois changea le nom de concierge en celui de bailU du Palan. Des lettres patentes de Charles, régent de France, en date de 1358 , accordent au concierge-bailli dul'alais , avec la moyenne et basse justice dans l'enceinte du Palais, la justice sui' les auvents ou petites b<miiques adossées aux murs du Palais, des cens et rentes sur plusieurs maisons, le droit de donner et oter les places aux merciers qui vendaient en haut et en bas du l'alais , et d'en recevoir un présent une fois l'an. Lorsqu'on admettait un boucher dans la boucherie du Chàielet, il donnait au concierge du Palais trente livres et demie de viande, moitié bœuf et moitié porc, la moitié d'un chapon plumé , un demi-sctier de vin et deux gâteaux. Celui qui allait recevoir celte redevance devait payer deux deniers au changeur placé dans la salle des bnucliers. l.e concicrge-bailh du Palais avait le droit de faire enlever tous les arbres secs qui se trouvaient en toutes les voiries et chemins royaux du ressort de la banlieue et vicomte de Paris. Lorsqu'il écrivait à Gonesse pour faire venir du bleou autre chose au grenier du roi, les éc. rcheurs de la l>ouchene étaient tenus de porter ses lettres ou de les envoyer à leurs t'i ais. Il avait l'inspection sut le portier et les gardes du Palais. En 1416 cet office fut réuni au domaine.
CONCIERGERIE. — Voy. Prisons.
CONCILES. — Nous avons déjà dit quelques mots en parlant du clergé ( voy. Clergé) des assemblées ecclésiastiques ou conclus; mais elles ent eu unetrop grande importance pour ne pas leur consacrer un article spécial. Nous ne reviendrons pas sur les conciles œcuméniques ou universels: nous n'ins'isteri'ns que sur les con. Cl/es nationaux et provinciaux. Sous les deux (iremières races, les conciles nationaux intervinrent souvent dans les affaires civiles , et eurent le caractère d'asaernblées politiques (voy. assemblées
POLITIQUE»); on les voit niAme au commencement de la troisième rac« imposer aux seigneurs \'obser»ation de la trere ae Dieu , qui suspendait les ouerres priv.«» pendant plusieurs jours de la semaine.
Depuis l'avénefi.eiit des Capétiens . en »»7, jusqu'à la tiu du xu' "-iècle , il se tint deux cent quai-ante-deux conciles nationaux en France. Ces assenihlees jouissaient alors d'une «rande indé(jendance 11 en eiait de même des assemblées des évô-iues de chaque province ecclésiastique , qu on appelait ronc«/<» proot'nciaux, et qui, oaprès un canon du concile de Nicee, devaient se tenir deux fois par an , au printemps et en automne. La première se reuni.^sait avant le carème,afin que toua-ainmosiié étant effacée, on piésentai àDiea une offrande pure. Par la même raison , il était recomoiandé aux évéques de tenir leur audience le lundi , afin que les parties eussent toute la semaine p(«ur se reconcilier, et pussent le dimanche lever a Dieu des mains innocentes, sans colère ni dispute, selon les paroles de l'Apôtre ( fcp. a Tim., I, II). Les conciles s'occupaient spécialement de la discipline eccleMastique; c'étaient, comme dit Fleury, de»
tribunaux, où l'on corrigeait les fautes, mais en esprit de compassion et de chant*. Le matin du jour oU devait se tenir le concile , on faisait sortir tout le monde de l'église , et on fermait toutes les portes hors une, où se tenaient tous les poriiers (les uorfier» étaient alors des clercs qui avaient reçu le premier des ordres mineurs ). Les évêques entraient, puis les prêtres et les diacres, qui devaient assister au concile, et qui éUieni ordinairement ceux de l'église où il se tenait. On introduisait aussi des notaires ecclésiastiques , on clercs exercés à écrire en notes lachvgraphiques ( voy. Notes tironies- NEs)", pour lire les actes et rédiger les procès-verbaux. Les évèques s'asseyaient en rond, et les prêtres se plaçaient derrière eux; les diacres demeuraient debout. Après un assez long silence, larchidiacre les avertissait de se mettre en prière; ils se prosternaient tous ; alors le plus ancien pvêque faisait une prière, et invoquait le Saint-Esprit pouroiaenirla rémission oes péchés et la grâce de rendre de justes jugements et de ne se laisser fléchir m par |;i faveur, ni par les présents, ni par la •oTisidération des personnes. Ijn diacre fiisait la lecture de 1 Évangile ou des canons ; puis . le métropolitain exhorUit ses ronfrères à recevoir avec charité, bonté et respect, tout ce qui serait dit de leurs devoirs, et à dire aussi leur avis sans esprit de querelle Lestrois premiers jours f.e passaient ainsi en prières et en exhor-
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talions, et on permettait à quelques laïques d'assister à ces premières séauces pour leur édification. Mais, quand on en venait à la discussion des questions ecclésiastiques, on les taisait sortir, et l'arcliidiacre se tenait à la porte, afin que si un prêtre de dehors, un moine ou un laïque voulait faire quelque plainte ou quelque proposition au concile , il eût à qui s'adresser. Toutes les affaires terminées , avant que les pères du concile se retirassent . on leur faisait souscrire le procès-verbal des actes. On publiait les canons du concile le jour de Pâques , et on indiauait le jour du concile prochain. L'assemblée se lerniinait par des prières pour demander la rémission des fautes que l'on y avait commises, et la conservation de l'esprit d'union. Tous les évèques se donnaient ensuite le baiser de paix , et l'assemblée recevait du métropolitain la bénédiction solennelle, l.e concile de Saint-Jean de Latran, tenu par le pape Innocent III , renouvela la prescription du concile do Nicée pour la tenue des conciles provinciaux, mais un les réduisant à un concile par année, l.e concile de Valence {i3Ti) ordonna qu'ils se tinssent tous les deux ans, et le concile de Uàle (i43i) seulement tous les trois ans. Cette règle a été confirmée par le concile de Trente , qui presiTivit de tenir de nouveau des conciles provinciaux partout oîi ils avaient été négligés, l.'édit de Melun, rendu en février 1580, ordonna l'exécution en France de ce décrctduconciledeTrente; la même prescription fut renouvelée eu i6iu et en 1646. Cependant, ajoute Fleury, auquel nous empruntons ces détails (Instit. au droit er.ctésiast., troisième partie, c. ii), on ne tint que très-peu de conciles provinciaux aux XVII" et xvui" siècles. L'usage des conciles provinciaux ne s'est renouvelé en France qu'en 1849. Les évèques de la plupart des provinces ecclésiastiques, après avoir obtenu , comme l'exige le concordat, l'autorisaiitin du gouvernement, se sont réunis sous la présidence des métropolitains, et ont traité les questions de dogme et de discipline ecclésiastique. Les décisions des conciles portent le nom de canons , d'un mot grec qui veut dire règle.
Les auteurs de l'A rt de «érï/ier les dates ont publié une liste complète des conciles; j'en ai extrait la liste suivante des conciles qui ont été tenus en France. On place vers 197 le fremier concile des Gaules; il se réunit à Lyon ; saint Irénée , alors archevêque de cette ville , écrivit au pape Victor pour l'engager à ne pas rompre avec des cbrétiena d'Asie qui n'étaient pas d'accord avec r£glise romaine sur
l'époque oi\ l'on devait célébrer la pàqne. Concile d'Arles f 1314), convoqué par Constantin ; la plupart des évèques de l'empire d'Occident y assistèrent. Les donaiisles y furent condamnés. Second concile d'Arles (353 ou 354); dans ce concile dominaient les ariens soutenus put l'empereur Constance. Saint Ailianase el plusieurs autres y furent condamnés. Concile des Gaules (355), tenu selon les uns à Poitiers , selon d'autres à Toulouse. Saint Hilaire et les évèques caiholiquea des Gaules se séparèrent des ariens et de ceux qui soutenaient leur parti. Concile de Béziers (356); les ariens y duiniuaient; saint Hilaire y fut peut-être dépose par ces hérétiques; ce qui est certain, c'est que peu de temps après il fut exilé. Concile da Paris (3U0); on y rejeta, à la sollicitation de saint Hilaire, la formule <le Kiniini qui avait été dre.^sée par les ariens et on conserva celle de Mcée.x Un tint dans le même temps, disent les auteurs de l'^lri de vérifier les dates, plusieurs autres conciles dans les Gaules, par les soins do saint Hilaire de Poitiers, dont Dieu se servit fiarticulièreineni pour préserver et déivrer l'Occident de l'hérésie arienne. >• Concile de Bordeaux (384), où les priscillianistes, secte de gnosiiques , furenc condamnés. Concile de Trêves (385), Oii l'évèque Itliace fut reçu à la communion ; il en avait d'abord été repoussé pour avoir fait mettre à mort l'hérésiarque PrisciUien. Concile de Ntmes( 389 ). Concile de Troyes ( 429 ) ; ce concile fut dirigé contre l'hérésie ries pélagiens; on choisit saint Germain d'Auxerre et saint Loup de Troyes pour aller combattre dans la Grande-Bretagne l'bérésie de Pelage.
Concile de Riez ( 439); on y déposa l'arcbevéque d'Embrun dont l'élection n'avait pas été régulière. Concile d'Orange (441); on a de ce concile trente canons importants pour la discipline ecclésiastique. Concile de Vaison (442). Second concile d'Arles ( 442 ) ; il en reste cinquante-six canons. Concile de Besançon (444); saint Hilaire d'Arles et saint Germain d'Auxerre y assistaient. Concile des Gaules; Tillemont suppose qu'il fut tenu à Arles; quarante -quatre évèques des Gaules approuvèrent lu lettre par lauuelle le pape saint Léon condamnait les hérésies de Nestorius et d'iiluiychèâ. Concile d'Angers (458); douze canons relatifs à la discipline ecclésiastique. Troisième concile d'Arles (4551; il y fut question d'un différend entre Faustus, abbé de L^ rins, et Théodore, évèque de Fréjus.
Concile de Tours (,46i ) : il en reste treize canons. Quatrième concile d'Arles (463), à l'occasion de l'ordination d'un évèquo
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de Die. faite par saint Mamert de Vienne, sans égard pour l'ordonnance du pape saint Léon, qui, en 450, avait soumis l'église de Die à l'archevêque d'Arles. I.e concile écrivit au pape Hilaire pour se plaindre de la conduite de saint Mamert, et le pape la blâma dans sa réponse. Concile de Vannei {^i6i)\ Perpétuus, arche- Têque de Tours, tint ce concile pour donner un évoque à Vannes. On y fit seize canons. Le dernier ordonnait de chasser de l'église les clercs qui observaient les augures, et condamnait l'usage de consulter les sorts des saints, en cherchant un présage dans le premier vcr.set d'un livre de l'Écriture sainte. Concile de C/iôlons-sur-Saône (470) , sous la présidence de saint Patient, archevêque de Lyon ; on y élut un évèque de Chàlons-sur-Saône.
Concile de Bourges ( 473 ) ; Sidoine Apollinaire, évèque de Clermont et président du concile, proclama Simplicius évêquo de Bourges, et, à cette occasion, fit au peuple un discours qui est parvenu jusqu'à nous. Concile de Vienne ( 474 ) , présidé par saint Mamertj archevêque de Vienne; on y établit le jeûne et les prières des Rogations, suivant la chronique de Cambrai. Conciles d'Arles et de Lyon (475); on prétend que, dans le premier, le prêtre Lucide rétracta des opinions outrées qu'il avait avancées sur la prédestination ; le second roula, dit-on, à peu près sur les mêmes matières. Ces deux conciles ne cous sont connus que par les ouvrages de Fauste , évèque de Riez, ouvrages, dit le père Pagi, qui contiennent tout le venin du semi-:pélagianisme, et qui, comme tels, ont été mis entre les apocryphes par le concile tenu par le pape Gélase et soixante-dix évêques. en 496.
Concilede Lyon (500 ou 501) ; ce futplutôt une conférence des catholiques avec les ariens, le 1 4 et le 1 5 octobre, en présence du roi Gondebaud qui était luimême arien. Les ariens furent réfutés par saint Avitus de Vienne, et plusieurs embrassèrent le catholicisme^ mais Gondebaud persista -dans l'hérésie. Concile d'Agde (506), où se trouvèrent vingtquatre évoques et dix députés ; on y fit quarante-huit canons sur la discipline ecclésiastique. On trouve dans le douzième l'origine des bénéfices ecclésiastiques ( voy. ce mot ) , en ce qu'il permet aux prêtres et aux clercs de retenir les biens de l'Eglise avec la permission de l'évêque , sans pouvoir néanmoins les vendre ni- les donner; le vingt et unième canon autorise l'établissement de chapelles domestiques. On voit encore, par ce concile, que, quoique les Gaules ne lissent
plus partie de l'empire, on y datait toujours tes actes ecclésiastiques par les consuU romains. Ce concile porte la date du consulat de Messala, vingt-deuxième année d'Alaric II, roi des Visigoihs. Concile d'Orléans (5tl), oit trente évêques se réunirent sur la convocation do Clovis.
Il fit trente et un canons sur la dis'tipline. On remaroue entre autres celui qui garantit le aroit d'asile. Quelques canons regardent les moines ; il leur est défendu de quitter la congrégation sans la itermission de l'abbé pour baiir des cellules séparées. L'évêque , qui aurait ordonné un serf sans le consentement de son maître , était tenu de payer à celui-ci une indemnité; mais l'ordination était maintenue. Les évêques envoyèrent ces canr)ns à Clovis, en le priant de les appuyer de son autorité. Concile de Saint-Maurice en Valais (m, ou, selon d'autres, 523), convoqué par le roi de Bourgogne Sigismond, qui avait embrassé la religion catholique. Concile de Lyon Ctiô); on ne le connaît que par une lettre de saint Avitus. Concile d'Espagne (Albon.
au diocèse de Vienne, 517), convoque par saint Avitus; vingt cinq évêques s'y réunirent. On y fit quarante canons, parmi lesquels on remarque le vingt et unième qui abolit la consécration des veuves appelées diaconesses. D'autres canons défendent aux évêques , prêtres et diacres d'avoir ni chiens de chasse ni faucons et aux abbés de vendre les biens des monastères. Celui qui tuera un cerf devra expier cette faute par une pénitence de deux ans. Concile de Lyon ( 5i7) , oîi assistèrent onze évêques. Concile d'Arles (524), sous la présidence de saint Césaire, archevêque d'Arles. Concile de Carpeniras ( 527), sous la présidence du même archevêque. Concile d'Orange (529), oii l'on s'occupa principalement de la doc trine de la grâce. Le concile condamna lo semi-pélagianisrae qui s'était répandu en Gaule . et pi'sa dans vingt-cinq canons la doctrine de saint Augustin. Concile de Vaison (529), sous la présidence de saint Césaire. Parmi les canons de ce concile, on remarque ceux qui ordonnent que le Kyrie eleison et le Sanclus , sancttis soient dits tous les jours à la messe, comme dans les églises d'Orient et d'Italie ; que le nom du pape soit récité dans toutes les églises; qu'on ajoute an Gloria patri , etc., sicul erat in principio ; que chaque année les métropolitains convoquent les évêques au concile provincial Second concile d'Orléans (533 ) ; vingt et un canons contre la simonie et divers abus. Mansi a placé ce concile en 536. Concile de Clermont ( 538 ) Troiiièmê
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concile d'Orléans (538). Quatrième coH' oh BruncLaut fit déposer Didier, évoque
ct7e d'Or ieans (541 ), auquel assistèrent de Vienne. Concile de Parit (6i5);
trente-Iiuit évoques. On s'y occupa exclu- soixante-dix-neuf évoques y assistèrent,
sivement de discipline. Cinquième con- Les canons ont en paille pour but de pro-
cile dfOrléans ( 549 ) ; cinquante évoques léger les biens de l'Eglise. On remarque
et vingt et un députés y assistèrent. Les quelques dispositions favorables à la li-
erreurs d'Eutycliès , de Nesiorius et d'A- berté personnelle. Si un ingénu s'est
rius y fur»iit condamnées. Il porte la date vendu cnmme esclave, il peut toujours
de la treute-buitiènie année du règne de recouvrer la liberté en payant la somme
Childebert; c'est le premier concile daté pour laquelle il a 'été acheté. Concile de
du règne des rois francs. Second concile JI/dcon(624). Concile de flf imj (625) ; dé-
de Clermont (549) ; «n v adopta les canons fense de vendre des esclaves à des juifs,
du cinquième concile d'Orléans. I.e con- Concile de C/i'c/ii/ près de Paris (628); les
cile défend de remettre en servitude les actes sont perdus. Cortci7ed'Or/c'«»i«( 634).
( 5.10 ou environ ). Concile de Paris ( 55 1 Concile de Ctirhy ; 653 ou 669J. Concile de ou 555); vingt-sept évf>qucs, dont six A^anJe* (vers 6601; vingt canons. Coju'iVe étaient métropolitains, dcposireni l'évê- d'ilutun (670) tenu par saint Léger. Conclue de paris. Concile d'Arles (554 ); cile de Sens (6io). Concile de Bordeaux sept canons, dont plusieurs sont destinés (673) tenu par les métropolitains de Bourà leienir les monastères dans la dépen- ges, de Bordeaux et d'K.ause. Ccmcile de diince des évêqucs. Concile de Paris Crécy {616); Mabillon remarque que ce (557); canons qui ont principalement concile a été quelquefois placé à Autun ; pour but de s'opposer à l'usurnation des les actes qui en restent concernent speciabiens des é^jlises. Concile de Saintes lement la discipline monastique. Concile (562) ; déposition d'un évèque de Saintes de Morlay au diocèse de Toul (877). Pagi nommé nar Clotaire I". Concile de Lyon en fait le concile de Marly près de Paris. (566 ) ; aéposiiion des évoques d'Embrun Les évêc^ues de Neustrie et de Bourgogne et (Je Gap. Concile de Tours ( 567 ); ca- assembles par ordre et en présence du Dons sur la discipline et les cérémonies i'"\ Thierry III déposèrent Cbramlin , qui du culte. Concile de Paris { 573); dépo- s'était emparé de l'évôcbé d'Embrun, et lition de l'évêque de Chàieaudun. Con- lui déchirèrent ses habits pour marque de tile de Parit (577); déposition de Pré- sa dégradation. Concile des Gcules (eis) lextat, archevêque de Kouen. Concile de assemnlé par ordre de Thierry III ei d'È- P/idions-iur-Sadîie (579) ; déposition des broin , dans un palais qu'on ne désigne évêqiies d'F.mbrun et de Gap. Concile de point. Saint Léger, évèque d'Autun, y fut Braines près de Soissons , où Grégoire de pressé de s'avouer coupable de la mort de Tours se justifia par serment d'iUie ;iccu- Childéric II, e*, quoiqu'il protestât de son saiion que le comte Lcudaste avait portée innocence, il fut déposé. Concile des contre \\û.Co7trile de M'icon(5»-î\ concile Gaules (679) contre le monothélisme. de Lyon (bSî), concile (le Ka/fnce (585); Coridle de Rouen 1 789) tenu par saint ces divers conciles firent des canons dis- Ansbert et six évoques; on y consacra ciplinaires. Un nouveau concile tenu à les privilèges de l'abbaye de Fonienello Màcon (585) interdit toute œuvre servile le ou Sainl-Wandrille. dimanche, défendit aux juges de pronon- Concile de Worms (700); douze canons cersur le sort des veuves et des orphelins, sur la discipline. Concile de Maeslrtcht sans en avoir prévenu l'évèque, leur pro- (7i9); saint Boniface fut envoyé pour prèlectcur naturel , etc. Concile d'Auxerrc cher le <hrisiiariisnie en Germanie. Con- (586 ou , selon d'autres , 578). Concile de cile de Germanie (742); ce concile présidé CJermonf (587);ony termina un diSé- par saint Boniface se tint probablement rend entre les cvèques de Cahors et de à Baiisbonne et eut pour mission princi- Rodez. Concile de Nnrhonne ( 589) tenu pale de rétablir la discipline ecclesiasparKécarède, roi des Visigoths. Concile lique quiciaiien pleine décadence Conde Poitiers (590) Concile de MetZ{5i)0)', cile de Leptines en Cambrésis (743); ce déposition de l'archevêque de Keims. concile eut aussi pour bui de corriger les Concile de Géraudan (590). Concile de abus qui s'étaient introduits dans l'Eglise. Chalons-sur-Saone (594); canons rela- Conci/e rfeSoi««on« (744); Ting'-trois évètifs à la hturgie. ques y assistèrent. Co»rii« de Germani» Concile du Sens (vers 60i); canons sur (745 et 747). Concile de Duren (748). Conla rcformation des mœurs, la sinio- cile de Vermerie oa Verberie (753) tenu nie.clc Concile de Ckdlons-sur-Marne , en présonce de Pépin. Co«ci7fl de Met!
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(75Ï). Concile de Verne (755); on place Verne entre Paris et Compiègne ; on y ht vingl-cinu canons cl on ordonna qu'il se lieuiirait deux conciles tous lus ans , l'un le 1" mars et le second le i" octobre. Concile de Z,epi«»»«» (756); on s'y occupa de la resiilulion des biens qui avaient été enlevés aux églises i)ar Charles Martel. Concile de Conipiègne (756) ; vingt évùques y assist^^ent. Concile de Compiègne (757) ; Tassillon , duc de Bavière , y piéla serment de fidélité à l'épin. Concile de Germanie (759). Concile d'AUvjnij (765), oii assistèrent vin^ît-sept évoques et dixsept abbés. Concile de Genlilly près de Paris (767); il y avait des légats du pape et des ambassadeurs grecs; ceuxci reprochèrent aux Latins d'avoir ajouté au symbole le mot Filioque. Il futaus.si question dans ce concile du culte des images. Concile de lialisboîine (768 ou 769). Concile de Worms (770). Concile de Genève (773). Concile de Duren (775). Concile de VFormi (776). Concile de Paderborn (777). Concile de Duren (779).
Concile de Paderborn (780) ; Charlemagne y décida la fondation des cinq évècbés de Minden, Halbersladt, Verden , Paderborn et Munster. Concile de Coloyne (782) ; soumission des Saxons occidentaux. Witikind continua cependant de lutter contre l'empereur. Concile de Paderborn (782) , cil l'on examina le gouvernement qui devait être imposé aux Saxons. Concile de Paderborn (785), oii l'on arrêta définitivement la consiituùon de la Saxe. Concile d'ingelheini (788), assemblée mixte où fut condamné Tassillon , duc de Bavière. Concile de lKorm«(790). Concile de Narbonne (79l); on l'a placé à tort en 788; on s'y occupa de l'hérésie des adoptions, dont l'auteur était Félix , évèque d'Urgel. Concile de Ralisbonne (792); condamnation de Félix, qui se rendit à Rome et abjura son hérésie dans l'église de Saini-Pierre. Concile de Franifort-sur-Mein (794) ; nouvelle condamnation de l'iiérésie des adoptions. Le concile de Francfort se prononça aussi contre l'adoration des images. « Le mot d'adorah'on, disent les bénédictins, auteurs de VArt de vérifier les dates, n est pas ici pris dans le même sens que les pères du deuxième concile de Nicée l'expliquent. Les livres carolins entendent aussi mal ce mot. » Concile des Gau i«« ( 796 ), teuu probablement à Tours ; on y déposa .loseph , évèqne du Mans.
Concile d'Aix-la-Chapelle (797). Concile de Bisbach, au diocèse de Katisbonne (799) ; on a confondu Uisbach avec liatisboiine. Concile d'Urgel (799), tenu par Leidrade , archevêque de Lyon , pour mettre un terme à l'hérésie des adop-
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tien». Concile d'Aix-la-Chapelle (799), où fut déposé Félix , évèque d'Urgel , qui était retombé dans ses erreurs.
Concile d'Aixla-Chapelle xSQ2 ou 803):
réfurnie de la discipline ecclésiastique ef monacale ; tous c^ux qui étaient présent* jurèrent lidélité ù l'empereur. Concile de Jlatisbonnedoi)] interdiction aux chorévèques de faire les fonctions épiscopales. Le même concile défeinlit de nommer dans la suite de nouvi-aux chorévèque».
Concile de Salzbourg (807); on y décida que les dîmes devaient être paitagécs en
3ualre portions , dont la première serait onnée à l'évéque , la seconde aux clercs, la troisième aux pauvres, la quatrième consacrée à l'entretien des égli>es. Concile d'Aix-la-Chapelle 609), on y traita cette question '.Le Saint-Esprit procèdel-il du Fils comme du Père'/ Le concile envoya consulter le pa|j«> Léon III et ne décida rien. Conciles d'Arles (8i3), de Iteims (Si%) , de Mayence (813), rfe ChAlons-sur-Saone (H'i) et de Tours '8i3); ces cinq conciles tenus la même année et à des intervalles assez rapprochés se proposèrent le rétablissement de la discipline ecclésiastique dans toute sa pureté. Le concile de Tours recommanda aux évoques de faire en sorttt que chaque prèu'e eût à lui les homélies des Pères traduites en roman rustique ou en langue tliéotisque (germanique j: ce qui prouve que le latin avait cessé d'être la langue vulgaire. Concile d'A ix -la- Chapelle (813) ; au mois de septembre , Charlemagne fit relire dans une grande assemblée tous les canons des cinq conciles précédents et fit publier un capitulaire en vingt-huit articles contenant ceux des canons dont l'exécution avait le plus de besoin du concours de la puissance temporelle. Concile de Noyon (8M) , où l'on régla les limites des diocèses de Noyon et de Soissons. Concile de Lyon (814) ; Agobard y fut nommé archevêque de Lyon en place de Leidrade qui s'était relire dan» un monastère à Soissons. Concile d'Aixla-Chapelle (816); on y fit une règle pour les chanoines composée de cent quarantecinq articles ; on en fit aussi une pour les chanoinesses. Les chanoines et chanoinesses étaient soumis, à peu de chose près, à la vie monacale. Concile d'Aixla-Chapelle (817); décrets sur la discipline monastique. Concile de Thionville {&2l). Concile d'Attignyii22); pénitence publique de Louis le'Dél>onnaire. Conciû de Compiègne (8231. Concile de Paris (825); on s y occupa du culte des images. Concile d'Aix-la-Chapelle (825) ; même sujet. Concile d'Ingelheim (826). Concile de Paris (b2y); la même année quatre
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conciles furent tenus à Mayence, à Paris, à Lyon et à Toulouse. On y régla surtout les relations des deux puissances temporelle et spirituelle. Concile de Mayence (829). Concile de Lyon (829). Conr'ile de Toulouse (i'i'j). Concile de Worms i829); un des carions défend l'épreuve de l'eau froide. Concile de Nimègue (830) ; déposition do Jcssé, évoque d'Amiens, qui avait pris parti contre Louis le Débonnaire. Concile de Saint -Denis (832); réforme de ce monastère. Concile de Compiègne (833); déposition de Louis le Débonnaire. Concile de Saint-Denis (83<); rétablissement do Louis le Débonnaire.
Concile de Metz (835). Concile de Thionville (835 ), oii assistèrent quarante-trois évêquos; l'empereur y fui solennellement réhabilité. Agobard, archevêque de Lyon, Bernard , archevêque de Vienne, et Ebbon , archevêque de Iteims, y furent déposés. Concile de Crémieu dans le Lyonnais (835). Concile d'Aix-la-Chapelt»
(83ti): discipline ecclésiastique. Concilâ de Kiersy- sur-Oise (838). Concile de Châlons-sur-Saone (839). Concile d'In~ gelheimtSiO). Concilede Germanie{6ii) ; on y décida que la bataille de Fontenai qui venait d'avoir lieu était le jugement de Dieu. Concile d'Auxerre (Hi); même objet. Concile de Bourges (842). Concile d' Aix-la-Chapelle(H-i). Concile de Toulouse (843). Concile de Coiiiaine en Touraine ou Coulene près du >tans (842).
Concile de Loire ou Loire près d'Angers (843). Concile de Germigin;/ (843); canons pour la réforme de l'ordre monastique.
Concile de Thionville (844). Concile de Vern (844). Conrile de Deauvnis (845) ; llincmur y fut élu archevêque de llcims. Concile de Meauxi 845). Concile de Vannes (846 ou 848). Concile de /"arts (846). ConciledeSens (846). C'onci/e de Mayence (847). Concilede 3/a)/ence(848i; condamnation du moine Gottschalk ou Gothescalc (jui soulenaii la doctrine de la prédestination. Concile de Redon (848). Concile de Lyon ( 848 ). Concile de Limogea 1 848). Concile de Kiersy ou Quierci-sur-Oise (849). Concile de Chartres (849). Concile de Paris (849). Concile de Moret (850). Concile de Soissons (851); déposition de Pépin roi d'Aquitaine. Concile deMayence (852). Concile de Soissons (853). Concile de Kiersy-sur-0ise{iS3). Concile de Paris (853). Concile de Vermerie (853). Coricile de Valence (855); canons relatifs à la doctrine de Cottschalk. Concile de Bonenil près de Paris (855). Concile de Kiersy-sur-Oise (857); sur les troubles politique? et religieux. Concile deMayence (857). Concile de Worms (857). Co»icile de Kiersy-sur-Oise (858); reproches
adressés par les évêques à Louis le Germanique qui envahissait les États de son frère Charles le Chauve. Conc«7ed« Tours (858). Concile de Soissons (858) tenu par Louis le Germanique. Concile de Langret (850). Concile de Metz (859). Concile de Tout (859). Concile d'Aix-la-Chajielle (860); divorce de l.inhaire et de Teutberge. Concile de Coblence (860); les rois Lothaire, Louis le Germanique et Charles le Chauve se réuniient avec leurs neveux Louis et Lothaire et se promirent mutuellement des secours. Concile de Mnyence (860). Concile de Tusey près de Vaùcouleurs au diocèse do Toul (860). Concile de Soissons (86 1) ; Hincmar y Ht excommunier Kolhade , évêque de Soissons.
Concile de Pistes ou Pitres, au confluent de t'Andelle et de la Seine (861); Uothade appela à ce concile de sa déposition ; capiiulaire au sujet des dévastations exercées par les Normands. Concile de Soissons (862) ; suite de l'anuire de Uothade. Concile d'Aix-la-Chapelle (862 >. Conrile de Senlis (963). Concile de Mets (863). Concile de Verherie ou Vermerie (863 ). Second concile de Pitres (864). Concile d'Attigny(i6by, l'innocence de Rothade y est reconnue. Conri/e de Sotsson» (866,'. Concile de Troyes (866 ou 867). Concile des Oaules (868); on ne sait pas précisément en qoel lieu se réunit ce concile ; on y répondit à deux lettres du pape Adrien sur l'ordination des évèques nommés par l'empereur. Concilede Vermerie ou Verberte(869). rroi«i«meconct/edeP«rM(869).
Concile de Metz {869); Charles le Chauve obtient le royaume de son neveu Lothaire mort en Italie. Concile de Vienne (870). Concile d'Attigny (Sio). Concile de Co' logne (870). Concile de Douzi-les-Prés (871). Concile de Compiègne (871). Concile de Senlis (873). Concile de Cologne (873). Concile de Douzi-les-Prés (874).
Concile de Reims (874 >. Concile de Pontion au diocèse de Chàlons-sur-Marne (876) ; confirmation de l'élection de Charles le Chauve qui venait d'être nommé empereur d'Occident. Concile de Compiègne (iTt). Concilede Neustrie(iT8) , sans désignation plus précise. Concile de Troyes (878). Concile de Mantaille entre Vienne et lu rivière d'Isère (879) ; ce concile composé des grands et des évèques de la Bourgogne cisjurane donna le titre de roi à Boson. Concile de Fimes, dans le diocèse de Keinis (881); Hincmar y présidait. Concile de Toulouse (883); le père Labbe regarde l'authenticité de ce concile comme douteuse. Concile de Cliâlons-sur- Saône (886). Concj7e de Cologne (887).
Concile de Port , sur les confins des di(^ cèses de Mmes et de Maguelone (887).
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Concile SAgaune ou Saint-Maurice en pet força le» évêquea h déposer l'arcbe- Valais (888); Rodolphe WeUy fut reconnu vèqiie de Heims Arnoul , conme coupable roi de la Bourgogne transjumne. Concile de traliiKitti , et à rioninn-r G);rtK>rt à 8a de Mayence (iiii). Concile de Meiz (m); place. Concile de Ueuns fS'jS; tenu par jeune de trois inurs pour obtenir lii paix Gerhen contre les usurpateurs des biens et la retraite des Normands. Concile de de l'Eglise. Concile d'Anse, près de Valence (890) ; Louis, fils de Bosou , y fut Lyon ( U9i ), tenu par Burcbaid , arcbesacré roi de la Bourgogne cisjurane. Con- veque de Lyon. Concile de Moxuon ou cile de Meun-sur-Loire ou Meltun-sur- Mouzon (995). Concile de Saint-Denit Loire (agiu Concile de Vienne C892), (996i. Conci'Je de Poi/t>r» (X9» ou looo;. , Concile de Reims (693); Charles le Simple L'Art de vérifier les dates n'Indique plus
Lfut couronné. Concile de Chdlons-sur- de concile dans les pays oui formaient le léne (894). Concile de Tribur ou Tewer royaume de France avant l'année 1022. près de Mavence (895). Concile d'Orléans (I022j ; le roi Kobert
Concile àe Reims (900). Concile d'AsilU et la reine Constance y assistaient; on y on Asillan au diocèse de Narbonne (902) ; condamna au feu treize manichéens. Conon y décida par l'épreuve du feu et de ci/e d'jtr)/, au diocè.sed'Auxerre(i022 ou l'eau, un différend entre deux ecclésias- i«23). Concile de Paris (I024). Concile tiques. Concile de Barcelone (906); ce d'Arras (i02i); on y proclama le dogme concile se composait principalement de del'Églisc surla présence réelle dans l eu- Buffragants de l'archevêque de Narbonne. charistie. Conctle d'Anse ( 1025 ). Concile Concile de Saint-Tibéri , en Languedoc de Charroux en Poitou (i 027) contre les {901). Concile de Jonqui'eres f&M. diocèse manichéens. Concile de Limoges (I029:. de Maguelone. Concile de Troli ou Tro- Concile de Bourges (I03i). Concile de lei, près de Soissons (909) ; les actes de ce Limoges ( io3i ) : excommunication conconcile tracent le plus triste tableau de la tre ceux qui n'obéiraient pas aux canoni situation de l'Église à cette époque. Con- du concile et ne garderaient point lu paix. cile de Fontaine-Couverte , près àe îiair- Les conciles s'efforcèrent â cette épobonne (9ii). Concile de Tours (912). que de mettre un terme aux guerrci Concilede Chdlons-sur-Saône {9iS). Con- privées qui étaient le fléau de la Krance. c«ie rfe Tro/i ou Troiei, près de Soissons plusieurs conciles, tenus en Aquitaine (921). Concile de Cobleiice (922); celui (io34), s'occupèrent du rétablissement de qui vendait un chrétien y fut déclaré cou- la paix et de la pureté de la discipline ecpable d'homicide. Concile de Reims (923). clésiaslique. 11 se tînt aussi plusieurs con- Concile de Fîmes (935). Concile de elles en France, en I04i , où l'on ordonna Soissons (941 ). Concile de Narbonne d'observer la tréce de Dieu, qui défen- (947). Concile de Verdun (947 ). Concile dait que depuis le mercredi soir jusqu'au de Mouson ou Mouzon (948). Concile lundi matin on prît rien par force, qu'on d'/nge//ieJTO(948"); excommunication d'Hu- tirât vengeance d'aucune injure, ni qu'on
fues le Grand, comte de Paris. Conciied» exigeât aucun gage pour les dettes. On .aon(948). Concile de Trêves ;948); con- excommuniait et on bannissait ceux qui firmation de l'excommunicalinn pronon contreviendraientà la «rece d« Dieu. Con. ce e contre Hugues le Grand. Je ne parle ci7e de Sain/-GtHes, en Languedoc (1042);
{>as de plusieurs conciles, dont le lieu et vingt-deux évêques y firent plusieurs caa date sont incertains. Concile du Mont- nons et confirmèrent la ire're de Dieu. Sainte-Marie-en-Tardenois , au diocèse Deua; conct'/es deiVarbonne (t042), l'un, de Soissons (972 ), tenu par Adalbéron , le 17 mars, et l'autre, le 8 août. Concile archevêque de Keims. Concile de Reims de Tuluje au diocèse d'Elne dans le (975): excommunication de Thibaut, évê- Roussillon; on y confirma la tréce de que d'Amiens. Concile de Sens (980). Dieu. Conci/e de Sens ( 1048). Conct7e de Concile de Reims ( 987 ). Concile de Reims (1049); on y condamna plusieurs Reims (988); élection d'Arnoul en abus , et, entre autres, la simonie. Conqualité d'archevêque de lleims. Con- ciie de J/aj/ence (io49 ) dirigé également cile de Sentis (988); confirmation de 'ontre les prêtres simoniaques. Concile l'excommunication lancée par l'arche- de iJouen (io49): la plupart des dix neuf vèque de Keims contre ceux qui avaient canons de ce concile sont diri;;és contre occupé cotte ville. Concile de Charroux, la simonie. Concile de Brionne, en Norabbaye du Poitou (989). Concile de Nar- mandie ; 1050), contre l'hérésie de Bérenbonne (990) ; plusieurs seigneurs y aSsis- ger qui niait la présence r elle dans l'eutèrent; on y délibéra sur les moyens charistie. Co/iri/e de rour» (i050) contre d'empêcher l'usurpation des biens ecclé- la même hérésie Concile de Paris (loso) aiastiques. ConcJ/e de i?eim« ou de Sain<- tenu en présence du roi Henri II; on y li.jsle , pris de Reims ( 991 ) ; H 'gnes Ca- lut une lettre de Bérenger, dont l'hérésie
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fut condamnée ainsi que le livre de Scott Erigèiie sur l'eucharistie. Concile de Saint-Gillei , en Languedoc (i05o;; proclamation de la trêve de Dieu. Concile de Narbonne (1034); contirniation de la trêve de Dieu, Concile de la Gaule lyouf nuise (1055) tenu par Hildebraud; on y condamna la simonie. Concile de Tours (1055); Bérenger y abjura son licrësie.
Concile de Linieux ( 1U55) ; déposition de Manger, archevêque de Rouen ; il lut rem-
flace par Maurille. Concile de Rouen 1055 ou 1063 ); profession de foi contre l'hérésie de Bérentier; le concile déclara (qu'après la consécration , le pain et le vin eiaienl changés au corps et au sang de Jésu)>-Cbrist, et anathematisa quiconque attaquerait cette croyance. Concile de Narbonne (1055). Concile d'Angers (1055); la doctrine de Bérenger y fut encore condamnée. Concile de Toulouse {iiii6)\ ce concile condam/ia la simonie et ordonna aux ecclésiastiques de garder le célibat. Concile d' Arles (1059). Concile de Vienne (1060); dix canons dirigés principalenent contre la simonie et l'incontinence des clercs. Concile de Tours (1060) tenu , tomme le précédent, par Etienne, légat du pape; mêmes décisions. Concile de Toulouse (1060) f sous la présidence de Hugues, abbé de Cluni et légat du pape. Concile de Châlons-nur-Saônei, i063},suus la présidence de l'ierre Dainieu , léi;at du pape. Concile d'Auch (i068); il fut ord»uné que toutes les églises payeraient à la cathédrale le quart de leurs dimes.
ionciie de Toulouse (1068/, on y condamna la simonie. Concile d'Anse, au diocèse de Lyon (1070). Concile de Châtont-sur-Saone (1072;. Concile de Jtouen (1072); vingt-quatre canons sur la discipline ecclésiastique; le quinzième canon condamna les clercs mariés. Concile de Rouen (1073) tenu en présence du roi Guillaume le Conquérant , à l'occasion d'un tumulte arrive dans l'église Saint- Ouen de Kouen. Concile de Châlons-sur- Saône (1073). Concile de Poitiers (1074); nouvelle condamnation de l'hérésiarque llérenger, qui faillit être tué dans ce concile. Concile de Rouen (1074); quatorze canons sur la discipline ecclésiastii|ue. Concile de Parfj (1074); ce conciliabule n'est pas reconnu par l'Eglise. Concile de Dijon (1077); déposition de clercs siinoniaques. Concile d'Autun (i077) tenu par Hugues de Die, légat de Grégoire VII; l'archevêque de Reims, Manassès, fut suspendu comme simoniaque. Concile de Poitiers (1078). Concile de Bretagne (1079). Concile de Toulouse {1019); l'évê que d'Albi y fiit déposé comme simoniaque. Concile de Lyon (1079 ou 1080);
conflrmaiion de la déposition de Manassès, archevô(iue de Reims; il fut chasse et mourut e.\coinniuuié. Concile de Lillebonne, en Normandie (1080), tenu en présence de Guillaume le Conquérant; on y fit un grand nombre de canon» pour établir l'ordre dans l'Etat et dans l'Eglise. Concile d'Avignon (i060). Concile de Bordeaux (lOHO;; nouvelle condamnation de l'hérésie de Bérenger, qui mourut peu de temps après, en i088. Concile d'itsoudun( 1081). Concilede ComiUègne (tOiS).
Concile de Toulous» (1090). Coticile de Narbonne (I09i). Concile d'Etampes (1091). Concile de Soissons (1092); condamnation de l'hérésie de Roscelin qui attaquait le mystère de la sainte Trinité. Concile de lietms ( 1092 ) ; le concile force Robert le Frison, comte de Flandre, i renuncer au droit de dépouille, en vertu duquel il s'emparait de Ihéritage dea clercs. Concile de lieims ( 1094); l'iiilippe !■' voulut faire approuver duna ce concile son mariage avec Bertrade de Montfort qu'il avait enlevée à Foulques le Réchin. Yves de Chartres refusa d'assister à une assemblée oii û n'aurait pu exprimer son avis avec Ubcrié. Concile d'.4urun (1094); excon»niunicaiioii de l'hilipue 1" pour son mariage avec Bertrade de Montfort. Concile de Ctermont, en Auvergne (1095), ouvert le 18 novembre par le pape Lrbain II, et terminé le 26 du même mois. Il y avait à ce concile treize archevêques et deux cent cinq prélats, tant évèques qu'abbés; quelques écrivains en comptent jusqtf'à quatre cents. L'acte le plus célèbrv de ca concile fut la publication de la croisade prêchée par le pape et accueillie par le cri de Dieu le veutt Dieu le veuti On y renouvela le canon qui imposait la trioe de Dieu ; Philippe , roi de France , tut de nouveau excommunié. Concile de Rouen (1096); on y lit huit canons pour con tirmer les décisions du concile de Clermont. Concile de Saintes (1096), sous la présidence d'Urbain II. Cuncile de Tours (1096) égalenient présidé par le pape ; on y contirma les décrets du con cile de Clermont. Concile de Nîmes ( 1096 ), sous la présidence d'Urbain ; confirmation des décrets du concile de Clermont ; absolution de l'hilippe I" qui avait promis de quitter Bertrade de Montfort.
Concilede Reims (1097). Concile de Saint Orner (1009); injonction d'observer la trêve de Dieu , sou5 peine d'excommunication.
Concile de Valence (iiOO) ; suspenston de Norgaud, évêque d'Autun, accusé de simonie. Concile de Poitiers (1100); conttrmation de la déposition de Nor-
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gaud; Philippe l" et Bertrade furent de nouveau excommuniés. Concile d'An»e (1100) ; excommunication de ceux qui, après avoir pris la croix, ne partaient pas pour la Palestine. Concile âe Troyr» (1104). Concile de Beauf/ency (1104); Philippe l" et Bertrade y assistèrent , mais sans obtenir l'absolution du pape.
Concile de Paris (1104); absolution de Philippe et de Bertrade qui promirent de n'avoir ensemble aucun commerce criminel. Concile de Reims (1105). Concile de Poitiers (1 106) ; Bohémond , prince d'Antioche, y assista; la croisade y fut prècliée. Concile de Lisieux (ii06); Henri l*', roi d'Angleterre, y assista.
Concile de Troyes i.tiQl); le pape Pascal II y prêcha la croisade; le concile excommunia tous ceux qui violeraient la trêve de Dieu. Les investitures données par des laïques furent condamnées dans ce concile. Concile d'Anse ( 1112). Concile de Vienne ( il 12); condamnation des investitures données par des laïques.
Concile d'Aix (ma). Concile de Beauvais (1114); excommunication de l'empereur Henri V. Concile de Soinsons (1115). Concile de Beimt (il 15) tenu par le légat Cosson. Concile de Châlons-sur- Marne (ui5 . tenu par le même léijat; on excommunia dans ces deux conciles l'empereur Henri V. Concile de Tournus (1115). Concile de Langres (11161 tenu en pleine campagne dans le diocèse de cette ville. Concile de Dijon (1116). Concile de Toulouse (1118); croisade prêchée centre les musulmans d'Espagne. Concile de Rouen ( 1 1 1 8 ) ; Henri l" et le légat du pape Gélase y assistèrent. Concile de Vienne (liiS) tenu par le pape Gélase.
Concile de Toulouse (litS); dix canons dont le troisième est dirigé contre les manichéens. Concile de Reims (11 i9), présidé par le pape Calixte II qui avait près de lui quinze archevêques, deux cents évêques et environ autant d'abbés ; il s'ouvrit le 20 octobre et dura jusqu'au 30 du même mois. Louis le Gros y assista et y porta plainte contre Henri l", roi d'Angleterre, qui avait envahi la Normandie. On fit plusieurs décrets dans ce concile contre la simonie , les investitures données par des laïques, et l'incontinence des clercs. Un des canons défendit de rien exiger pour le baptême, les saintes huiles, la sépulture ou l'onclion des malades. La trêve de Dieu fut de nouveau proclamée; mais le concile tenta vainement de conclure la paix entre le pape et l'empereur. Concile de Rouen (1119); canon sur le célibat des prêtres. Concile de Beauvais (1120). Concile de Saiuons (iiso); Abélard fut obligé de
briller lui-même son livre de la Trinité. Kn 1134, le légat Pierre-Léon tint des concilesà Chartres, à clcmiont, à Beauvais et à Vienne; mais on n'a aucun détail sur ces aascmblécs Concile de Nantes (1127); abolition du droit de bru, qui donnait au seigneur la dépouille des naufragés, et de la coutume qui, en Bretagne, attnbuait an seigneur tous les meubles d'un mari ou d'une femme, après la mort de l'un des deux . Concile de Troyes ( n 28 ;; il fut décidé qu'on donnerait une règle écrite aux templiers , et qu'ils porteraient un vêtement blanc. Concile de Rouen (1128). Concile de Paris (1129), réforme de plusieurs monastères, et, entre autres, du monastère d'Argenteuil.
Concile de Chdlons-sur-Marne ( Ii29 ).
Concile de Toulouse C1130). Concile du Puy-en-Velay fii30); excommunication de l'antipape Anaclet. Concile d'Étampes (li3o); Louis VI assista à cette assemblée, qui, sur la déclaration de saint Bernard , se prononça en faveur d'Innocent H contre Anaclet. Concile de Clermont , en Auvergne f 1 130 ), tenu par Innocent II. Concile de Reims (ii3o), également sous la présidence d'Innocent II. Il y avait dans cette assemblée treize archevêques, deux cent soixantetrois évêques et un grand nombre d'abbés. Saint Bernard était le plus distingué des abbés. L'élection du pape Innocent 11 y fut approuvée , et l'antipape Anaclet excommunié. On y publia dixsepi canons , qui sont à peu près les mêmes que ceux du concile de Clermont tenu l'année précédente. L'usage des tournois y fut prohibé. Le concile dura quinze jours. Le pape y sacra Louis VII qui y assistait avec son père. Concile de Creisson dans le territoire de Narbonne (1132); le territoire où se tenait le concile fut déclaré inviolable ; les évêques en marquèrent les limites avec des croix et prononcèrent l'anathème contre ceux qui ne respecteraient pas cette sauvegarde. Concile de Jouarre au diocèse de Meaux (1133). Concile de Sens (1I40); les doctrines d'Abélard y furent condamnées. Concile de Lagny (1142). Concile de Bourges (ii45). Concile de Vézelai (1146); Louis VII y prit la croix, à la persuasion de saint Bernard, avec la reine Éléonore et un grand nombre de seigneurs. Concile de Laon (ii46). Concile de Chartres (tii6)\ on s'y occupa encore de la croisade, dont saint Kernara refusa d'être le chef. Concile de Paris ( 1 147) , tenu par le pape Eugène III ; on y examina les doctrines de Gilbert de la Porée, évêque de Poitiers, sur la Trinité; elles furent attaquées par saint Bernard ;
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le concile ajourna la décision de cette question. Concile de Reims ( i M8) , sous la présidence du pape Eugène III; condamnation des doctrines ne Gilbert de la Porée. Concile de lieaugency (1152); le mariage de Louis VU et d'Eléonore de Guyenne y fut annulé. Concile de Moret (1154). Concile de Soissons ( J 1 55 ) ; Louis VII et ses baron:^ y jurèrent la paix pour dix ans. Concile de Iteims (11 57); on y fit sept canons sur la discipline ecclésiasticjue. Concile de Neuf-Marché, au diocèse de Rouen (1161). Concile de Beauvais ( 1161 ); dans ces deux coooiles on reconnut le pape Alexandre III. Concile de Toulouse {iibi ); les rois de France et d'Angleterre , Louis VU et Henri II, avec plus de cent prélats, évoques et abbés , reconnurent le pape Alexandre III avec plus de solennité que dans les assemblées précédentes. Concile de Montpellitr (1162), où l'antipape Uciavien , qui ))renait le nom de Victor, fut excommunié. Concile de Tours (1163), sou^ la présidence du pape Alexandre III, assisté de dix-sept cardinaux, cent vingt-quatre évêques, quatre cent quaioi'ze abbés. Le qu-ilrième canon fut dirigé contre les maliicLéens, qu'on nommu dans la suite Albigeois. Concile de Heims (1164) tenu par le pupe Alexandre III: un s'y occupa des secours à donner à la terre sainte. Coneile de Lombers pr^s d'Albi (ii65); ce concile condamna les hérétiques nommés alors Dons hommes et plus tard Albigeois. Concile £ Aix-la-Chapelle ( 1165); nous mentionnons ce concile ou plutôt celte assemblée mixte, quoique la ville d'Aixla-Chapelle n'appartint plus à lu France, parce que Charlemagne y fut canonisé par les partisans de l'empereur !• rédéric Barberousse. \a cérémonie de la canonisation se fit le 29 décembre 1165. « Aucun pape , disent les auteurs de VArt de vérifier les dates, n'a contredit celte canonisation, quoique faite par les Fchismaii- 3ues et par l'autorité d'un antipape , et epuis ce temps on a célébré la féie de Cbarlcmagne comme d'un saint dans quelques églises.» Conci7erf'yliT(inc/ie« ,1172); le roi d'Angleterre, Henri II , après avoir fait un serment, tel que les légats du pape l'exigeaient, et s'être soumis à la pénitence publique, fut absous de l'assassinat de saint Thomas de Caniorbéry, qui avait eu lieu le 29 décembre U7i. Concile de Puy (1181). Concile de Bazas (H81). Coricile de Limoges (u82i. Concile de Paris (1185); Philippe Auguste ordonna aux prélats assemblés d'exhorter tous les Français à se croiser pour la délivrance de Jérusalem. ConciledeCharroux{ii»6); règlements de discipline ecclésiastique.
Concile de Mouson ou Mouzon (1187"; il y eut, en 1188, trois conciles pour la croisade : concile entre Gisors et Trie, où lea rois de France et d'Angleterre prirent la croix; concile du Mans, où le roi d'.xngleterre ordonna que chacun donnerait la dlme de ses revenus et de ses biens meubles pour rexi)édiiion de l.i terre sainte; concile de Part», où Philippe Auguste lit la môme ordonnance. On appela cet impôt dlme saladine. Concile de Rouen (ins). Concile de Comj,ie()ne ( 1193); celte assemblée mixte prononça la dissolution du mariage de Philippe Auguste avec Ingeburge de Danemark ; Ingeburgeen appela an pape. Concile de Montpellier (1195); on encouragea dans ce concile les expédi lions en faveur des chrétiens d'Espagne. Concile de Pari»
{ 1196) tenu en présence de deux légats du pape; on s'y occupa du mariage de Philippe Auguste avec ln§;eburge de Danemark , mais sans rien décider. Concile de Sens ( 1 198 ) contre une secte de manichéens. Conci/ed«Dyon( 1199); Pierre de Capoue, légat du pape, assisté de quatre archevêques et de dix-huit évêques, y traita du mariage de Philippe Auguste avec Ingi'burge. Le roi interjeta appel au pape, et le concile ne décida rien.
Concile de Vienne (1200) ; le légat étant sorti du royaume de France, jeta l'interdit sur toutes les terres qui dépendaient de l'Iiilipue Auguste. Concile de Nesle en Vermaudois (1200); Philippe Auguste ayant repris Ingeburge et juré qu il la traiterait en reine, le légat Ociavien leva l'interdit. Concile de Soissons ( 1201 ); on s'y occupa encore d'Ingeburge qui avait été eniermée au château d'Êtampes. Concile de /'ans (1201); Gérard de Nevers y fut condamné comme hérétique. Concile de Meaux ( 1204 ) ; on s'efforça de réconcilier les rois de France et d'Angleterre. Concile d'Arles ( i205) tenu par le légat Pierre de Castelnau, Concxle de Alontélimart (ii09 >; le légat Milon Ht citer au concile de Valence le comte de Toulouse, Uaymond VU, accusé du meurtre de Pierre de Castelnau. Concile de Valeyice ( 1209 ) ; le comte de Toulouse y comparut et consentit à livrer sept de ses châteaux ; il ne reçut pas encore l'absolution. Concile de Saint-Gilles ( 1209 ) ; le comte Kaymond se soumit à la pénitence publique et reçut l'absolution. Concile d'Avignon ( 1209 ). Concile de Saint-Gilles (\'î\o). Concile de Paris (1210); condamnation des erreurs d'Amauri cl de plusieurs de ses disciples. Les livres de la métaphysique d'Aristote, récemment apportés en France et traduits du grec en latin, furent aussi condamnés. Concile de
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Narbonne (1211 ) ; on offrit au comte de Toulouse de lui rendre ses Élats, s'il voulait en chasser les hérétiques ; le comte ri'fusa. Concile d'Àrlet ( 1211 ); le comte de Toulouse ayant refusé les conditions qu'on lui avait offertes fut excommunié. Concile de Paris ( H12 ) ; réforme du clergé séculier et régulier. Concile de Paviiers ( 1212) réuni par Simon de Montfort. Concile de Lavaur (i2i3);on y rejeta les propositions faites par le roi d'Aragon pour la réconciliation des chefs des Albijjeois. Concile de Montpellier (l'iii); Simon de Montfort y fut proclamé comte de Toulouse en place de Kaymond VI. Concile de Paris (I2l5j ; le légat Robert de Conrçon y fit un règlement pour l'école ou Université de Paris ; c'est le plus antien règlement de cette nature qui soit parvenu jusqu'à nous. Concile de Melun ^1216); le pape Innocent 111 avait écrit à l'archevêque de Sens et à ses suffragants que Philippe Auguste était excommunié comme soupçonné de favoriser les entreprises de son fils Louis, qui, malgré la défense du pape, avait faitune invasion en Angleterre, où l'appelaient les barons du royaume pour remplacer Jean sans Terre.
Les principaux seigneurs de France , renais à Melun , refusèrent d'admettre l'excommunii-ation lancée contre le roi. On çilace quelquefois en 1219 un concile de Toulouse qui doit être reporté en 1229. Concile de Rouen ( 1223 ) ; on y publia un résumé des canons du concile de Latran tenu en 1215. Concile, de Paris ( 1223 ) rentre les Albigeois. Concile de Montpellier (I22i); Raymond Vil y demanda vainement à être réconcilié avec l'Église.
Concile de Paris ( 1225 ); le légat romain y traita avec le roi Louis VII des affaires d'Angleterre et des Albigeois. Concile de Melun (1225); le roi elles évêques s'y occupèrent de là juridiction ecclésiastique. Concile de Bourges (1225) tenu par un légat du pape assisté d'environ cent évoques de France; Raymond VII et Amauri de Montfort y soutinrent chacun leurs droits sur le comté de Toulouse. Concile de Paris 1226) ; excommunication de Kaymond VII ; le concile confirma au roi et à ses descendants la possession du comté de Toulouse qu'Amauri de Montfort leur avait cédé. A la suite d'un nouveau concile tenu à Paiis, le 20 mars 1226 , le roi convoqua tous ses vassaux pour aller combattre les Albigeois. Concile de Narbonne (1227); quelques-uns des canons de ce concile concernaient les juifs qui furent forcés de porter sur la poitrine une rouelle ou figure de roue . Conc i i« de Mea ux ( 1 229); ce concile fut bientôt transféré à Paris ; Raymond Vil s'y soumit à l'Église ety sigua
un traité avec le roi. Concile dé TonUnut (1229) pour l'extirpation de l'héréâie ùes Albigeois. Concile de Chdteau-Gontier {l2H j.Concile de Houen{ 1221;; parmi les règlementssur la discipline ecclésiaetique, on remarque ceux qui ordonnent de raser entièrement le.s vagabonds appelés clerr»ribavdi: on voulait qu'il ne restât pas de traces de la tonsure ecclé.siastique qu'ils avaient profanée (voy. Clercs et Godil- LAROS). Concile de Noyon (1233). Concile de Laon (I233,. Conçu* de Saint- Quentin (1233). Concile de Be'zier* (1234) contre les hérétiques. Concile d'Arles (1234) contre les hérétinues. Concile de Narbonne (1235); règlement pour l'inquisition. Concile de Beims ou de Saint- Quentin (1235). Concile de Compiéjjne (1235 ; on place vers cette époque l'ordonnance qui dispensait les va.ssaux du roi de comparaître, -en matière civile, devant les tribunaux ecclésiastiques. Concile de Senlis (1235); l'interdit est jeté sur une partie des domaines du roi. Concile de Tours (1236); défense aux croisés et autres chrétiens de maltraiter les juifs. Concile de Cognac ( 1238 , ; chaque étilise diiit avuir son sceau portant le nom de la paroisse. Concile de Tours (1239). Concile de Saint-Quentin (1239; contre ceux qui maltraitaient les clercs et les emprisonnaient. Concile de Sens (1239). Concile de Meaux (1240'. Concile de Senlit (1240) qui accorde au pape le vingtième des revenus ecclésiastiques. Concile de Bourges (i240); projet d'une nouvelle croisade contre les Albigeois. Concile de Laval (1240). Concile de Béziers (i243) ; contestation entre les inquisiteurs et le comte de Toulouse qui porta ses plaintes au concile. Concile de Narbonne (i244).
Concile de Lyon (1245); treizième concile général tenu par le pape Innocent IV en présence de Baudouin II, empereur de Constantinople. Il y avait cent quarante évêques, à la tête desquels étaient les patriarches de Constantinople, d'Antioche et d'Aquilée La première session s'ouvrit le 28 juin 1245 ; la seconde le 5 juillet, et la troisième et dernière le 17 du même mois. Ce fut dans cette dernière session que le pape Innocent IV déposa l'empereur Frédéric II et délia ses sujets du serment de fidélité, « sans dire dans la sentence, avec l'approbation du concile, comme il est dit ordinairement dans les autres décrets. » (Art de vérifier les dates. ) Ce fut aussi dans ce concile qu'il futdécidé, suivant quelques auteurs , que les cardinaix porteraient le chapeau rouge. Concile de gésier* (1246); règlement pour les inquisiteurs. Concile d'Étampes (1247). Concise de Paris (1248). Concile de Valence
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(1248); renouvellement de l'excommunication lancée contrerempereur Frédéric II et SCS adhérents. Concile de Provins ( 1251); canons sur la discipline ccclésiustique.
Concile de l'Isle au comiat Veiiaissin (1251). Concile de Sens (1252). Concile de Paris (i253). Concile de Saumur ^1253'; un des canons de ce concile prohibait les mariages clandestins. Concile de Châleau-G on lier (iiSi). Conciled'Albi (1255); canons qui ont principalement pour but l'extirpation de l'hérésie. Concile de Bordeaux (i2.')à). Concile de Paris (1255). Concile de Parts (1256). Concile de Sens (1256); il y eut deux conciles ténus la même année dans cette ville, l'un le 31 juillet et l'autre le 24 octobre. Concile de Ru/fec (1258). Concile de Montpellier (1258); canons relatifs à la discipline ecclésiastique et contre les usures intolérables des juifs. Concile de Paris (1260 tenu par ordre de saint Louis pi ur implorer le secours de Dieu contre les Tarlures. Il lui ordonné qu'on ferait des ])rocessions , qu'on punirait les blasphémateurs ; que le luxe des tables et des habits serait réprimé et les tournois défendus pour deux ans, ainsi que tous les jeux, hors les exercices de l'ai c et de l'arbalète. Concile de Cognac (1260) ; on voit par le premier article des constitutions de ce concile que le peuple assistait encore à c(>lte époque aux oflicesde nuit; on défendit dans ce C(incile les combats de coqs. Concile d'Arles (12G0 ou 12G1); onycondanma l'hérésie de Joacliim qui disait que le règne du Père avait duré depuis le comnieneemeiit du monde jusqu à la prédi- (ation de Jésus-Christ; qu'ensuite était venu ie règne du Christ jus(|u'eu 126O, et qu'après cotte époque aurait lieu le règne du Saint-Esprit qui durerait de 1260 jusqu'à la fin du monde; que , dans le premier âge , les hommes vivaient selon la chair, dans le second entre la chair et l'esprit et que dans le troisième ils vivraient plus parlaitement selon l'espiit.
Un des canons de ce concile prouve que la contirmation se donnait encore aux petits enfants. Concile de Paris (1261). Concile de Cognac ( 12G2 ); canons contre les excommuniés pour les forcer à se soumettre. Concile de Pariv (1263) ; l'archevôque de Tyr, légat du saint-siége , y obtint le centième des revenus du clergé de France pendant cinq ans pour les besoins de Idierre s-Mmc.ConciledeNanles (1264); neuf canons , dont le, second défendait de servir plus de deux plats aux prélats qui faisaient la visite de leur diocèse. Concilede Par«»(i264); ordonnance très-sévère contre les blasphémateurs.
Concile de Boulogne (1264). Coticile de
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Pont-Audemer (1267). Concile de Chdteau-Gontier (1268); défense aux juges séculiers de s'emparer de biens de l'Èglise. Concile de Sens (1269). Concile de Compiégne (i270). Concile d'Avignon (1270). Concile de Suint-Quentin (1271), Concile de Rennes y 1273). Concile de Lyon (1274); c'est le quatorzième concile général. Il s'y réunit, sous la présidence de Grégoire X, cinq cents évèques, et un crand nombre d'abbés. On s'y occupa de l'éleclioii du pape et des évèques, de l'ordination des clercs , etc. Les Grecs y abjurèrent le schisme et reconnurent la primauté du pape. Concile d'Arles (1275).' Concile de Saumur (1276). Concile de Bourges (1276). Concile de Langeait (1278) tenu par l'archevêque de Tours.
Concile de Compiégne (1278). Concile de Pont-Audemer{i2i9;. Concilede Béziert (1279). Concile d'Aiignon (1279) contre les usurpations des biens ecclésiastiques. Concile d'Angers(i'ii9). Concile de Bourges (1280). Concile de Seri«(i280). Concise de Paris (1281); on s'y plaignit des religieux mendiants qui , malgré les évèques, prêchaient et confessaient dans leurs diocèses. Concile d' Avignon {iii2). Concile de Saintes (i282i. Concile de î'our«( 1282). Concile de Biez (1286). Concile de Bourges (1286U Concile de Beimt (1287). Concile de l'Isle dans le comtat Venaissin(i288). Concile deNogaroda.ua l'Armagnac (i29o); plusieurs canons contre les excommunies. Conci'ie de Saumur (1294). Concile de Bouen (1299).
Concile de Béziers ( i299).
Concile d'AuchifSOO). Concile de iïelun (1301). Concile de Reims (i30i). Concile de Pori«( 1302) ; assemblée de prélats et de seigneurs k l'occasion de la bulle ausculla /i/i. Les seigneurs écrivirent aux cardinaux une lettre où ils soutenaient que, pour le temporel, le roi ne relevait que de Dieu seul. Les prélats s'adressèrent au pape , en le priant de conserver l'ancienne union de l'Eglise et de l'Etat. Concile de Beintsmoi). Concile de Compiégne (1303).
Concile de Paris (i303i; Guillaume de Nogaret, procureur général du parlement de Paris, y présenta une requête contre le pape BonifaceVlII , qu'il accusait de simonie et d'hérésie. ilsse7n6/e> mixte du Louvre (13 juin 1303): nouvelle plainte portée contre Boniface VlII. Concile de Nogaro dans l'Armagnac (1303). Concile de Cambrai (1303). Concile d'Auch (1308). Concile de Paris (1310) tenu par Philippe de Marigni, archevêque deSens, à l'occasion du procès des templiers; cinquante-neuf templiers furent condamnés à eue brûlés vifs, etsubirentce supplice près de la porte Saint-Antoine. Concile de Senlis (i3lO);
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neuf tompliorp furent condamnés an feu.
Concile de Kienti«( 131 1-1312); Quinzième concile^éiiéral tenu par le pape clémeniV; il y avait plus de trois cents évêques et un grand nombre d'abhés ; l'ordre des templiers y fut supprimé. Concile de Paris (131 4). Concile de Saumur (I3i5). Concile de Nogaro en Armagnac (I3t5); on y condamna l'usage de refuser le sacrement de pénitence aux condamnés qui le demandaient. Concile de Sentis (131.1). Concile de Sentis (iii»\ Concile de Sen» fi3'20); il y est fait mention pour la première fois de l'exposition et de la procession du saint sacrement. Concile de Paris (n'a). Coneile de Sentis (I3'i6). Concile d'Avignon (1326). Concile de Marciac au diocèse d'Auch (1326). Concile de Ruffec (1327). Concile d'A vignon ( 1 327 ) ; on y condamna l'antipape Pierre de Corbières et ses adhérents. Concile de Compiégne (i32y).
Concile de Marciac (1330). Concile de Notre-Dame du Pré ou de Bonne-Nouvelle, près llouen (1335). Conci/e de Bourges (1336); un des canons interdit le <ommerce au clergé. Concile de Château- Gantier ( 1336) ; canons pour maintenir la juridiction et les biens temporels du clergé. Concile d'Avignon (i337). Concile de Saumur (,13*2). Concile deJVoi/on(i344); plaintes contre les perturbateurs de la juridiction ecclésiastique. Concile de Paris (1347); mômes plaintes. Concile de Jîe2iers(i35l). Concile d'Apt (i365). Concile d'Angers (1366'. Concile de Lavaur (1368). Concile de Narbonne (i374).Concile de Paris { 1395) ; concile national oii l'on délibéra surles moyens de faire cesser le schisme d'Occident; la plupart des membres du concile se prononcèrent pour la cession des deux papes de Kome et d'.\ vignon. Concile de Paris (1398); second concile national auquel assistèrent onze archevêques, soi.xanteévèques, soixantedix abbés, le recteur de l'Université de Paris, avec un grand nombre démembres des universités; le patriarched'Alexandrie y était présent. On déclara que le meilleur moyen de mettre un terme au schismed'Occident, était de soustraire le royaume à l'obédience du pape Benoit XIII.
Concile deParisiUoi); articles relatifs à la conservation des privilèges du clergé pendant le schisme. Concile de Paris (i406); on y demanda la convocation d'un concile généial pour mettre un terme au schisme d'Occident. Concile de Reims (14081. Concile de Paris (1408); on y fit dos règlements pour le gouvernement de l'Eglise gallicane pendant la durée du schisme. Concile de Perpignan (i408) tenu par Benoit Xlil; ce concile n'est pas reconnu par l'Eglise. Concile de Paris
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(1429) ; règlements concernant les mceiir» et les devoirs des ecclésiastiques; ou y condanma les fêles des fous et de Vâne (voy. KÊTF.S) Concile de Nantes (l43l); prohibition d'un usage qui consistait à surprendre, le lendemain do l'àques , les clercs paresseux dans leur lit, a les promener nus par les rues, à les placer en cet état sur l'auiel, et à les arroser d'eau bénite. Assemblée mixte de Bourges (1440), où fut maintenue la prai;matique sanction de Charles VII, empruntée en grande partie aux canons du concile de Bàle. Concile de Rouen (1445); le septième statut condamne la superstition de t«ux qui désignaient .sou.s des noms particuliers certaines images de la sainte Vierge, tels que Notre-Dame de recouvrance , de consolation, de grâce , etc., parce ()uecesnoms donnaient lieu de croire qu'il y avait plus de vertu dans une image que dans une autre. Concile d'Angers{iiii). Concile de Soissons (1455). Concile d'Avignon (1457). Concile de Sen« (1485).
Concile de Tours ( 1 5 1 0) ; ce concile soutint Louis XII dans sa lutte contre le pape Jules II. Concile de Paris (1528); on y condamna l'hérésie de Luther. Concile de Bourges (1528); canons pour îa condamnation de l'hérésie luthérienne et la réforme des mœurs du clergé. Concile de Lyon ('1528). Concile de Boulogne fi548). Concile de Narbonne (i55i). Concile de Vienne (1557). Concile de Poissy (1561J; il est connu sous le nom de Colloque de Poissy. Concile de Reims (1564 i ; reforme des mœurs et de la discipline ecclésiastique. Concile de Reims (1565). Concile de Cam6rat(i565). Conciled'Avigniin' i569j.
Concile de Rouen ( i 581 ). Concile de Reims (1583). Concile de Tours (1583). Concile d'Embrun (1583 '. Concile de Bourges (1584'. Concile d'Aix (1585). Concile de Cambrai (1586). Concile de Toulouse (1590). Concile d'Avignon (^59^).
Concile d'Avignon (1606). Concile de Narbonne (1609). Concile de Grasse (1610). Concile de Paris (i6i2l. Concile d'Aix (1612). Concile de Bordeaux (1624). Concile de Narbonne (1635). Concile d'Avignon (1668). Concile de Narbonne (1671). Assemblée générale du clergé (1682); proclamation des quatre articles qui résument les libertés de l'Église gallicane.
Concile de Touion, (1704). Concile d'Embrun (1727). Concile national de Paris (i8ll)sous la présidence du cardinal Fesch. En 1849 et 1850, la plupart des églises métropolitaines de France et principalement les églises de Paris, de Lyon, de Rouen, de Heims, etc., ont tenu
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des conciles provinciaux. En 1869, u»i concile oecuménique a été ouvert à Rome par le pape Pie IX. C'est le premier concile du Vatican. — On a publié plusieurs recueils des conciles.
Le père Sirmond (Jacques) a donné ies Concilia antiqua Gallix , Paris , 1629; on y a joint un volume de supplément et les Concilia novissima Galliae, publiés en 1646. Le père Labbe et Je père Cossart ont édité une colleotion complète des conciles en dix-liuit volumes in-folio, Paris , I67i-i672. Une réimpression a été publiée à Venise, en 1728, et forme vingt-cinq volumes in-folio. Le père Hardouin avait donné k Paris, en 1715 et années suivantes, une nouvelle collection des conciles sous ce titre Conciliorum collectioregia maxima. La dernière collection des conciles et la plus complète e3t celle de Mansi : Sacrorwn conciliorum nova et amplissima collectio , Florence et Venise, 1757 et annces suivantes. Le trente et unième volume publié eu 1778 finit il l'année 1509. On trouve dans V Annuaire de la Société de l'Histoire de France une Chronologie des conciles, j)aT M. L. dcMaslatrie.
CON'CLAVE. — Quoique les conclaves ne soient pas une institution fran(,'aise, il est cependaut nécessaire d'en parler, puisque la France y envoie ses cardinaux et partici|;e ainsi à l'élection des papes. Ce fut seulement en 1270 que commença l'usage du conclave Clément IV était mort à Viterbe en J268. Les cardinaux (voy. ce mot) ne pouvant s'entendre sur le choix de son successeur voulurent quitter Viterbe. Mais les liabilunis instruits de leur projet lernièrent les portes de la ville et leur signifièrent qu'ils ne sortiraient qu'après avoir élu un pape. Depuis cette époque on enferma les cardinaux dans un conclave pour qu'ils procédassent à l'élection du chef de l'Eglise. Ils duivent y entrer dix jours après la mort du pape; ils s'y rendciiten [irocession et prennent possession de la cellule que le sort leur a assignée. Les ambassadeurs des puissances peuvent rester dans le conclave pendant les premières vingt-quatro heures de l'assemblée. Us doivent ensuite se retirer.
Les portes sont alors fermées ; le conclave nmré et des sentinelles posées à chacune des issues, l.e cardinal doyen et le camerlingue ou chancelier font constater par le protonotaire apostolique que la clôture es^t complète. Chaque cardinal ne peut f;arder avec lui que deux conclavisies , l'un d'épée, l'autre d'église; on en accorde quelquefois un troisième aux cardinaux-princes ou aux cardinaux vieux
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et infirmes. Les autres persuLnes destl» nées au service du conclave sont le sacristain, le sous-sacristain, un secrétaire, un sous-secrétaire , un confesseur, deux médecins, un chirurgien, deux barbiers, un apothicaire avec deux garçons apothicaires, cinq malli-es des cérémonies, un maçon , un charpentier et seize valets. Deux fois par jour, un maître des cérémonies parcourt le conclave une clochette à la main pour avertir les cardinaux de se rendre à la chapelle du scrutin. Chaque cardinal , en entrant dans cette chapelle , se revèi d'une chape et d'une espèce de manteau cramoisi à longue queue, fermé avec une agrafe.
l.e conclave est établi dans le palais du Vatican ; il se compose de petites cellules faites de bois de sapin. Chaque cellule a un appartement séparé pour les conclavistes. Tous les jours à midi et vers le soir, les ofliciersde chaque cardinal viennent deniander au maître d'hôtel du conclave le dîner de leur maître, ou ils vnt le prendre, s'il a cuisiue particulière, et ils le portent aux tours du conclave qui ne s'ouvrent que pour laisser passer les mets. On observe scrupuleusement les formalités consaciées par l'usage. D'abord marchent deux esiatlers du cardinal portant chacun leur masse de bois de couleur violette avec les armes de Son Erainence. l.e valet de chambre du cardinal vient ensuite portant la masse d'argent ; les gentilshommes suivent deux à deux et tête nue. Après eux parait le maître d'hôtel la serviette sur l'épaule; il est accompagné de l'échaiison et de l'écuyer trauchanU Les domestiques qui les suivent portent le dîner du cardinal avec tous les ustensiles de table. D'autres valets portent de grands paniers qui contiennent des bouteilles dé vin , du pain, des fruits, etc. En arrivant au tour, ils nomment leur cardinal à haute voix, aân que son valet de chambre , qui attend dans l'intérieur du conclave , s'avance et fasse prendre ces provisions par des valets qui les portent dans la cellule du cardinal. Tous les mets sont exactement visités par le prélat qui est de garde au dehors avec un des conservateurs du peuple romain pour empêcher qu'il ne passe ni lettre ni billet. Ils peuvent même ouvrir les viandes de peurde supercherie. Les bouteilles et les flacons doivent être de verre ou de cristal atin que l'on puisse voir ce qu'il y a dedans. Mais cet examen ne se fait pas rigoureusement, parce que toutes les précautions qu'on pourrait prendre n'empêcheraient pas les cardinaux d'entretenir des intelligences au dehors; après que les provisions ont été introduites dans le conclave , un curseur
2or.
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du pape qui assiste à cette opération en robe violette et tenant la masse d'armes , ferme laporte des tours. Le prélatassisiant s'assure si tout est bien fermé, et applique le sceau de ses armes sur la serrure.
L'élection a lieu au scrutin. Ctiaque cardinal dépose Sun bulletin dans un calice placé sur l'autel de la chapelle du scrutin. Chaque billet est divise en huit parties. Le premier espace (loit contenir le nom du cardinal électeur; le second reste en blanc; le troisième renferme le cachet; le quatrième le nom du cardinal à (\m l'on donne sa voix ; le cinquième son titre et ses qualités ; le sixième sert pour un second cachet; le septième reste en blanc, et le huitième est rempli par une sentence tirée de l'Écriture sainte. AviKit le scrutin, on met dans un sac de petites boules sur lesquelles les noms de tous les cardinaux sont inipi'imcs pour que le sort désigne trois scrutateurs, trois infirmiers et trois réviseurs. Lorsqu'on commence le scrutin, chaque cardinal prend entre le pouce et l'index son billet écrit, plié et cacheté en le tenant élevé , afin qu il soit vu de tous les électeurs ; il le porte à l'autel , se met à genoux , l'ait sa prière , prête le serment tout haut, monte à l'auiel, lève la patène , fait glisser le billet dans le calice et retourne à sa place. Les cardinaux infirmiers vont recueillir les billets des cardinaux itialades dans une boîte qui est ouverte en présence de l'assemblée. Pour que l'élection ait lieu , il faut Qu'un candidat réunisse au moins les deux tiers des voix. Lorsqu'il n'y a pas de majorité suffisante on a recours à Vaccessus. On appelle ainsi le scrutin dans lequel les cardinaux accèdent au vote d'un autre cardinal et le déclarent par cette formule accedo domino. Ceux qui persistent dans leur premier vote le déclarent par ces mots : accedo nemini (je ne me joins à personne). Dès que l'élection est terminée, on fait entrer trois protonotaires apostoliques, qui dressent l'acte de l'élection sur l'inspection des billets , et tous les cardinaux signent cet acte. L'élection du pape a lieu quelquefois, mais rarement, par compromis ou par inspiration. Dans le premier cas, les électeurs s'en rapportent à un cardinal d'une probité reconnue à qui ils donnent pouvoir de nommer celui qu'il croit digne d'occuper la chaire de Saint- Pierre. L'élection par inspiration se fait par une déclaration spontanée du sacré collège en faveur d'un cardinal. Il y en a peu d'exemples. Enfin l'élection par adoration a lieu lorsque les deux tiers des électeurs vont saluer pape le cardinal sur lequel se portent leurs siifl'rages.
CO.NCOUDATS. — Les concordat! sont des traités spéciaux xignés entre la p.ipauté et les bouvi-ruin.s tcn>i< i-
régler les relations de.- deu \ Il y a en, en France, quatre >
conclus par François I»'(i3i6;, Bonaparto premier consul ( 1801 ), Napoléon empereur (1813 et Louis XVIIl ( 1817).
Les deux (ireniicrs seuls ont été exécutés; les deux derniers .sont restés à l'état de projet. François I" conclut le concordat de Bologne avec Léon X , en 1SI6 , lorsque la victoire de Marignan venait de lui livrer le duché de Milan. Il sacriEa la praymatique tanction de Bourges. Ce concordat abclit les élections des évèques et des abbés et aicorda au pa|K: le droit d'y pourvoir sur la nomination du roi. Kn réalité , les rois disposèreiM de tous les archevêchés, évèi;hes et abbayes^ et la puissance noonarchique fut considerablen/ent accrue par le concordat de Bologne. Le parlement ne Paris voulut vainement s'opposer à l'enregistrement de cette loi ; il tut contraint de ccder. Les états généraux demandèrent plusieurs fois le rétablissement des élections ecclésiastiques.
Malgré ces réclamations, le concordai de Bologne fut maintenu jusqu'à la révolution. Sous !a Constituante, les anciennes relations des deux puissances flireni bouleversées par la conttitution cictle du clergé ( voy. ce mot). Lorsque la tourmente révolutionnaire fut apai.'^e, le premier consul conclut avec le pape Pie VII le concordat du 15 juillet 18OI; il futratillé le 10 septembre de la même annéa ( 23 fructidor an ix ), mais il ne fut exécuté qu'au mois d'avril i80î. Le premier consul nommait les archevêques et évèques qui recevaient du saint-siege l'institution canonique. Les évèques nommaient les curés dont le choix devait être approuvé piar le gouvernement. L'article 13 du concordat garantissait la sécurité des acquéreurs de biens ecclésiastiques. Le concordat fut suivi d'articles organiques qui réglaient les circonscriptions nouvelles des diocèses , et ne permettaient d'assembler des synodes ou conciles qu'avec l'approbation du gouvernement. En 1813, Napoléon conclut un nouveau concordai avec le pape prisonnier à Fontainebleau ; mais, comme l'empire fut renversé peu de temps après , ce concordat ne fut jamais exécuté. Entin, le 11 juillet 1 817, un quatrième concordat fut conclu entre Pie VII et Louis XYIII ; il annulait le concordat de 18OI et réublissait un grand nombre d'archevêchés et d'évèchés qui avaient été supprimés. Mais une opposition tiès-vive empêcha l'exécution de ce concordat. Plusieurs ouvrages parurent
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à cette occEBion et contiennent des détails éteB-dus sur l'histoire des concordats. Tela sont les Quatre concordats, Par l'abbé de Pradt, 3 vol., Paris, 18I8; Appréciation du projet de loi relatif OUI trois concordats, par Lanjninais, Paris, 1818; l'Essai historique sur les libertés de l'Église gallicane, pa,r l'abbë Grégoire , Paris , I8i8.
CONCOURS, CONCOURS GÉNÉRAL
Voy. INSTRDCTION PUBLIQUE et USI- VEKSITÉ.
CONCUSSION. — Crime d'un fonctionnaire public qui abuse de son pouvoir pour extorquer de l'argent. On appelle concussionnaire celui qui commet ce crime.
CONDITIONNES. — On entendu» par là, dans les anciennes coutumes, des hommes soumis à une condition analogue au servage. Voy. Serfs.
CONFÊDÉRMION DU RHIN. — Contédcration des princes allemands sous le protectorat de l'empereur Napoléon.
L'acte constiiulif de la confédération du Rhin fut signé à Paris le n juillet 1806. Les rois de Bavière et de Wurtemberi5, le grand-duc de Bade, l'électeur de Ratisbonne, le grand-duc de Berg, le landgrave de Hcsse-Uarmstadt et d'autres princes allemands se déclarèrent sépares à perpétuité de l'empire germanique, indepcndaiiis de toute puissance étrangère et unis entre eux par une coiilédération , dont les intérêts devaient être réglés par une diète lenue à Francfort et présidée par le primat de Ratisbonne. Napoléon était protecteur de la confédération du Rhin. Une alliance étroite était conclue entre la France et la confédération du Hhin ; en cas de guerre , la France devait fournir un contingent de deux cent mille hommes, et la contedcration, soixantetrois mille.
CONFÉRENCES. — Voy. Colloque, Instruction publique, Relations extérieures.
CONFESSEURS ACCORDÉS AUX CON- DAMNÉS. — Voy. Supplices.
CONFESSION, CONFESSION PUBLI- QUE.— Voy. Rites religieux.
CONFIDENCE. — On appelait confidence, en matière bénéficiaire (voy. Bé- NKF1CES ECCLÉSIASTIQUES, Une actionsimoniaque qui avait lieu lorsque le titulaire d'un benétice le conservait pour le cédera unautre,ou quand quelqu'un jouissait des revenus d'un bénéfice sous le nom d'un autre, qui n'en avaitque letitre.
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CONFLITS (tribunal des). — Le»
conflit! ou contestations entre diverses juridictions sont jugées par un tribunal spécial , composé de trois conseillers d'État élus par leur» collègues, d« trois conseillers de la Cour de cassation élus par la Cour, et da deux membres élus par le tribunal des conflits. Ce tribunal peut être présidé par le ministre de la justice.
CONFRÈRES , CONFRÉRIES , CON- FRÈRES DE LA PASSION. - Des confréries, ou association» religieuses sous le patronage d'un saint, éuieni presque toujours annexées aux corf)ora<totM(voy.
CORPORATiOJi). Ainsi les orfèvres, une des plus anciennes et des plus célèbres corporations de Paris , avaient leur confrérie à Notre-Dame. Celle des avocats et procureurs de la même ville se réunissait dans la cliapelle de Saint-Yves, qui était située à l'angle formé par la rue Saint- Jacques ei là rue des Noyers. Les con~ frères avaient droit de presenution pour les chapellenies vacantes ii Saint-Yves.
Les messagers de l'Université avaient formé la confrérie de Charlemagite dans l'église des Mathurins. Les libraires avaient leur confrérie dans la même église. Les marchands de vin se réunissaient à Saint-Gervais, oh ils avaient fondé ro de l'Avent. Quelques jours avant Noël , le prévôt des marchands, les échevins, le procureur du roi, le greffier et les autres ofiiciers y assistaient. On leur distribuait des sucreries, d'oh vinl le nom d'U sucré donné à cette cérémonie. Beaucoup d'autres confréries avaient été fondées pour prier en commun ; mais la plupart oublièrent le but primitif de l'institution et remplacèrent trop souvent les prières par des festins qui dégénéraient en orgies. On peut citer, entre antres, la confrérie de Notre-Dame de Liesse, fondée à Paris le 8 septembre 1413, dans l'église du Saint-Esprit. Chacun de ceux qui y étaient reçus était tenu de donner un grand repas aux confrères, et, pour ce 'motif, on appela cette réunion confrérie aux goulus. Il y eut d'autres confréries, comme celle du rosoire établie dans l'église des Dominicains (rue Saint- Jacques) , du scapulair» dans l'église des Carmes (place Maubert), de Noire-Dame des Sept- Douleurs, dans l'église de Noiie- Dame des victoires, qui resteieiit plus fidèle» à leur caractère primitif. Il n'en fut pas de même de la confrérie royine des pénitents euil)lie par Henri Ul; elle ne fit qu'ajouter aux scandales que donnait ce roi dépravé.
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De toutes les confréries, la plus célèbre fut celle qui l'ut organisée au coraraeiiccnient du xv« siècle pour la représentation des mystères. On donnait depuis longtemps des spectacles de cette nature dans les églises et sur les places publiques, lorsque le prévôt de Paris, par une ordonnance du 3 juin 1398 , fit défense aux faabitaiits de Paris, de Saint-Mauret autres villes soumises à son autorité, de représenter aucun mystère ou autres jeux de personnages , sans con^é du roi , à peine d'encourir son indignation et de forfaire erivers lui. Peu de temps après, une des troupes d'acteurs obtint l'autorisation du roi (4 décembre 1402), sous le nom de maîtres, gouverneurs et confrères de la Passion et Résurrection de Noire- Seigneur fondée dans l'église de Sainte- Trinité à Paris. Les confrères de la Passion louèrent la grande salle de l'hôpital de la Trinité, qui avait vingt-six toises de long sur six de large, et ils y représentèrent, penaant près de cent cinquante ans, des mystères et des moralités. ( VUôpilal de la Trinité était situé dans la rue nommée maintenant rue Grenétat. ) Ces représentations charmèrent «ellenient le public, que, comme on ne les donnait que les jours de fête, on avança ces jours-là les vêpres dan3 plusieurs églises, afin qu'on pût assister aux spectacles sans manquer à l'ofiQce divin. Les confrères de la Passion joignirent à la représentation des mystères des scènes burlesques, oii des bouffons amusaient le public par leurs bons mois. On appelait ces scènes des pois piles. Ils s'associèrent avec les enfants sans souci, qu'on appelait aussi la confrérie des Sots pour la représentation des moralités, farces et soties. En 1547, l'hôpital de la Trinité fut enlevé aux confrères de la Passion et consacré au logement et à l'entretien des enfants pauvres que leurs parent.^ ne pouvaient pas nourrir. Les confrères de la Passion achetèrent alors l'hôtel d'Artois ou de Bourgogne, qm était situé rue Mauconseil , et présentèrent requête au parlement pour obtenir la permission de continuer leurs représentations à l'hôtel de Bourgogne, avec défense à tous autres de donner de ces sortes de spectacles, à moins qu'ils ne fussent avoués par la confrérie. Le parlement leur accorda le privilège exclusif qu'ils réclamaient, par arrêt du 17 novembre 1548 ; mais en même temps il leur défendit de jouer le mystère de la Passion ni aucun autre mystère, sous peine d'amende ; il leur permit seulement de représenter des pièces profanes. Dès lors la confrérie de la Passion n'exista
(iuB que de nom. Les confrère» crurent &.u-dessou8 d'eux de représenter euxmêmes de» pièces toutes profanes ; ils louèrent à d'autres l'iiôtel de Itourgogne et leur privilège; ils se réservèrent seulement pour eux et pour leurs amis deux loges qu'on appela les loc/es des maUres, Ce fut sur ce nouveau théâtre que furent représentées les pièces de Jodelle, Garnier, Hardi, Mairel, Tristan, Corneille et Racine. Comme il y avait de fréquents démêlés entre les confrères (te la Passion et les comédiens , auxquels ils avaient loué leur hôtel, Louis XIV finit par supprimer la confrérie de la Passion (éa\t de décembre 1676 enregistré au parlement le 4 février 1677); il réunit les biens et revenus de cette confrérie à ceux de l'hôpital général pour être employés à la nourriture et à l'entretien <les enfants trouvés. Les comédiens qui occupaient l'hôtel de Bourgogne en payèrent depuis cette époque le loyer à l'hôpital.
CONGREGATION. — Partie d'un ordre religieux. Voy. Abbaye et Clergé régc- LiER. Il y a aussi des congrégations de laïques qui se réunissent pour la prière et l'aumône.
CONGRÈS. — Réunion des représentants de plusieurs puissances. Voy. Relations EXTÉRIEURES.
CONGRÈS AGRICOLES ET SCIENTin- QUES. — On appelle congrès agricole la réunion des principaux agriculteurs pour le perfectionnement de l'agriculiure. Les congrès scientifiques sont des réunions de membres d'académies provinciales qui se proposent d'encourager la culture des sciences , des lettres et des arts dans les départements.
CONJURATEURS ( conjuratores). Les conjuraleurs , ou co-jurants, dans les lois des Francs, étaient ceux qui attestaient devant un tribunal l'innocence de l'accusé. Ce n'étaient pas des témoins dans le sens modernedu mot; maisdes parents, des amis qui venaient ceriifler que la personne traduite devant le juge n'avait pu se rendre coupable du crime qu'on lui reprochait. Le nombre des conjuraleurs variait suivant la qualité de l'accusé; il était le plus souvent de douze. Lorsque Frédégonde futaccuséedumeurtre deChilpéric, elle comparut avec soixante-douze conjuraleurs devant le roi Contran, et se justifia par leur serment. Les anciennes lois de quelc[ues parties de la France avaient conserve des traces de cette coutume.
D'après les usages de la vicomte de l'eau de Rouen, l'homme qui niait une dette, et auquel les juges déferaient le ferment,
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amenait avec lui un certain nombre d'assistants, ou, comme disent les anciennes couiumes , d'aideurs , qui juraient en même temps que lui.
CONNÉTABLE. — Leco»m^/ab/eétaitun des grands officiers de la couronne , chef des armées en l'absence du roi. Son nom venait probablement des mots latins corn** stabuli (comiH de l'étable), parce que primitivement le connétable n'avait que le commandement do la cavalerie, et était placé sous l'autorité du sénéchal; mais lorsque Philippe Auguste eut supprimé , en 1 191, la dignité de sénéchal , le connétable devint le chef suprême des années. Ce fut surtout à partir de 13I8, époque oti Matthieu de Montmorency devint connétable de France , que cette dignité prit une grande importance. La marque de la puissance du connétable était une épée nue qu'il recevait des mains du roi , et qu'il portait devant le prince au sacre et dans toutes les pompes de la royauté. L'écu des armes du connétable avaitjpour ornements extérieurs , de chaque cote , une épée nue, la pointe en haut, tenue par un dextrochère ou main droite, armée d'un gantelet et sortant d'une nuée. 11 avait sa juridiction à la table de marbre de Paris. Le tribunal du connétable subsista même après la suppression de l'oRice de connétable en i6i7 ; il partait le nom de connétablie et de maréchaussée de France et était tenu par le corps des maréchaux, sous la direction du doyen ou du plus ancien d'entre eux.
Les privilèges du connétable, qui étaient nombreux et très-importants, sont énumérés dans les anciens registres de la chambre des comptes. Il était du conseil secret et étroit, et le roi ne pouvait, sans son avis , ordonner de nul fuit de guerre. Partout oîi se trouvait le roi , le connétable avait son logement , et recevait des provisions de bois , pain , vin , etc. Il recevait trente-six pains, un setier de vin 'pour ta mesnie ( sa suite ] ; deux barils pour sa chambre, et, de chacun mets cuit ou cru, tant comme il en faut, et étable pour quatre chevaux. Quand il n'y avait pas de guerre, sa solde était de vingt-cinq sous parisis , et de dix livres à chaque fête de l'année. Chaque fois qu'on payait au roi le droit de gtte i voy. Cite), les gages du connétable doublaient. En temps de guerre , si l'on prenait une forteresse, tous les chevaux, harnais, vivres, et en général tout ce qui s'y trouvait appartenait au connétable, sauf l'or et les prisonniers oui étaient au roi , et l'artillerie au grana maître des arbalétriers, ou, depuis le xvi* siècle, au grand roaitro de
l'artillerie. Nul n'avait Juridiction sur les gens du connétable que lui et son maître d'hôtel. Il prélevait une journée de sobie sur tou» les officiers qui servaient dans les armées. Quand le roi, armé de toutes
fiièces , marchait pour assaut ou bataille , e connétat)le recevait cent livres ; quand le roi n'avait que les jambards, la solde du connétable était de cinquante livres. Si l'on amenait au roi plusieurs chevaux de bataille, le connétable choisissait après le roi un destrier pour le combat Les armures restées sur le champ de bataille appartenaient k cet officier. Tous les hommes d'armes étaient soumis à ses ordres, et, si quelqu'un s'éloignait de l'armée sans sa permission , son cheval et ses armes revenaient au connétable; le corps appartenait au roi. Dès qu'une forteresse avait été pri.se, ou arborait sur les tours la bannière du connétable, à moins que le roi ne tUt présent. Eu marche, le connétable avait le commandement de l'avantgarde. Comme la puissance des connétables s'étendait à toute la France , qu'elle leur donnait une juridiction presque absolue sur les armées et des droits considérables à percevoir, elle inquiéta souvent les rois. Louis XI fit trancher la tôle au connétable de Saint-Pol , et Richelieu supprima, en 1637, la dignité de connétable de France.
Voici la liste des principaux connétables depuis les premières années du xiii* siècle, époque oii commence réellement leur puissance. Matthieu dk Montmohenct reçut l'épée de connétable à la fin du règne de Pliilippe Auguste (i2i8), et la conserva jusqu'à sa mort (24 novembre 1230). Il se distingua avant d'être connétable au siège de Château-Gaillard (1202), et à la bataille de liouvines (I2i4), où il enleva seize bannières aux ennemis. Sous le règne de Louis 'VIII , il contribua à la prise de la Kocbelle, et emporta d'assaut Avignon.
Enfin , il fut un habile et puissant auxiliaire de Blanclic de Castille pendant les trouilles de la minorité de saint Louis. Amal'ry de Mom foi'.t, connétable de 1230 à 1241, fit une expédiiion mallieuieuse en Palestine. Gilles Le Brun de Ti-.asiumes (1241-1276) accompagna saint Louis en Egypte, et Charles d Anjou en Italie; il se signala à la bataille de Bénévent (1266). En son absence, Kobeht d'Artois remplit les fonctions de connétable, et on voit pour la première fois, sur son écu, les deux épées, signe de cette dignité. HuMBEUT DE Bealjeu remplaça Cilles de Trasignies, et fut connétable de 1277 à 1285. Haoi-l de Nesles U2»'.-i302) enleva la Guyenne aux Anglais, et périt à la bataille de Courtrai , engagée , maigre
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son avis , contre les Flamands. Blessé des railleries de quelques seigneurs qui accusaicni sa prudence de lâcheté et
Jiresque de trahison , je vous mènerai si oin , leur dit-il , que vous n'en reviendrez point. Et, en eflet, ils restèrent presque tous sur le champ de bataille^ égorgés par CCS vilains qu'ils dédaignaient. Gac- CHE!» DE Chastillon , son successeur (1302-1329), est surtout cclèlire par la victoire de Cassel sur les Flamands (22 août 1328). Raoul de Brienne périt dans un tournoi { 18 janvier 1344). Son fils, Raoul de Brienne , lui succéda ; prisonnier desAnglais en 1346, il fut soupçonné de trahison, et eut la tête tranchée le 19 novembre I3b0. Son successeur, Chaules de Lacerda, favori du roi Jean, fut assassiné, en 1355, par ordre de Charles le Mauvais, roi de Navarre. Jacques de Bourbon (1355-1356) se démit au bout d'un an de la charge de connétable; il fut remplacé par Gauthier de Brienne , qui périt à la bataille de Poitiers (1356). Robert DE FiENNES (1356-1370) défendit Amiens contre le roi de Navarre, chassa les Anglais et les grandes compagnies du Languedoc. Bertrand duGuesclin (i370- 1380) est un des plus illustres entre les connétables ; le récit de ses exploits se trouve dans toutes les histoires de France. Olivier de Clisson, frère d'armes de du Guesclin , lui succéda (i380-i392); il s'était rendu odieux aux oncles de Charles Vil par la fermeté de son gouvernement. Us le destituèrent lorsque Ta folie de Charles VI leur eut livré le gouvernement (1392). Philippe d'Artois (1392-1397) prit part à la croisade de Nicopolis , et mourut prisonnier de Bajazet (i6 juin 1397). I.ouis DK Champagne, comte de Sancerre , mourut en 1402. Charles d'Albret périt à la bataille d'Azincourt (25 octobre 1415); comme le connétable d'Albret était un des chefs du parti armagnac, la faction de» Bourguignons lui opposa Waleran de Luxembourg, comte de Saint Fol, qui porta le titre de connétable, 1411 à I4i3. Bernard d'Armagnac, qui a donné son nom à une des factions qui divisaient alors la France, fut égorgé dans le massacre du 12 juin 1418. Charles de Lorraine (1418-1424), JEAN Stuart, tuéà Verneuil en 1424, ARTHUR DE BRETAGNE, comte de Richement, furent successivement connétables. Hichemont se signala dans les guerres contre les Anglais, et, par la vigueur de son administration, il contribua puissamment aux succès de Charles VII.
Après sa mort, en 1Ij58, la dignité de connétable fut quelque temps vacante. A la suite des troubles de la ligue du bien public (1465), Louis XI nomma connétable
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Louis di LnxEmocRc , comte de Sainw Pol , qni , dans la suite , fut convaincu do trahison et eut la tète tranchée (i 9 décembre 1475). Louis M laissa la charge vacante jusqu'à sa mort. Jean de Bourbon la remplit de 1483 à i488. Pasquier s'est donc trompé lorsqu'il a écrit dans ses Recherches ( livre VI, ch. y ) : « I.* comte de Saint-Pol,qui fut exécutéàmort l'an 1475, avait enteveli avec lui la dignité de connétable, jusqnes en l'an I5i4que le roi François , premier de ce nom , sur le con>mencement de son régne , la fil revivre en Charles, prince du sang, atné de la maison de Bourbon. Ces deux connétables , Sainl- Pol et Bourbon , émurent de grands troubles; mais, comme le second était, dans notre France , de plus grande étoffe , aussi porta-t-il plus de coups que le premier. » Il y eut une nouvelle suspension de la charge de connétable jusqu'en 151 5.
Charles de Bourbon, nommé connétable en 1515, est surtout célèbre par sa trahison (i523). Anne de Montmorency, connétable en 1538, conserva cette dignité sous les quatre rois, François l", Henri II, François II, et Charles IX; il périt à la bataille de Saint-Denis en I567. Son fils, Henri de Montmorency, ne fut nommé connétable que par Henri IV (1 593), il mourut en I6i4. Charles d'Albert, duc de Luynes (1617-1621), est assez connu comme favori de Louis XIII. François de Bonne, duc de Lesdiguières, fut le dernier connétable( 1622-1626). Peu de temps après sa mort, la dig[nité de connétable fut supprimée par un édit dnmois de janvier 1627. Déjà plusieurs fois, au xvi» siècle, cette dignité avait été suspendue comme redoutable pour la puissance monarchique. Le titre de connétable fut rétabli , pendant quelques années , par l'empereur Napoléon en faveur de son frère Loois Bonaparte. Voy. sur les connétables , du Tillet, Recueil des ranys, etc., et Denis Godefroi, Histoire des connétables, etc., Paris, 1688.
Les seigneurs eurent aussi pendant quelque temps des connétables ; certaines villes en avaient encore au xv« siècle. Alain Chartier rapporte , dans son Histoire de Charles Vil, que Joachim Raoult fit , entre les mains de ce roi , serment comme connétable de la ville de Bordeaux.
CONNETABLIE. — Tribunal du connétable. Cette juridiction continua d'exister après la suppression de la dignité de connétable et conserva le nom de coU' nétablie. Elle connaissait de tous les crimes et délits commis par les gens de guerre au camp, dans les garnisons et
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pendant les marcbes ; des contestations qui b'ùlevaient entre eux pour le partage du butin ou pour les rançons ; des abus et malversations des officiers de guerre, etc. Ce tribunal se composait d'un lieutenant général, d'un lieutenant particulier et d'un procureur du roi nommé par le connétable , et, après la euppressinn de cette charge , par les maréchaux. C'était une des trois tables de marbre du palais à Paris. Les appels de la connétablie étaient portés au parlement de Paris. Lo grand prévôt do la connétablie, accompagné de quatre lieutenants et d'archers , suivait les armées pour faire le procès aux soldats coupablies de quelque infraction à la discipline militaire.
Il ne faut pas confondre ce tribunal de la connétablie avec la juridiction des maréchaux de Franie |>rononçant sur les contestations relatives au point d'honneur. Dans les affaires de cette nature, les maréchaux de France jugeaient euxmêmes et sans appel.
On appelait encore connétablie , dans l'ancienne langue française , des cnmpagnies de cavalerie et d'infanterie. Le roi Jean ordonna, en i35i, que l'infanterie fût rangée par connélabltes et par compagnies de vingt-cinq à trente nommes.
Chaque commandant de ces compagnies s'appelait connétable. Froissart emploie aussi le mot connélablie dans ce sens : « Les llennuyers, dit-il, vinrent devant la ville d'Aubeton, en trois connétablie» , leurs bannières devant bien ordonnées. »
CONSCRIPTION.— Recrutement de l'armée. Voy. Armée et Uecrctemeîit.
CONSEIL D'ÉTAT. — H y a peu d'institutions de la France qui aient eu une aussi grande importance que le conseil d'Etat; il a surtout contribué à préparer et à consolider l'unité administrative. Désigné sous les noms de conseil des parties ou de la justice, conseil des dépêches ou de l'intérieur, conseil de direction ou de finances, il exerçait une haute influence sur la justice, l'administration intérieure et la gestion financière; et cependant on connaît à peine l'organisation de cette assemblée. On s'est plus d'une fois trompé, en voyant sous ces noms différents des assemblées diflérentes, tandis qu'il s'agit toujours du même conseil délibérant sur diverses matières. Je chercherai , en m'appuyant sur des documents nouveaux et authentiques, à indiquer exactement les principales phases de l'institution qu'on a appelée tour à tour cour du roi, cotiseil du roi, grand conseil, conseil .étroit , conseil prive, et enfin conseil d'État ■ ce
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dernier nom ne date que du xvi» siècle. On peut distinguer dans l'histoire do cette institution quatre époques qui sa résument en quatre noms : «our du roi jusqu'en 1302; j/rand comet/(iJ02-i497); conseil d'Etat de l'ancienne monarchie f M97-1789) ; enfin conseil d'Etat moderne (de 1799 jusqu'à nos jours).
S I. Cour du roi. — Je ne remonterai pas jusou'à l'empire romain oti se trouve le modèle du conseil d'Etat dans le consistorium ou conseil secret des empereurs. Je n'insisterai pas davantage sur le conseil dont s'entouraient les rois mérovingiens et carlovingiens; il est certain que de tout temps les rois barbares avaient auprès d'eux des évêques, des comtes, des convives du roi, comme on disait alors , pour s'aider de leurs conseilit , lorsqu'ils rendaient la justice ou faisaient quelque acte de souveraineté. Mais ces conseillers ne formaient pas une assem-
comme les autres seigneurs féodaux, appelaient près d'eux leurs grands vassaux pour rendre la justice , régler l'impôt, déclarer la guerre ou conclure la paix ; cette as.semblée des grands vassaux s'appelle tantôt cour du roi , tantôt parlement. Elle subit plusieurs modifications, lorsque l'autorité royale s'étendit sur les provinces du nord et du sud, de l'est et de l'ouest. On appelait à la cour du roi les principaux feudalaires, chaque fois
âu'il s'agissait de prononcer sur le sort e l'un d'eux, et cette assemblée prenait alors le nom de cour des pairs. Les rois ne tardèrent pas à introduire dans la cour des pairs leurs grands officiers, qu'on appelait à cette époque niinisteriales domini régis. Les pairs résistèrent k cette innovation; mais leur opposition fut vaincue en 1224 (du Gange, v" Pares ). En conséquence, le 'chancelier, le grand panetier, le grand bouteiller, le grand chambellan siégèrent à côté des pairs, et jugèrent les principaux feudataires. Une nouvelle réforme s'accomplit sous saint Louis dans la cour du roi; il appela des jurisconsultes à prendre part aux travaux, de cette cour. Ce fut à ce titre que Pierre des Fontaines et Philippe de Beaumanoir figurèrent à côté des hauts barons. La rour du roi était tout à la fois cour de justice, chambre des comptes et conseil privé du souverain. Ces attributions si diverses et si importantes rendirent la division nécessaire , lorsque le royaume s'étendit et que les détails de l'administration secompliquèrent. Philippe le Bel, par son ordonnance de 1302, proclama cette réforme
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devenue indispensable. I.a cour du roi se divisa en trois corps conipléietnent distincts : parlement , chambre des comptes et grand crnseil. Au parlement revinrent les attributions judiciaires ; la chambre des comptes futchargée de l'adminintratiun des Knances ; enfin le grand conseil , qu'on appelle aussi quelquefois conseil aerret, conseil privé, conseil étroit , eut la direction des affaires politiques et administratives. Là commence le second âge de cette institution.
S II. Grand conseil ou conseil du roi. — Ce conseil , qui avait des attributions politiques , administratives et judiciaires , date de Philippe le Bel, 11 est déjà mentionné dans une ordonnance de 1306; mais il ne s'est réellement organisé que sous ses Sis et principalement sous Philippe le Long. En étudiant les ordonnances de ce roi , on est frappé des efforts tentés , au commencement du xiv« siècle, pour constituer l'administration monarchique. Les jurisconsultes, qui s'étaient emparés du gouvernement, continuèrent, même sous les rois les plus faibles, l'œuvre de Philippe le Bel. Ainsi ce fut pendant le règne de Philippe V, un des princes les plus insigniflanis de notre nistoire, queparurent les règlements pour le conseil du roi. Une première ordonnance du 16 novembre 1316 enjoignit au conseil de s'assembler une fois par mois. Il pouvait seul octroyer les dons d'héritage; les requêtes qui lui étaient présentées étaient soumises à l'examen de deux mattres des requêtes, l'un ecclésiastique et l'autre laïque. Dès cette époque le grand conseil avait une juridiction. Le lundi avant l'Ascension I3i8 il prononça sur un procès qui s'était élevé entre la ville de Laon et l'église de cette ville. Une seconde ordonnance de juillet I3i9 étendit les attributions du conseil du roi ; on lui soumit toutes les requêtes présentées pour obtenir des grâces, |iinsi que les comptes de la maison du roi , de la reine, de leurs enfants et l'état du trésor. Enfin, une troisième ordonnance de féviier 1320 (1321) enjoignit de tenir registre des délibérations du conseil eien chargea maître Pierre Barrière, clerc et secrétaire du roi. Ce secrétaire n'assistait pas aux séances du conseil; il se bornait à tran- .scrire le rapport que lui faisait un des membres. Il inscrivait les noms des coneeillers présents à la séance et était chargé de leur rappeler les affaires qui restaient à terminer.
On voit par ces règlements que le grand conseil était loin d'être constitué a cette époque. Ce n'était qu'une ébauche du conseil d'Ëtat. L'assemblée se composait.
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d'évèques , de seigneurs, de magisiram , que le rui appelait près <ie lui pour les con.siiltcr sur certaines questions de poiitii)ue générale , d'administration , de justice et de finances; mais les coiiReillera ne formaient pas, à cette époque, une classe didiincte de roni:lionnaireii;il8 »<> geaient au parlement ou a la chambre des comptes, en même temps qu'au grand conseil. Quelques-uns appartenaient au clergé età la noblesse. Cepiemiant, quoique les attributions de ce corps fussent encora très-resireintes , on en reconnut l'utilité , même au milieu des agitations du xiv* siècle. Ainsi la crise de i356, qui ébranla le pouvoir royal, ne porta pas atteinte à l'institution du grand conseil. On frappa les conseillers; vingt-deux furent exclus des conseils du roi; mais le principe même fut respecté. L'ordonnance oreanique , qui fut rédigée sous rinfluence d'Etienne Marcel et des états qu'il dirigeait , se borna à prescrire au conseil du roi plus d'exactitude dans la tenue de ses séances. Il devait se réunir à. six heures du malin, comme le parlement et la chambre des comptes. Il en fut de même , lorsque la domination des bouchers dans Paris , en I4i3. menaça de bouleverser la France.
L'urdonnance cabochienne , dictée par ce parti révolutionnaire, réduisit seulement le nombre des conseillers. L'article 207 le fixa à quinze , qui devaient avoir pension modérée et être nommés par le roi avec le consentement des princes de sa famille. Le conseil se réunissait tous les vendredis pour entendre les rapports des requêtes présentées au roi. Le chancelier ou le connétable recueillait les voix , probablement d'après la nature des questions très-diverses dont s'occupait le conseil. Le roi et les princes y assistaient quelquefois. Telle lut jusqu'à la tin du XV» siècle la constitution du grand conseil. En 1497 , la multiplicité des affaires judiciaires portées au conseil du roi détermina le chancelier Guy de Rochefort à instituer un tribunal permanent , distinct du conseil. Ce tribunal conserva exclusivement le nom de grand conseil (voy. ce mot). Quant au conseil du roi , il entre à cette époque dans une nouvelle phase, et , après quelques essais d'ort-'anisatinn , devient le conseil d'État de l'ancienne monarchie.
S III. Conseil d'État de l'ancienne monarchie. — Celte nouvelle réforme s'accomplit à une époque où la royauté, après avoir détruit toutes les principautés féodales, s'occupait de l'organisation administrative de la France. Dès le commencement du XVI* siècle, la France se faisait remarquer par la forte unité de son gou»
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veruemeiit. Machiavel, qui la visita à cette époque et qui la ju^eil avec sa Ba^aciié et sa froide imparliitliié , était frappe de voir •• les populations de la Bretagne, de la Bourgogne , de la (;a8cogne et de la Normandie vivre paisiblement et s'accorder entre elles, maigre cjuelques différences de langage. » ( Du Prince, chap. m. ) Un ambassadeur vénitien , qui parcourait la France peu de temps après Machiavel, déclarait aussi qu'il n'y avait pas de pays plus uni ( Hetal. des ambass. vénit., I , !i7i ). Louis XII, François l"" et Henri II travaillèrent avec succès et persévérance à établir et a affermir cette unité. Constituer chaque province à l'image du duché de France , lui donner un gouverneur relevant directement du roi et chargé de l'administration militaire, un parlenieni pour la justice, des cours des comiites et des aides pour la juridiction Anancière, un receveur général pour la perception de l'impôt ; atténuer les diversités des coutumes par les ordonnances générales, et, tout en laissant à chaque province des lois et une constitution que la urudeiice ne permeilait pas de supprimer brusquement et immédiatement, l'habituera recevoir l'impulsion et la direction du pouvoir central , telle a été l'oeuvre administrative de ces rois. Le conseil d'Ëtat correspondait par la section des dépèches avec les gouverneurs de provinces, jugeait les conflits entre les parlements et préparait les ordonnances organiques qui s'appliquaient à la France entière . telles que les ordonnances de Villers-Coterels (1539) , d'Orléans (istil) , de Moulins (1566) , de Ulois (1578); ainsi il prit dès ceite époque une grande importance. François 1" lui doiiiiu un règlement qui fut contlrmé par Henri II, dès le commencement de son règne ; il s'est conservé dans les manuscrits de la bibliothèque nationale (î. Sorbonne , n* 1080, C 8 et suiv.) ; il m'a paru curieux et utile de publier ce premier règlement. Voici le passage du manuscrit :
« Le roi Henri II, tout ij l'entrée de son règne (le 3 avril 1547), lit, à Saint-Germain en Laye, pour lesailaires et direction du conseil, un règlement par lequel il ordonna que dorénavant le roi de Navarre , MM. le cardinal de Lorraine, duc de Vendôme, archevèque-duc de Reims, le sire de Montmorency, connétable, et maître François olivier, chancelier de France, le comte d'Aumale , les sieurs de Sedan , d'Humières , et de Saint-André père et tils , maître Jean Bertrand, président au parlement de Paris, et lesieurdo Villeroy, s'assembleraient jjar chacun jour, les matinées , pour tenir son conseil el traiter des matières d'Ëtat et de tinances , et sur ce ,
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aviser de l'ordre de provision quM y faudia donnera son bon plaisir; qu'au dit conseil assisteront M» Guillaume Bocheiel , Côme Clausse , Claude de Laubespine , et Jean du 'Ibiers secrétaire des finances; c'étaient les secrétaires d'Ëtat qui lors s'appelaient ainsi.
« Quant aux après-dlnées, les seigneurs dessus nommés , avec mes seigneurs les cardinaux de Bourbon, de Kerrare, du Bellay, etdeCbàiillon, les ducs de Kevers, de Guise, et d'Etampes, les évèques de Soissonb et de Coutances, M» Pierre R^ mond , premier président de Kouen . a»> semblés audit conseil avec les secrétaires des finances susnommés , et les autres qui sont dans cet état et qui s'y pourront trouver ou seront aux autres affaires oocurrenies, oyront les requêtes des poui'suivants sur les rapports des conseillers maîtres des requêtes , qui pour ce seront appelés, et concluront les déftéche» qu'ils verront être requises, et nécessaires pour le bien et service du rui et de ses sujets, et de la chose publi(|ua de son royaume. Kt est, dit ce règlement , défendu a tous autrès, quels qu'ils soient, s'ils n'y sont appelés, d'eux ingérer d'y entrer sur peine d'être punis comme infracteurs des ordonnances du roi , qui veut et entend que les huissiers dudit conseil demeurent la matinée hor» la porte fermée à la clef, pour y faire entrer ceux qu'on appellera , et, aux après-dinées, qu'ils soient dehors, ainsi qu'on a accoutumé, leur défendant très-expressément , sur peine de privation de leur office et d'être punis corporellement , de ne laisser entrer en icelui conseil nul autre, de Quelque état qu'il suit, que ceux qui sont aessus mentionnés. » L'auteur anonyme de ce recueil a ajouté : >< Ce règlement est du 3 avril 1547, mais il y a apparence qu'il avait été ordonné et (iresse dès le règne de François \", n'étant pas vraisemblable que les premières journées de l'avéneluent fussent employées à cela sitôt. » L'ordonnance de Moulins (18 février 1566) ordonna que des conseils de justice fussent tenus les mercredis el vendredis.
Les secrétaires d'Ëtat devaient y assister. Il était ordonné de tenir registre des délibérations du conseil.
Cependant on se tromperait si l'on croyait le conseil d'Ktai rcgulièremnt oi^ ganisé dès cette époque. Les membres peu nombreux qui le composaient étaient presque tous de hauts dignitaires de l'Eglise ou des hommes d'épée , qu'on appelait alors conseillers de robe courte; des ambassadeurs, des secrétaires d'Etat, plus habitués à traiter les affaires politiques ou militaires qu'à discuter des questions
21» r.ON CON
de finances ou des conflits judiciaires. Un gcnR de justice, et la cornette de tatTeu» conseiller d'Ëtut du xvii» siècle, flui s'est noir, touslesauels habits seront de Yelonrs spécialement occupé de l'organisation de cramoisi de haute couleur, qui n'auront ce corps, en fait la remarque. Après avoir autre bord que le jet du satin ^ avec un arcitolesnomsdesconscillersd'Étaten 1586, rière-point de soie cramoisie. Depuis André d'Onnesson ajoute: « Tous les noms le i" mai jusques au i" octobre , au lieu de ces seigneurs ont été tirés par moi du de velours ils porteront du satin^ et tous registre du conseil de ladite année. L'on les habits seront doublés de taffetas crapeut remar(juer comme le conseil était moisi de haute couleur, qui n'auront autre presdue tout composé d'ambassadeurs, de bord que le jet du taffetas, avec l'arrièregranas seigneurs , de maréchaux de point susdit. Tous ceux dudil conseil qui France , gouverneurs de provinces , gens auront l'honneur d'être de l'ordre du d'épée, et de cardinaux, de prélats, d'é- Saint-Esprit, qui doivent porter la croix, vêques et d'archevêques, et peu de gens l'auront sur le repli de leurs manteaux. de robe longue. Maintenant (1644 ) ce sont Ceux qui ne serontde robe longue auront, toutes robes longues qui tiennent leçon- comme il est ordonné par le règlement, seil ; aucun homme d'épée et fort peu d'è- des bonnets de velours noir, sans que nul, vèquesy entrent; j'entends parler des con- dans lesdits conseils, puisse porter de neih des parties et des finances. » (Ms- chapeau Et pour ce que celui qui est moires autographes et inédits.) 11 s'était pourvu de l'état de chancelier est chef de formé, en effet, un conseil supérieur qu'on la justice en son royaume , Sa Majesté orappelait conseil d'en haut. (voy. ce mot), donne qu'il sera vêtu, entrant et assistant où se discutaient les questions de politique aux susdits conseils, depuis le i" octobre générale, et où siégeaient, avec les pria- jusques au i" mai , d'une robe de velours ces, quelques grands dignitaires de l'É- cramoisi brun , à grandes manches douglise et de l'État, ainsi que les principaux blées de satin cramoisi de haute couleur, ministres. Henri III, qui attachait une im- avecl'arriêre-pointei le jet pour les points, portance presque exclusiveau cérémonial, de même que celle des susdits du conseil, imposa un costume uniforme à tous les et la cornette de taffetas noir, et sous laconseillers d'État.» Il ordonna, dit le raa- dite robe une saye de satin cramoisi de nuscrit que j'ai déjà cité, à tous ceux qu'il haute couleur, et, depuis le i^' mai jushonorait de ces ' harges de conseillers, ea oues au i" octobre, de la même forme Bon conseil, d'ôtre vêtus de façon et ha- ae satin cramoisi de haute couleur, et les bits qu'il leur prescrivit, sans lesquels ils deux contrôleurs et intendants qui ont à ne pouvaient avoir entrée audit conseil, présent l'honneur d'être desdits conseils , considérant , dit-il dans son ordonnance, seront vêtus de velours ou satin violet, de quels poids et tmporta/nce sont les selon les saisons , de robes q ji iront jusaffaires qui se traitent ordinairement ques à mi-jambes, qui auront les manches en ses conseils d'Etat et privé, comme longues et étroites, oh ils auront les bras e'tant les premiers lieux et campa- passés, doublées comme les autres. Les gnies de son royaume ; lequel règlement sieurs Sared et Ruzé , secrétaires du roi , porte ces mots .- Depuis le t" octobre qui avaient entrée au conseil, veiiant aujusqu'au premier jour de mai , les con- dit conseil, seront vêtus comme les conseillers du conseil seront vêtus, à sa- trôleurs' et intendants. » voir, les ecclésiastiques de robes longues. Les guerres civiles qui troublèrent la de velours violet et cramoisi , à Ion- fin du règne de Henri 111 et une grande gués manches et étroites, et la cornette partie du règne de Henri IV, ne permirent (chausse ou épitoge qui se portait sur pas d'arriver aune organisation dédnil'épaule), de taffetas de même couleur, ex- tive du conseil d'État sous l'administracepté les cardinaux qui pourront porter la lion de ces princes. Une des premières cornette de satin cramoisi , s'ils veulent; difficultés était la diversité des éléments ceux de robe courte portant l'épée, et les dont se composait le conseil. A côté des trois secrétaires d'Etat, qui ont à présent anciens conseillers siégeaient des meml'honneur d'être desdits conseils, de longs bres du parlement et des évêques. Pour manteaux de velours violet fendus jusques les premiers le titre ae conseillers d'Etat au bas du côté droit, et attachés d'un cor- était la principale et souvent même l'udon de soie violette , et sera ledit manteau nique dignité ; ils se dévouaient tout enretroussé du côté gauche jusques au- tiers à ces difficiles fonctions. Les autres dessus le coude , et ceux de robe longue prenaient place accidentellewent au conqui ne sont ecclésiastiques , seront vêtus seil , mais avec la même autorité que de robe de même étoffe et couleur, ayant les anciens conseillers. Souvent même les manches larges et le collet de la même ils siégeaient au-dessus d'eux. En uo forme qi'ont accoutumé de porter les mot le conseil d'Etat ne formait pas un
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corps distinct qui eût son rang nettement marqué dans la hiérarchie administrative. Les conseillers d'État , qui avaientvicilli dans la pratique des affaires, s'élevaient avec raison contre la position quon leur faisait ; ils se plaignaient de voir siéger au-dessus d'eux dans les conseils du roi des magistrats qui passaient des parlements et autres cours souveraines au conseil d'État. Ils demandaient qu'après avoir consacré leur vie au service de la France, et acquis par leurs travaux l'expérience des affaires publiques, ils ne fussent pas effacés par des ofliciers de justice qui prétendaient faire dater leur rang du jour de leur réception au parlement. Sous cette question de préséance, qu'on serait tenté de regarder comme puérile, se cachait une question plus sérieuse : le conseil d'État forinerait-il un corps distinct, ayant ses droits, ses traditions , et dont les membres fussent au nioins les égaux des conseillers des cours souveraines? La question fut résolue en faveur du conseil d'État par le règlement de Montpellier rendu par Louis XIII le 12 octobre 1622. André d'Ormesson , qui fut témoin de ces luttes , en parle dans ses Mémoires itiédits. Conmie on n'en trouve aucune trace ailleurs , je citerai le passage textuel , en lui laissant toute sa simplicité : « Avant le brevet de Montpellier du 12 octobre )622, il y avait des disputes ordinaires dans le conseil pour le rang et service entre les conseillers d'État sur ce (jue ceux qui venaient des compagnies et étaient anciens en brevets, voulaient prendre leur rang du jour de leurs brevets au préjudice de ceux qui servaient ordinairement dans ledit conseil et y étaient employés dans les plus grandes affaires et en possession et exercice de leurs charges du conseil. Ceux qui tenaient pour l^ntiquité des brevets étaient MM. de Ulancménil , président au parlement ; Tambonneau, président à la chambre des comptes ; Hennequin , président au grand conseil; d'Atis, président à la cour des aides; lîeaumont-Mcsnardeau , doyen des maîtres des requêtes ; Fouquet , pri'sident de Bretagne; M. Le Bret, avocat général; M. de Maupcou , intendant des tinances, et M. Krémion, archevêque de Bourges. Ceux qui tenaient qu'il fallait regarder le service actuel et la possession étaient MM. de Bullion, de Hoissy, de Bisseaux, de Préaux, de Léon , d'Aliçre et do Marillac, qui avaient à déplaisir de se voir précéder par les premiers nommés , et , pour y pourvoir, ils obtinrent le brevet de Montpellier, M. le chancelier de Sillery étant à Paris, et de son consentement. M. de Caumartin était
CON
lors garde des sceaux, et H. de Schomberg surintendant des finances. Ce brevet fut lu , au mois de janvier 1623 , dans la direction (ou conseil des finances), en ma pi'ésence, et fut ai)porté par H. do Courtenvault , premier gentilhomme de la chambre , et, après qu'il eût éié lu , H. le chancelier dit au sieur de Courtenvault : Voua direz aurai que son brevet a été lu et qu'il sera obtervé en son corueil; et ensuite tous ces anciens officiers furent reculés de leur rang et se dépitèrent et ne se pouvaient résoudre d'y obéir et de sa mettre au-dessous de ceux qu'ils avaient autrefois précédés ; ce qui leur fut une douleur bien sensible et Lienamère.et une grande moriiticalion qui allait à l'honneur. » Bientôt api es , le traitement des conseillers d'État rut fixé par le règlelnent oe Compiègne ( i" juin 1624).
On les divisa en trois classes : ordifuitre*, semestres et quatrimestres. Les premiers, au nombre de huit, recevaient chacun dix mille livres d'appointements. 11 y avait dix conseillers semestres qui recevaient chacun trois mille livres, et treiie quatrimestres , dont quatre servaient de janvier ii mai, quatre de mai à septembi-e, et cinq dans les quatre derniers mois de l'année. Leur traitement était de deux mille livres. «Ce qui a été observé et entretenu depuis , » dit André d'Ormesson qui écrivait en I6i4 cette partie de ses Mémoires.
Le conseil d'État venait de se constituer et de triompher des cpurs souveraines ; restait la question la plus importante , celle des attributions précises de ce corps. Elle ne fut tranchée que quelques années plus lard par le règlement du 18 janvier 1630. Ce fut le garde des sceaux, Michel de Marillac, qui le rédigea à l'époque de la toute-puissance du cardinal de Ilichelieu. Le conseil se composait de conseillers ordinaires oui siégeaient toute l'année et de conseillers semestres ou quatrimestres qui siégeaient alternativement pendant six mois ou trois mois. Le roi était président du conseil; mais ordinairement c'était le chancelier qui dirigeait les discussions. Les maîtres des requêtes de quartier assistaient au conseil comme rapporteurs et avec voix délibérative pour les affaires dont ils avaient fait le rapport. Dès le commencement de l'année , on divisait les provinces entre les conseillers d'État, afin qu'ils s'occupassent des affaires qui les concernaient. Les généralités o\x circonscriptions financières des receveurs généraux étaient également partagées entre les intendants et contrôleurs généraux des finances. Les séances du conseil étaient fixées aux mar'
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di , mercredi , jeudi et samedi de chaque semaine. Il est nécessaire d'analyser avec étendue ctHie ordonnance inédilc, puis-
âu'ellc a réelienieni organiiic le conseil 'Ëtai de l'ancien rcginie.
Le mardi se tenait le cmiseil des dépêches; on y lisait les rapports adresses aux ministres par les gouverneurs des provinces. C(Uol()ues années plus tard 1635), ce furent les intendants qui eurent entre les mains l'administration provinciHJe.
La plupart étaient choisis parmi les maîtres des requêtes qui s'étaient forniés dans les discussions du cotjseil. Kichclieu flt ainsi du conseil la pciiinière des grandes administrations. C'était encore à cette assemblée que, d'après le règlement de 1630, les commissaires extraordinaires envoyés dans les provinces rendaient comp"te de leur gestion ; c'était elle -qui rédigeait les instructions qu'on leur remettait et les réponses aux dépêches qu'ils envoyaient aux ministres. On voit par ces détails quelle intluence le conseil d'Etat exerçait sur l'administration intérieure. 11 la centraliiait , pour me servir d'une expression moderne qui rend la pensée de Hiclielieu. 41 réglait aussi l'état des garnisons, le pa.yenien t des troupes d'infanterie ei de cavalerie , « et généralement, dit le règlement de i63o, toutes les affaires importantes , ainsi qu'il plaira à Sa Majesté l'ordonner. » Le secrétaire d'Etat qui était en fonctions (à cette époque les secrétaires d'État servaient alternativement) était tenu de rédiger immédiatement les résolutions adoptées dans le conseil, afin d'en assurer l'exécution. Le mercredi, le conseil d'£tat s'occupait de finances , et spécialement des impôts. «Aucune levée de deniers, dit le règlement de 1630, ne pourra être faite par le roi , qui n'ait été délibérée et résolue audit conseil, » C'était une première garantie donnée à la nation contre l'arbitraire des gens de finances. On arrêtait dans cette séance le rôle de la taille ou impôt foncier et personnel, ainsi que les conditions qui devaient être exigées des fermiers des aides ; on y examinait les réclamations des villes et des provinces contre les taxes auxquelles elles étaient soumises ou les demandes qu'elles adressaient pour lever des contributions destinées à aes dépenses locales. Les instructions des commissaires envoyées dans les provinces, pour prendre contiaisstmce du fait des finances, étaient aussi rédigées dans le conseil du mercredi. Enfin on y fixait, sur le rapport des intendants ou contrôleurs des finances, le traitement des officiers qui avaient été employés pour le service du roi , « Sa
Majesté défendant au secrétaire des t* nances de signer auruns rôles dciidites taxes qu'ds n'aient clé arrêtés au conseil, n On appela dans la huilt* comeil de direction , la séance oii l'on adoptait ces résolutions. Le surintendunt, les contrit leurs et intendants des finances y assistaient avec voix délibérative.
Le jeudi, le conseil s'occupait encore de finances, mais de la partie qu'on appellerait aujourd'hui contentieux financier.
Ainsi les réclamations des particuliers ou des officiers royaux contre les lermiers des aides et les collecteurs drs tailles , en un mot tous les procès concernant les flnance.i étaient iugés dans cette séance du conseil. Les maures des requêtes faisaient le rapport, et les conseillers prononçaient. On y jugeait encore les procès relatifs à des suppressions ou remboursements d'offices, au rachat des rentes, aux domaines, ainsi que les requêtes concernant les affaires du conseil. Enfin c'était dans cette séance qu'avaient lieu les adjudications, dont les conditions avaient été arrêtées dans le conseil du mercredi, par exemple les adjudications des ferme*, des ponts et autres travaux publics , de l'approvisionnement des garnisons et places frontières , etc.
Le samedi se tenait le conseil de-i parties; on y prononçait sur les évocations qui enlevaient les procès aux juges ordinaires pour les attribuer à un tribunal spécial. Les évocations pouvaient avoir lieu pour des motifs légitimes, lorsque les juges ordinaires ne présentaient pas toutes les conditions d'indépendance et d'impartialité: mais le nius souvent elles étaient obtenues par faveur et par intrigue. Dès le xvi« siècle, le chancelier ae l'Hôpital avait cherché à remédier à cet abus en exigeant que les ordonnances d'évocation tu-senl contresignées par un secrétaire d'État. L'intervention du conseil , prononçant sur le rapport des maîtres des requêtes, présentait une garantie plus sérieuse. Le conseil des parties jugeait les conflits qui étaient très-fréquents à une époque oti les juridictions étaient multipliées et sans attributions nettement déterminées; il interprétait les ordonnances et arrêts sur lesquels il était consulté par les tribunaux. Les procès pour règlementdejuges étaient encore de sa compétence. Entin il prononçait sur les remontrances des pari©menis et autres cours souveraines pour les affaires concernant la justice et les fonctions de ces tribunaux. Ainsi, dès 1630, le conseil d'Etat avait reçu de la main de Richelieu l'orcanisation qu'il a gardée jusqu'à la fin de l'ancienne mo-
CON
narchie. Les modifications qu'y introduisit.Loiiis XIV par les règlements de 1644, it>S8. 1661, 1673, etc. ne portaient que sur l'ordre des séances, le nonitire des conseillers et autres détails peu importants. L'essentiel ne fut pas ciiaiigc. Les deux conseils de linances priient le nom de grande direction et peltte direction. J.e conseil de grande direction était présidé par le clianceiier ; le conseil de petite direction par le surintendant et dans la suite parle président du conseil de finances, que Louis XIV institua en 1661. Le premier s'occupait du contentieux financier; le second de l'admini-stration financière. Telle fut, jus<|u'a la révolution française , l'organisation du conseil d'Ktat. Supprimé en I79i,ilne fut rétabli qu'en I79y, par la constitution de l'an vin, mais avec des attributions fort dirtérentes de celles qu'il avait dans l'ancienne monarchie.
'ilV.Conseild' État moderne.— L'art, as de la constitution de l'an viii est ainsi con- VU : « Un conseil d'Etat est chargé de ré- Oiger les projets de loi et les règlements d'administration publi(jue, et de résoudre les difliculies qui s'élèvent en matière administrative. » Dans la suite, un décret des consuls chargea le conseil d'Etat de prononcer sur les conflits entre l'administration et les tribunaux et sur les affaires c'unlèiitieuses dont la décision était précédeiniiient remise aux minisu-es. Le conseil d'État, composé sous le consulat et l'empire des hommes les plus cminenis dans toutes les bmnches d'administration , s'illustra par ses travaux pour la préparation des codes qui furent sanc- ^oniiés par le corps législatif. « Ce conseil étuii, dit M. de Cormenin, le siège du gouvernement. Ses auditeurs, sous le nom d'intendants, assouplissaient au frein les pays subjugués. Ses ministres d'Etat, sous le nom de présidents de section , contrùlaient les actes des ministres à portefeuille. Ses conseillers en sei'vice ordinaire, sous le nom d'orateurs du guuvernement, soutenaient les discussions des lois au tribunat, au sénat, au corps législatif. Ses conseillers extraordinaires, sous le nom de directeurs généraux, administraient toutes les régies des douanes, des domaines, des droits it';unis, des ponts et chaussées, de l'amurtissement, des forêts et du trésor; levaient les impôts sur les provinces de l'IUvrie , de la Hollande et de l'Espagne, dictaient nos codes à Turin , à Kome, ii Naples . à Hambourg , et allaient monter à la française des principautés, des duchés et des royaumes. A toutes les grandes époques, le génie qui orjftuiise et qui commande, de-
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vine , attire et féconde le génie qui sert et obéit. Il semble que, par une sorte d'instinct sympathique, ils se rapprochent
Eour se confondre. Ces turbulents triuns cédaient en grondant à l'attraction de l'empereur. Napoléon les avait éblouis de ses victoires et conjme absorbés dans sa force. Les esprits, las des impuissances de la liberté, n'aspiraient plus qu'à se détendre dans un repos plein d'éclat et de grandeur. Le conseil d'Etat reproduisait à leurs yeux les luttes animées de la tribune dans ses graves séances , où les débats n'étaient pas sans mouvement et la parole sans empire. C'était là qu'à la voix de Napoléon toutes les illustrations civiles et militaires de l|^ révolution semblaient s'être donné rendez-vous. Là brillaient Cambacérès, le ulus didactique des législateurs et le ulus habile des présidents; Tronchei, le plus savant des juriscunsulles de l'époque ; Treilhard , le plus nerveux dialecticien du conseil; Portails, célèbre par son éloquence; Ségur, parles grâces de son esprit; Zangiac'jiiii , par la concision tranchante de sa parole; Allent par la pi-ofoudeur de ses connaissances; Dudon, par son érudition administrative; Chauvelin, étincelant de saillies ; Cuvier, tète forte et universelle; Pasquier, Boulay, Bérenger, Berlier; de Géraudo, si versé dans la science du droit administratif; Audréossi, dans l'art du génie, et Saint-Cyr, dans la stratégie militaire; Kegnault de Saint- Jean (l'Angely, orateur brillant , publiciste consommé , travailleur infatigable; Bernadette, plus tard roi de Suède, et Jourdan , le vainqueur de Kleurus. »
Depuis la restauration jusqu'en 1848, le conseil d'Etat n'eut plus la même importance. Il se borna à préparer les règlements d'administration publiaue qui recevaient la sanction ministérielle et à juger les questions contentieuses en matière d'administration, spécialement les appels des conseils de préfecture et les apoeU comme d'abus ( voy. ce mot ). Une oraonnance de I83i décida que, dans les affaires contentieuses , les débats seraient publics. Le conseil d'Etat était composé ù cette époque de conseillers en service ordinaire et de conseillers en service extraordinaire. Les premiers étaient les seuls qui siégeassent habituellement et fussent réii'ibués par l'Etat. Le titre de conseiller d'État en service extraordinaire était purement honorilique et se donnait à des l'onctiondaircs publics que l'on voulait récompenser. Il en était de même du titre demaitredes reiiuéies en setvice exlruordinaire. La constitution de 1848 donna une nouvelle importance au conseil d'Liat
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qui fut chargé deU préparation des luis émanant do l'initiative ministérielle.
Le décret du as janvier i»52 a rétabli à peu de chose urès le conseil d'Ëtat du con- , sulat et de l'empire , et déclaré que ce conseil serait chargé de préparer les lois et de les soutenir devant le corps législatif Cl le sénat. Voici les principales dispositions de ce décret: « l.e conseil d'Étal, sous la direction du président de la république, rédige les projets de loi et en soutient lu discussion devant le corps législatif. Il propose les décrets qui statuent: i*surle» afl'uires administratives dont l'examen lui est déféré par des dispositions législatives ou réglementaires; 2" sur le contentieux administratif; 3° sur les conflits d'attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Il est nécessairement appelé à donner son avis sur tous les décrets portant règlement d'administration publique ou qui doivent être rendus dans la l'orme de ces règlements. 11 connaît des affaires de haute police administrative à l'égard des fonctionnaires dont les actes sont déférés à sa connaissance par le président de la république. Entin , il donne son avis sur toutes les questions qiii lui sont soumises par le président delà république ou par les ministres. Le conseil d'État est composé :
1" d'un vice-président du conseil d'État , nommé par ie président de la république ; 2" de quarante à cinquante conseillers d'État en service ordinaire ; 3° de conseillers d'État en service ordinaire hors sections , dont le nombre ne pourra excéder celui de quinze ; 4» de conseillers d'Éiat en service extraordinaire , dont le nombre ne pourra s'élever au delà de vingt ; 5" de quarante maîtres des requêtes divisés en deux classes de vingt chacune ; 6° de quarante auditeurs divisés en deux classes de vingt chacune. Un secrétaire général, ayant titre et rang de maître des requêtes, est attaché au conseil d'État. Les ministres ont rang, séance et voix dclibérative au conseil d'État. Le président de la république nomme et révoque les membres du conseil d'État. Le conseil d'État est présidé par le président de la république, ou, en son absence, par le vic-e-président du conseil d'État. Celui-ci préside également, lorsqu'il le juge convenable, les différentes sections administratives et l'assemblée du conseil d'État délibérant au contentieux. Les conseillers d'État en service ordinaire, les maîtres des requêtes ne peuvent être sénateurs ni députés au corps législatif. Leurs fonctions sont incompatibles avec toute autre fonction publique salariée ; néanmoins les officiers généraux de l'armée de terre
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et de mer peuvent être couseiUers d'Étal en service ordinaire. Uans ce cas, i\t sont, pendant toute la durée de leurs fonctions, considérés comme étant en mission lier» cadre , et ils conservenl leurs droits à l'ancienneté. I.e8 ci/MeilUrii d'Etal en service ordinaire hora section» 8ont choisis parmi les p': n rem-
plissent de hautes foi •)ue.'».
Ils prennent part aux ■: : ii» de
l'assemblée générale du coiiaeil U'Ltat ef y ont voix delibérative; ils ne reçoivent, comme conseillers d'État, aucun traitement ni indemnité. I^ président de la ré- Dublique peut conférer le titre de conseiller d'Etat en service extraordinaire aux conseillers d'État en service ordinaire ou hors sections qui cessent de .remplir ces fonctions. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire assistent et ont voix delibérative à celles des assemblées générales du conseil d'État, auxquelles ils ont été convoqués par un ordre spécial du président de la république. Le conseil d'État est divisé en six sections, savoir ; section de législation, justice et affaires étrangères ; section du contentieux ; section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes; section des travaux publics, de l'agriculture et du commerce; section de la guerre et de la marine; ' section des finances. Cette division peut être modifiée par un décret du pouvoir exécutif. Chaque section est présidée par un conseiller d'Étal en service ordinaire, nommé par le président de la république , président de section. Les délibérations du conseil d'État sont prises en assemblée générale et à la majorité des voix sur le rapport laii par les con.seillers d'État pour les projets de loi et les affairco les plus importantes, et par les maîtres des requêtes pour les autres affaires. Les mafire» des requêtes et les auditeurs de première classe assistent à l'assemblée générale.
Néanmoins, les auditeurs de première classe ne peuvent as^ister qu'en vertu d'une autorisation spéciale aux assemblées générales, présidées par le président de la république. Le conseil d'Etal ne peut délibérer qu'au nombre de vingt membres ayant voix delibérative , non compris les ministres. En cas de partage , la voix du président est prépondérante. Les décrets rendus après délibération du conseil d'État mentionnent seuls: le conseil d'État entendu. Les décrets rendus après délibération d'une ou de plusieurs sections indiquent les sections qui ont été entendues.
Le président de la république désigne trois conseillers d'État pour soutenir la discussion de chaque projet de loi pré-
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sente an corps législatif ou aa sénat.
L'un de ces conseillers peut être pris parmi les conseillers en service ordinaire hors sections. La section du contentieux est chargée de diriger l'instruction écrite et de préparer Te rapport de toutes les uflàires cuntcntieuses ainsi que des condits d'attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Elle est composée de six conseillers d'État , y compris le président, et du nombre de maîtres des requêtes et d'auditeurs déterminé par le règlement. Elle ne peut délibérer si quatre au moins de ses membres ayant voix délibérative ne sont présents. Les maîtres des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires et voix délibérative dans celles dont ils sont rapporteurs. Les auditeurs ont voix consultative dans les affaires dont ils l'ont le rapport. Trois maîtres des requêtes sont designés par le président de la république pour remplir au contentieux administratif les fonctions de commissaires du gouvernement. Us assigient aux délibérations de la section du contentieux. Le rapport des aH'aires est tait au nom de la section , en séance publique de l'assemblée du conseil d'Etat délibérant au contentieux. Cette assemblée se compose : 1° des membres de la section ; 2" de dix conseillers d'Etat désignés par le président de la république et pris eu nombre é^al dans chacune des autres sections.
Ils sont tous les deux ans renouvelés par moitié.
Cette assemblée est présidée par le président de la section du contentieux.
Après le rapport, les avocats des parties siint admis à présenter des observations orales. Le commissaire du gouvernement donne ses conclusions dans chaque affaire. Les alVaircs pour lesquelles il n'y a pas eu constitution d'avocat ne sont portées en séance publique que si ce renvoi est demandé par l'un des conseillers d'État de la section ou par le commissaire du gouvernement, auquel elles sont préalablement communiquées et qui donne .ses conclusions. Les membres du conseil d'État ne peuvent participer aux délibérations relatives aux recours dirigés contre la décision d'un ministre, lorsque cette décision a été préparée par une délibération de la section à laquelle ils ont pris part. Le conseil d'État ne i)eut délibérer au contentieux , si onze membres au moins, ayant voix délibérative, ne sont présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. La délibération n'est pas publique.
Un décret ultérieur (30 janvier 1852) a déterminé l'ordre intérieur des tra-
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vaux du conseil, la répartition des affaires entre les sections , les affaires administratives qui doivent être portées à l'assemblée générale du conseil d'Etat, et celles qui peuvent n'être soumises qu'aux sections , la réijariition et le roulement des membres du conseil entre les sections. Un décret du 22 mars 1852 porta que les projets de loi et de sénatus-con> suites, les règlements d'administration publique préparés par les différents départements ministériels , sont soumis au président de la république . qui les remet directement ou les fait adresser par lo ministre d'État au vice-président du conseil d'État. Les ordres du jour des séances du conseil d'État sont envoyés à l'avance au ministre d'État, et le vice-président du conseil d'État pourvoit à ce que le ministre soit toujours avisé en temps utile de tout ce qui concerne l'examen et la discussion des projets de loi , des sénatu.s-consultcs et des règlements d'administration publique envoyés à l'élaboration du conseil. Les projets de loi ou de sénatus-consultes, après avoir été élaborés au conseil d'État, conformément à l'article so de la constitution du 14 janvier 1852, sont remis au président de la république par le vice-président du conseil d'État, qui y joint les noms de* commissaires qu'il propose pour en soutenir la discussion devant le cor|is législatif ou le sénat. Un décret du président de la république ordonne la présentation du projet de loi au corps législatif ou du sénatus-consulte au sénat , et nomme les conseillers d'Etat chargés d'en soutenir la discussion. Ampliation de ce décret est transmise avec le projet de loi ou de sénatus-consulte au corps législatif ou au scnai par le ministre d'Etat.
En résumé, le conseil d'État a ]oué un rôle important dans toutes les phases de notre histoire depuis le xiv» siècle. Il s'organisa sous le nom de grand cotueil, lorsque la royauté victorieuse de la féodalité ébauchait une première organisation administrative de la France ; Philippe le Bel le fonda en même temps que le parlement et la chambre des comptes. A la lia du XV* siècle, et au commencement du xvt<, lorsque la féodalité apanagée eût succombé à son tour, et qu'il ne resta plus en France qu'un seul pouvoir souverain , le conseil du roi subit une nouvelle transformation. 11 devint , après bien des tâtonnements, le conseil d État de l'ancienne vionarckie , et reçut de François 1", de Henri 11 j et surtout de Rich^ lieu, une organisation qui lui donna la direction de l'administration intérieure de la France , autant qu'une direction
administrative pouvait se concilier avec la diversité des coutumes, des impftls , des Juridictions, et toutes les insiituiions (pddales qui. dans l'ancienne France, entravaient l'action du pouvoir mcmaichique (voy. Féodalité. S 4). Enlin, après la révolution qui établit réellement l'unité politique et administrative dans toute la France, Napoléon institua le véritable conseil d'État, qui est resté jusqu'à nos jours le centre et l'àme de l'administration.
CONSEILS. — Le mot Conseil a servi et Ben encore à désigner un grand nombre de corps de nature fort diverse ; nous les réunirons ici en un seul article :
Conseil d'en haut. — Le conteil d'en haut , qu'on trouve souvent mentionné dans les Mémoires du xvii» siècle, était distinct du conseil d'État. Il ne se composait que d'un petit nombre de ministres ou de princes. Louis XIV n'y appela , en 1661, que Le Tellier, Coibert et de Lionne. On y iraiiaii exclusivement les alfaires politiques. Il répond à ce qu'on a|>pelleaujourd'bui lecoN*^i7 des ministres.
H y a cependant une différence considérable à noter. Le conseil d'en haut avait, dans l'ancienne monarchie, un droit de juridict'on. 11 jugeait les appels du conseil d'État ; les arrêts du coriseil d'en haut étaient contre-signes par un secrétaire d'État. — Conseil académique. Conseil établi dans chaque chef-lieu d'académie universitaire et chargé de la surveillance des établissements d'instruction publique et maisons d'éducation établis dans le ressort de cette académie. Voy. Instf.cc- TiON PUBLIQUE. — Conseil d'administration pour les corps d'armée de terre et de mer. Il existe auprès de chaque ministère et spécialement aux ministères de la guerre et de la marine des conseils d'administration chargés d'éclairer les ministres. Voy. Marine , Ministères , Organisation MiLiTAiiiE , etc. — Conseil d'amirauté. Le conseil d'amirauté est présidé par le ministre de la marine , ou , en son absence, par le plus ancien membre du conseil ; il se compose de douze conseillers nommés par le chef de l'État. Il donne son avis sur toutes les questions qui touchent au service de la marine , sur l'emploi des forces navales, l'approvisionnement des arsenaux , l'adruinistration des colonies . etc. Il dresse un tableau d'avancement des officiers de la marine par ordre de niérite. Ce conseil est simplement consultatif. — Conseû d'arrondissement. Conseil élu dans chaque arrondissement ou sous-préfecture pour éclairer le sous-préfet sur les be-
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«oihs d« la localité et contrôler «on i ni&tration flnancièrc. — Conteil (GrwhA.
On appela grand conseil, le conaeil d'Etat , jusqu'au xv» siècle , et , dépôts 1497, un tribunal qui fut chargé dune ])artie de la juridiction qui appartenait antérieurement au conseil d'Etat. Voy.
Grand Conseil. — Conseil de contcienre.
Ce c(jnseil (ut institué sous Louis Xfll, et maintenu par I-ouis XIV et Louis XV; il s'occupait spécialement des affaires ecclésiastiques. — Conseil de direction. Nom donné au conseil d'État sous l'ancienne monarchie, lorsqu'on y traitait des finances. Voy. Conseil d'État. — Conseil de discipline. Il existe des conseils de disci' vline pour la garde nationale et pour l'ordre des avocats. Les con««iï* de discipline de la garde nationale sont chargés de j^ger et de punT toutes les infractions au service fvoy.GAROE nationale).
Le conseil de discipline de l'ordre des avocats est nommé dans chaque barreau par l'assemblée pénémle des avocats inscrits au tableau (décret du '2'î mars 1852, art. 1 ). L'élection se lait par scrutin de liste, mais à la majorité absolue des membres présents. Le bâtonnier de l'ordre, qui a la présidence du conseil de discipline, est élu par ce conseil à la majorité absolue des suffrages. Il ne peut être choisi que parmi les membres du conseil. Les peines que peut prononcer le conseil de discipline sont l'avertissement , la réprimande, l'interdiction temporaire, la radiation du tableau. On peut appeler d'une condamnation à l'interdiction temporaire ou à la radiation du tableau. L'appel est porté devant la cour dans le ressort de laquelle exerce l'avocat. La cour prononce sur l'appel en assemblée générale. Le décret du 22 mars 1852 ( art. 4) exige, pour être élu membre du conseil de discipline , à Paris , que l'on ait été inscrit au tableau des avocats pendant dix ans , et dans les autres villes chefs lieux de cours d'appel une inscription d'au moins cinq ans Le conseil de discipline de l'ordre désigne , à Paris , les secrétaires de la conférence des iivocats, sur la présentation du bâtonnier. — Conseil de fabrique. Conseil chargé de l'administration du temporel d'une paroisse.
Voy. Marguilliers. — Conseil de famille. Conseil composé de parent.- d'enfants mineurs et cliarfié de surveiller les actes des tuteurs. — Coni«ii de guerre. Tribunal dont la fonction ordinaire est déjuger les militaires, et dont la juridiction s'étend sur tous les citoyens pendant l'état de siège. — Conseil de préfecture. Conseil chargé , dans chaque département , du contentieux administratif. Cette justice
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administraiive a pour minsion d'empêcher que le contribuable ne soie trop imposé; que le riverain d'un ruisseau ou d'une rue ne soit exposé à des empiéienienis; que l'entrepreneur des travaux publics n'ait à redouter l'arbitraire. L'appel des jugements des conseil de pré' fecture est poi-té au conseil d'État. Kcederer en présentant, au nom du premier consul , la loi qui consiituait les conteils de préfecture, s'exjjriniaii ainsi :« Remettre le contentieux de l'administration à un conseil de préfecture a paru nécessaire pour ménager au préiet le temps que demande l'administiation; pour garantir aux personnes intéressées qu'elles ne seront pas jugées sur des rapports et des avis de bureaux ; pour donner à la propriéié des juges accoutumés au minislèie de la justice , à ses règles et a ses formes ; pour donner tout à la fois à l'intérêt particulier et à l'intérêt public la BÛrete que l'on ne peut attendre d'un jufjement porté par un seul homme. » Les conseils de jirefec(ure ne sont pas seulement des tribunaux administratifs, ils sont appelés dans plusieurs circonstances il donner leur avis , par exemple sur les évaluationsde terrains uccuiiés pour cause d'utilité publique, sur les réclamations relatives au cadastre , sur les oppositions aux demandes d'autorisation pour des établissements insalubres, etc. — Conseil de pr^td' hommes. Conseil composé de fabricants, de chefs d'ateliers, de contremaîtres, etc. ; il est chargé de prononcer sur les contestations entre les fabricants et les ouvriers, et quelquefois sur les discussions des fabricants entre eux. Voy.
Prud'hommes. — Conseil de raison. Le conseil de raison fut établi, sur la demande do l'assemblée des notables tenue à Kouen, en 1597, et chargé d'administrer une partie des deniers publics. Il ne dura que très-peu de temps. Comme il ne recevait de SuUy aucun des renseignements nécessaires pour s'acquitter de sa mission , il fut bientôt obligé de se démettre de ses fonctions. — Conseil de révision. Ce conseil est composé du préfet, président, ou, en son absence, d'un conseiller de préfecture délé[;ué; d'un conseiller de préfecture et d'un membre du conseil d'arrondissement, qui sont désignés par le préfet; d'un ofticier général ou d'un oflicier supiérieur nommé par le président de la république Un membre de l'intendance militaire assiste aux 0(iérations du conseii de révision; mais il n'a pas voix délibérative. Il en est dt môme du sous-prelet de chaque arrondissement, oii le conseil de révision tient ses séances. Le conseil de révision par-
court successivement tous le? cantons du département; le préfet peut cependant autoriser la réunion de plusieurs cantons dans un même lieu, le conseil derevitton prononce sur les réclamations auxquelles ont donné lieu les opérations du recrutement et sur les exemptions ou dispenses de service militaire. Il arrête détiiiitiveraent la liste du contingent de chaque canton.— Conseil des bàlimeuta civils. Le conseil des bâtiments civils est institué près du ministère de l'intérieur pour examiner les projets de constructions et réparations de bâtiments civils. Aucune dépense pour ces travaux ne peut être faite avant que les devis explicatifs, les dessins, plans et détails des projets de construction aient été examinés par le con«ei7 des bâtiment* civilt et approuvés par le ministre. Il n'y a d'exception que pour les réparations urgentes en cas de péril imminent ou pour les réparatious locatives, qui ne comprennent que des travaux peu considérables. — Conseil des déftécties.. Nom donné au conseil d'Etat , sous i ancienne monarchie, lorsqu'il s'occupait de 1 administration intérieure.
Voy. Conseil d'Etat. — Conseil des finances. Conseil créé par Louis XIV, en 1661, lorsque la charge de surintendant fut supprimée. — Conseil étroit. On donnait ce nom au conseil d'Etat aux xiii* et XIV" siècles. — Conseil général de la banque de France. Le conseil général de la banque de France se compose du gouverneur, des deux sous-gouverneurs . des auinze régents et des trois censeurs ; ces erniers n'y ont nue voix consultative.
Le conseil général déi'ide quels senties effets qui doivent être admis i. l'escompte, fixe le taux de l'escompte , se pwnonce sur l'émission des billets de banque, sur le remboursement à Paris des billets émis dans les comptoirs d'escompte des départements , etc. Le conseil général de la banque doit se réunir au moins une fois par semaine ; il doit y avoir au moins dix votants et un des censeurs présent. — Conseil général du commerce Assemblée de délègues de toutes les chambres de commerce qui se réunissent une fois par an, à Paris., pour faire entendre les vœux et les réclamations du commerce. Il existe aussi un conseil général de l'aqricullure. Voy. Agricultuke. — Conseil général des mines Ce conseil secompo.se du ministre des travaux publics, président; du directeur général de l'administralioinles mines 3ui préside en l'absence du ministre; es inspecteurs généraux et d'un .ingénieur en chef qui remplit les fonctions do secrétaire et a voix consultative. Leconseil général des mines est consulté sur
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tous les perfectionnements qu'on peut apporUT aux travaux métallurgiques, sur les (lumundeuen concession de minoH, etc. — Conseil général des ponts et c/kihïsées. Ce conseil est présidé par le ministre des travaux publics et se compose des inspecteurs divisionnaires désignés par le ministre , de l'inspecteur général ou divisionnaire attaché au service de la marine et d'un ingénieur en chef, qui remplit les fonctions de secrétaire et a voix délibérative. Le conseil général des ponlt et chaussées donne son avis sur les projets de grandes routes j de travaux de dessèchement des marais, d'irrigation, de canalisation, de chemins de fer, d'établissement de ports maritimes , etc. Quatre sections spéciales s'occupent de l'examen des aRaires qui n'exigent pas la réunion du conseil tout entier. —Conseil municipal. Conseil élu par les habitants des villes pour voter les dépenses de ^administration locale. Voy. MunicipalirÉs. — Conseiiprire. C'était un des noms du conseil d'État. Voy. Conseil d?État. — Conseil des anciens. Assemblée politique qui a duré, du 28 octobre 1795 au 9 novembre 1799, pendant le gouvernement directorial. Les membres du conseil des anciens devaient être âgés d'au moins quarante ans. Voy. Assemblées politiques et Constitution. — Conseil des Cinq-Cents.
Seconde assemblée politique à 1 époque du Directoire. Voy. Assemblées politiques et Constitution. — Conseil des haras. Voy. Haras. — Conseil des ministres. Ce conseil , qui se tient ordinairement sous la présidence du chef de l'État, s'occupe de la direction générale de la politique intérieure et extérieure. Il répond au conseil qu'on appelait, sous l'ancienne monarchie , conseil d'en haut. — Conseil presbytéral. 11 y a dans chaque paroisse protestante un conseil presbytéral, composé de quatre membres laïques, au moins, et de sept au plus, sous la présidence du pasteur ou de l'un des pasteurs. — Conseil royal de l'Université. Voy. Instruction publique. — Conseil souverain d'Alsace. Voy. Parlements PROVINCIAUX. — Conseil souverain d'Artois. Voy. Parlements provinciaux. — Conseil supérieur de l'instruction publique. Voy. Instruction publique. — Conseil supérieur du commerce. Voy.
Commerce. — Conseil supérieur de santé. !1 existe auprès du ministère de l'intérieur un conseil supérieur de santé, composé de douze membres nommés par le chef de l'État ; il est chargé de donner son p.vis sur toutes les questions qui intéressent la salubrité publique. — Conseil sui^érieurdssurveitlance des établissements
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généraux de bienfaisance et d'utilité fimolique. Ce conseil , composé de «in^tquatre membres, si; réunit sur la convocation du ministre de l'intérieur. Il a pour mission de surveiller l'hospice national des Quinze-Vingts, la maison de Charenton, les institutions nationales des Jeunes Aveugles, des Sourds-Muets , etc.
Il est charge de proposer toutes les améliorations que l'on peut introduire dans ces établissements ( ordonn. du 21 février 1841 ). — Conseils coloniaux. Les con«eiî* coioniotia; électifs ont été institués dans chaque colonie française par la loi du î4 avril 1833; ils sont consultés sur les questions d'administration, à moins qu'elles ne touchent au régime municipal ; sur la presse, l'instruction publique, le service des milices , les recensements, etc. Ils votent le budget intérieur des colonies, sauf le traitement du gouverneur et les dépenses relatives à laiustice et aux douanes ; ils déterminent l'assiette et la répartition des contributions directes et donnent leur avis sur les dépenses pour les services militaires. Les décrets des conseils coloniaux doivent être approuvés par le gouverneur de la colonie ei sanctionnés par le gouvernement de la métropole. — Conseils (jénéraux.
Conseils élus dans chaque département pour voter les fonds nécessaires à l'administration départementale.
CONSERVATEURS DES BIBLIOTHÈ- QUES, DES HYPOTHÈQUES, DES PRI- VILEGES DE L'UNIVERSITÉ ; CONSERVA- TOIRES DE LA BIBLIOTHEQUE NATIO- NALE, DES ARTS ET MÉTIERS , DE MUSIQUE.— Voy. Bibliothèques, Hïpo-
TnÈQUESjUNlVERSITÉ, l.NDUSTRIE, MUSIQUE.
CONSISTOIRES. — On appelle consistoires les conseils chargés de l'administration des églises protestantes. Le concordat de 1802 avait déclaré que les protestants de France, calvinistes et luthériens , auraient une église consistoriale par six mille âmes. Le consistoire de chaque église se composa du pasteur ou des pasteurs desservant cette église et d'anciens de l'église ou notables laïques choisis parmi le» plus imposés au rôle des contributions directes. Les notables admis au consistoire ne pouvaient être moins de six ni plus de douze. Us furent nommés la première fois par une assemblée électorale composée de vingtcinq chefs de famille les plus imposés . et ensuite renouvelés par moitié tous les deux ans. L'élection devait être autorisée par le préfet et avoir lieu en sa présence. Le consistoire était chargé de veiller aa maintien de la discipline, à l'administra-
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tion des biens de l'église et à celle des deniers provenant des aumftnes , et nommait les pasteurs sous la réserve de l'approbation du chef de l'Ëtat. 11 pouvait demander au gouvernement la destitution d'un pasteur, et, dans ce cas , ii soumettait au ministre les motifs de destitution , que le gouvernement approuvait ou rejetait. Outre les consistoires locaux communs à toutes les sectes protestantes, les luthériens de la confession d'Augsbourg avaient des consistoires généraux dont l'autorité s'étendait sur un certain nombre d'églises. Le consistoire général se composait d'un président laïque , de deux ecclésiastiques inspecteurs et d'un député de chaque église soumise à l'autorité de cette assemblée.
Un décret du 25 mars 1852 a modifié quelques-unes de ces dispositions. Il a établi pour chaque paroisse ou section d'église consistoriale un conseil presbytéral composé au moins de quatre membres laïques et de sept au plus, sous la présidence du pasteur ou do l'un des pasteurs et a ordonné que les conseils presbytéraux administreraient les paroisses BOUS l'autoriu'ï des consistoires. Ces conseils doivent être élus par le suffrage paroissial et renouvelés , par moitié , tous les trois ans. Les membres de l'Ëglise portés sur le registre paroissial prennent part à l'élection. Les conseils presbytéraux de cliels-lieux do circonscriptions consiste riales reçoivent du gouvernement le titre de consistoires et les pouvoirs qui y sont attachés- Dans ce cas , le nombre des membres du conseil presbytéral est doublé. Tous les pasteurs du ressort consistorial sont membres du consistoire et chaque conseil presbytéral y nomme un délégué laïque. Le consistoire est renouvelé tous les trois ans comme le conseil presbytéral ; après chaque renouvellement, il élit son président parmi les pasteurs qui en sont membres, et l'élection est soumise ii l'approbation du gouvernement.
Le même décret a décidé que les pasteurs de l'Église réformée ou calviniste seront nommés par le consistoire et que le conseil presbytéral de la paroisse intéressée pourra présenter une liste de trois candidats classés par ordre alphabétique. Un conseil central des églises réformées de France a été établi à Paris pour représenter ces églises auprès du gouvernement et du cliefde l'Etat. Il est appelé à s'occuper des questions d'intérêt général dont il est chaîné par l'administration ou par les églises. Lorsqu'une chaire de professeur de la communion réformée vient à vaquer dans les facultés
de théologie, le conseil central recueille les votes des consistoires et les transmet, avec son avis, au ministre.
l^e consistoire supérieur des églises de la confession d'Augsbourg a éié conservé par le décret du 25 mars 1852; mais son organisation a été modifiée. Il se cornpose : 1° de deux députés laïques par inspection; ils peuvent être choisis en dehors de la circonscription inspectorale; 2" de tous les inspecteurs ecclésiastiques ; 3" d'un professeur de séminaire délégué par le séminaire; 4" du président du directoire (voy. Directoire de la CONFESSION D'AuGsnooRC), qui est de droit président du consistoire supérieur et membre laïque du directoire nommé par le gouvernement. Le consistoire supérieur est convoqué par le gouvernement, soit sur la demanae du directoire, soit d'office. Il se réunit au moins une fois par an. A l'ouverture de la session , le directoire présente le rapport de sa gestion. Le consistoire supérieur veille au maintien de la constitution et de la disciuline des églises. Il fait ou approuve les règlements concernant le régime intérieur et juge en deinier ressort les difficultés auxquelles leur application peut donner lieu. Il approuve les livres et formulaires liturgiques qui doivent servir au culte et à l'enseignement religieux. Il a le droit de surveillance et d'investigation sur les comptes des administrations consistoriales. Le consistoire supérieur réside à Strasbourg et est représenté auprès du gouvernement et du chef de l'Etat , dan» les circonstances ofGcielles , par le consistoire de Paris.
CONSTITUTION. — La France n'a pas eu de véritable constitution avant 1789. Comment appeler constitution, c'est-àdire droit fixe, solidement établi et consifiné dans la loi , cet amas de coutumes différentes, souvent contradictoires, qui régissaient la France? Oîi était la garantie de la liberté individuelle? les lettre» de cachet disposaient arbitrairement des citoyens. OU était la garantie politique? les états généraux n étaient convoqués que sous le bon plaisir du roi et leurs doléances n'avaient rien d'obligatoire pour le pouvoir exécutif. Les parlements exerçaient, il est vrai, un contrôle sous le nom d'enregistrement, mais un lit de justice leur imposait silence; et, d'ailleurs , do qui ces magistrats tenaient-ils le droit de représenter la nation? rien ne pouvait jusiifier leurs prétentions. Au milieu de ce chaos, les théories les plus diverses pouvaient être soutenue.-;. Bouîainvilliers voyait dans la France une na-
liuu àouDiibC edatiiiiielleiueiil au gouvernement aristocratique: Dubos Boutcnait que le principe monurcliique devait remporter; Mably trouvait partout la démocratie. Il est linpoRsible d'ullcguer la preuve liistoriqiie de cette ancienne constitution , que quelques publicistes ont prétendu découvrir. Il n'y avait que des usages et des traditions. Cependant nn ne peut méconnaître que le respect de la royauté était un des dogmes politiques de la France , au moins depuis le xiii" siècle. Cette tradition jointe à la stabilité des corps, qui, comme les parlements , s'opposaient aux excès du pouvoir absolu, a longtemps tenu lieu de loi constitutive.
S I. Conxlitutioii de 1791.— La première conatiiuiion écrite est celle de 1 79 1 , œuvre de l'assemblée nationale constiluanie. Elle commence par une déctaralion des droits de l Uomme et du citoyen: puis viennent les dispositions fondamentales garanties par la constitution, comme l'égalité de tons les citoyens devant la loi, leur admissibilité à toutes les charges publiques, l'égale répartition des impôts , etc. l.a constitution traite ensuite des pouvoirs publics, de leurs droits, de leurs devoirs et fixe leurs limites ; elle n'admet qu'une seule assemblée qui sera élue par la nation ; mais les électeurs eux-mêmes r^onl divisés en deux classes (voy. Electeurs). Le pouvoir royal , l'autorité et la responsabilité de ses ministres . la régence, les relaliojjs de l'assemblée législative et du roi, l'administiation intérieure et les relations extérieures, tout est réglé dans cette constitution. Frappée des abus de l'autorité monarchique, elle exagéra le principe opposé et livra à l'élection populaire les administrations départementales et le pouvoir judiciaire.
Elle s'occupa aussi de l'organisation delà force publique et des armées de terre et de mer, des contributions publiques, et de la manière dont elles devaient être votées et perçues. La monarchie constitutionnelle ne survécut pas longtemps à l'assemblée constituante, et la constitution de 1791 périt avec la royauté.
S II. Constitution de 1793.— La Convention, qui prononça l'abolition delà royauté, décréta à son tour une constitution ; c'est la constitution de 17j3, qui n'a jamais été appliquée. Cependant il importe d'en rapj)eler les principales dispositions. Après une déclaration des droits de l'homme et du citoyen . elle proclamait la république une et indivisible et la souveraineté du peuple- Tous les pouvoirs émanaient de iclection populaire. Il devait y avoir un député sur quarante mille citoyens. Les assemblées ^primaires nommaient à la fois
des députés et des électeurs. L'astemblév législative n'était élue <|ue pour un a/i. l^s assemblée» électorales , < des électeurs élus par lesassen maires, nommaient les candid i seil exécutif. Vos.tetiiblée lénistnlii »■ i h.,j- Bissait entre cet; candidats les \int;t^uatre membres du pouvoir exécutif qui <,t;iicnl renouvelés par moitié tous le» ans. I.e8 juges, comme tous les administrateurs, étaient élus. La constitution de 1793 ne devait être exécutée qu'après la conclusion de la paix ; mais , avant de se séparer, la Convention, vota le '22 août i7»5, une nouvelle constitution qui est désignée sous le nom de cortsùlutinn de l'an m. S III. Constitution de l'an m (1795),
— Cette constitution était précédée, comme les précédentes, d'une déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Klle rétablissait les deux degrés de suflrage. Les assemblées primaires nonimaient les électeurs, les juges de paix et leurs assesseurs , les présidents (les administrati/)ns municipales et les officiers municipaux.
Les assemblées électorales nommaient les membres du corps législatif, les membres du tribunal de ca.ssation , les hauts jurés, les administrateurs de département, le président, l'accusateur public et le greffier du tribunal criminel , enfin les juges des iribunaux civils. Le pouvoir législatif était partagé entre deux conseils , appelés conseil des anciens et conseil des cinq-cents, qui ne différaient que par l'âge et le nombre de leurs membres. Le conseil des anciens était composé de deux cent cinquante membres âgés d'au moins Quarante ans, et le conseil des cinq-cents ae membres âgés d'au moins vini,'t-cinq ans. Les deux assemblées se renouvelaient tous le» ans par tiers. I.e conseil des anciens approuvait ou rejetait les résolutions du conseil des cinq-cents. Le pouvoir exécutif était confié à un Directoire composé de cinq membres, nommés par le pouvoir législatif et se renouvelant tous les ans par cinquième. Les corps administratifs et municipaux et le pouvoir judiciaire étaient toujours soumis à l'élection. Les derniers titres de la constitution traitaient de la force publique , de l'instruction publique, des finances, des relations extérieures et de la révision de la constitution. La constitution de l'an m fut appliquée pendant quatre ans ( 1795- 1799 ). Henversée, avec le Direcuiire, par le coup d'£tat du 18 brumaire ( 9 novembre 1799 ), elle lut remplacée par la con~ stitution de l'an viii ( i3 décembre 1799^ ou constitution consulaire.
S IV. Constitution de Van vni (1799).
— La constitution de l'an viii séparait eiv
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tièrement le pouvoir exccuiif du pouvoir législatif; le premier était confié à trois consuls nommés pour dix ans, le second à trois assemblées, le tribunal, le conseil d'État et le i:or]is législatif. l>es lois préparées par le conseil d'Èiat ciaient discutées contradictoircmeiU devant le corps législatif par des commissaires oiie nommaient le tribunal et le conseil a'Ëial; le corps législatif volait les lois et le premier consul les promulguait. Au-dessus de ces trois assemblées était le sénat conservateur qui devait maintenir la constitution et pouvait cependant, dans certaines circonstances, faire un appel au ))euple souverain pour la réformer (voy. SÉNAT). Uès 1802, la constitution futmoditiée et le premier consul nommé consul à vie. En I804, l& constitution impériale remplaça le gouvernement consulaire. Un empire héréditaire fut substitué à la république qui durait depuis 17S2 (septembre). Tous les pouvoirs furent on réalité concentrés dans les mains <le l'empereur. ^apoléon supprima le tribunal. Le sénat et le corps législatif furent conservés.
S V. Chartes de I8i4 et de 1830. — La charte de 1814 établit deux chambres, une chambre des pairs héréditaire et une chambre des députés nommée par des électeurs censitaires. l,e pouvoir exécutif fui confié au roi et à des ministres responsables, l.a charte de 1830 conserva les deux chambres, mais la pairie perdit l'hérédité; les pairs furent nommés a vie par le roi et choisis dans certaines catégories déterminées par une loi spéciale.
S VI. Constitutions de 1848 et de 18.'>2. — En 1848, une nouvelle constitution fut proclamée ; elle abolit la royauté et confia le pouvoir exécutif à un uiésideni nommé pour trois ans par le suffrage universel et qui ne pouvait être inmiédialoment réélu; il eiait responsable, ainsi que les ministres. Une assemblée unique était investie du pouvoir législatif. Cette constitution a été abolie en décembre 1851 et remplacée par une nouvelle constitution promulguée le 14 janvier 1852.
Les bases de celte dernière constitution, posées dans la proclamaiion du 2 décembre 1851, élaieni : i" un chef resi)onsable nommé pour dix ans ; îodes ministres dépendant du pouvoir exécutif seul; 3" un conseil d'Etui formé des hommes les plus distingués, préparant les lois et en soutenant la discussion devant le corps légishuif ; 4" un corps législatif discutant et volant les lois, nommé par le suffrage universel , sans scrutin de liste ; 5" une seconde assemblée formée de toutes les illustrations du pays, pouvoir pondéra-
teur, k^i dieu du pacte fondamental et des libertés publiques. Enfin le plébiscite du 22 novembre 1852 rétablit en France la dignité impériale en faveur de la dynastie napoléonienne.
S VII. (Jonstilution repubucaine du 25 février 1875. — L'Empire ayant été renverse par la révolution du 4 septembre 1870, la Républiuue fut proclamée.
Le gouvernement de la troisième République a été organisé par la loi du 25 févrie'r 1875. Le pouvoir législatif est exercé par deux assemblées : lu Chambre des députés et le Sénat. La Chambre des députes est nommée par le suffrage universel, dans les conditions déterminées par la loi électorale. La composition, le mode de nomination .et les attributions du Sénat ont été réglés par une loi spéciale (voy. Sén.\t). Le pouvoir exécutif appartient au président de la République et aux ministres responsables. Le Président de la Republique est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénal et par la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale; il est nommé pour sept ans; il est rééligihle. Il a l'initiative des lois, concurremment avec les membres des deux Chambres; il promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres; il en surveille et en assure l'exécution. Il a le droit de faire grâce; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. Il dispose de la force armée. Il nomme à tous les emplois civils et militaires. Il préside aux solennités nationales; les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui. chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre. Le Président de la République peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat- Kn ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections, dans le délai de trois mois. Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du gouvernement, et individuellement de leurs actes personnels. Le Président de la République n'est responsable que dans le cas de haute trahison. En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, les deux Chambres réunies procèdent immédiatement à l'élec^tion d'un nouveau Président. La Constitution peut être revisée par les Chambres réunies, soit sur la demanda du Président de la République, soit sur celle des deux Chambres (voy. Appendice du t. II, n» II).
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roN-^TiTiiTION CIVU-E DU Cl-F.ROË. dccrcU dc ces congrcgaiioiiB comme Aet Jv^cI^Sul^civiÙ du clergé fui consuluUons de docteurs (?«»*« J mais décrétée P«-ra^c"blée constituante nous n'y reconnaissons aucune Jur.dicfe 8 i"illeW790. Elle changeait les cir- tien sur l'EgUse de France. conscriptions diocésaines, éublissait un CONSUI,. —Le nom de consul, elles siège c^jiscopal par départeroent et dix marques de cette dignité, furent accordes archevêchés pour la France entière. Elle l'empereur Anasta.se, à Clovis. Gre
remettait au peuple l'élection des évèques j^g jeTours nous représente ce roi preel des curés , et supprimait les biens ec- j,^^^ j^„g j^ basilique de SaintrMarlin de clésiastiques ainsi que le casuel ou ho- jf,^^» les insignes des consuls romains, noraires payés pour les frais du culte, gj remplaçant les fourrures de» guerrier» Les ecclésiastiques devaient recevoir un barbares par la robe prétexte bordée de salaire de l'Etal et soixante-dix-sept mil- pourpre. Ue diadème deyinl alors le symlions étaient votés tant pour ces depen- (j^jg ^^ pouvoir suprême , à la place de ses que pour les pensions des religieux jj^ chevelure flotUnte ijui avait été longel rdigieuses dont les couvents étaient igmps le signe distinctif de la royauté supprimés. Le traitement de l'archevêque ^^^j, ]gg jfrancs. Clovis sortit à cheval de de Paris devait être de 50 000 francs; il j^ ba'-ilique de Saint^Manin de Tours, était de 20 000 francs pour les evèques jetant de l'argent au peuple, et, à partir de des villes dont la population excédait cin- ^ moment, il fut salué du nom d'Auguste, quante mille âmes, et de 12000 francs _,j y avait aussi des magistrats municipour les autres. Cette constitution civile -aux , appelés consuls , dans les cités du clergé n'obtint pas l'assentiment de la gallo-romaines, principalement dans le cour de Home. Keietée par une grande j^j^jj jjg ja Gaule. On retrouve encore ce partie du clergé de France, elle devint ^^^ au xiv« siècle. Ainsi . deux ordonuue cause de troubles et de persécutions, tances du roi de France, Philippe le Bel , jusqu'à l'époque oii le concordat négocie mentionnent les consuls de Toulouse, et par le premier consul avec le pape réta- jgy^ attribuent la connaissance des crimes blit l'union entre les deux puissances et commis dans leur ville, faubourgs et régla la circonscription des diocèses, la viguerie {Ordonn. I, 392 et 397 ;. Une nomination aux évêchés et le traitement autre ordonnance exempte de la torture des ecclésiastiques (voy. Concordats). jgg consui* de Toulouse et leurs enfants
(ibxd., p. 553). On trouve aussi men-
CONSTITUTIONS DES PAPES. — Les ijo^nés des comui* d'Aix , de Nîmes, de
anciennes constitution* des papes for- Montpellier,de Vienne, etc. — On appelait
maieni une grande partie du droit canon autrefois con«u/5 , les juges des tribunaux
dit «ue les nouvelles constitutions des pa- ^^^ jg consuls désigne encore des mapes, faites depuis trois cents ans, ne sont gj^irats chargés de protéger les Français point obligatoires en France, sinon en ^^^^ jgg ^-^^^^ étrangères (voy. Kelatant que l'usage les a approuvées. « De ^^^^^^ extérieures). — Enfin , on donna là vient, ajoute-t-il, 1° que nous ne re- jg ^^^ ^^ consul aux trois niagistrate cevons que trois ou quatre des règles de «lacés à la têie de l'Etat par la constitula chancellerie de Rome ; 2» que les bulles ^j^j, ^g jian ym ( voy. Consulat ). qui sont apportées en France hors dustyle i a France a été soumise,
ordinaire, comme les provisions de be- CONSULAT.-La trance a eie soumise, néfices ne peuvent être publiées ni exe- du 18 brumaire (9 novembre 1799) au 18 cuLes'qJenirtu des fettres du roi et mai .804, à une f^''^^ de gouvernement après avoir été examinées au parlement appelée cor^ulat. La consi tution de
Maintenant au conseil d'État); 3- que l'^^-'^Vlif winlrrTs etrde^uxcônnousne croyons pas être sujets aux cen- consul étaWi pour dix ans, et à deux censures de la bulle t/i cœna Uomiui, ainsi suis secondaires nommes également pour nommée parce que le pape la publie dix ans. Le premier consul promulguait
?ouTes àn'^fL JeSdfsaintrn? aux dirais ^«l°>«v""TnniifrPrrirdeux'lm^s" j1 la or,nar-^aatinn lin aaint-offioe c'est- cipaux fonctionnaires. Les aeux autres f Hir. ^P nnm.KiLn d^Rome nîà cfux consuls n'avaient que voix consultative, reircongré^a ôn°de l'iS'd^Js'u^^^^^^^ 11 y avait plusieur^s assemblées dans le dlfâdSs^'o'ngregalion de.l'Index,. ou f^l'^p^r'^p^^SSir un S^i^^
P^«fiuS»n\ fp^aKs irrÉelisê ou loirement avec une comnùssion de con- Tleur éUUeSore^ N^^^^ ^a -"^r^ d'f.tat. devant le corp. leg>slai,f
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chargé d'adopter ou de rejeter les lois proposées; enfin, un sénat conservateur composé de quatre-vingts membres , nommés à vie, avec mission de prononcer sur les actes déférés par le gouvernement, comme contraires à la constitution. Cette constitution fut chanj;ée le 14 thermidor an X ('i août 1802 j, par un décret qui nomma Napuléon Bonaparte consul à vie.En môme temps , le tribiinat fut réduit à cinquante membres . et le sénat fut investi du droit de suspendre lejury et de moditier la constitution. Enfin, le 18 mai 1804, un sénatus- consulte organique nomma empereur Napoléon Bonaparte. Ses deux collègues, Cambacérès et Lebrun , devinrent grands officiers de l'empire; l'un fut nommé archichancelier , et l'autre architrésorier. Je no puis que mentionner cette période si féconde pour l'organisation ue la France. Voy. pour les détails l'Histoire du consulat , par M, Thiers.
CONSULAT. — Institution destinée à protéger les Français dans les pays étrangers. Voy. IlELATIONS EXTÉIUEURES.
CONTRAINTE PAR CORPS. — Arrestation et emprisonnement pour dettes. Voy.
Dettes.
CONTRATS. — Acteg passés devant notaires. Voy. Notaires.
CONTRE-AMIRAL. - Officier général de la marine qui vient après l'amiral, et le vice-amiral. On l'appelait autrefois chef d'escadre. Voy. Marine.
CONTREBANDE. — Ce mot qui vient de l'italien, nipnilie acte contraire au ban on à la loi publiée ; il s'applique spécialement à la vente de marchandises prohibées ou introduites en fraude.
CONTREDITS. — Pii'^ces fournies dans un procès , par une partie , pour répoudre aux arguments que la partie adverse a tirés des pièces qu'elle a produites.
CONTKF.-FORT. - Pilier servant de sou tien aux murs d'un édifice. Voy. Eglisi;.
CONTRE-LETTRE. - Acte secret qui déroge, en tout ou en partie, aux dispositions d'un acte public.
CONTKE-MAITUE. — Officier de marine qui dirige les travaux de l'équipage. Voy. Marine.
CONTRE-SCEL. — Petit sceau qui s'apposait sur le tiret de parchemin , dont ou se servait pour attacher les leiiies scellées en chancellerie. On appelait aussi contiescel, le revers d'un sceau. Voy. Sceaux.
CONTRE-SEINC. - Signature d'un offluiei' public , pour attester l'authenticité
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d'un acte. Le contreseing d'un secrétaire d'État était nécessaire depuis le xvi'siéclo pour attester l'authenticité d'une ordonnance royale. On rapporte que ce fut Charles IX qui autorisa les secrétaires d'État à signer pour le roi. Villeroi loi ayant présenté plusieurs dépèches à sigiier au moment oit ce roi partait pour aller jouer à la paume : « Signez , mon père, lui dit-il , signez pour moi. — Ehl bien, mon maître, reprit Villeroi, puis» que vous me le commandez , je signerai. »
CONTRIBUTION. — Ce mot indiquait surtout autrefois un impôt extraordinaire, comme une contribution de guerre. Il s'applique maintenant aux impôts ordinaires et réguliers. Voy. iHpiyrs.
CONTRIBUTIONS DIRECTES. - Ce sont les impôts perçus directement sur les contribuables, comme la contribution foncière , la contribution personnelle et mobilière , la contribution des portes et fenêtres , la contribution des patentes , etc. Voy. Impôts.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Ces impôts se perçoivent principalement sur les denrées, telles que ooiisons, sel, sucre indigène, tabacs, poudre à feu, sur les cartes , voitures publiques , bacs , navigation des fleuves , droit de marque des matières d'or et d'argent, etc.
CONTROLE. — Surveillance exercée principalement en matière de finances.
Voy. Finances.
CONTROLEUR GÉNÉRAL. — Le contrô' leur général était, dans l'ancienne monarchie, un des principaux officiers de finances; il avait la surveillance de toute la comptabilité, et tenait registre des recettes et des dépenses. Ce fut Henri II qui créa cet office en 1547. Il établit deux contrôleurs généraux des finances ^ char^ gés de vérifier les quittances du trésorier de l'épargne et des autres trésoriers. L'un de ces contrôleurs devait résider à Paris, et l'autre suivre la cour. Eu 1554, Henri I( remplaça les deux contrôleurs par un co7itrâleur général unique qui accompagnait partout le roi , et il lui attribua six mille livres tournois de gages fixes. Un édit du mois d'octobre 1556 permit au contrôleur général d'avoir a ses risques et périls un commis qui exerçât sa charge en son nom et contrôlât les quittances. Cette commission fut érigée en office, et le nombre des commis au contrôleur ilénéral fut porté à quatre par l'édii de mars I63J. Jusqu'en I66i, les fonctions du co»<rdieur général se bornèrent à vérifier les quittances des recettes et des dépenses, à dresser avec les inlen-
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danli dei ^nanctt ( roy. ce mot) les rMea des sonames payées au l.ourre, et à être présent lorsque les deniers étaient versés dans les cotlres de l'épargne.
En 1661, la suppression de la charge de surintendant mit le conlrùlexÂT général à la tète de l'administration financière, et pour le bonheur de la France , celte charge importante Tut confiée à Colbert. Depuis celte époque, jusqu'à la révolution de 1 789, l'administration financière fut toujours dirigée par des contrôleurs généraux. Us étaient spécialement charges du trésor royal , des parties casuelles , de la direction générale de toutes les Termes du roi , des subsides et impositions du clergé , du commerce intérieur et extérieur du royannie, de la compagnie des Indes, de l'agriculture, des manufactures _, de l'extraordinaire des guerres , des vivres , de l'arlillerie, des étapes, des poudres et salpêtres, des postes, du domaine, de toutes les renies des pays d'états , des monnaies, des parlements et cours supérieures , des ponts et chaussées. Les coritrôleurs généraux n'ayant été à la tête de Tadministration financière que depuis 1661, nous nous bornerons à donner la liste des contrôleurs depuis cette époque : J. B. Colbert ne fut nommé contrôleur général qu'en 1666 , quoiqu'il dirigeât réellement l'administration financière depuis 1661. Il mourut le 6 septembre 1683. Ses successeurs furent Claude Le Pelletier j seigneur de Morfontaine <ît de Montmélian (1683-1689); Louis Phe-
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(1689-1699); Michel Crahillart (i699- 1707). ^lC0LAs Desmarests, neveu de Colbert , directeur des finances jusqu'en 1708, fut nommé contrôleur général le 22 février 1708, et en exerça les fonctions jusqu'en septembre 1715. La charge de contrôleur général resta vacante jusqu'en 1718 ; à cette époque elle fut donnée à Marc-René Le Voyer de Paulmy, marquis d'Argenson (I7i8-I720i. Jean Law fut nommé contrôleur général le 4 janvier 1720, et prit la fuite la même année (voy. Banque). Félix Le Pelletier de La HoussAYE lui succéda le lo décembre 1720, et donna sa démission le 10 avril 1722. Il eut pour successeurs Dodan, marquis d'Herbaud (1722-1726); Le Pelletier des Forts (1726-1730); Orry fi730-i745i; Machault (1745-1754); Moreau de Sécwlles (1754-1756); Peirenc de Mop.as (1756-1757); BOULLoNGNE (1757-1759); Silhouette (1759); Bertin (1759-1763); DE LaVERDY (1763-17681; Maynon d'In- VAULT (1768-1769) ; l'abbé Terray (1769- 1774); TuRGOT (1774-1777); de ClUGNY (1776); TaBOCREAU DE& RÉAUX (1776-
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1777); NKCKER (1777-1781); JOLt Bl
Fleury (178I-I7B3J; Le Fêvrc d'Ormes- BON (1783»; de Calonne (1783-1787); Bouvard de Fourquf.ux (1787); Loménib
DR BRIENNe(l787);DE ViLUEDEUIL (1787); Lamdeht (1787-1790); DR LcsSART (1790- 1791). Le 27 avril 1791, le titre du con<rtfleur général fut supprimé et remp.acé par celui de ministre de* conlributionê et revenus pttblics.
CONTROLEtUt GENÊRALDELA MAISON DU KOI. — Officier gui avait au xvii» siè» de la surveillance générale du service de la maison du roi. Voy. Maison du roi.
CONTROLEUR DES POSTES. — Voy.
Postes.
CONTUMACE. — Accusé qui refuse de comparaître en justice. Voy. Jdstice.
CONVENTION NATIONALE. — Assemblée politique qui gouverna la France, du 21 septembre 1792 au 26 octobre 1795. Voy. Assemblées politiques.
CONVENTUALITÊ. — État d'une maison religieuse soumise à une règle monastique. Voy. Religieux.
CONVERS. — On appelait et on appelle encore conrer» ou frère convere, un religieux employé aux œuvres serviles d'un monastère. Les religieuses consacrées aux mêmes travaux se nomment tœur* converses.
CONVIVES DU ROI. — Nom donné aux leades francs. Voy. Lecdes.
CONVOI. — Voy. Fcnérailles.
CONVOI. — Escorte de bâtiments marchands par des vaisseaux de guerre.
CONVOI DE BORDEAUX. — Sous l'ancienne monarchie, on appelait convoi de Bordeaux un impôt qui se levait sur certaines denrées transportées par mer, et spécialement sur les vins, eaux -devie, etc. L'origine de ce droit explique le nom qu'il portait. Les bourgeois et marchands de Bordeaux faisaient primitivement escorter leurs navires par des vaisseaux armés en guerre, et s'imposaient une taxe pour subvenir aux frais de ce cont-ot. Dans la suite, les rois disposant seuls de la marine militaire, se chargèrent de faire escorter les navires de commerce et établirent pour stibvenir aux frais de convoi un droit de douane permanent qui garda le nom de coficoi dé Bordeaux. Le bureau établi pour la perception de cette taxe s'appelait aussi convoi de Bordeaux.
CONVULSIONNAIBES. — Jansénistes qui, en 1727, se réunissaient au ciuje-
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tière de Sainl-Médard et le faisaient flageller sur le tombeau du diacre Paria.
Lea convulsions qu'ils éprouvaient étaient considérées par leurs partisans comme un miracle. Le gouvernement Ut lerraer le cimetière , et on composa , à cette occasion, l'épigramme si connue :
De par l« Roi défrnse à Di«a Dt faire miracle ea ce Uea.
COQ. — Le coq n'a été employé comme symbole de la France que vers la lin du XVII'' siècle. Jusqu'alors il ne Hgurait que sur les clochers des églises pour annoncer la vigilance qui doit distinguer les roinistrea de Dieu. Un des premiers monuments oti figure le coq comme emblème de la France, est une médaille de 1679, qui porte pour légende gallus protector suh umbra alarum ( le coq les jirolége à l'ombre de ses ailet). Ce lurent surtout les ennemis de la France qui tirent usage de cet emblème. Ainsi, en 1706, à l'occasion de la défaite des Français à Ramillies , on représenta un coq qui se laisse prendre à un hameçon , sur lequel il s'est jeté avidement. Une autre médaille montre le coq gaulois fuyant devant le lion belge , avec cette légende :
Nulle tu. Galle , fugis , dum Ico bilga frémit. «Ta fuU mainlenamt, roq ou Gaulola , an leal frémlsaement du lion belg^e. i*
Sur une médaille de i7i2, on voit le coq qui demande la paix au lion belge et au léopard anglais , sans pouvoir 1 obtenir. Une médaille de 1760 représente le coq gaulois déchiré par l'aigle impériale qui lui arrache les plumes. On voit que jusqu'à la révolution le symbole du coq était surtout satirique. Jamais il ne paraît sur les médailles frappées par ordre de Louis XIV; jamais l'Académie des inscriptions ne l'employa comme emblème national. 11 n'a été adopté comme symbole de la France qu'en 1792. Yoy.AuMESDEFRANCK.
COQS (Combats de}. — Voy. Fêtes,
CORDE (Supplice do la). — Voy. Supplice.
COKDELIERS. — Ordre religieux. Voy.
Abbaye et Clergé régulier.
CORDON BLEU. — Signe distinclif de Tordre du Saini-Esprit institué par Henri m. Voy. Chevalerie ( Ordres de).
CORDON JAUNE.— Ordre de chevalerie établi par le duc de Kevers sous le règne de Henri IV. Voy. Chevalerie (Ordres de).
C IRDONNIERS.— Voy. Corporation.
CORNARDS. — Confrérie burlesque éii-
COR
blie à Rouen et k Ëvreux. Le chef était appelé abbé de* cornarda. Voy. abbé.
CORNE A BOIRE. — Les anciens Germains se servaient, comme de coupes, dans leurs festins, àe corne» d'urus ou de taureau sauvage. Les Francs introduisirent cet usage dans la Gaule.
CORNE DE LICORNE. — La corru de licorne servait pour l'épreuve des mets.
CORNEMUSE, CORNET. — Voy. Musique.
CORNETTE. — Drapeau de la cavalerie légère. On donnait aussi le nom de cornette à l'officier qui portait ce drapeau.
Voy. HiÉRARCUIE MILITAIIIE. — Enfin vu
appelle cornette un pavillon aux couleurs nationales dont se servent les marins et dont les deux bouts se terminent ep pointe ; il se suspend au grand niàt.
CORNETTE BLANCHE. — Drapeavi royal. Voy. Banméi.e.
COUPORAL. — Linge bénit que le prêtre étend sur l'autel pour y placer le calice.
CORPORATION.— S L Origine des corporations. — On donnait le nom de corporation ou ghilde à des associations d'ouvriers qui remontaient à une haute antiquité. Les ci rporations industrielles se trouvent déjà dans l'empire romain, oîi elles avaient été instituées par Alexandre Sévère. Elles survécurent a l'empire et furent fortifiées par l'usage des gnildes ou associations Scandinaves.
M Dans l'ancienne Scandinavie, dit M. Aug. Thierry, ceux qui se réunissaient aux époques solennelles pour sacrifier cnsenu ble terminaient la cérémonie par un fe<^ tin religieux. Assis autour du feu et <A la chaudière du sacrifice , ils buvaient ^ la ronde et vidaient successivement trois cornes remplies de bière, l'une pour les dieux , l'autre pour les braves du vieux temps, la troisième pour les parents et les amis dont les tombes, marquées par des monticules de gazon , se voyaient çà et là dans la plaine ; on appelait celle-ci la coupe de l'amitié. Le nom d'amitié (tninritf) se donnait aussi quelquefois à la réunion de ceux qui offraient en commun le sacrifice, et, d'ordinaire, cette réunion était appelée gkilde, c'est-à-dire banquet à frais communs: mot qni signifiait aussi association ou contiéria, parce que tous les cosacrifiantsnromei»
talent par serment de se défendre l'un l'autre et de s'enir'aider comme des frères. Celte promesse de secours et d'appui comprenait tous les périls, tous les grands accidents de la vie ; il y avait assurance
COR
mutuelle contre les voies de fait et les injures, contre l'incendie et le naufrage, et aussi contre les poursuites légales encourues pour des crimes et dea délits, tnënje avérés. Chacune de ces associations était mise sous le patronage d'un dieu ou (l'un héros dont le nom servait à la désigner; chacune avait des chefs pris dans son sein, un trésor commun alimenté par des contributions annuelles, et des statuts ohligatoires pour tous ses menibres; elle formait aussi une société à part au milieu de la nation ou de la tribu. La société de la ghilde ne se bornait pas, comme celle de la tribu ou du canton germanique à un territoire déterminé; elle était sans limites d'aucun genre; elle se propageait au loin et réunissait toute espèce de personnes . depuis le prince et le noble jusqu'au laboureur et à l'artisan libre. C était une sorte de communion païenne qui entretenait, par de grossiers symboles et par la foi du serment, des liens de charité réciproque entre les associés, charité exclusive, hostile même à l'égard de ceux qui , restés en dehors de l'association, ne pouvaient prendre les titres de convive, conjuré, frère du banquet. Soit que celte pratique d'une grande énergie lût particulière à la religion d'Odin, soit qu'elle appartint à l'ancien culte des populations tudesques, il est hors de doute qu'elle exista nun-seulement dans la péninsule Scandinave , mais encore dans les pays germaniques. Partout , dans leurs migralions, les Germains la portèrent avec eux ; ils la conservèrent même après leur conversion au christianisme, en substituant l'invocation des saints à celle des dieux et des héros; et en joignant certaines œuvres pies aux intérêts positifs, qui étaient 'objet de ce genre d'association. » De là naquirent les confréries du moyen âge, qui plaçaient les hommes d'un même métier sous l'invocation d'un patron et les réunissaient à certains jours de l'année dans des banquets fraternels.
he&ghildes, confréries, associations, éveillèrent souvent les inquiétudes du pouvoir, qui s'opposait à leur établissement ou à leur maintien. Plusieurs capitulaires de Charlemagne les interdirent formellement. Il en fut de même des conciles. Un synode tenu à Rouen , en ii89, reproduit ces prohibitions. « 11 y a des clercs et des laïques qui forment des associations pour se secourir mutuellement dans toute espèce d'affaires et spécialement dans leur négoce, portant une peine contre ceux qui s'opposent à leurs statuts. La sainte Écriture a en horreur de pareilles associations ou confréries de
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laïques ou d'ecclésiastiques , parce qu'eo les observant on est expose à se parjurer. En conséquence, nous défendons, soui peine d'excommunication, qu'on fasse de semblables associations ou qu'on observe celles qui auraient été faites. » Malgré les défenses des rois et des conciles , les confréries et corporations se maintinrent. Elles étaient une nécessité au moyen âge , dans ces temps où la loi ne protégeait pas les individus, et oh ils étaient forcés de s'unir pour défendre leurs droits. L'association des gens de même métier leur assurait protection contre la violence, secours pour les vieillards, les malades, les orphelins et les veuves des membres de la corporation. Il y avait encore un avantage incontestable dans le contrôle exercé sur les oeuvres de chaque métier; on prévenait les fraudes et on exigeait un soin consciencieux dans l'exécution des travaux.
S II. Organisation des corporations.
— L'organisation des corporations a présenté des variétés infinies selon les métiers et les pays. Cependant on peut di.«tinguer quelques règles qu'on retrouve dans presque toutes les corporations. Ces associations étaient régies par un conseil des principaux maîtres élus par tous les membres de la corporation, au moins dans l'origine. Ces chefs de la corpora^ tion s'appelaient syndics , jurés , prud'hommes,gardes dumétier, visiteurs, etc.; leur réunion portait le nom de syndicat ou jurande. Ils jugeaient les différends qui s'élevaient entre les membres de la corporation pour affaires concernant leur métier; ils punissaient les contraventions aux règlements de la corporation et infligeaient des amendes ou même des peines corporelles. « Si plainte est laite que aucun ail métaint (mal teint) drap, le drap doit être vu par les prud'hommes. »
{Livre des métiers d'Êt. Boileau, ordonnance des teinturiers.) S'il était reconnu que la plainte fiït fondée, ils devaient indemniser celui qui avait souffert le dommage. Avaut l'institution des tribunaux de commerce, qui ne remonte qu'au règne de Charles IX (1564) , les appels des jugements rendus par les gardes du métier étaient portés devant le maire. C'étaient encore les syndics qui procédaient à Is réception des apprentis. Avant de devenir maître , il était prescrit de passer une on plusieurs années chez un des maîtres de la corporation, qui surveillait et dirigeait l'apprenti. Pour certains métiers, Vapprentissage était fort long et exigeait huit ou dix années. Ces années d'apprentissage pouvaient être abrégéi?s en faveur d'un fils de maître. Quelquefois même le
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flls succédait à son père, sans être soumis à l'apprentissage. Ce privilège passa dans la suite en usage et presque en droit. Ce fut un des abus du régime des corporalions. On exigeait dan" .la plupart des métiers , que l'aspirant à la maîtrise fît son chef-d'œuvre. On appelait ainsi une œuvre importante qui altesiaii la capacité de l'apprenti , et qui était soumise à l'examen des prud'hommes et gardes du métier, A sa réception l'ap-
Erenti jurait entre les mains des prud'ommes « de bien et loyaument exercer son métier. » La cérémonie se terminait par un de ces banquets qui rappelaient les anciennes gliildes et ressenaient la Iraiernité. Souvent des cérémonies burlesques , des épreuves bizarres , accompagnaient la réception du nouveau maître et répondaient à l'humeur joviale de nos pères (voy.Boi'ciiEiis, Boulangers, etc.). Les corporations avaient un trésor commun qui se composait des contributions des membres de la corporation et des amendes que percevaient pour contraventions les gardes du métier. Ce trésor servait à subvenir aux besoins des ouvriers pauvres ou malades. Il répondait aussi des dettes des membres de la corporation ; car il y avait souvent solidarité entre tous les associés. C'est ce que prouve unft charte de Philippe Auguste qui exempte de cette resyonsabilité la commune d'Amiens. Le trésor de la corporation était ordinairement déposé dans la chapelle consacrée au patron, sous l'invocation duquel elle était placée. Dans les processions et autres cérémonies publiques, la corporation marchait sous la bannière (le ce patron, et le plus souvent les maîtres de chaque métier avaient un costume distinctif.
En voyant cette organisation presque républicaine des corporations industrielles , on serait tenté de croire que le travail jouissait au moyen âge d'une pleine liberté sous le règlement que chaque métier acceptai* et dont il rédigeait lui-même leâ statuts. Il n'en était pas ainsi. Il fallait d'abord pour entrer aans la corporation payer au roi ou au seigneur un droit qui variait à Paris de cinq sous à trente sous , c'est-à-dire, si l'on s'en rapporte aux calculs do M. Le Ber, de vingt-cinq francs à cent soixante francs de monnaie moderne. Certaines corporations se rachetaient (le cet impôt en payant une somi.ie annuelle qu'on appelait hauban.
« Hauban , dit le Livre des métiers (partie I, titre I) est le nom d'une coutume, par laquelle il a été établi anciennement que quiconque serait haubannier serait plus franc et payerait moins de droitures
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et de coutumes de la marchandise de son métier que celai qui ne serait pas haubannier. Tous les métiers ne sont pas de hauban , et nul ne peut être haubannicr, si le roi ne le lui octroie par don ou par vente. » Le hauban fut fixé par Philippe Auguste à six sous parisis. Ainsi les métiers privilégiés étaient soumis à un impôt d environ trente ou quarante franco de notre monnaie. Ils ne pouvaient exposer leurs marchandises sur les mar> chés sans payer une nouvelle taxe qu'on appelait drott d'étal et dont on trouve le tarif dans le Livre des métiers. Le roi ou le seigneur pouvait toujours revendiquer le monopole. « Si le roi met vin à taverne, dit le Livre des métiers ( partie I , titre v), tous les autres taverniers cessent. » Enfin le marchand rencontrait, à chaque p»3 . des bureaux de péage, auxquels il fallait payer le tonlieu. Ainsi l'industrie était chargée d'entraves sous le régime des corporations. La royauté travailla dans la suite à l'en atfranchir, et son influence fut presque toujours utile.
S 111. Intervention de la royauté dans l'orgattisation des corporations. — Depuis le xiir siècle, le pouvoir monarchique ne cessa d'intervenir, comme le prouvent de nombreuses ordonnances , dans l'organisation des corporations. Sous saint Louis, le prévôt de Paris, Etienne Boileau, rédigea le Livre des métiers contenant les statuts de la plupart deg corporations industrielles de Paris. Ce recueil a été publié par >I. Depping dans les Dacumtnts inédits de l'histoire de France. Il prouve que ces statuts avaient été arrêtés depuis longtemps et du consentement des membres de chaque corporation. Ce sont eux qui généralement constatent l'authenticité du règlement , comme l'atteste la déclaration suivante du prévôt: u Nous faisons savoir que par-devant nous vinrent le commun des oubliers ( pâtissiers ), maîtres et valets , et reconnurent qu'ils avoient fait cette ordonnance de leur métier. » La royauté n'imposa donc pas les statuts ; elle se borna à les hxer par un acte authentique et à en surveiller l'exécution. Elle voulait simplement prévenir les procès, ainsi que le dit Etienne Boileau: « Pour ce que nous avons vu en notre temps moult de plaida et contestations par la déloyale envie qui est mère des plaids et effrénée convoitise, et par le non-sens aux jeunes et ignorants, notre intention est à éclairer au mieux que nous pourrons tous les métiers de Paris, leurs ordonnances, les délits de chaque métier et les amendes. » Dans la suite les rois intervinrent avec plus de hardiesse et ne craignirent p.^s
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de poncr atteinte au système ces corporations. Pliilippe le Bel annonçait l'intention de changer leurs règlements. En 1308, il dércndit à la corporation des drapiers de B'assen)blei' plus d'une fois par an ; elles ne pouvait se réunir qu'avec l'autorisanon du prévôt de l'aris et en présence du procureur du roi. En i3S8, après les troubles excités par les étals Rcnéraux et les violences de la Jacquerie, le régent Charles annonça l'intention de niodilicr les anciens staïuis. « Il y a dans les registres du Chàlelet, disait ce prince en septembre 1 358 ( Ordonn., III, 262), des règlements qui sont plutôt faits pour le profit des personnes du métier que pour le bien commun. C'est pourquoi depuis dix ans on a fait plusieurs ordonnances qui y dérogent et qui contiennent, entre autres choses, que tous ceux qui peuvent faire œuvre bonne , peuvent ouvrer (travailler) en la ville de Paris. » C'était déjà la liberté du travail ; mais les corporations résistèrent et retardèrent longtemps cette conquête de l'industrie. Il résulte de ces faits que l'intervention de la royauté tut presque toujours bienfaisante ; elle remédia à la longue à quelques-uns des inconvénients que présentait l'organisation des corporations.
S IV. Inconvénients des corporations. — Le danger de celte institution était double; d'un côté les rivalités entre les diverses corporations étaient une occasion de luîtes violentes; elles eniretenaient l'inimitié entre les villes d'un même pays; et souvent, dans la même ville, il y avait rivalité et lutte entre les différents métiers. La royauté s'éleva au-dessus de ces querelles d'un intérêt é^oisie pour les pacifier. Elle s'empara du droit de donner les lettres de maîtrise, et une ordonnance de Henri III (1581) décida qu'à l'avenir les maîtres reçus à Paris pourraient exercer leur métier dans tout le royaume , et que les maîtres reçus dans une ville de parlement seraient libres de s'établir dans tout le ressort de ce parlement. Ces dispositions attaquaient le monopole des corporations; qui était le second et le plus grave des luconvénients de ce système. Dans cette organisation , en cEFet , an petit nombre de privilégiés avaient seuls le droit d'exercer un métier. Toute concurrence était annulée et l'intérêt général sacrillé à l'intérêt particulier. Cependant le monopole des corporations, quoique amoindri par les ordonnances royales , se soutint jusqu'au xviii* siècle. Le commerce parisien était toujours représenté par les six corps de métiers, qui ne furent pas constamment les mêmes , Riais dans lesquels on retrouve toujours
les drapier*^ épiciers, mercier», pelle»
tiers et orfèvres. Les bonnetiers rormaieni le sixième corps au xvii* siècle. Les prud'hommes ou oyndics de ces cor-
fioraiiotis Uguraicnt dans toutes les socnniieset portaient le dais au-dessus de la lële des rois, reines, princes et léi;ats, lorsqu'ils faisaient leur entrée à Paris.
S V. Abolition des corporations induMtrieltes. — Au xviii» siècle , le système des corporations fut ruiné théoriquement par les économistes, et supprimé, en 1776, par Louis XVI ou plutôt par Turgot. Le préambule de l'edit d'abolition rappelle les principaux abus du ré- Kime des corporations : il introduisait l'inégalité (ce sont les expressions mêmes de l'edit ) jusque dans la propriété la pius sacrée etla plus imprescriptible de toutes, le droit de travailler; il éteignait l'émulation et rendait inutiles les talents de ceux que les circonstances excluaient d'une corporation ; il surchargeait l'industrie d'un impôt énorme, onéreux aux sujets, stérile pour l'Eut; il forçait les membres les plus pauvres à subir la loi du plus riche; établissait un monopole et favorisait des manœuvres dont l'effet était de hausser, au-dessus de la proportion natuielle, les denrées les plus nécessaires à la subsistance du i)euple. L'abolition des maîtrises et jurandes n'était que trop jnstiliée par tant d'abus; elle ne fut cependant pas définitive. Les corporations lurent rétablies après la disgrâce de Turgot et ne furent supprimées définitivement que par le décret de la Constituante rendu le 13 février 1791.
S VL Du compagnonnage. — Si les corporations n'ont plus d'existence légale et de privilèges , il est resté quelque chose des anciennes associations industrielles dans le compagnonnage. Encore aujourd'hui les compagnons du devoir, les compagnons du tour de France ont conservé les cérémonies traditionnelles qui font passer l'apprenti au rang de compagnon. Les cordonniers, les chapeliers, les tailleurs, les tailleurs de pierre , les maçons, etc., ont des signes particuliers pour reconnaître les compagnons que l'on initie avec des pratiques mystérieuses. On croit que ces usiges, qui remontent i une antiquité immémoriale , ont donné naissance à la francmaçonnerie (xoy. SOCIETES SECRÈTES).
Les compagnons avaient , en effet, conservé plus fidèlement que les corporations quelques-uns des rites symboliques du moyen âge. On irouve quelques détails sur ces rites dans une déclaration des docteurs de la faculté de théologie de Paris du U mars i635 (Collection de*
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meilleures dùsertation» relatives à l'htstoire de France, par C. Le Ber, t. IX, r p. 472 et Buiv). Elle indique les formes de réception des compagnons cliapeliers, taillcurSjSelliers. « Les compagnons chapeliers, dit cet acte, choisissent deux chambres commodes pour aller de l'une à l'autre. En l'une des deux , ils dressent une table, sur laquelle ils mettent une croix et tout ce qui sert à représenter le» instruments qui ont servi à la passion de Notre-Seigneur. Us mettent aussi sous la cheminée unechitise pour représenter les fiints de baptême. Ce qui étant préparé, celui qui doit passer compagnon , après avoir pris pour parrain et marraine aeux de la compagnie , qu'il a élus pour ce sujet, jure sur le livre des Evangiles, qui est ouvert sur la table, par la pan qu'il prétend au paradis , qu'il ne révélera pas, même dans la confession, ce qu'il fera uu verra faire, ni un certain mut duquel ils se servent, comme d'un mot du guet , pour reconnaître s'ils sont compagnons ou non ; et ensuite il est reçu avec plusieurs cérémonies contre la passion de Nnire-Seigneur elle sacrement de baptême qu'ils contrefont en toutes ses circonstances. Les compagnons tailleurs se font recevoir de la manière suivante : ils choisissent aussi un logis dans lequel sont deux chambres, l'une contre l'autre ; en l'une des deux ils préparent une table, une nappe à l'envers, une salière, un pain, une tasse à trois pieds àdemi pleine, trois grands blancs de roi , et trois aiguilles. Cela étant préparé, celui qui doit passer compagnon iure &\it le livre des Évangiles, qui est ouvert sur la table, qu'il ne révélera pas, même dans la confession, ce qu'il fera ou verra faire.Après ce serment, il prend un parrain, et ensuite on lui apprend l'histoire des trois compagn&ns, qui est pleine d'impuretés, et à laquelle se rapporte la signification de ce qui est en cette chambre et sur la table. Le mystère de la très-sainte Trinité y est aussi plusieurs fois profané. — Voici la forme pour les compagnons selliers : ils choisissent un logis où sont deux chambres, en l'une desquelles, après
?|ue celui qui doit être reçu compagnon a ait le mfime serment que les précédents de ne point révéler, pas même dans la confession , ce qu'il fera ou verra faire , ils préparent tout ce qui est nécessaire pour célébrer la sainte messe, et en con trefont tout«s les actions , avec plusieurs cérémonies et paroles hérétiques et impies. Il est aussi k observer que les catholiques sont reçus indifféremment par les hérétiques et les hérétiques par les catholiques. » On voit par une autre
pièce, qui suit cette déclaration de la ta» culte de théologie ( Le Ber, tbtd., p. 477) que les cordonniers se taisaient aussi initier au com}iagnonnage avec des cérémonies analogues.
Le but du compagnonnage, comme celui des corporations , était de former un lien d'amitié et de bonne confraternité entre tous les ouvriers d'un même métier. I.a corporation se bornait à une ville ; le compagnonnage s'étend au monde entier.
Le danger de ces associations est dans l'esprit de secte, qui est une conséquence de leur caractère mystérieux.
S VIL Lisle alphabélii/ue des princtpales corporations. — Après avoir indiqué les caractères essentiels des corporations, i! est nécessaire de donner une liste alphabétique des plus importantes :
Agents de banque et de change. Les intermédiaires , chargés de négocier, pour le compte d'autrui, les lettres de change, billets et papiers de commerce, ne commencèrent à porter le nom d'agents de banque et de change que sous le règne de Louis XIII ( édit du 2 avril 163»). Jusqu'alors ils avaient été confimdus avec les courtiers. Un édit de i705 déclara qne la profession d'agent de banque et de change ne dérogeait point à Is noblesse et en créa cent seize offices pour tout le royaume. Le nombre de ces offices fut augmenté dans la suite. Supprimés en 1720, rétablis en 1723, les agents de change, après de nombreuses vicissitudes , furent définitivement établis par la loi du 28 ventôse an ix 1 19 mars i8ui ). Plusieurs règlements ont fixé, depuis cette époque, le mode de nomination , le cautionnement, l'installation, la patente, les attributions et les obligations des agents de change, auxquels la loi confère un caractère public. Seuls ils constatent le cours du change , celui des effets publics, des marchandises, des niatières d'or et d'argent , et peuvent certifier devant les tribunaux ou arbitres la vérité et le taux des négociations , ventes ou achats. — Apothicaires, La corporation des apothicaires fut pendant très-longtemps réunie à celle des épiciers. Cependant le nom d'opo//i«cairpj se trouve déjà dans le Livre des métiers d'Etienne Boileau ( p. 322 ). Us étalaient le samedi aux halles avec les marchands de cire et de poivre. L'autorité surveilla toujours la corporation des apothicaires. Plusieurs ordonnances du xiv« siècle prescrivirent aux ofBricrs royaux de s'assurer de la qualité desdrogues qu'ils vendaient. Ainsi, une ordonnance de i336 ordonna aux apothicaires de soumettre à la Faculté de médecine de Paris, la préparation de leurs
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drogues ( Ordonn. de» roia de France, II, 1(6). En 1 352 , il leur fut interdit de vendre des remèdes, à moins d'être docteurs ou licenciés de cette Faculté {ibid., p. 609). Depuis la suppression des corporations, les 'pharmaciens ou a/oothica\ret ont continue d'ôlre soumis à une surveillance spéciiile. Les apothicaiTea-éiiiciera du moyen âge vendaient exclusivement le sucre qui était alois une denrée tort rare. De là l'expression proverbiale ajtothicaire sans sucre pour indiquer un homme qui manque de ce qui lui est le plus nécessaire. Les apothicaires avaient aussi le monopole de la vente de l'eaude-vie jusqu'au xvi" siècle. Aussi Henri Etienne dii-il dans son Apologie pour tlérodote : « Les marchandises des apotkicaires ne sont quasi que pour les malades ou pour les friands qui sont en santé. » Il parait que les apolliicaires donnaient aux vases qui renfermaient leurs denrées des formes bizarres. « Vous recevrez de moi cette lettre, écrit l'asquier, comme les drogues que vous voyez estre encloses aux boutiques des apothicaires dedans des vases qui par le dehors représentent des cerfs-volants et autres bêtes fantastiques. » Les apothicaires étaient exempts du guet {Livre des métiers , appendice ,
E. 426). — Archers. Les archers ou faricants d'arcs , de flèches et d'arbalètes sont mentionnes dans le Livre des métiers (p. 260). On voitpar le Zù-re tie ia taille de Paris sous Philippe le Bel , publié dans la collection des Documents inédits relatifs à l'histoire de France , qu'ils habitaient à la porte Saint-Lazare. — Armuriers. Cette corporation , à laquelle les mœurs du moyen âge donnaient une si grande importance , rédigea ses statuts à la fin du XIII» siècle, pour empêcher les fraudes et famselés qui étaient faites au dit métier. Ces statuts ont été publiés à la suite du Livre des métiers (p. 370 etsuiv.). — A ttachiers. Les attachiers ou cloutiers ont aussi leurs sututs au Livre des métiers (p. 64-65). Les maîtres ne pouvaient avoir qu'un apprenti.
Baigneurs , barbiers ( voy. ces mots dans le Dictionnaire ). — Barilliers.
Cette corporation , qui se confondait avec celle des tonneliers, était fort ancienne. Les statuts des barilliers-tonneliers se trouventdans leiture des métiers (p. 102- 104 ). — Basaniers ou cordonniers en batflne (voy. plus loin Çavetonniers). — Ba(e/iers. Les bateliers de Paris reçurent, en I4i7, un règlement du prévôt de Paris; il établit dos prud'hommes du métier pour assurer l'exécution de ce règlement ( Livre des métiers, p. 422-423 ). — Batteurs d'archal. Ils réduisaient le cuivre
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Jaune en feuilles minccH et légères. Cette corporation était gouvernée par deux prud'liominos qui étaient élus par tous les foembrcs. I..es amendes pour contraven»
tiens aux statuts revenaient en partie au roi, en partie aux parties du méiKc (ibid., p. 55-56). — Batteurs d'or et d'argent.
Us étiraient Tor et l'argent pour en fuire des lils d'or et d'argent; les deux prud'hommes jurés et assermentés , places à la tète de cette corporation , étaient noia>més par le prévôt de Paris ; ils étaient exempts du guet et avaient une part den amendes imposées aux membres de la corporation ( tbid., p. 74-76). Une autre corporation de battewr» d'or et d'argent réduisait ces métaux en feuilles ( ibid., p. 77-78 ). On voit dans une réclamation qu'ils adressent au roi et que mentionne le Livre des métiers (p. 78), que cette corporation était peu nombreuse , et qu'elle travaillait surtout pour l'Église et pour let hauts hommes, c?est.-à-dire pour la noblesse. — Les batteurs d'étatn , dont les statuts se trouvent aussi dans le Livre des métiers (p. 76 ) , préparaient l'étain pour être façonné et même pour recevoir un coloris. « Les batteurs détain, disent les statuts, peuvent teindre leur étain de toutes manières de couleurs. » — Les 6audroiers apprêtaient le cuir épais pour faire des courroies , ceintures, baudriers, etc. Ils avaient six prud'hommes ou gardes du métier nommés par le prévôt de Paris ( Livre des métiers , p. 224-226 ). — Les blasonniers faisaient la partie de la selle sur laquelle on plaçait le blason des chevaliers. Ils ontaussi leurs statuts dans le Livre des métiers ( p. 219-220 ). — Les blatiers étaient les marchands de grains en gros. Tout le monde pouvait exercer ce métier en payant les droits exigés par les officiers royaux. — Les bottiers faisaient les serrures pour boites et coffres. Us reçurent leurs statuts d'Èiienne Boileau {Livre des métiers, p. 53-55). On y voit que si un étranger sachant le métier de boîtier venait s''établir à Paris et demandait à l'exercer, il fallait qu'il se présentât aux maîtres de la corporation et prouvât sa capacité , et qu'il avait tra> vaille à ce métier au moins pendant sept ans. Quiconque l'eût employé avant qu'il efit été reconnu capable par les maîtres bottiers de Paris aurait été condamné à une amende de cinq sous parisis. — Bonnetiers. La corporation des bonnetiers date du commencement du xvi» siècle.
Jusqu'à cette époque les bonnets avaient été fabriqués exclusivement par les marchands drapiers. En 1672, les bonnetier* au tricot lurent réunis aux bonnetierschaussiers. Cette corporation formait, aux
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xvir et xvin» siècles, un des six corps de métiers de Vuris.— Bouchers. La corporation des bouchers avait conservé quelques traces de l'organisation romaine ; louie famille vouée k ce métier y restait forcément atiachce. Voy. le mol Bouchkks dans ce Dieiioiinaire. — Boucliers; Les 6ottcliers ou faoricants de boucles »oiit mentionnés dans le Livre des métiers (p. 57- 61 ). 11 y avait des boucliers de fer et des boucliers d'archal , de cuivre et de laiton. On trouve dans les statuts de ceite corporation une preuve de l'espèce de fraternité qui existait entre les membres des corpoi'aiions. « Si un tils de maître devient pauvre, dit le règlement, et qu'il veuille apprendre le métier, les prud'hommes doivent le lui faire apprendre à leurs frais et y employer les cinq sous qu'ils reçoivent des autres apprentis.» — Boulangers. Cette corporation avait conservé un cérémonial particulier pour la réception des maîtres. Voy. Bodlan- CERS dans ce Dictionnaire. Us obtinrent d'avoir des fours chez eux, contrairement aux prétentions des prévôts de Paris qui voulaient faire abattre tous les fours particuliers ( Livre des métiers , p. 349-350 ). — Bourreliers. La corporation des bourreliers est une des plus anciennes; l'importance de son industrie, au moyen âge , tenait au grand développement qu'avait pris la chevalerie. Les Dourreliers s'occupaient spécialement de la fabrication des colliers et dossiers de selles (voy. leurs règlements dans le Livre des métiers , p. 220 et suiv. ). Les bourrelier* eurent un procès avec la corporation dos lormiers ( fabricants de mors, freins et étriers) qui s'opposait à ce qu'ils achetassent et vendissent des freins et étaiers. Les 6ourreJiers gagnèrent leur procès en 1289 [ibid., p. *'iO-4'-il ). — Boursiers. On trouve les règlements do la corporation des boursiers ou faiseuis de bourses, dans le Livre des métiers (p. 204-20()1. Ces statuts furent muditics , en 1342, parPhilippe de Valois; on voitqu'à cette époque les boursiers fabriquaient des bonnets, des caleçons, etc. Dans la suite, les règlements leur permirent do fabriquer et vendre des parapluies , parasols , culottes, gibeiùères , gibernes, etc. Il fallait, pour être admis dans cette corporation , quatre ans d'apprentissage et cinq ans de compagnonnage. Les femmes étaient aussi occupées de la fabrication de bourses imitées du costume oriental et appelées aumônières sarrazinoiscs.
Les aumônières se portaient à la ceinture et étaient souvent enricliies de broderies et de pierres précieuses. Dans le dit du «lercier cité par M. Depping ( Iture des
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métiers, p. 382) , il est question de plusieurs espèces d'aumônières ;
i'ai les dirersea aumônieTtâ El do soie et de cordouan ;
Et ai m al de pleine toile.
La corporation des femmes qui fabriquaient ces bourses avait des statuts qui turent enregistrés par le garde de la prévôté de Paris en 1299. — 2/outonnier». La corporation des boutonnier*, occupée de la fabrication des boutons de métal , de verre et pierreries , a ses statuts dans le Livre des métiers (p. i84-i87 ). Ces statuts furent renouvelés en i558 et 1635. Dans les dernières confirmatinns des règlements de la corporation , les bou<ontiier* sont confondus avec les poisetnen- /ier«, cre'pmters, b/ondin««r«, etc. L'apprentissage qui était d'abord de huit ans fut réduit à quatre; mais on exigeait quatre années de compagnonnage. L'apprenti qui épousait une tille de maître, était exempt de cette dernière épreuve. — Braaliers. Les braaliers fabriquaient les braies ou hauts-de-chausses en Ul. — Une autre corporation, celle des broiera, dont les statuts se trouvent aussi dans le Livre des métiers ( p. 204) , était chargée des braies en cuir. Elle se servait ordinairementde peaux de vache, de cerf, de truie, de cheval ou de mouton. — Brasseurs. La corporation des brasseurs ou cerroi'sier* reçut ses statuts d'Etienne Roileaa ( Livre des métiers, p. 29 et suiv. ). On y détermina les denrées qui devaient servir à faire la bière ou cervoise , savoir : l'orge, le méteil et la dragée ou menues graines , comme vesce, lentilles, etc. Ces statuts interdisent, sous peine d'amende, l'emploi du piment et de la poix-résine. Les mêmes règlemc ts défendaient la vente de la bière hors de la brasserie; ils furent confirmés en i489, 15I5, 1630, 1686 et 1714, avec de légères modilications. Cinq années d'apprentiisage et trois années de compagnonnage étaient nécessaires pour être reçu maître brasseur; on exigeait d'ailleurs un chef-d'œuvre, comme dans presque toutes les corporations. Vers 1750, il n'y avait plus à Paris, selon Le Grand d'Aussy, que quarante brasseurs La corporation fut supprimée à la révolution en même temps que les autres maîtrises et jurandes. — Brodeurs. La corporation des brodeurs et brodeuses reçut a la fin du xiii* siècle ses statuts , qui furent rédigés devant Guillaume de Hangest , carde de la prévôté de Paris ( Livre des métiers , p. 379 et suiv. ). Un nouveau règlement fut arrêté en i3i6. Enfin, en 1648 , la corporation des brodeurs lut encore réorganisée. Il fallait six années
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d'nppreniissage ei iruiit Auiiéei de compagnonnage pour passer maître. — Buffetierê. Les buffetien ou laverniers tenant buffet faisaient partie de la corporation des tauciers, dont les statuts lurent rédigés en 1394. Vo;. plus loin sattciers.
Cardeurt. La corporation des cardeuri, ou ouvriers travaillant à préparer la laine . reçut ses statuts de Louis Xi, na i467;u fallait trois années d'apprentissage pour devenir maitre. Ces statuts furent renouvelé» en 1688. — Cavaliers. Les cavaliers ou savetiers, formaient une corporation spéciale du temps de saint Louis; pour eu faire partie il fallait obtenir un brevet de l'officier préposé à la corporation par les écuyers du roi (Livre des méliers, p. 233). — Çavetonniers. La corporation des çavetonniers, chavetonniert,o\i btuaniers, était soumise, au xiii* siècle, au chambellan du roi qui vendait les lettres de maîtrise. Ces artisans ne fabriquaient que les souliers légers en basane, à la diflérence des cordonniers qui se servaient ducordouan ou cuir iJe chèvre non tanné. Les çavetonniers payaient au roi une redevance de trois deniers par an, entre les mains du maître cordonnier, pendant la semaine sainte. Etienne Boileau donna un règlement à cette corporation ( Livre des métiers , p. 23t et suiv. ). Il est aussi question , dès cette époque , de savaliers ou savetiers qui recousaient les vieux souliers. — Ceinturters. La corporation des ceinturiers avait déjà des statuts à l'avénementde saint Louis. Elle se subdivisait en ceinturiers d'étain, qui ornaient de • Ions d'étain les ceintures de cuir, et cci'nturiers-corroyeurs ; il y eut de longues discussions, et même des procès entre ces deux corporations. Enfin, Henri II, en 1551, les réunit en une seule jurande. — Chandeliers. La corporation des chandeliers remontait à une époque fort ancienne. Dès i06i, les chandeliers de Paris avaient des statuts. On voit, par la Taille de Paris sous Philippe le Bel , qu'en 1292 il y avait à Paris soixante et onze chandeliers. Leurs statuts , renouvelés par Etienne Boileau (1264), furent confirmés par Charles VI (i392). Réunis , au commencement du xv* siècle, aux épiciers, les chandeliers en furent séparés en 1450. Une ordonnance du xm* siècle prouve que, dès cette époque, on savait faire de la chandelle plongée et de la chandelle moulée. Il y avait des chandelles de diverses qualités , suivant la nature du suif que l'on employait. Un arrèi du parlement (22 septembre 1S6S) fixait à trois sous tournois la livre de cbandelle faite avec du suif de bœuf; à trois sous six deniers celle qui
était faite avec du suif de mouton; enfla, à trois sous quatre deniers, celi« ob 11 entrait un tiers de suif de boeuf, et deux tiers de suif de njouton. L'apprentissage du métier de chandelier était de six ans auxquels il fallait ajouter deux ans de conipagnunuage pour arriver à la maîtrise.
— Changeurs. La diversité des monnaies rendit né<'.essaireune corp<jration.spécia!a de cnangeurs : ce furent les premiers barw quiers ( vuy. BAMOt'E). A Paris , ils occupaient les deux côtés du pont qui en a conserve le nom de pont au Change. \\ y avait seize tnaru7«ur(,dans cette ville, en ii9i, comme le prouve le Livre de la taille de Parts ëotis Philippe le Bel. Dans la suite, les cnangeurs devinrent officiers publics en noinore limité, et avec des privilèges et obligations déterminés par divers règlemenls. Charles VI les soumit à la cour des monnaies qui régla leurs fonctions et leurs salaires. — Chanvriers et chantriirfs.
Les légendes du moyen âge représentent les chanvrièrrs égayant la veillée pur des contes, et un poète du xiv* siècle, Eustacbe des Champs , donne des détails sur la manière dont on travaillait le chanvre et le lin de son temps. Quant à la corporation des chanvriers et chanvrières de Paris, elle datait des premier.^ temps de l'organisation des corps de métiers. Elle reçut de nouveaux statuts en i666. — Chapeliers, chapelures. On trouve dans le Livre des métiers ( p. 246 et suiv.) cinq ou six corporations employées à la chapellerie et à la coiffure. « On pourrait s'étonner, dit M. Depping, de cette multitude de branches d'industrie, dans des siècles ob la vie était encore si simple, les besoins de luxe si restreints ; mais on voit
f>ar les statuts que c'est improprement que e nom de chapeliers a été donné à quelques-unes de ces corporations, qui d'ailleurs ne devaient occuper que peu d'ouvrier.». » Les chapeliers de fleurs étaient des marchands fleuristes qui , dans la belle saison, tressaient les couronnes qu'achetaient les classes élevées. Us cultivaient, dans les courlils ou jardins situés près de Paris, les fleurs et herbes dont on faisait une parure, et qui servaient aussi quelquefois à joncher les maisons. Les poésies du nioycn âge parlent souvent de ces chapels de fleurs :
.... Chapentix dt rostt «Toîent En leari chefs mit, «t d'ai^lenticr.
Pour 1* pliu doneament flurier
On trouve à la suite des statuts des chopeliers de fleurs, ceux des chapeliers d» feutre, des chapeliers de coton, et mèma des chapeliers de paon. Ces dernier»
n'étaient probablement que des plumas-
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6iers. Les femmes s'occupaient spécialement de cette industrie. On voit qu une Geneviève la poonni«r« fit bâtir une chapelle à sa patronne (Hist. de la ville et diocèse de Paris, par l'abbé Lebeuf, t. 1 , p. 380 ). Les fourreurs de chapeaux se rattachaient aux chapeliers de feutre ; ils ont aussi leurs statuts dans le Livre des métiers (p. 254). Enfin les faiseuses de chapeaux d'orfrois ( ibid., 255 ) formaient aussi une corporation de femmes qui faisaient pour les dames riches des coiffures ornées d'or et de perles. Cette broderie brillante s'appelait orfrets ou orfrois. Il y avait aussi une corporation spéciale de chapeliérea en /leura ; rien n^était plus commun au moyen âge que le chapel de roses; il éuit porté par la religieuse qui prononçait ses vœux, et par la jeune fille qui se mariait. Dans les statuts donnés, en 1736, aux marchandes de fleurs arlilicielles, celles-ci étaient encore qualifiées de c/tape/iérM en fleurs.— Chapuiseurs. Les chapuiseurs, dont on trouve les sUtuls dans le Livre des métiers ( p. 215-218) , fabriquaient les selles et bâts dont la charpente s'appelait alors chapuis. En 1292, il y avait douze cha-
?uiseurs à Paris ( Liera de la taille sous 'hilippe le Bel ). Ils se confondirent plus tard avec les selliers. Les c/iapuiseur* payaient une redevance au cordonnier du roi , parce qu'ils se servaient de cuir. — Charbonniers. La corporation des charhonniers jouissait de grands privilèges et entre autres du droit d'être présentée k la cour en certaines circonstances. — Charcutiers. La corporation des charcutiers fut organisée en H75; ils avaient le monopole de la vente du porc cuit, qu'ils pouvaient remplacer en carême par celle du hareng salé et du poisson de mer. Dans la suite, ils obtinrent aussi le droit de vendre du porc frais ; mais pendant longtemps les bouchers partagèrent ce privilège avec eux. Enfin, des lettres patentes de 1705 attribuèrent exclusivement aux charcutiers la vente du porc frais. Eux seuls pouvaient aussi débiter des saucisses; mais leurs statuts leur interdisaient d'en vendre depuis le premier jour de carême jusqu'au 15 septembre , à cause de l'abstinence du carême et des chaleurs de l'été. Le métier des c^iarcutiers est devenu libre depuis la suppression des corporations; mais il est resté soumis, comme la boucherie et la boulangerie, à une surveillance spéciale. — Charpentiers. On voit dans le Livre des métiers ( pages lO* - 107 ) que , sous le nom de charpentier*, on comprenait autrefois les menuisiers, tourneurs, charrgns, en uu mot tous les ouvriers qui tra-
vaillaient le bois. Cette corporation fut soumise, jusqu'en 1313, au maître charpentier du roi. On comptait, en 1292, quatre-vingt-quinze charpentiers à Paris.
— C/iaudronriter*. les c/ioiirfronnter» ou maignens formaient une corporation fort ancienne, dont les statuts furent confirmés par LouisXll en I5i4. On distinguait les choudronnierâ-groMter* qui ébauchaient l'ouvrage, les c/iaudronnter»planeurs qui l'achevaient, les chaudronnier* faiseurs d'instruments de musiqtu, enfin les chaudronniers au sifflet qui parcouraient les campagnes. — Chau*- *fer*. Les chau*Jier* uu faiseurs de chausses étaient soumis, à Paris, à la surveillance de trois prud'hommes, gardes du métier de chausseterie ( Livre de» métiers, p. 138-142). Les chaussiers , qui devinrent plus lard fabricants de bas, furent réunis, au x\m' siècle, à la corporation des drapiers, qui prirent alors le nom de drapier* chowsaetiera. — Cha^ venaciers. Les charenacter* ou canecoj- *iera , marchands de grosse toile de chanvre appelée conei-aa, figurent dans le itère des métiers (p. 149-152). Us avaient le monopole de la venle des toiles en détail. Les forains ne pouvaient vendra qu'en gros et en payant uu droit. — Chirurgien*. Voy. dans ce Dictionnaire le mot BABBiERS.- Clouiiers. Cette corporation existait dès le xiii* siècle. La Taille de Paris sous Philippe le Bel compte dixneuf maîtres cJouM'ers établis à Paris. Us fabriquaient, outre les clous, des anneaux, des mors de chevaux, des boucles, etc. — Cofl'refiers. Les co{\retiers, qu'on appelait aussi malletiers et fcahutier* , furent organisés en corporation en 1596; ils avaient pour svndics deux jurés. — Confrères de la Passion. Les confrères de la Passion, qui représentaient les pièces appelées mystères et moralités, furent érigés en corporation par Charles VI (1402); ils prenaient le litre de maftre* , goucemeur* et confrères de ta confrérie de la Passion et résurrection de Notre-Seigneur (voy. Confrères de LA Passion ). — Cordiers. Les cordters ont leurs statuts dans le Livre des métiers (p 41-43); ils étaient soumis à deux prud'hommes que le prévôt de Paris pouvait nommer et destituer. — Cordonniers. La corporation des cordonniers ou cordounniers tirait son nom de ce qu'elle travaillait plus spécialement le cordouan ou peau de chèvre corroyée. Elle reçut ses sututs d'Etienne Boileau. Chaque maître payait dix sous au grand chambellan et six au chancelier. Les cordonniers devaient en outre une redevance appelé»
heu«e« ou bottes du roi ; elle se cùropen-
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8ait par le payement de ireote-deux sous parisis (voy. Livre de» métier», p. 227- 231 }. A la tète de la corporation étaient un syndic, un doyen et un ceruin nombre de jurés chargés de rins!>eciion des marchandises. Ils étaient nommés par les maltrCH cordonniers le lendemain de la Saint-Louis dans la balle aux cuirs. — Cornetiers {cornuarii). Les cornetiera travaillaient la corne et Tahriquaient des cornets. — Corroiers. On donnait ce nom aux fahricants de courroies ou ceintures ; ils portaient dans le latin du moyen à^e le nom de corrigiarii. Ils sont apnelés cu«rt«ri dans le Livre de la taille de Pari». Les corroier» nommaient trois
Îirud'hommes chargés de faire observer es statuts (Livre de» métier», p. 234-240). — Courtier*. Cette corporation n'est pas mentionnée dans le Livre des métiers ; il n'en est question que dans des règlements postérieurs. Les courtiers servaient surtout d'intermédiaires pour le commerce des vins et des chevaux. Charles VI, par une ordonnance de 1415, flxa le nombre des courtier» de vin àsoi.xante.
Ils fournissaient une caution de trente livres parisis , et étaient responsables du payement des vins qu'ils vendaient. Leur salaire était fixé par les règlements et ils étaient soumis à la surveillance des éche- ■vins. Il leur était défendu de vendre ou d'acheter pour leur compte. Dans la suite, chaque corps de métier eut ses courtier» nommés par les gardes ou syndics du métier. Un édit de Charles IX (juin i572) érigea les courtier» en officiers royaux. Henri IV (édit d'avril 1595 '• en flxa le nombre dans les principales villes de France. Sous Louis XIII (édit du 2 avril 1639), on commença à distinguer les agents de banque etdechangedes courtiers de marchandises. Les courtiers ont continué de former une corporation même après la révolution et leurs offices constituent encore de nos jours des charges vénales. Voy.
Courtiers. — Couteliers. Les statuts des couteliers ou ftvres couteliers se trouvent dans le Livre des me'tiersiji. 47-49). Ils étaient soumis à deux prud'hommes. Il y avait en outre une corporation de couteliers faiseur» de manches d'os et d'ivoire (ibid.fP. 49-51). — Coutepointiers. Cette corporation fabriquait surtout des objets de literie. Ses statuts dataient de 1290 et furent plusieurs fois modifiés. — Couturiers. Ouvriers en couture , d'après le Livre de la taille de Paris sous Philippe le Bel. Du Cange entend par costurarii les coûtres ou sonneurs de cloches et gardiens des églises. — Crépiniers. Les crépiniers fabriquaient des coiffes pour les femmes, les franges qu'on ajjpcUe
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encore aujourd'lmi crépines, les laies d'oreillers , les ornements d'autels , etc. Ils reçurent des siaïuis d'Et. Boileauf Livre de* métxers, p. 85-87). Huit maîtres jurés administraient primitivement celte corporation ; ils furent dan» la suite réduits à quatre. — Crieurt. Il y avait plusieurs corporations de crteur«qui annonçaient les diverses denrées à vendie, les nouvelles, les décès , les ordonnances , les objets perdus , etc. Guillaume de Villeneuve composa sur cette multitude de crie un petit poème intitulé les Crieries de Paris. De toutes ces corporations la plus importante était celle des jurés crieurt de «in. Elle annonçait le prix du vin et en fai.sait la vente par cnées publiques. En 1220, Philippe Auçuste avait cédé le droit de nommer les crieur* de vin aux marchands de la Hanse ainsi que la perception du droit de cnage. On trouve dans le Livre des métiers (p. 24-27) les statuts de celte corporation; ils prouvent qu'à l'époque de saint Louis les jure»-crieur* de Paris dépendaient da prévôt. Lorsqu'un membre de la corporation des crieurs mourait, tous les autres assistaient à ses funérailles en robe de confrérie. Le corps était porté par quatre crieurs. Deux autres suivaient, chargés, l'un d'un beau hanap (vase i.
boire), l'autre d'un pot plein devin. Le reste de la troupe marchait devant ayant en main des sonnettes qu'ils faisaient sonner tout le long de la route. Quand on était arrivé à un carrefour, le convoi s'arrêtait. Alors on posait le corps sur des tréteaux. Le crieur qui tenait le hanap le faisait emplir par celui qui portait le vin. Chacun des quatre porteur»
buvait un coup. On en offrait autant à quiconque, passant ou spectateur, voulait l'accepter. Après quoi, le cortège continuait sa route. Une ordonnance de Charles VI (en i4i5) confirma l'usage de cette cérémonie, qui avait lieu également pour les femmes des crieurs. La même année, on ajouta aux fonctions de crieur* de vin, celle d'annoncer les morts, les jours do confrérie, les enfants et animaux perdus, enfin les ventes de denrées, sauf celles de foin et de bois. Les crieurs obtinrent, par cette ordonnance, le privilège de fournir robes, manteaux et chaperons pour les funérailles. On les appela alors maîtres jurés -crieurs de corps et de vin. Leurs fonctions furent érigées en offices par lettres patentes de septembre I74i (voy. Legrand d'Aussy, lie privée des Français). — Cristalliers. Cette corporation d'ouvriers qui travaillaient le cri>tal et les pierres préi:ieuses a ses statuts dans le Livre di^s métiers (p. 71-74;. Les
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cristallier» tiraient encore les noms de perriers, pierreux ou perreux, des pierres fines dont ils faisaient des parures. — Cuisiniers. Les statuts de la corporation des cuisiniers oyers ou rôtisseurs d'oies 66 trouvent dans le Livre des métiers (p. 175-178). On les appelait quelquefois simplement oyers. Us venduieni, nonseulement des oies, mais encore de la viande rôtie de veau , d'agneau , de chevreau et de porc. Dans la suite ils se confondirent avec les cuisiniers-traiteurs.
Déchargeurs. Les ouvriers déchargeurs formaient une des corporations de Paris, comme le prouve une ordonnance de 1350 (Ordonn. des rois de France, 11,357). — Déciers ou déiciers , fabricants de dés. « On peut s'étonner , dit M. Depping , qu'une corporation entière ait subsisté de la fabrication des dés à jouer. Louis IX avait prohibé , en 1254, les jeux de dés et d'échecs, et, deux ans après, il interdit même la fabrication des dés (Ordonn. des rois de France, I, 74 et 79). » Malgré ces prohibitions, la passion pour le jeu de dés était si forlequele prévôt Et. Boileau régularisa les statuts de la corporation des déciers (Livre des métier s, p. i80-i84). On y défend les dés plombés et pipés , dont l'usage paraît avoir été fréquent à celte époque. — Denteliéres. Ouvrières en dentelles. L'industrie des dentelièret ne date que du XVI' siècle , ou tout au plus du xv». Le travail de la dentelle alimentait un grand nombre d'ouvrières, principalement à Valenciennes, Caen.Alençon, etc. Il fut souvent entravé par des prohibitions et des lois somptuaires; mais il a triomphé de tous les obstacles, et lorme encore aujourd'hui une branche importante d'industrie. — Distillateurs. Les distillateurs faisaient d'abord partie de la corporation des sauciers. Mais vingt-trois ans après l'établissement de la corporation des sauciers, c'est-à-dire en 1 537,quelques-uns des membres de celte corpoiation se séparèrent, et formèrent une association particulière, uniquement occupée de la distillation de l'eau-de-vie et de l'esprit-de-vin. Ils reçurent le nom de distillateurs, — Dominotiers. Les dominoliers formaient une corpora;ion d'ouvriers qui fabriquaient du papier n. arbre. Ils étaient soumis par leurs statuts à la visite des syndics delà librairie. — Doreurs, La corporation des doreurs date du XIII' siècle. Le Litre de la taille de Paris en compte quatre à Paris en 1292. — Doubletiers. Celte corporation, établie en iSiS, faisait la partie du titemcnt des hommes appelée doublé oxx garniture interiertre. Elle se confondit dans la suite avec la corporation des tailleurs.
— Drapiers. La corporation des drapiers était une des plus anciennes de Paris.
Elle est nientioiinée dans des lettres patentes de U88 et dans un acte de 1229. Elle se divisait en menus maîtres ou tisserands, et grands maîtres oa drapiers proprement dits. Le Livre des métiers (p. 113) contient les statuts des drapiers. On trouve également des corporations de drapiers à Uouen . à Arras , Saint-Quentin , Louvicrs, Anbeville et dans beaucoup de villes delà France septentrionale. D'après un règlement de 1362, les drapiers devaient donner aux pauvres le dinier à Dieu de toutes les marchandises qu'ils vendaient. On appelait ainsi la pièce de monnaie que l'acheteur remettait comme gage du marché.
Ebénistes. Les ébénistes sont mentionnés sous les noms de tabletiers et hu~ chers dans le Livre des métiers ( p. io4 , 171, 273 ). — Ecrivains-jurés. Celle corporation fut établie en 1570. Voy. dans ce Dictionnaire le mot Ecrivains. — Emailleurs. Les éniatlleurs ou ouvriers en émail furent ériiJîés en corporation en 1566. Us furent réunis en 1706 aux faïenciers. — Emballeurs. Les emballeurs de Paris formèrent une corporation sous Louis XIV et leur nombre fut fixé à soixante. Trente servaient ordinairement à la douane et trente à leur bureau. — Eperonniers. C'était une des nombreuses corporations employées au service de la chevalerie. Elle rut longtemps confondue avec celle des lonniers, et ne forma une corporation distincte qu'en 1578.— Epiciers. La corpoi-ation des épiciers était un des six corps de métiers de Paris. Elle comprenait primitivement les apothicaires, les confiseurs, les ciriers, chandeliers, etc. Le Livre de la taille de Paris, en 1292, ne compte à Paris que vingt-huit épiciers. Us avaient pour patron saint Nicolas. — Epinijliers. La corporation des épingliers a ses statuts dans le Livre des métiers ( p. 152 et 364). Us fabriquaient des agrafes , des chaînes, des ouvrages en fil de laiton, etc. Les statuts des épingliers furent renouvelés par Henri IV en 1602. Dans la suite, on réunit leur corporation à celle des aiguilliers. — Esculliers. hesesculUers ou vendeurs d'écuelles , de hanaps , de baquets, de pelles, etc., formaient une corporation au XIII» siècle, comme le prouve le Livre des métiers , oii se trouvent leurs règlements (p. 112-1131. — Escriniers. Les escriniers ou faiseurs d'écrins reçurent leurs statuts en 1291, de Cuillaume de Hangest , prévôt de Paris. Il y avait trois prud'hommes, gardes de ce métier. — Eluveurs ou étuvittes. Les «<«-
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veurs ou iluvistes formaient, dès lo XIII* siècle, une corporaiion considérable dans Paris. Les slaiuls que leur donna Et. UolleauCZiï'redM métxtrt, p. 188-190) leur défendaient de faire crier leurs bains avant le jour. Les Crieriei de Paris de Guill.de Villeneuve ()rouvent, en effet, que c'était l'usage décrier les bains dans les rues :
Oycs e'on erU ma point da jour:
S«ifnear, qa*or tous aUei baignier Et eiiUTer lani délaier; L«a bains sont chauda ; c'est aani mentir*
Trois prud'hommes élus par la corporation des étuveurt étaient chargés de veiller à l'eiécution des statuts.
FatencicTt. La corporation des fafenciers reçut ses premiers statuts de Henri IV, en 16OO. Un arrêt du conseil d'£tat, en 1706, y réunit celles des émailleurs, veriiers, patenôiriers, etc. — Feiniers. Les feiniersoa marchands de foin ont leurs statuts dans le Ltvre des méliert ( p. 243-2<6). — Ferblanliert.hes ferblantiers, dont l'industrie ne date que du XVII* siècle, faisaient partie de la corporation des taillandiers. Voy. Taillandiers.
— Fermailliers. Les fermailliers ou fremailliers formaient une corporation dès le XIII* siècle ( Livre des métiers, p. 9S'97 ). Us fabriquaient des ai^rafcs en cuivre ou en fer nommées fermails, ainsi que des anneaux , des colliers, des dés en cuivre, 1er, plomb, ctain et des fermoirs pour les livres. L'or et l'argent étaient réservés aux orfèvres. — Feulriers ou chapeliers de feutre. Voy. plus haut Chapeliers. — Févres. Ce nom s'appliquait à tous les ouvriers qui travaillaient le fer. — Fileresses ou lileuses de soie. Le Livre des métiers ( p. 80 et suiv. ) distingue plusieurs corporations de fileuses de soie, d'après la finesse plus ou moins grande du travail. Il y avait les fileresses à grands fuseaux, et les fileresses à petits fuseaux. Ces deux corporations étaient soumises à deux prud'hommes , gardes du métier. — Fondeurs. Ces ouvriers fondaient ou moulaient des boucles, agrafes, anneaux, etc. { Livre des métiers , p. 94- 95). — Forceliers. Les /brced'ers faisaient les gros ouvrages en fer. Leurs statuts sont de 1291 ( Livre des métiers , p. 357- 359). — Foulons. La corporation des foulons , comme celle des drapiers, était trèsancienne ; on trouve les statuts dos f> lulons de Paris dans leZ,iore des métiers (p. 130 et saÏT. ). Celte corporation était si nombreuse que, lorsqu'on rapporta d'Afrique le corps de saint Louis, plus detroiscents foulons allèrent au-devant du convoi. — Fourbisseurs, Les fourbisseuri d'épée
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étaient une des corporations qu'alimentait la chovalerie. Elle figure dans le Lt«r« des métiers ( p. 2S7-3S9 ). Deux prud'bom< mes , nommés par le prévôt des marchands, dirigeaient U corporation. D'après le Livre de la taille de Harii sous Philippe le Bel, il y avait dans cette ville trente-cinq fourbisseurs. Ils ne se bornaient pas & nettoyer les armes; ils fabriquaient des épécs, dauues, hallebardes, pertuisaiies, etc. — Fourretir». L'usage très- commun des fourrures , aux xii* et XIII' siècles, donna une grande importance à la corporation des fourreurs ou pelletiers. Le Livre de la taille smu Philipiio le Bel , compte plusieurs centaines de fourreurs à l'aris. — Fremailliers. Voy plus haut Ferviailliers. — Fri^ piers. La corporation des fripiers a m» statuts dans le Livre des métiers ( p. 194- 204); elle vendait des vêtements, do drap, du linge, de la pelleterie, du cuir neuf et vieux. Les fiii>iers, qui criaient de vieux habits ddns les rues, n'étaient qu'une subdivision de la corporation. Ils criaient par la ville la cote et la chape f comme aisent les statuts (p. 200), et étaient dans une sorte d'infénoriié, comparés aux fripiers qui tenaient boutique. On vc)it dans ce même règlement que le« fripiers ambulants avaient leur marché prèsdcSaint-Séverin. Lechambrierduroi rendait l'autorisation d entrer dans cette corporation; il n'mmait le maitrequi avait la garde du métier. Le statut des fripier» mérite d'être cité comme un des plu»
curieux du Livre des métiers.
Galniers. les gatniers ou gaairjnierg de fourreaux formaient une corporation c|ui fabriquait des gaines, fourreaux, et étuis en cuir (Livre des métiers, p. 164- J65). Une autre corporation, celle des garnisseurs dégaines, taisait les garniture» en fer, cuivre ou laiton, pour les étuis et gaines, pour les couteaux, épées, etc. — Gantiers. Les statuts des gantiers se trouvent dans le Lii-re des métifrs ( p. 240» 243^. Ils étaient en même temps parfumeurs (Voy. Pap.fcmelrs). On en coraptuit vingt et un à Paris, sous Philippe le Bel. Les gants étaient, à celte époque, un objet de luxe. Le Dit du mercier parle de gants fourrés, degantsàdemoiselles. eic.
Les gantiers, dit Jean de Garlande qui écrivait à la lin du xill* siècle son vocabulaire latin, trompent les écoliers de Paris en leur vendant des gants fouircs en peaux d'agneau, de lapin, de renard, et des mitaines de cuir. — Greffiers, faiseurs de greffes ou fermetures de fer (Livre d-^s métiers, p. kk). — Grossiers, marchands en gros. On appelait les taillandiers grossiers.
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HauounrduouHenouays.Lcahanouards uii heiiouart étaient les jurés porteurs de sel et de jioisson de mer. Ils formaient une oorporation d^s le xiii« siècle (Livre des métiers, p. 336); ils avaient le privilège de porter le curps des rois à leurs funérailles. Voy. Funérailles. — Hauhanùrs , artisans qui payaient au roi le droit de hauban, ou six sous parisis.
— Haubergiers, fabricants de hauberts, ou cottes de mailles ( voy. Armes); on trouve les statuts de cette corporation dans le Liere des métiers (p. 66). — Htaumiers , fabricants de casques appelés heaumes ( voy. Armes et Livre des métiers, p. a ). — Hongrieurs. Les ouvriers honyrieurs ou hongroyeurs , préparaient les cuirs à la manière de Hongrie. Cette industrie datait du règne do Henri IV.
— Horlogers. Les horlogers re^'urent leurs premiers statuts de Louis XI; mais pendant longtenjps on les considéra comme subordonnés à la corporation des orfèvres. Un arrêt du conseil , en daie du 8 mai 1643, exempta les horlogers de la visite des orfèvres. Ils étaient autorisés à fabriquer toute espèce de boites en y mettant leur nom. Un ne pouvait devenirraaître qu'après un apprentissage de huit ans, en faisant chef-d'œuvre, et payant neuf cents livres. — Huchers. Les huchers ou huchiers étaient des fabricants de huches ou coffrets; ils formaient une corporation dès le xiii» siècle ; ils ont leurs statuts dans le Livre des métiers (p. 104 et 273). En i290, on comptait vinct-neuf huchers à Paris ( Livre de la laille de Paris sous Philippe le liel).
— Huiliers. Les huiliers étaient à la fois fabricants et marchands d'huile ( Livre des métiers, p. 150-161). Leur corporation fut réunie à celle des chandeliers. — Huissiers. Les huissiers ou fabricants de huis ( portes , sont aussi mentionnés dans le Livre des métier» ( p. io6 ) comme une des corporations du xm* siècle.
Imagiers. La corporation des t?nagiers ( peintres et sculpteurs) a ses statuts dans le iftr« des métiers (p. 155 et suiv.). Il y avait deux corporations d'imagiers : la pi emicre , appelée corporation des imagters-tailleurs , travaillait l'os, l'ivOire et le bois. Un admire encore les œuvres de ces maîtres imagiers que conservent les musées et les églises; elles supposent autant d'art que de patience.
La seconde corporation était celle des
fieinlres et tailleurs d'images. Voy. plus oin peintres et tailleurs iTimages.
Jaugeurs. Les jaugeuri ou mesureursjurés formaient une corporation dès le temps de saint Louis ( Livre des métiers , p. 27-Î8). —Jongleurs. l,a corporation
ûea jongleurs ne dat« que de i3?i; ils payaient le péage du Petit^Ponl par uu couplet de chanson.
Laceurs. Les laceurs étaient des fabricants de lacets de lil et de soie, dont les statuts se trouvent dans le Livre des mitiers ( p. 78 ). — Lampiers , fondeurs de lampes et de chandeliers en mêlai (Lim des métiers, p, lOij. — Lanlerniers , faiseurs de lanternes qu'on garnissait de tablettes minces de corne ou d'ivoire et qui remplaçiiieiit le verre (ibid., p. 170-171).
— Languayeura. Les lanyuayeurs d$ porcs l'ormiiient une corporation chargée spécialement de visiter la langue des porcs et de s'assurer s'ils étaient atteints de la lèpre. Une ordonnance du prévôt de Paris (i375) et une autre ordonnance de |40S astreignaient les languayeurs k n'exercer leurs fonctions qu'après avoir été inspectés et approuvés par le maître boucher ou chef des bouchers. Quand ils trouvaient un cochon ladre, ils le marquaient à l'oreille , alin que personne ne l'achetât. Les languayeurs furent supprimés eu 1604 par Henri IV, et, à leur place, on créa trente juréi-vendeurt-vistteurs de porcs. Ils furent rétablis peu de temps aprèa et définitivement supprimés en i708.
— Lapidaires. La corporation des lapidaires ou tailleurs de pierres précieuses existait déjà du temps de saint Louis, sous le nom de cristalliers et f>«rrterj. Les statuts qu'il leur donna furent confirmés dans la suite par Philippe de Valois. Henri II , par l'article 17 de l'ordonnance de Fontainebleau , maintint les maiires-jurés et gardes de l'orfèvrerie dans le droit de visiter les travaux des lapidaires. En 1584, les lapidaires reçurent de nouveaux statuts en conséquence de l'èdit rendu par Henri III pour ériger en jurande toutes les corporations d'arts et métiers de Paris.— Limonadier*. La corporation des /tmonadi>r« lut établie par Louis XIV en 1676. Leurs statuts enregistrés au parlement, les autorisaient à vendre du café en grain , en poudre et en boisson. Outre toutes sortes de limonades ambrées et parfumées, ils pouvaient débiter des dragées en détail , noix confiies, cerises, framboises , et autres fruits concis dans l'eau-de-vie; sorbea (sic); aigre de cèdre; eaux de gelées et glaces de fruits et de fleurs: eaux d'anis , de canelle et franchipane ; populo; toutes sortes de rossolis ; entin tous les vins compris sous le nom de vins de liqueurs. Quelques-uns ne ces mots demandent une explication. Ainsi Vnigre de cèdre était du jus de citron qu'on servait avec l'écorce confite du même fruit. Le populo était une liqueur faite avec de l'esprit-de-
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vin , de Teau , du sucre , du musc , de l'ambre, de l'esHcnce d'anis et de l'essence de cannelle. Le rosaolis lirait son nom de la plante appelée ros salis, qu'on faisait entrer dans la composition de cette liqueur. Comme Louis XIV aimait beaucoup le rossolis , on en fit un auquel on donna le nom de rossolis du roi. L'usage de servir des vins de liqueur dans les dîners était généralement répandu au xvii» siècle. C'était cependant une friandise dont s'abstenaient les personnes qui faisaient profession de dévotion. « J'étais l'autre jour à dîner près de M"" de Thianges, écrit M*"* de bévigné en 1674. Un laquais lui présenta un grand verre de vin de liqueur; elle me dit: Madame, ce garçon ne sait pas çu« je suis dévote. Cela nous fit rire. » La corporation des limonadiers subitbeaucoup de vicissitudes. Elle fut supprimée en 1704 , rétablie en 1705, supprimée de nouveau en 1706, puis rétablie en 1713. Ces vicissitudes s'expliquent par les nombreux procès qu'elle eut avec les anciennes corporations, dont le commerce touchait au sien, telles que les distillateurs-limonadiers-vinaigriers ( voy. plus loin Vinaigriers). En 1775, les limonadiers furent supprimés comme toutes les corporations; mais ils furent rétablis peu de temps après et leur corporation a existé jusqu'à la révolution. Ils étaientdeux cent cinquante au moment de leur institution ;on'en comptait plus de dix-huit cents en 1782. — Liniers. Les liniers ou marchands de lin reçurent leurs statuts d'Et. Boileau (Livre des métiers, p. i44 et suiv.). — Larmiers. Corporation créée et entretenue par le luxe féodal; elle tabriquait des brides, des mors argentés, dorés, étamés ou blancs. On a les statuts des larmiers dans le Livre des métiers (p. 36 1 et suiv.). Cette corporation fut longtemps rénnie à celle des éperonniers.
Maçons, La corporation des maçons est mentionnée dans le Livre des métiers (p. 108 et suiv.). Elle avait pour patron saint Biaise. Le siège de sa juriaiction était au Palais de Justice. — Maignants ou meignens, chaudronniers ambulants.
On trouve dans la Taille de Paris saus Philippe le Bel, Adam le meignen, Estienne le meignen , Huguelin le meignen. Le mot de maignan ou meignen s'est conservé dans quelques patois provinciaux comme synonyme de chaudronnier. — Mégisaiers. La corporation des mégissiers ou ouvriers préparant les peaux de mouton etde 'Veau, est antérieure au xiii" siècle. On n'en trouve point les statuts dans le Livre des métiers; mais des actes du xin» siècle constatent l'existence déià an-
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cienne de cette corporation. — Mévé' Iriers. Les ménétriers ( clianteurM et musiciens ambulants) formaient une corporation qui reçut des statuts de saint Louis, et était gouvernée par un rot des ménétriers. Ils avaient pour patron saint Julien. — Menuisiers. iMf^ menuisiers furent érigés en corporation en 1396 et réunis, en 1776, aux ébénistes, tourneurs et layetiers. — Merciers. La corporation des merciers était une des plus importantes du moyen âge. Le Dit du mercier composé par un poète de cette époque , prouve qu'ils vendaient des étoffes précieuses et des objets de luxe , riches ceintures, gants fourrés et brodés, aumônières ou bourses travaillées et ornées avec art, broderies d'or et d'argent, etc. Cette corporation était soumise à un roi des merciers qui accordait le brevet de maître mercier. Supprimée par François I«r, rétablie par Henri III , la dignité de rot des merciers fut définitivement abolie en 1597. — Mesureurs, Les statuts de la corporation des mesureurs jurés pour le blé et autres denrées se trouve dans le itère des métiers ( p. 2i et suiv. ). — Meuniers. Il est question des meuniers ou fourniers dès le temps de Charlemagne. Le Livre des métiers parle aussi des meuniers (p. 18 et suiv.). — Miroitiers. Les fabricants de miroirs ou witYot^ier* furent érigés en corporation en 1581.— Moleurs de bUches, mesureurs-jurés qui mesuraient les bûches au mole , c'est-à-dire à l'aide d'un grand cercle en fer, confirme à l'étalon déposé au Parloir aux bourgeois (hôtel de ville). Charles VI établit des moteur* de bûches à la Crève, à l'école Saint-Germain (quai de l'École ) et à la bûcherie du Petit-Pont (quai Saint-Michel). — Morteliers. Les morteliers ne forment qu'une corporation avec les plâtriers dans le Livre des métiers (p. 108).
Orfèvres. Les orfèvres étaient une des plus anciennes corporations de Paris.
On trouve leurs statuts dans le Livre des métiers (p. 38 et suiv. ;. Les orfèvres formaient un des six corps de métiers de Paris. Us étaient en même temps bijoutiers (Dictionnaire de Jean de Garlande, à la suite de la Taille de Paris sous Philippe le Del). Les statuts des orfèvres tels qu'ils nous sont parvenus exigeaientqu'ils versassent dans une caisse, appelée oofte de saint Elai, le denier à Dieu qu'on leur payait pour toutes les ventes. Cette caisse servait à donner le jour de Pâques un dîner aux prisonniers et aux pauvres de l'Hôtel-Dieu ( Livre des métiers , p. 39 ). L'orfèvrerie de Paris était déjà renommée an xiv" siècle. Froi<i=art, décrivant
l'eiUrée d'isabeau de Bavière dans cette ville, parle des présents que les Parisiens lui offrirent. « C'étoient, dit- il, pots d'or, plats d'or , nef ( vase ) d'or, flacons d'or, salières d'or, lampes d'argent, etc. Or, considérez , ajoute Froissart, la grande valeur de ces présents et la puissance des Parisiens, puisqu'ils avoient coûté plus de soixante mille couronnes d'or. » Les reliçiuaires qui nous sont parvenus de cette époque sont souvent d'une grande délicatesse de travail, et le mérite de l'œuvre égale la richesse de la matière. C'était aussi le jugement des contemporains sur les œuvres d'orfèvrerie ; on voit en effet, par les prix , que cite M. Leber, que la valeur artistique doublait presque toujours le prix de ces objets. — Oublieurs. Les ouolieurs, oublieTS on oublayers étaient des pâtissiers qui faisaient non-seulement les pâtisseries , qu'on appelle oublies, mais toutes les pâtisseries légères qu'on nomme maintenant fAaisirs et gaufres. On criait leurs pâtisseries dans les rues de Paris, comme on le voit par le petit poëme des Crieries de Paris :
Chaadea oublie* renforoiea , Galeteg ehaadet , eiohaudéa.
Les Statuts des oublieurs sont de l'année J270 ( Livre des métiers, p. 350-352 ). — Oyers. Les oyers ou cuisiniers rôtisseurs d'oies reçurent leurs statuts d'Eiienne Boileau ( Livre des métiers , p. 175-178 ). Ils ne pouvaient s'approvisionner que dans^une place située près du Louvre, entre ce château et le Houle. Les cuistniers-oyers vendaient des saucisses, du bœuf, du mouton et du porc rôtis. La vente du boudin noir ou boudin de sang leur était interdite; cor, dit le statut, c'est périlleuse viande.
Parcheminiers. Les parcheminiers ou ouvriers qui préparaient le parchemin et le vélin se rattachaient primitivement à l'Université et étaient placés sous l'autorité du recteur. Us formèrent une corporation distincte , au xvi* siècle , et reçurent, en 1545 , des statuts de François I". — Passementiers. La corporation des passementiers fabriquiiii les broderies on jwssemcnts d'or et d'argent. Elle se confondait avec celle des bou(onniers (voy. plus haut) et remontait jusqu'au xiii" siècle. — Patenôtriers. Les patenôtriers, faiseurs de patenCttres ou chapelets , formaient plusieurs corporations au XIII» siècle, suivant la matière dont ils f-e servaient (voy. Livre des métiers, i). 66- 7 1 ). Les uns employaient l'os et la corne, d'autres le corail, l'ambre, le jais, etc. En 1569 , ces diverses corporations furent
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réunies en une seule; elles furent confondues avec les plumassiers en 1718. — Pâtissiers. Pendant longtemps les pâtissiers furent réunis aux buffetiers et cabctretiers. Ils ne formèrent une corporation distincte qu'en 1567; ils se divisèrent alors en pâlissiers-oublieurs et pâtissiers fabricants de pain d'épices.
Leur enseigne était à cette époque une lanterne qu'ils allumaient le soir pour éclairer leur boutique ; cette lanterne était transparente et ornée sur toute sa surface de ligures bizarres. De là le nom de lanternes vives donné aux lanternes des pâtissiers. Régnier en parle dans sa satire XI , oii il tait une peinture burlesque d'une vieille; il dit qu'elle
nesiembloït , transparente, une tanterna vive • Dont quelque ^jf/fiiiicT amuse les enfans , 0& des niions bridés, guonuehps, iliUns , Chiens, chats, lièvres, renards et mainte étrange Courent l'un après l'autre.... (bAte
— Peaussiers. Les peaussiers oa ouvriers qui préparaient les peaux reçurent des statuts du roi Jean (28 février i357). — Peigniers. Les peigniers ou faiseurs de peignes avaient pour gardes du métier deux prud'hommes jurés et assermentés nommés par le prévôt de Paris {Livre des métiers, p. 170-171). — Peintres. Les peintres ou imagiers avaient été organisés en corporation dès le temps de saint Louis (Livre des métiers, p. 157 et suiv.). Ils obtinrent quelques privilèges, et, entre autres, l'exemption du guet, par la raison , dit le Livre des métiers (p. 158), « que leur métier n'appartient que au sepvice de Notre-Seigneur et de ses saints et h l'honneur de la sainte Vierge. » Ils étaient chargés d'exécuter les peintures à fresque qui couvraient les églises du moyen âge; souvent ils peignaient et ornaient d'or et d'argent les statuts des saints. Il faut placer parmi leurs principales œuvres les miniatures des manuscrits qui supposent plus de patience que de génie. Cependant quelques-unes dénotent chez les peintres -imagiers un véritable sentiment artistique. — Peintres-selliers. Les Îteintres-selliers, dont il est question dans e Livre des métiers, étaient occupés à orner les selles des chevaliers. — Peintres-verriers. Les peintres-verriers, auxquels on doit les remarquables vitraux des églises gothiques, formaient aussi une des corporations du moyen âge. — Pelletiers. Les pelletiers , fabricants et marchands de pelisses et fourrures étaient une des principales corporations du xiii» siècle (voy. plus haut Fourreurs), Les pelletiers restèrent un des six corps de métiers de Paris. — Plâtriers. Les pldtriers sont mentionnés dans le Livre de»
non
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métiers (p. 107 et suiv. ), à c6t^ des maçons et des tailleurs de pierres cumme faisant partie de la même corporation. — Plombiers. Les sialuis de la corporation desp/onibier«d.itenidu mois de juin i648. Les plombiers y sont qualiliés matires plombiers-joiilainiers. — Poissonniers.
Cette corporation reçut ses statuts n'£t. Boileau(Li(7re(i«« métiers, p. 263 etsuiv.) ; elle se divisait en jjoitsonniers d'eau douce et poissonniers d'eau de mer. Les prud'hommes, qui administraient la corporation, étaient nommes par le mailre queux ou maître cuisinier cfu roi. Ils juraient de réserver pour la table du roi le plus beau poisson au marclié. — Potiers. Les potieis d'étain et les pntiers de terre formaient deux corporations distinctes à l'époque de saint Louis ( Livre des métiers, p. 40 et 190 ). — Poulailliers. La corporation des poulailliers , dont les statuts se trouvent dans le Livre des méfiersip. 178-1 80 )j apprêtait ei vendaiides volailles, du gibier et d'autres denrées. Trois prud'hommes jurés et asseimentés gouvernaient cette corporation. — Pourpointiers. Cette corporation fut organisée en 1323, et réunie en i65à à celle des tailleurs.
Regratiers. Les regratiers ou marchands en détail formaient une corporation considérable dès le xiii* siècle (Livre des métiers, p. 31-33). Ils remplaçaient les fruitiers et marchands de comestibles de nos jours, vendaient du poisson cuit , de la viande cuite , du sel, des pommes ei toute espace de fruits, de l'ail, de l'oignon, des châtaignes, des dattes, des figues, des raisins , du cumin, du poivre, de la cannelle et delà réglisse. Ils étaient épiciers en même temps que fruitiers. — Rôtisseurs. Les rôtisseurs furent d'abord appelés oyers, et c'est sous ce nom qu'ils sont désignés dans les statuts d'Etienne Boileau (voy. plus haut Oyers). Dans la suite, on les nomma sauciers et traiteurs ( voy. ces mots).
Savatiers. Voy. plus haut Cavaliers. — Sauciers. Les sauciers reçurent leurs premiers statuts en 1394. Cent vingt ans après, en 1514, Louis XII les érigea en corporation. Ils ne se bornaient pas à la confection des sauces , ils distillaient l'eau-de-vie, et préparaient la moutarde et le vinaigre. Dans les lettres patentes que le roi leur accorda, il les qualifie de sauciers , moutardiers, vinaigriers , distillateurs en eau^de-vie et esprit-de-vin , et buffetiers. Cette corporation se subdivisa plus tard en autant de branches qu'il y avait de métiers réunis ; de là vinrent les distillateurs, moutardiers-vinaii/riers, traiteurs et rôtisseurs. — Selliers.
Coinine à l'époque de la chevalerie, Im selles recevaient des ornements de toute espèce, la corp<jration des lelUeri avait une grande importancx*. Les statuts , que leur donna Etienne linileau, parlent des peintres-selliers ( Livre des métiers, p. 206 et euiy.) parce que l'on peignait sur les selles les armoiries des cheva icrs. Les peintres-selliers avaient le privilège de noruiner les prud'hommes qui gouvernaient leur corporation. - Serruriers. Le» serruriers étaient or^-anisés en corpora» tion dès le xiii» siècle ( Livre des métiers^ p. 5I-52J ; leurs htatuts furent revisés en 1543 et 1650. Il fallait pour être reçu maître cinq ans d'apprentissage, suivis de cinq ans de compagnonnage.
Tabletiers. Cette corporation, qui comprenait les ébénistes, les tourneurs, tailleurs d'images et faiseurs de peignes, reçut, en 1507, des statuts qui furent plusieurs fois renouvelés. — Taillandiers. Les taillandiers , qui fabriquaient les outils nécessaires pour les charpentiers, charrons, tonneliers, etc., étaient une des plus anciennes corporations. — Tailleurs. La corporation des tailleurs de robes reçut des statuts d'Etienne Boileau (Livre des métiers, p. 142-144). Lorsque l'usage des robes eut fait place , pour les hommes, à celui des habits, cette corporation prit le nom de communauté des maîtres marchands tailleurs d'habits.
Ils reçurent, en i655, de nouveaux statuts qui ont duré jusqu'à la suppression des corporations. — Tailleurs de pierres. Les maîtres tailleurs de pierres ou tailleursimagiers du moyen âge étaient souvent d'habiles sculpteurs, comme le prouvent les ornements des églises desxin*, xiv»
et xv« siècles (voy. Eglise). Ils se nommaient eux-mêmes maîtres des pierres vives, parce qu'ils savaient animer la pierre et lui donner une forme vivante. On trouve leurs règlements dans le livre d'Etienne Boileau. — Talemeliers un TaL métiers. Nom donné autrefois aux bou langers (voy. dans ce Dictionnaire Boc- LANCERs). — Tanneurs. Les tanneurs furent érigés en corporation en i34r.
Quatre prud'hommes jurés avaient la garde et surveillance du métier. — Tapissiers. Le Livre desmétiers (p. 126-130) mentionne plusieurs corporations de tapissiers. La première était la corporation aes marchands de tapis sarrasinois oc tapis précieux que l'on tirait de l'urieut. Il n'y avait qu'un très-petit nombre de maîtres tapissiers qui tinssent ces objets de luxe réservés pour les églises et les châteaux. L'autre corporation s'occupait des gros tissus de laine qui servaient de couvertures et pour d'autres usatjes. —
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Tavemiers. Les taverniers payaient au roi un droil de clumlelage (Livre des métiers, p. 28-29); ils îraisaient crier leur vin par les rues de Paris, et ne pouvaient que vendre du vin sans fournir pain ni viande. Une ordonnance de iG74 exigeait qu'ils eussent à leur porte un bouchon et une enseigne; il leur était défendu, ainsi qu'aux cabaretiers.de vendre du vin en bouteilles. En j680, ils obtinrent de servir des viandes cuites à ceux qui viendraient boire dans leurs tavernes, pourvu louiet'iiis que ces viandes fussent fournies par un rôtisseur ou par un charcutier. — Teinturiers. Les teirtturiers formaient une corporation distincte dès le xni" siècle, comme on le voit dans le Livre des métiers ( p. i35 et suiv.). — Tisserands. Il y avait à Paris, au xiii» siècle, deux espèces de tisserands : les tisserands-drapiers , dont les statuts se trouvent dans le Livre des métiers (p. ii3 et suit), et les tisserands de toile, qui ne reçurent de statuts qu'en 1285 (ibid, p. 392 et suiv.). Les premiers pouvaient exercer le rnéiier de leiniuriers, d'après l'autorisation qu'ils en avaient reçue de la reine Klanche, mais seulement dans deux maisons de Paris. — Tonneliers.
Les tonneliers de Paris ne faisaient point le guet entre la Madeleine et la Saint - Martin d'hiver, parce qu'à cette époque ils devaient une journce au roi [Livre des métiers, p. 426). Il ne faut pas confondre les simples tonneliers avec les barilliers
?|ui ne taisaient que les barils cerclés de er. — TrrjiUers. Le Livre des métiers i p. 61-64) donne les statuts de deux corporations de tréfiliers, l'une de tréfiliers de fer ; l'autre de tréfiliers d'archal. Cette industrie, qui est presque entièrement abandonnée aujourd'hui, ne comptait au XMi'siècle qu'un petit nombre de maîtres. — Traiteurs. Les traiteurs avaientfaitpartie primitivement de la corporation des sauciers; ils s'en séparèrent vers la fin du XVI» siècle et formèrent une corporation spéciale, en 1599, sous le nom de maitresqueux-cuisiniers et porte-cltappes (voy. sur l'origine de ce dernier nom le mot QuEcx dans le dictionnaire'. Kn 1663, Louis XIV donna de nouveaux statuts aux cuisiniers- (raideurs. L'article 3i est ainsi conçu : « Il y a toujours eu tant de RESPECT pour les écuyers-de-cuisine, potagers , hàteurs et enlants-de-cuisine du roi, des reines, princes et princesses, que lors(iu'ils se présenteront pour être admis en ladite communauté , ils y seront reçus en faisant apparoir de leurs lettres et certificats de leur emploi , sans qu'il soit besoin de formalité plus expresse. « L'article 29 porte que les <rai-
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teurs établis dans les faubourgs et banlieue de Paris ne pourront se direr/ioUrea que quand ils auront été examinés el approuvés des juiés du corps, et cela, « alln que ladite communauté demeure dans l'estime que l'on a conçue & son égard. »
KiTiai(/rtcrs. Les vinaigriers-moutardiers furent érigés en corporation en 1394. Louis Xll leur donna, en |5|4, des staïutsuuiprouventqu'ils parcouraient les rues de Par is en criant et demandant qui voulait vendre de la lie. Confondus longteujps avec les sauciers , les vinaigrierê s'en séparèrent en i599. — l>rrt>r». Les verriers jouissaient de çrands privilèges qui remontaient au XI v'siècle. \.e» gentilshommes-verriers, comme on les apfielait, ne fcjrmaient pas une corporation , mais ils avaient obtenu de Philippe de Valois (i330) le monopole do la fabrication du verre. Ils le conservèrent jusqu'à la révolution.
CORPORATIONS ECCLESIASTIQUES.— Voy. Abbaye et Clekgb régcuer.
COUPS LÉGISLATIF.— Le nom de rorps législatif a été adopté pour la première fois par la constitution de 179|, pour désigner l'assemblée des représentants de la nation. Les constitutions promulguées en 17S3, 1795, 1799 et 1804, ont conserve lotte expression. Abandonnée après la chute de l'empire, elle a été reprise en i852 La constitution proclamée à cette époque par le président de la république appelle corps législatif \'Mscmh\ée nationale élue par le suffrage universel, et établit les principes suivants : L'élection a pour base U population ; il y aura un député au corps législatit à raison de trente-cinq mille électeurs; les députés sont élus par le suEfrago universel, sans scrutin de liste. Ils no rèçoiventaucun traitement; ils sont nommé»
pour six ans. Le cor;;.-i /t'ijts/u<i/"discute et vote les projets de loi et l'impôt. Les sessions ordinaires du corps tégislatifdurent trois mois: ses séances sont publiques ; mais il doit , si quelque membre le demande , se former en comité secret. Le président et les viee-présidents dii corps législatif sont nommés par le président de la république pour un an ; ils sont choisis parmi les députés. Les ministres ne peuvent être membres du corpj législatif. K\xcune pétition ne peut lui être adressée. Le président de la république convoque , ajourne, proroge et dissout Ip corps léaislatif. En cas de dissolution , le presideni de la république doit en convoquer un nouveau dans le délai de six roois._ Le décret organique du 22 mars a régjé lu constitution du corps législatif. Aus6'.i6i
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après la réunion de cctle assemblée, le président procède , avec les auatre plus )euncs membres présents à la division de l'assemblée en sept bureaux par la voie du tira{;e au sort. Les sept bureaux , ainsi formés , sont présidés par le doyen d'âge do cbaque bureau ; le plus jeune membre présent faisant les fonctions de secrétaire. Ils procèdent, sans dé- »ai , à. l'examen des procès-verbaux d'élection qui leur sont répartis par le président au corps législatif, et chargent un ou plusieurs de leurs membres d'en faire rapport en séance publique. I/as semblée statue sur ce rapport. Si l'élection est déclarée valable, l'élu prête , séance tenante , ou, s'il est absent, à la première séance à laquelle il assiste , le serment prescrit par l'article i4 de la constitution , cticprésidentdu corps législatif prononce eusuite son admission. Le député qui n'a pas prêté serment dans la quinzaine du jour où les élections ont été déclarées valides, est réputé démissionnaire. En cas d'absence , le serment peut être prêté par écrit, et doit être, en ce cas, adressé par le député au président du corps législatif dans le délai ci-dessus déterminé. Après la vérification des pouvoirs , et sans attendre qu'il ait été statue sur les élections contestées ou ajournées, le président du corps législatif Mtcoi\iia.Ure au président de la république que le corps législatif est «onstiiué.
Les projets de k)i présentés par le président de la républiaue sont apportés et lus au corp* législatif p&r les conseillers d'Ëtat commis à cet ettét , ou transmis , sur les ordres du président de la république, par le ministre d'État au président du corps législatif, qui endonne lecture en séance nublique. Ces projets sont imprimés, distribués et mis à l'ordre du jour des bureaux qui les discutent et nomment au scrutin secret et à la majorité,unecommission de sept membres , chargée d'en faire rapport. Tout amendement provenant de l'initiatived'un ou plusieurs membres, est remis au président et transmis par lui à la commission. Toutefois, aucun amendement n'est reçu apiès le dépôt du rapport fait en séance publique. Les auteurs de l'amendement ont le droit d'être entendus dans la commission. Si l'amendement est adopté par la commission, elle en transmet la teneur au président du corp* législatif, qui le renvoie au conseil d'État, et il est sursis au rapport de la commission jusqu'à ce que le conseil d'État ait émis son avis. Si l'avis du conseil d'État, transmis àlacommission par l'intermédiaire du président du corps /eV/ûia- (lY, est favorable, ou qu'une nouvelle ré-
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daction admise au conseil d'État soit adoptée par la commission , le texte du projet de loi à discuter en séance publique sera modiliéciinformémenl à la nouvelle rédaction adoptée. Si cet avis est défavorable ou que la nouvelle rédaction admise au conseil d'État ne soit pas adopi<^e par la commission, l'amendement sera (Xinsidéré comme non avenu. Le rauport de la commission sur le projet de loi par elle examiné est lu en séance publique, imprimé et distribué vingt-quatre heures au moins avant la discussion. A la séance fixée par l'ordre du jour, la discussion s'ouvre et porte d'abord sur l'ensemblede la loi, puis sur les divers articles ou chapitres, s'il s'agit de lois de finances. Les articles sont successivement mis aux voix par le président. Le vote a lieu par assis et levé ; si le bureau déclare l'épreuve douteu.se, il est procédé au scrutin. S'il intervient sur un article un vote de rejet, l'article est renvoyé à l'examen de la commission.
Chaque député peut alors dans la forme prévue par le décret, présenter tel amendement qu'il juge convenable. Si laciimmission est d'avis qu'il y a lieu de faire une proposition nouvelle, elle en transmet la teneur au président du corps légiilatifqui la renvoie au conseil d'État. Après le vote sur les articles , il est procédé au vote sur l'ensemble du projet de loi. Le vote a lieu au scrutin public et à la majorité absolue. Le scrutin est dépouillé par les secrétaires , et proclamé par le prés'iùent. La présence de la majorité des députés est nécessaire pour la validité du vote. .Si le nombre des votants n'atteint pas cette majorité , le président déclare le scrutin nul , et ordonne qu'il y soit procédé de nouveau. Le corps législatif ne motive ni son acceptation ni son refus; sa décision ne s'exprime que par l'une de ces deux formules : le corps iégislattf a adopté, ou le corps législatif n a pas adopté. Les proclamations du président de la république portant ajournement, prorogation ou dissolution du corps législatif, sont lues en séance publique, toute atlaire cessante, et le corps législatif se sépare à l'instant. La police des séances apf>artient au président qui ouvre et ferme la séance , indique l'ordre du jour, rappelle a l'ordie les orateurs qui s'en écartent, et suspend la séance en se couvrant, si elle devient trop tumultueuse. Les procès-verbaux des séances sont confiés , sous la surveillance du président du corps législatif, à des rédacteurs spéciaux qu'il nomme et qu'il peut révoquer. Us sont signés du président, lus par l'un des secrétaires à la séance suivante et transcrits sur deux registres signés également du président.
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Le président du corps législatif règle , par un arrêté spécial , le mode de communication du ffocès-verbal aux journaux , conformémeni à l'article 42 de la constitution. Tout membre peut, après en avoir obtenu rauiorisalion , faire imprimer et distribuer à ses frais le discours qu'il a prononcé. Deux questeurs, nommes par le président de la republique, sont chargés d'ordonnancer, conformément aux arrêtés pris par le président du corps législatif et sur les délégations de crédit faites par le minisire d'Ëtat,les dépenses du personnel et du matériel. Le président peut leur déléguer tout ou partie de ses pouvoirs administratifs. Toute marque d'improbation ou d'approbation est interdite ; la personne qui troublerait l'ordre, de quelque manière que ce fût, serait sur-le-champ exclue des tribunes par les huissiers et traduite, s'il ; a lieu ^ devant l'autorité compétente.
COUPS DE MÉTIERS. — Paris avait six principaux corps de métiers : drapiers, épiciers , mercier* , bonnetier* , pelletiers et orfèvres. Voy. Cokpokation.
COUPS DE VILLE. — On appalait ainsi l'ensemble des magistrats municipaux , prévôt des marchands, maires, échevins, jurés , etc. Yoy. Commune et Mumcipa-
LITÉ
CORPS FRANCS. — Troupes mercenaires qui composaient une grande partie des anciennes armées. Voy. Akhée. — Dans les guerres de la révolution et de l'empire, on organisa quelques compagnies qui n'étaient pas soumises à la discipline ordinaire et qu'on appela corps francs.
CORRECTEURS DES COMPTES. - Magistrats établis par Charles VI, en j4io, à lu chambre des coujptes de Paris pour reriser les comptes, l.a chambre où ils se réunissaient se nommait chambre de correction. Ils étaient au nombre de trentehuit, au xviii° siècle, dans la chambre nés comptes de Paris. Us portaient une robe de damas noir et marchaient après les conseillers-mallres et avant les conseillers-auditeurs.
CORVÉES. — On appelait corvées des services de corps ou des redevances auxquels étaient astreints les habitants de certaines terres. Il y avait des corvées putlique.i exigées par le souverain , et des corvées particulières dues aux seigneurs (voy. Féodalité). Les corree»
ont été abolies par l'assemblée constituante (nuit du 4 août 1789 et loi du 15 mars 1790). Cependant les eorvéet
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réelles furent maintennei; on appelait ainsi les obligations imposées à raison de la terre que l'on possédait et pour lesquelles on pouvait se faire remplacer. Elles étaient fort différentes des carrées personnelles dont le vassal était tenu de s'acquitter eu personne.
COSCINOMANCIE. — Pratique superstitieuse qui avait surtout pour but de découvrir l'auieur d'un vol ; elle consistait à élever un crible que l'on faisait tourner sur deux doigts en prononçant certains noms. On croyait que la personne au nom de laquelle le crible tournait avait commis le vol.
COSTUME. — Voy. Habillement.
COTEAUX ( Ordre des ). — Association de gourmets au xvii< siècle.
COTEKEAUX. — Soldate mercenaires armés de longs couteaux. Voy. Armée et Armes.
COTEREL. — Long couteau dont étaient armés les fantassins aux xiii*, xw et XV* siècles. On l'appelait aussi coustil. Des deux mots coterel et coustil vinrent les noms do cotereaux et de coustiliers. Yoy. Akmée et Armes.
COTIGNAC, — Confitures sèches trèsestimées aux xti^xvii* et xtiu» siècle»; on recherchait surtout le cotignac d'Orléans et de Màcon.
COTTE D'ARMES. — Vêtement que les chevaliers portaient sur leur armure. Voy. Habillement.
COTTE DE MAILLES. — Armure composée de mailles de fer entrelacées. Voy.
ARMES
COTTE HARDIE. — Longue robe que portaient les hommes et les femmes au moyen âge et surtout au xiii» siècle. Voy. Habillement.
COTTE MORTE. — Héritage d'un religieux qui revenait de droit au couvent.
Voy. Religieux.
COUCHER DU ROI. - Voy. Étiquette
COUCHETTE. — On appelait autrefois couchette tout lit qui avait moins de six pieds en carré. Voy. Lit.
COUCOU. — Espèce de Toiture. Voy.
Voiture.
COULE. — Robe des moines garnie d'un capuchon: on l'appelait aussi cu~ culte
COULEURS NATIONALES. - Voy. Ait- HES DE France.
CÛC
COULEUVIUNE.— Pièced'arlilleriedonl la forme rappelait celle de la couleuvre. Voy. Akmes.
COUPOLE. — On appelle coupole une voûte qui ressrmble à une coupe renversée ei qui forme le loii d'un édifice circuUire. Beaucoup de temples des anciens étaient circulaires; la coupole est par conséquent une invention des anciens Les coupoles antiques avaient la forme d'un demi -globe; celles des moderne»
ont généralement une forme elliptique; elles sont plus hautes que larges. « Cette forme, dit Millin, paraît préféralde à celle du demi-globe, non -seulement parce qu'elle offre un coup d'œil plus agréable, mais aussi parce que la vuùte acquiert plus de solidité. On ne termine pas absolument la voûte des cou;jo/e«. Au sommet, on laisse une ouverture pour que la lumière puisse y entrer. Cette ouverture reste tantôt sans être couverte, ainsi qu'on le voit à la Kotonde de Home ( ancien Panthéon); tantôt on la couvre d'une petite tour ouverte des deux côtés; ce qu on appelle communément lanterne. » 1,'intcrieur des coupoles est le plus souvent orné de dorures ou de peintures à fresque. Quelquefois les coupoles sont construites en bois; les murs de soutien peavent en ce cas èire moins Ions que lorsque la coupole est en pierre. 11 existait autrefois à la halle au blé de Paris une coupole en petites planches de sapin , consiruiie d'après un procédé inventé par Philibert de Lorme. Cette coupole , remarquable par son élégance et sa légèreté , a été brûlée en 1800. Les coupoles les plus célèbres de France sont celles des Invalides, de Sainte-Geneviève, du Val-de-Gràce et de la Sorbonne.
COUR. — Espace entouré de murs et de bâtiments. Les cour^ des anciens étaient souvent pavées de compartiments de marbre ou de mosaïque, comme on le voit dans les maisons découvertes à Pompeï. Chez les modernes, un pareil luxe est rare. On ne le trouve guère que dans les palais des rois , par exemple à Ver- Bailles , où l'une des cour* porte encore le nom de cour de marbre. Quant à la forme , à la grandeur et à la disposition des cours , elles tiennent aux usages particuliers des siècles et des pays. Avant que les voitures fussent devenues communes , on donnait moins d'étendue aux cours. — On appelle encore cour, dans certaines parties de la France, un verrain planté d'arbres fruitiers et couvert de gazon , qui entoure la principale habitation d'une exploitation rurale. Les cours des fermes du pays de Caux ont un caractère
cuu
particulier; elles sont entourées d'un fossé assez profond le long duquel t'élèTe une double et quelquefois une triple ceinture de grands arbre». Chaque ferme est ainsi encadrée dans un massif de verdure. Quelques auteurs ont vu dans cet usage un souvenir de» lemps féodaux, où chaque scij^neur vivait isolé et enfermé dan» un manoir entouré de profonds fossés.
D'autres, avec plus de vraisemblance, attribuent cette coutume à la nécessité de garantir les maisofi» des vents de la mer, qui soufflent avec violence sur le plateau appelé pays de Caux. Voy. l'ouvrage de M. Ant. Passy »ur la géologie de la Seine-Inférieure.
COUR. — Voy. Etiooïtt» et Maiso«
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COUR DE CASSATION. — Tribunal so.
prème établi par la constitution de i79i Voy. Tribunaux.
COUR DES COMPTES. — Voy. CHAM- BRE DES COMPTES et Fl.NAKCES.
COUR DES MIRACLES. - Quartier réservé aux vagabonds ou truands. Voy.
Truandekie.
COUR DES PAIRS. — Voy. Pairs de Frasce.
COUR DU ROI. — Voy. Conseil d^tat
et PARLEMEi^T.
COUR MARTIALE. — Voy. TRIBUNAUX EXTRAORDINAIRES.
COURONNE. — La couronne , symbole de puissance , prenait des formes et des ornements différents d'après la hiérarchie des dignités. Pendant longtemps, toutes les couronnes furent ouvertes. Sous la première race les rois de France portaient en général un diadème de perles, pareil à celui qu'on voit sur les médailles de» empereurs romains. Charlemagne et ses successeurs qui furent en même temps rois de France et empereurs d'Occident, adoptèrent la couronne fermée, surmontée du globe et de la croix. Sous Charles le Chauve , la rouronne impériale était composée d'un diadème d'un double rang de perles et d'un bonnet surmonté d'une croix. Mais, après l'extinction desCarlovingiens, les rois de France revinrent à la couronne ouverte. Au commencement de la troisième race, les rois portaient un cercle d'or qui dans la suite fut rehaussé de fleurs de lis. Quelquefois la courorin#
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s'adaptait à un bonnet, comme le promeut aes pbrtraits authentiques de Charles VI! de Louis XI et de Louis XII. François I" reprit la couronna fermée, pour ne nas laisser à Charles-Quint nn signe de supériorité On conserve à la Biblioitièque nationale la couronne qu'on plaçait sur la tête des rois à la cérémonie de leur sacre • c est un bonnet de velours violet, orne de fleurs de lis brodées en or. La couronne est fermée et composée de huit arcs, et surmortée d'une fleur de lis au lieu d un glooe impérial. Les ducs marquis, comtes et vicomtes portèrent toujours la couroni,e ouverte. Les ducs Oe la maison de Bourgogne avaient adopté Jes premiers une couronne comme sitme de leur dignité; ils ne la portaient pas sur leur casque, mais sur leur écu. Au XVI» siècle, les marquis, les comtes et les vicomtes placèrent aussi une couromie sur leurs armes. La couronne des ducs était toute à fleurons. Quelques-unes comme celle des ducs d'Orléans, étaient garnies de huit lis; celle des Condé n'uvait que quatre lis mélangés de quatre autres fleurons. La couronne du daupWn différait de celle des autres princes en ce qu elle avait deux arcs , chacun compose de deux dauphins dont les queues se
tee d'une fleur de lis comme la couronne royale. Les couronnes de marquis con-
feuilles; l'espace d'une feuille à l'autre était occupe par trois pointes ornées de perles Celles des comtes étaient composées d un cercle garni toui autour de pointes avec de grandes perles. Les couronnes des vicomtes consistaient en un cercle avec quatre doubles pointes surmontées d'une grande perle. Celles des Mrons se composaient d'un cercie entoure de plusieurs cordons de perles
COURONNE D'OR ET D'ARGENT - Monnaies qui ont eu cours en France sous Philippe de Valois et Jean le Bon. Elles tiraient leur nom de ce qu'elles portaient l'empreinte d'une couronne.
COURONNE (Officiers de la). _ Voy Officiers. ^ '•
COURONNE (Ordre de la).- On a prétendu que Charlemape avait fonde^ous ^!,"°"' «n. ordre <fe chevalerie ;ma"l celt^tradition ne mérite aucune con-
COURONNEMENT. - Voy. Sacre
COURRIER. - Voy. Postes.
COURS Lieux destinés primitivementaux courses de chevaux. Cgè de ces cour, nous vient d'Italie , où Kp!
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^ I» ^."?'''".^'^°'^ <'°"*'* (corso) la plut belle et la plus grande rue; c'est là que, dans les jours de fête, ont lieu les courseJ de chevaux. Ces courses se font le plus cTfnn.,'"'^- '^.^ '*'"6ues allées droite» qui en ont pris le nom de court. Ainsi , à r„^'''^' '", «'■'"'de allée plantée sous la régence de Marie de Médic.s s'appelait e cour, ou le cour* la Heme, cest niaintenant la principale avenue des Champs, hlyseet. Les cour» sont devenus pour l!!',l^?n",f».^"'*' '^' ^'"^" ^^^ promenades fa salubrité^"' «n augmentent la beauté et
COURS D'AMOUR. -Réunions de dames, de chevaliers et de troubadours ramiuf "^'" •^"^*^°«'' délicates sur
hmTt ^ D'APPEL. - Voy. Appel (Cour d ; et Tkibumaux. ^
COURS DES AIDES. _ Les cours des otde* étaient des tribunaux chargés de iu. ger et décider, en dernier ressort, tous fmnAto "'"'*.^' criminels, concernant les rS'^o.!/i'P^'^5 aides, gabelles et tailles. La cour de* airfM de Paris fut établie en IJ55. Les états ayant accordé, à cette époque, une aide de huit deniers pour livra sur toutes les denrées qui seraient ven. dues, nommèrent des receveurs généraux pour la perception de ,;et impùt^ I y m a.nsi neul ge'liéraux pour lajusik^ des a,des qm constituèrent la première cm^r des aides. Leurjuridiction.long^n^s^n' testée par les parlements et les chambrés des comptes, ne lut déllnitivement recôn! nue que sousCharles VII. Depuis Henri II
l'e nom h".' ""' '"3 P'"» désigné que sôus A '^?'V,.^^ <"^'' «'W aiàes. Il avait seul le droit d'interpréter les ordonnances relï tiyes aux impôts. De nouvelles cour, des
Monfnln''^"' ^"'*^"^" successivement à Montpellier en H37, à PérlKueux C c<>ua dernière fut transférée à CleraontS!
J?"«|«" 1557), à Bordeaux en i637, et à Montauban en i68i. Dans d'autres villes les cour, de, aides éiaient réunies aux parlements ou aux chambres des cômp^'s' Ainsi la cour dts aides de Rouen fui
ma. ".^.1 "'/'"-?'«"' **« Normandie en 1629; celle de Grenoble, créée en 1638 eut le même sort en ,658; il en fut dé même des cour, de, aides de Dijon Bennes, Pau, Met* et Dôle. ^ '
COURS DES MONNAIES. — Les cour, f" T°''"",'",^'«'ent des juridictions souveraines établies à Paris et à Lyon et
i!iE^?' *"" ^^'"'" ressort tous les procès
«J?« ^""n '"•°""'''«*- •'« cour de, mon-
de Jean
stituée
- — —-~ "•uijiiaics. i>a cour ae,
?"'".'*« .P""!? ^*'^' du règne de U358);ce'le de Lyon avait éteins
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par Louis XIV, en 1704; elle fiit supprimée eu 1771. La cour des monnaiet de Paris a été abolie à l'époque de la révolution.
COURS PLÉNIÉRES. — On désigne sous ce nom les assemblées solcnneTles que réunissaient les rois de la troisième race pendant les xi«, xii«, xiii», xiv» et xv« siècles. Il est question de cours pléniéres dès le xi* siècle dans des chartes, où des seigneurs particuliers obtiennent l'autorisation de tenir ces assemblées.
Ainsi , Guillaume le Bâtard , duc de Normandie et roi d'Angleterre, accorde à ré{;lisede Durham de tenir librement et à perpétuité sa cour plénière ( ut curtom suam plenariam libère et quiète in per~ petuum habeat). Les vassaux devaient se rendre à ces cours plénières. Ordinairement ces assemblées étaient accompagnées de fêles et de tournois. Ce fut surtout dans les cour* plénières tenues par les rois que la féodalité déploya toutes ses pompes. Joinville, décrivant la cour plénière de Saumur (1241), dit au'il ne se rappelle pas « avoir vu tant oe surcots ( vêlement qui se mettait sur la robe appelée cotte ) ni d'autres garniments de draps d'or à une fête , comme il y en avait à celle-là. » Froissart et les chroniqueurs des xiv« et xv" siècles mentionnent souvent des fêtes royales qu'ils ne désignent pas toujours sous le nom de cours pléntéres^ mais qui ont le même caractère. « La veille de Noël , dit Froissart parlant de Charles VI, le roi de France alla tenir son état au palais , on il célébra muult solennellement la fête de la nativité de Notre-Seigneur, et est à savoir que ledit jour le roi se séoit à table à dîner. Le roi était assis au milieu de la table , moult noblement orné et vêtu d'habillements royaux. Étaient pour ce jour venus devers le roi et à son mandement quantité de princes, c'est à savoir le roi de Navarre, les ducs de Berry, de Bourgogne, de Bourbon, de Brabant, le duc Guillaume, comte de Hainaut, le duc le Lorraine, le duc de Bavière, frère de la teine, et bien dix-neuf comtes et plusieurs mires jusqu'au nombre de dix-huit cents liievaliers, sans les écuyers ayant accompagné les princes. » Le même historien parlant encore de Charles VI et du jour de Noël s'exprime ainsi : « Pour celui jour se tenaient près du roi moult de no- Mesdu royaume de France, ainsi qu'à une toile solennité les seigneurs vont voir volontiers le roi, et est l'usage. » Les rois distribuaient souvent, dans ces fêtes, de riches vêtements aux principaux seigneurs de leur suite. Saint Louis protita de cet
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usage pour entraîner un grand nombre de ses vassaux à la croisade. Il lit broder des croix sur les robes qu'il lenrdihtribua, et, après les avoir revêtues, les seigneurs se crurent engagée d'honneur à cette expédition et accompagnèrent le roi. Dès la IX* siècle, il est que-tion de ces distrîbu tions dérobes. « L'empereur, dit le moine de Saint-Gall en parlantde Louis le Débonnaire, l'empereur distribua des présents à tous f«s serviteurs, suivant leur qualité ; c'étaient des baudriers et de riches vêtements, ou des saies de diverses couleurs pour les personnages d'un rang inférieur. » Au XIV» siècle, on trouve encore ces /tcreM ( c'était le nom qu'on donnait aux vêtements qu'on livrait ainsi aux seigneurs ) mentionnées dans les comptes des argentiers du roi. Les comptes de Jean de La Fontaine, argentier du roi en 1351 , prouvent au'on en distribuait à Noël , à la Chandeleur , à la Pentecôte , à la mi-août et à la Toussaint.
Les rois paraissaient ordinairement, dans les cours piemëres, couronne en tête et revêtus de tous les insignes de la souveraine puissance. Philippe de Valois, dans son testament en date du 2 juillet 1350, donne tous ses joyaux à la reine Blanche sa femme , «exceptée tant seulement notre couronne royale, de laquelle nous avons usé ou accoutumé d'u^-er en grandes fêtes et solennités, et de laquelle nous usâmes à la chevalerie de Jean notre aîné fils. >• De là l'expression de fêle ou cour couronnée (curta coronata), qui sert souvent à désigner les cours plénières. A ces fêtes accouraient ordinairement des ménestrels (voy. du Cange , des cours et des fêtes solennelles des rois de France). Sous ce nom étaient compris ceux qui joua-.ent des nacaires ou tymbales , du cornet, de la flûte behaigne {bohémienne"), de la trompette, de la vielle, etc. Ils sont tous nommés dans un compte de l'hôtel du duc de Normandie et de Guienne, en date de I348. Là aussi se réunissaient des jongleurs (}oculatores)et autres baladins chargés d'amuser la cour par leurs facéties. Souvent ils dépassaient tontes les bornes et provoquaient des plaintes dont on trouve un •l'Cho dans plusieurs écrivains de l'époque , et principalement dans Jacques de Vitry ( Histoire, livTe II, chap. m). Les rois leur faisaient trop souvent de riches présents et se plaisaient à témoigner leur magnificence en faisant largesse à ces bouffons.
Un des derniers exemples de cour plénière setronve dans l'histoire de Louis XI. Après son sacre, il vint à Paris. « U s'en alla tout droit à l'église Notre-Dame, dit le continuateur de Monstrelet; il y fit ses
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(lévolions et y fit serment tel que les rois ont accouiamé de faire à leur première entrée dans la ville; puis remonta à cheval et s'en alla au palais, qyi éloit tendu et paré moult noblement; et là il tint cour plénière et y soupa , et avec lui , à sa table, soupèrent les pairs de France et ceux de son sang.» Voy. du Cange, des cours et des fêtes solennelles des rois de France.
COURS PUÉVOTALES. — Tribunaux présidés par les prévôts. Voy. Prévôts.
COURS ROYALES. — Voy. Tribunaux.
COURS SOUVERAINES. - On appelait, dans l'ancienne monarchie, cours souveraines, celles qui jugeaient sans appel , comme les parlements, chambres des comptes, cours des aides, cours des monnaies et le grand conseil institué par Charles VIII.
COURSE AMBITIEUSE. — Lorsqu'on envoyait un courrier" à Rome pour solliciter un bénéfice avant qu'il fût vacant, on nommait cette démarche course ambitieuse, et les provisions que l'on obtenait par ce moyen élaieni frappées de nullité. Voy. Bénéfices ecclésiastiques.
COURSE DE CHEVAUX. — Voy. Chevaux.
COURSE DU CHEVAL DE SAINT-VIC- TOR.— Fête populaire de Marseille. Voy.
FÊTES
COURTAGE. — Droit prélevé par les courtiers qui servent d'intermédiaires pour la vente des marchandises.
COURTIERS. — Les corporations de courtiers remontent à une époque fort ancienne ; on en trouve dès le xiii" siècle (voy. Cor.poKATioN). Ils .servaient primitivement d'iutermédiaires pour toutes les transactions commerciales, même pour les achats , ventes et négociations de rentes, changes, billets , etc. Co fut seulement en 1572 que les agents de banque et de chanae devinrent distincts des courtiers. Le coae de commerce { art. 77 ) admet quatre classes do courtiers : les courtiers de marcUandises , d'as.s'uro?ices , de transport par terre et par eau , et les courtiers interprètes et conducteurs de navires ; mais , dans la pratique, il n'y a jamais eu de courtiers de transport par terre et par eau. Les courtiers sont nommés par le chef de l'État; ils sont tenus de fournir un cautionnement, de prêter serment et de payer pateiite. Les gourmets ou courtiers fjourmets piqueurs devins, établis à l'enirepôt de Paris pour y servir d'intermédiaires entre les vendeurs et les acheteurs, ont le même droit que les cour* t ers
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de marchandises. Ils sont nommés par le ministre de l'intérieur sur la présentation du préfet de police. Pour toutes les autres denrées, ce sont les courtiers de marchandises qui servent d'intermédiaires.
Les courtiers d'assurances dressent le»
contrats d'assurances et les garantissent par leur sifjnature. Les courtiers mterprèles traduisent, en cas de procès, les chartes-parties (voy. ce mot), contrats et autres actes commerciaux. Les courtier»
conducteurs de navires se bornent aux actes nécessaires pour l'affrètement ou louage d'un navire.
COURTIL ou COURTILLE.— On donnait autrefois ce nom aux jardins publics ; on s'en sert encore dans quelques contrées.
COURTINE. — Partie des forlificationa.
Voy. Fortifications.
COURTISANS. — Les cour» et les courtisans ne datent en France que du x vi« siè* cle, époque oii Francjois l" introduisit une étiquette qui devint beaucoup plus minutieuse sous Louis XIV. Voy. Étiquette et Maison du roi.
COUSIN. — Les rois de France donnaient le nom de cousin , dans leurs lettres, aux cardinaux et aux maréchaux.
Voy. Étiquette.
COUSINAGE.— Voy. Sociétés secrètes.
COUSTIL. — Long couteau dont étaient armés les fantassins au xv" siècle.
COUTEAUX. — Voy. TABLE.
COUTELIERS. — Voy. Corporation.
COUTEPOINTIERS. — Ouvriers qui fabriquaient les objets de literie. Voy. Cor-
PORATION.
COUTIL. — Long couteau dont étaient armés les fantassins au xv* siècle.
COUTILLIER. — FanUssin armé du coutil ou coustiL Voy. Armée.
COUTUMES. — On appela d'abord coutumes des usa^çes ayant force de loi , puis des lois écrites et particulières à chaque localité. Voy. Droit coutumier.
COUTUMIER. — Un coutumier était un recueil de coutumes. Chaque province avait son coutumier ; on disait un coutumier de Normandie, d'Anjou, etc.
COUTUMIER (Droit). — Droit contenu dans les anciennes coutumes. Voy. Droit
COUTUMIER
COUVENT. — Réunion de religieux ou de religieuses. Voy. Abbaye et Religieux.
CRË
COUVUE-FEU. — Mesure de police qui enjoignait d'éteindre le (en et la lumière à huit heures. On sonnait, à celte heure , le couvre-feu. Voy. Police.
CliANEQUIN. — Instrument en fer qui servait à bander l'arbalète.
CIIANEQUIN1EHS, — Soldats armés d'arbalètCB à cranequin. On trouve des cranequiniers ou arbalétriers à cheval dés le temps de Philippe le Bel.
CHAVATE. — Celle partie de l'habillenient fut empruntée, à l'époque de la guerre de Trente ans, aux Croates qu'on appelait alors Cravates.
CRAVATE (Royal ). — Régiment de cavalerie étrangère composé primitivement de Croates ou Cravates.
CRÈCHE. — Espèce de théâtre ou de décoration qu'on faisait pour la fête de Noèl et qui représentait la naissance de Jésus-Christ. Les anciens rituels font souvent mention de ces crèches.
CRÈCHES. — Institutions de bienfaisance qui datent de 1844. Les crèches sont destinées à recevoir les enfants dus pauvres pendant les deux premières an nées. Les premières crèches ont été fondées à Pans par M. Marbeau et soutenues par la charité publique. Cette utile institution s'est rapidement propagée et elle a été recommandée par l'administration centrale aux autorités locales.
CRÉDENCE. — Ce mot, qui vient de l'italien , a plusieurs signitications ; il désigne le lieu où l'on conserve ce qui dépend de la table et du buflet. On appelle aussi crédence les tasseaux placés sous la banquette des stallesdans les églises pour tenir les prêtres et les chantres dans une position plus élevée. Ces crédences sont quelquefois ornées de Bgures bizarres.
Millin en a donné plusieurs spécimens dans ses AntiqiUtés nationales. On y voit un moine qui tourne un gigot à la broche, pendant qu'un autre moine reçoit dans sa bouche le jus qui découle du gigot ; des moines avec des oreilles d'àne , des marottes et une foule d'autres ligures aussi singulières. Les crédences des stalles de la cathédrale de Rouen ne font pas moins étranges. On y remarque , entre autres scènes des fabliaux , le laij d'Aristote. La tradition conservée dans ce petit poème représente le philosophe grec avec une longue barbe se traînant à terre, pendant qu'une jeune tille le tient en laisse. C'est la philosophie vaincue par l'amour. Ces scènes et d'autres plus singulières encore contrastent avec la sainteté du lieu. Enfin les crédences d'autel som de
petites tables placées à coté du grtii4 autel pour recevoir tout ce qui est néow» «aire au gervice divin.
CREDIT FONCIER.— I^« institution»
do crédit foncier datent d'une époque très-récente; elles ont |iour but de soulager la propriété immobilière des charges énormes qui pèsent sur elle. Une enquêta ouverte au conseil d'Etat, en i8So, prouva que l'intérêt des prêts hypothécaires était, en moyenne , au moins de huit pour cent par an, y comjiris les frais d'enregistrement, tionoraires, expédition, inscription, renouvellement, quitunce, radiation , etc. La dette hypothécaire inscrite s'élevait à environ quatorze milliards. En retranchant les hypothèques éteintes, conditionnelles, légales, judiciaires, il restait plus de huit milliards garantis par des hypothèques et payant un intérêt de six cent quarante millions. Cet état de choses menaçait la pronriélé immobilière en France et ruinait l'agriculteur forcé de payer des intérêts usuraires. Ce fui pour remédier à ces inconvénients qu'un décret du 28 février i852 établit les insiitutions de crédit foncier. Des associations se sont formées en vertu de ce décret pour avancer aux propriétaires fonciers les sommes empruntées à un taux raisonnable. Leur organisation offre des garanties aux capitalistes qui avancent les sommes demandées et de grandes facilités aux emprunteurs. Il suffira pour le prouver de rappeler les instructions officielles sur les sociétés de crédit foncier. Elles ne peuvent émettre des obligations ou lettres de gage q'ue jusqu'à la concurrence des prêts qu'elles auront consentis. La stricte exécution de cette clause, disent les instructions officielles, est assurée par l'intervention du notaire, qui, dépositaire de l'acte de prêt, peut seul viser ces lettres de gage. Cet officier public encourrait une grave responsabilité, s'il visait des obligations qui excéderaient le montant du prêt. Les sociétés de crédit foncier ont, pour garantie des sommes qu'elles avancent, une première hypothèque sur un immeuble d'une valeur an moins double. Elles ne font de payements qu'après avoir purgé les hypothèques légales , rescisoires et résolutoires. Enfin , en cas de retard dans l'acquittement des annuités souscrites à leur profit, elles ont le droit de séquestrer immédiatement l'immeuble hypothéqué et même de le vendre avec des formalités rapides et peu coûteuses. Ainsi les sociétés de crédit foncier présentent un placement assuré aux capitalistes.
Les propriétaires d'immeubles y trou-
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Tent de leur côté un immense avantage , s'ils ont besoin de contracter un emprunt. Le taux légal est pour eux de quatre et demi pourcent; en ajoutant les Irais de premier élablissemenlei l'amoi lissement, c'est environ six pour cent, tandis qu'antérieurement ils payaient huit pour cent. De plus l'emprunteur n'est tenu que de servir chaque année l'intérêt, sans jamais rembourser le capital de la dette qui s'éteint au bout de quarante ans. Ainsi la dette hypothécaire qui est aujourd'hui de huit milliards, payant un intérêt annuel de six cent quarante millions, sera éteinte au bout de quarante ans par les sociétés de crédit foncier et l'intérèisera diminué immédiatement de deux pour cent. En un mot, la propriété immobilière est soulagée immédiatement de plus de cent millions d'intérêt annuel, et dans un avenir pro-. chain elle sera, il faut l'espérer, libérée d'une délie éci asante. Un décret impérial du 23 juillet 185'i a réorganisé le comptoir du crédit foncier, dont les opciationsont atteint, en 1858, un milliard 5uu millions.
CREDIT MOBILIER. — Voy. MOBILIER (CréoitJ.
CRÉDIT PUBLIC— Lesinstiiutionsde crédit public ont pour but de procurer à r£tat et aux particuliers l'argent dont ils ont besoin, en assurantaux prêteurs l'inlérèt de l'argent et le remboursement du capital. Voy. Banque et Finances.
CRÉNEAUX. — Dentelures pratiquées au haut des murs des châteaux forts pour voir au dehors et tirer sur l'ennemi sans être à découvert. Voy. Châteaux FORTS (lig.F, G et H).
CRÉIMNIERS. —Ouvriers fabricant des franges appelée crépinet, des coiffe* de lomnies, des ornemeuis d'aut«l8, etc.
\ oy. Corporation.
CRIAGE. — C'était la coutume, au moyeu âge , de faire crier les denrées par les rues ; c'était la seule annonce de l'époque. On criait l'eau, le vin, comme les funérailles , les ventes , les réunions de confrérie ; les crieurs formaient une corporation importante (voy. Cokpoiia- TiuN , S VII, lisie des corporations, crieurs). Il existe même un petit poème des crieries de Paris.
CRI D'ARMES ou CRI DE GUERRE. —
Chaque seiyneur avait, au moyen âge, son cri de guerre auquel se ralliaient ses compagnons d'aimes. Voy. (iuEUKE.
CRIEUKS. —Voy. CORPORATION.
CRIEURS DE NUIT. - Voy. Police.
CRO
CRIEUKS DES MORTS. — Voy. CORPO- RATION, p. 238, et FUNÉRAILLIS.
CRISTAL. — On trouve souvent dans les tombeaux des Gaulois des boules de cristal. Pline dit que les médeciiig ne trouvaient pas de meilleur moyen pour brûler les chairs que de semblabit-s boules exposées au soleil; il parait qu'ils s'en servaient pour brftier les cliairs mortes. De là on a conjecturé que les boules de cristal trouvées dans les tombeaux pouvaient être celles qui avaient servi pendant la maladie du personnage enterré en ce lieu. Les anciens se servaient surtout du cristal pour en l'aire des ornements précieux. Pli ne parle de deux beaux vases de cristal que Néron brisa dans un moment de colère. Une épigramme de l'anthologie fait mention de Caius Satureius, qui avait grave sur cristal un portrait d'ArsInoé. Les modernes empruntèreni aux anciens l'art de travailler le cristal ; ils en hrenl des aiguières , des Coupes, des hanaps qui servaient à orner les dressoirs. On trouve mentionnés dans l'inventaire de Charles V un grand nombre de vases en cristal. Nos musées eu renterment plusieurs ; on peut même voir au musée de Cluni un échiquier de cristal qui faisait partie des meubles de la couronne de France.
CROCQUANTS. — Les crocquanta tiraient leur nom de la petite ville de Crocq (département de la Creuse, arrondissement d'Aubusson ). C'étaient des paysans oui se lévoltèrent, en 1592, à l'occasion' des impôts qui écrasaient leur pays. Ils furent vaincus en 1596 par le gouverneur du Limousin. Le nom de crorquant fut pendant longtemps une épitbëte injurieuse.
CROISADES. —Expéditions entreprises pour la délivrance du tombeau de J. C. aux XI», XII» et xiii» siècles. Voy. Pf.leri- NAUES. — L'histoire des croisades ne peut trouver place dan.s ce dictionnaire, elle a été racontée d'ailleurs |iar tous les historiens de la France. Les historiens originaux des croisades ont été recueillis par Rongars dans l'ouvrajge intitulé Gesta Dei perFrant-os. L'Académie des inscriptions et belles-lettres a commencé un nouveau recueil des historiens des croisades. Il existe aussi ulusieurs histoires spéciales des croisades et entre autres celle de Micbaud.
CROISEE. — Partie de l'église qui sépare le chœur de la nef. On l'appelle aussi transsept, Voy. Eglise.
CROISILLON. — Le croisillon est Is construction transversale qui sépare Is
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chœur d'une église de la nef et de8 coUatémux. Voy. Eglise.
CROISSA.NT (Ordre du). —Ce prétendu ordre de chevalerie appelée ordre du double croissant, & été attribué à saint Louis, mais sans aucune preuve aultientique.
CROIX. — Signe distinctif des ordres de chevalerie. Voy. Chevalerie (Ordres de). — Partie de l'église. Voy. Église. — Ej)reuve de la croix. Voy. Ordalie.
CROIX GRECQUE , CROIX LATINE. — La croix grecque diffère de la croix latine en ce qu'elle a les quatre croisillons égaux, et que la seconde en a un plus allongé que les trois autres. Le plan de la plupart des églises présente la forme de la croix grecque ou de la crota; latine.
CROMLECH. — Pierres druidiques disposées en cercle. Voy. Gaulois (Monuments).
CROSSE — Bâton pastoral , signe de la dignité des évêques. La crosse rappelle la h(>ulette du pasieur. Voy. Evéques.
CROUPES. — Présents que faisaient les fermiers généraux à quelques personnages influents pour obtenir leur appui. Voy. Finances.
CROUPIER. — Associé secret dans les fermes ou dans les jeux publics. On appelait croupiers ceux qui soutenaient de leur crédit les fermiers généraux dont ils recevaient des présents. On donnait aussi le nom de croupiers à ceux qui soutenaient les .'ermiers des jeux. Le mot croupier s'emploie encore dans ce dernier sens.
CRYPTE. — Eglise souterraine. Voy.
Basilique.
CUCULLE. — Ce mot désignait la robe dont se couvraient les moines et qu'on appelait aussi coule. Quelquefois le nom de cuculle s'appliquait seulement au capuchon ou espèce de sac pointu dont les moines se couvraient la tète. On appelait encore cuculle toute espèce d'étoffe grossière.
CUn.I.ÈUE. — L'usage des cuillères remonte à une époque fort ancienne, puisqu'il en est question dans le testament de saint Remy, archevêque de Reims. An nombre des œuvres de charité que faisait la reine sainte Radegonde, femme de Clotairc l"', Fortunat met celle de donner à manger avec une cuillère aux aveugles et aux pauvres , qui j à cause de leurs infirmités, ne pouvaient se servir euxmêmes.
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CUIRASSE, CUIRASSIER. —Voy. AR- MES, Armée et ORGA!<isATio<f militaire
CUISINE, CUISINIEHS. — Voy. CORPO.
RATION et NOURr.lTDRE.
CUIVRE. — Voy. Métallurgie.
CUL-DE-LAMPE. — Terme d'architecture. Il désigne une espèce de pendentif, qui tombe des nervures des voûtes gothiques , et qui a été ainsi appelé , parce qu'il res.senible iissez à l'extrémité d'une lampe. Les culs-de-lamjie ou pendentifs surchargent les monuments du xv* siècle.
Le luxe de ces monuments est surtout frappant dans la fameuse chapelle de Henri VU à Westminster. Voy. Eglise. — On appelle encore cul-de-lâmpe un ornement de gravure qui sert à remplir le bas des pages dans un livre.
• CULOTTES. — Partie du vêtement désignée autrefois sous le nom de haut-dechausses. Les Grecs et les Romains avaient les jambes et les cuisses nues ; les barbares seuls les enveloppaient d'un vêtement appelé anaxyrides. Les Scythes, les Phrygiens , les Syriens et en général tous les barbares portaient ce vêtement. Les Gaulois avaient aussi des culottes, que les écrivains romains appelaient hraccx, d'où nous avons fait le nom de braies. La première partie de la Gaule qui fut soumise aux Romains fut désignée sous le nom de Gallia braccata ( Gaule portant la braie), I. 'usage des culottes, appelées hauts-de-chausses , se retrouve au moyen âge et pendant jes siècles suivants. Le pantalon, qui réunissait le haut-de-chausses et le bas-dechausses , était un vêtement des classes inférieures , emprunté à l'Italie et principalement aux Vénitiens. 11 l'a emporté sur la culotte, lorsque l'habillement a pris un caractère plus démocratique et est devenu le même pour toutes les classes de la société. Voy. Habillement.
CULTE. — Voy. Rites religieux.
CULTES (Ministère des). — Voy. Ministères.
CUNETTE. — Canal pratiqué au miliea des fossés d'un château fort. Voy. Cha teaux forts.
CURÉ.— Prêtre chargé en titre de l'administration d'une paroisse cantonale Voy. Clei'.gé.
CURIALES. — Habitants de villes municipalesde l'empire romain qui formaient l'aristocratie des municipes romains.Voy, Mumcipes.
CURIE. — Classe des curiales. On ap'
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poluit aussi cwie le Heu oîi se réunissaient les sénateurs municipaux ou décurions. Voy. MuNiciPES.
CURIONS. — Magistrats des raunicipes romains. Voy. Mdnicipes.
CUSTODE. — Ce mot qui vient du latin custos, gardien, était employé comme synonyme de curé dans quelques églises ; mais le plus souvent il désignait et désigne encore aujourd'hui un clerc inférieur chargé du soin des ornements sacerdotaux. Dans certains ordres religieux le prieur portait le nom de custode. — Le mot custode désignait encore un rideau de lit ; il s'appliauait aussi an pavillon que l'on met sur le saint ciboire où l'on garde les hosties consacrées.
CUSTODINOS. — Les cuitodinoa ou confidenliaires étaient des ecclésiastiques qui gardaient un bénéfice pour le rendre à
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un autre dans un temps déterminé, ou au» adminislraieiii un bonctice dont un autiv toucbait les revenus. Cet abus avait été condamné par l'Eglise. Voy. abbê et Bénéfices ECCLÉSIASTIQUES.
CUVERTS. — On appelait cwerts une race dégradée analogue aux cagots. Voy.
Cagots.
CYCLE. — Ensemble de traditions poétiques relatives à un héros ou à quelque grand événement. 11 y a des cycles d'Arthur, de Cliarlemagne , de la Table ronde, etc. On api)elle quelquetuis les cycles , cercles mythiques. L'antiquité avait aussi ses cycles, que des peintres modernes ont quelquefois reproduits dans leurs compositions. Ainsi le Parmesan , le Rosso et d'autres maîtres italiens ont représenté, à Fontainebleau, toute l'histoire d'Ulysse dans une suite de tableaux. Voy. Poésie.
DACTYLIOTHÉQUE. — Mot grec qui signifie collection d'anneaux ou de pierres gravées. La Bibliothèque nationale possède une riche dactyliothéque. On y remarque l'apothéose d'Auguste qui était conservée autrefois dans le trésor de la Sainte-Chapelle, le vase de sardonyx qui était à Saint-Denis, l'apothéose deGermanicus , l'Achille citharœde de Pamphile, le Mécène de Dioscoride , le taureau dionysiaque d'Hyllus, etc. Mariette a publié une Description des pierres en creux du cabinet du roi.
DAGUE. — Espèce de poignard , ou d'épée très-courte, que l'on portait à la ceinture. Saint-Gelais a dit .-
La eoarte dague poar Bon homme abordar.
Gn appelait aussi dagues, en terme de vénerie, les défenses du sanglier.
DAGUERRÉOTYPE. —L'usage du dafifuerreo(j/pe est devenu si fréquent depuis quelques années qu'il convient d'en parler brièvement. La photographie ou art de fixer l'image des objets extérieurs par l'action chimique de lu lumière , fut découverte vers I810 , par Niepce de Châlons-sur-Saône. Il obtint sur des plaques métalliques la représentation des objets extérieurs par la seule action du rayon lumineux. Daguerre perfectionna cette invention et lui donna son nom.
Dès 1829, il s'était associé avec Niepce , qui mourut en 1833. Daguerre continua
seul ses recherches , et , en 1839, arriva à la solution du problème. L'image des personnes aussi bien que celle des objets physiques et des natures mortes , vint d'elle-même se dessiner sur des plaques métalliques et y fut fixée par un procédé ingénieux. Quoique cet art soit loin de remplacer la peinture et qu'il ne puisse donner aux objets représentés la vie et l'âme qu'y met l'artiste, le daguerréotype n'eu restera pas moins une belle et utile invention.
DAIS. — L'usage du dais ou dosseret vient probablement de l'habitude orientale de porter un parasol au-dessus de la tète des princes, des évèques et des grands, « Il semble, dit La Curne Sainte-Palaye (v» Dais;, qu'en Europe cet usage était particulier à la France. En effet , André des Vignes, dans VHistoire du voyage d$ Nnples, par Charles V7//, raconte que les plus qualifiés de Naples portaient sur la tête du roi un riche poêle de drap d'or à la mode de France , et cela en signe de victoire et conquête.» Il y avait aussi des dais de chasse. Dans un compte de 1559, il est question d'un dais de chasse, de damas, garni de sa queue, franqé de franges de soie violet , etc. •> (Comptes de l'argenterie des rois de France , par M. Dotiétd'Arcq. ) Le dais n'est plus d usage maintenant que dans les cérémonies de l'Église; on le porte au-dessus du saint sacrement.
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{gouverner le château féodal en l'absence iJii seigneur, le défendre avec un courage licroïque, inspirer les poètes, assister aux tournois et en dislrinuer les récompenses. Elles sont l'ànie de la chevalerie I voy. Chevalerie ). Elles assistaient aux Icstins donnés pour recevoir les chevaliers. « Nous trouvons, dit le pfre Ménestner,dans les histoires ei Icsépitaphesdes derniers siècles laqualiié de clievaleresse.» Les dames portaient, comme les hommes, des manteaux armoriés et avaient des sceaux où elles sont représentées le faucon sur le poing ou une fleur à la main. Les outrages qu'on leur faisait étaient plus sévèrement punis que toutes les autres offenses , dit Boutciller ( Somme rurale , tii. 29 ). •• Lorsque le bon duc Louis de Bourbon institua l'ordre de l'Écu d'or, le 1" janvier 1363, qu'il donna à di.xsept {çentilshonimes à Moulins , il leur recommanda de s'abstenir de jurer et blasphémer le nom de Dieu , surtout leur commanda d'honorer les clames et damoiselles ne permettant d'en ouïr blatOH' lier ( voy. le mot Blason ; il se prenait uuelquefois dans le sens de satire ) et médire, parce qu'après Dieu, d'elles vient l'hooneur que les hommes reçoivent, do sorte que blâmer les dames qui n'ont pas le moyen de se revenger pour la fragilité de leur sexe, c'est pérore tout honneur, sehonniretvilainer soi-même » iLacurne Sainte- l'alaye , Aniiquiiés frariçaisfs, V* Dames. ) Dans la suite, lorsque l'influence de la cour succéda h celle de la féodalité, les dames introduites dans la maison du roi par Anne de Bretagne , y jouèrent un rôle considérable, mais souvent funeste ; on s'en plaignait dès le xvi» siècle : « Vengeance, colère , amour, inconstance, légèreté, impatience les rendent incapables du maniement des affaires, dit Tavannes. Elles déplacent les plus braves pour les plus beaux, comme si les armes étaient des habits voluptueux, et les champs >le bataille des salles de bal. » C'est à partir de cette époque que 1 eiiquette créa un grand nombre de titres nouveaux pour les dames de la cour :
dame d'honneur, dame d'atour , dames du palais, (illfs de la reine, etc. Les abbesses étaient aussi appelées dames, et désignées pur le titre de leur abbaye. "M"'» de Konievrauld, dit M"'« de Sévigné en parlant de Marie de Uochechouart, abbesse de Kontevrauld, entend Horace comme nous entendons Virgile. » ( Lettre du 30 juillet 167T. ) On appelait aussi dames toutes les religieuses professes d'une abbaye. On disait les Dames de Lonychamp, le Pont-aux-Dames, le For-aux-Dames en parlant d'une juridic-
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lion dont le siéçe était jrès du grand Cbâtelet et qui dépendait des religieuses de Montmartre.
DAME D'ATOUK, — La dame d'atour veillait à la toilette de la reine. Voy. Maibon DU KOI.
DAME D'HONNEUR, - La dame d'honneur tenait le premier rang parmi les dames qui accompagnaient la reine. Voy.
Maiso.n du roi.
DAME DU LIT, DAMES DU PALAIS. — Voy. Maison du hoi.
DAMES (Jeu de), — Voy. Jeux.
DAMIANISTES. — On appela d'abord damianistes les clarisses ou religieuses de Sainte-Claire, parce qu'elles tiraient leur origine du monastère de Saint-Damicn , où vivait sainte Claire , sous la direciioB de saint François. Innocent IV, par un bref du 15 avril 1253, défendit au général des frères mineurs et à tous autres de contraindre les religieuses damianistes à suivre une autre règle que celle qui leur avait été donnée par saint François.
DAMOISEAU , DAMOISEL. — Le nom de damoiseau ou damoisel, formé du latin barbare domicellus, petit ou jeune seigneur, indiquait d'abord le tils d'un seifîiieur ou d'un chevalier. Plus tard , ii désigna les simples écuyers et les aspirants à la chcvalt'rie ( voy. Cuevalekie). Ce titre s'appliquait aussi spécialement aux seigneurs de certains fiels. On disait le damoiseau de Commerc.y,el, au XVII* siècle , le cardinal de Betz portait encore ce titre. Dès cette époque, on appelait damoiseau un homme qui affectait la recherche des votements et une galanterie banale. Un poète du wii» siècle en parle ainsi :
Il ast dei damoiseaux dont roeHIvla amoareuM Aeeompag^no toajuurft la phraio précieuko.
DAMOISELLES. — Le nom de dnmoiselles ou demoiselles , en latin domicellx, s'appliquait, dans l'oi igine, aux Ailes des dames nobles , des châtelaines. On donnait aussi ce titre à des femmes mariées qui n'appartenaient qu'à ta noblesse inférieure, et enlin il servit à désigner toutes les femmes qui n'étaient pas nobles. La noblesse s'en choqua comme d'uiie usurpation de titres. On voit dans le premier cahier des états généraux d'Orléans (1560) que l'ordre de la noblesse demanda qu'il lût défendu à tout «nobli jusqu'à la quatrième génération de porter bonnet, souliers, ceinture et fourreau d'épée de velours, ou aucun ornement d'or à son chapeau , ainsi qu'à sa femma
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de s'intituler damoiselle ou demoiielle, ni de porter robe de velours ou bordure d'or à son chaperon.
A l'époque oii s'organisa la maison du roi ( voy. Maison du roi), il y eut des demoiselles d honneur pour accompagner les princesses, comme il y avait des dames d'honneur auprès de la reine. Enfin le nom de demoiselle a été employé indistinctement pour désigner toutes les femmes non mariées.
On donnaitaussi le nom de damoiselles, au moyen âge, à des mannequins servant à essayer les robes et atours des dames. Dans un compte de 1350, il est question d'une chaire à dossier , peinte et ouvrée, et d'une damoiselle à tenir le miroir de madame la reine {Comptes de l'arqenterie des rois de France, par M. Douët-a'Arcq).
DANGER. — Terme féodal qui indiquait l'obligation d'obtenir le consenieraent d'un seigneur pour vendre ou acheter une terre qui relevait de lui. De là ces expressions qui paraissent aujourd'hui étranges terre avec danger, terre sans danger. — On appelait aussi danger le droit de dixième qu'en Normandie les seigneurs payaient au roi sur les coupes de bois qui ne pouvaient être exécutées qu'en vertu d'un congé accordé par le souverain. Voy. Tiers et Danger.
DANGEREUX. — On appelait sergents dangereux les agents des eaux et mrêts qui parcouraient les bois pour surveiller les gardes forestiers et assurer la perception du droit de danger.
DANSE. — La danse , comme le remarque Millin, est naturelle à l'homme qui désire témoigner sa joie ; le goûi et le génie en ont fait peu à peu un art. Plus les peuples sont disposés à la joie, ajoute le même auteur, plus ils sont adonnés à la danse. A ce titre, les Gaulois et leurs descendants les Français devaient être passionnés pour la danse. En effet il est question de danses guerrières chez les Gaulois, et, à touies les époques de notre histoire, on voit la danse faire partie des divertissements nationaux. Une ordonnance de Childebert l", datée de 554, défendait aux Francs et Gaulois de s'y livrer les dimanches et jours de fêtes. Les anciens romans de chevalerie, et, entre autres, le flomaji de Lanceioi du I,oc, parlent de chevaliers qui , revêtus de leurs cottes d'armes et manteaux, et portant le heaume, dariaateni avec dames etdemoiselles. Dans le Roman de Perceforêt, les jeunes filles dansent ensemtile aux sons do la harpe quefaitreientir un ménétrier. Ailleurs, le même roman nous les montre mêlées aux cLevaliers, et les uns et les autres accom-
DAN
pagnant la danse de leurs chants (lac. Sainte-Palaye, v Dause). Les dames égayaient les festins. A la célèbre assem» bléè que le duc de Bourgogne, Philippe le Bon. tint à Lille, en M53, et où il jura sur le faisan d'aller combattre les musulmans, douze dames, représentant chacune une vertu, accompagnées de douze cavaliers, exécutèrent une danne qui termina la fête. Il paraît que les églises mêmes furent parfois le théâtre de danses ; mais les conciles ne tardèrent pas ài prohiber cette coutume.
S I". Danses populaires. Chaque province et presque chaque localité avait sa danse spéciale, et on trouve encore aujourd'hui des traces de ces anciens usages. La danse la plus populaire en France est celle qu'un appelle branle ou ronde. Elle consi.ste dans le mouvement simultané de plusieurs personnes qui se tiennent par la main et qui forment un cercle en dansant et chantant. Chaque province avait son branle particulier. On cite, entre autres, ceux de Bourgogne, d'Avignon, etc. Le branle ga% était une danse en rond où l'on avait toujours un pied en l'air. Il y avait encore le branle des lavandières , où l'on frappait des mains à certaines pauses; celui des sabots , où l'on frappait du pied , etc. La bourrée est une danse originaire d'Auvergne, d'un mouvement fori gai et à deux temps. Elle fut introduite à"la cour par Marguerite de Valois, fille de Catherine de Médicis, et eut beaucoup de vogue jusqu'à l'épogue de Louis XIII. Elle reparut sous la régence. Mais, après beaucoup de vicissitudes, elle a été bannie des salons et reléguée dans les cabarets fréquentés par des Auvergnats. La farandole est une danse populaire, nationale surtout en Provence et dans le midi de la France. De longues files de danseurs forment, à l'aide de mouchoirs , une chaîne dont les mouvements sont rapides et désordonnés; tantôt les danseurs exécutent une ronde, tantôt ils se précipitent en décrivant des spirales, passent et repassent sous l'arc formé par les hi as de quelquesuns d'entre eux, puis reprennent leur course avec une vivacité toute méridionale.
D'autres danses se rattachaient à d'anciennes traditions. Telle était la danse des brandons , qui fut en usage dans un grand nombre de villes de France jusqu'au milieu du xvn» siècle . Le premier dimanche de carême on allumait, sur les places publiques , des feux autour desquels les garçons et les filles exécutaient des rondes. Cet usage des danses mêlées en quelque aorte aux cérémonie»
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religieuses , semble un reste du paganisme. A la fête de saint Martial, patron du Limousin , le peuple dansait dans l'église, et, à la fin de chaque psaume, au lieu de chanter gloria palri , il répétait en patois : Satnt Martial, priez pour iious, et nous danserons pour vous. Les danses de la Saint -Jean, qui ont encore lieu de no^ jours , sont un reste de ces vieilles coutumes qui se rattachaient aux usages païens.
S II. Danses savantes. Ces danoes nationales et populaires furent quelquefois perfectionnées de manière à ueTcuir un art. Le menuet était, dit-on, une danse poitevine que la science chorégraphique transforma. D'autres danses furent inipuiv lées des contrées étrangères. Ce fut principalement au XVI» siècle que la France commença à emprunter aux nations voisines, à l'Italie, à l'Espagne, des dansea dont les pas étaient étudiés avec art. On distingua deux espèces de danse, la danse haute ou danse théâtrale, et la danse basse <iu terre a terre qui était réservée pour les salons. L'Italie, dont les moeurs et les usages régnèrent en France à la fin du XVI' siècle, nous donna, entre autres danses, la chaconne et la gaillarde ; l'Espaj;ne, la pavane et peui-ètre le menuet, que d'autres font venir du l'oitou ; l'Angleterre , la contredanse; l'Allemagne, la valse ; enfln, de nos jours on a emprunté à la Pologne, à la Hongrie, etc., des variations de la valse, appelées polka, mazurka , etc. Je me bornerai à quelque mots sur les plus célèbres de ces danses.
La chaconne était une des danses savantes qui furent apportées de l'Italie en France ; elle tenait le milieu enti-e la danse haute et la danse basse. On appelait chaconne , tantôt le pas de danse qui terminait le ballet, tantôt le ballet luimême. On représenta, en 1773, avec le plus grand succès , un ballet -chaconne appelé Vunion de l'amour et des arts.
— La gaillarde é\A\i aussi une danse importée d'Italie. On la nommait encore romaine, uarce Qu'elle était originaire de Rome. Elle se aansait sur un air à trois temps gais, tantôt terre à terre, tantôt en cabriolant, tantôt en allant le long de la salle, tantôt en la traversant. — Le menuet avait beaucoup plus de gravité. >< le caractère du inenuei , dit Millin , est une élégante et noble simplicité; le mouvement en est plus modéré que vite, et l'un pense qu'il est le moins gai de tous les genres de danse. » Le menuet eut de la vogue surtout aux xvi', xvii» et xviii* siècles. La gavotte, variation du menuet, s'est soutenue plus longtemps. Elle avait pusse du théâtre dans les salons et était
cncdre en usage dans les prcmièies années du XIX* siècle. « Elle sert, dit un écrivain de cette époque, à faire briller les talents des danseurs les plus habiles.»
— La pavane tirait son nom de ce que les figurants faisaient en se regardant une espèce de roue , à la manière des paons. Le cavalier se servait pour celte roue de sa cape et de son épée . qu'il gardait en exécutant la pavane. C'est par allusion à la vanité de cette attitude qu'on a fait le verbe se pavaner. Cette danse parait originaire d'Espagne, et l'ut surtout usitée aux xvi» et xvii* siècles. La jiavane était une des danses dans lesquelles excellait Marguerite de Valois, reine de Navarre.
— La contredanse (country-dance , danse do la campagne ; a été empruntée à l'Angleterre au XVIII* siècle. C'est une danse basse et qui semble aujourd'hui se borner à (juelques pas k peine caractérisés.
Plusieurs fois on tenta de réunir les danses savantes et les danses populaires. Ainsi, en 1S65, à l'entrevue de Hayonne entre Catherine de Médicis et Philippe U, des bergères vêtues de toile d'or et de satin exécutèrent des danses particulières aux diverses provinces; les unes, le passe-pied elbranlegai de Bretagne; d'autres, la volte de Provence , avec des cinibales; celles-ci, des danses poitevines ave»; la cornemuse; celles-là, des danses bourguignonnes et champenoises, accompagnées du petit hautbois et du tambourin de village. Aux danses succéda un repas, à la suite duquel des musiciens déguises en Satyres apportèrent un rocher ariiticiel brillamment illuminé. Il était couvert de nymphes éclatantes de parure et de beauté. Dès que le rocher eut été posé à terre, elles en descendirent et exécutèrent une de ces danses savantes , qu'on appelait ballets. Mais, dit Marguerite de Valois, témoin de cette fête, la fortune en fut jalouse et suscita un orage si violent que les danseuses furent obligées de 8 enfuir ainsi que toute la cour. La mode des ballets s'accrut encore au xvii* siècle. Les plus grands seigneurs et les plus nobles dames y figuraient. En i664, le ballet de Versailles effaça par son éclat tous les ballets antérieurs ; il fut dansé par les douze heures et les douze signes du zodiaque. Voy. Lettres de Noverre sur la danse et sur les ballets,
DANSE MACABRE. — Un des usages les plus singuliers du moyen âge, était la dan ^e macabre. Elle tirait son nom , d'après M. Van-1'raét, du mot arabe tnagoam/i, oui signifie cimetière. C'était, en effet, dans les cimetières, et auprès des charniers placés aux portes des églises, que
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s'exécutât, cette danse ctiange , qui avait tous les caractères d'un rni/i<èr«, et était probaltlemoni destinée, dans l'origine, à rappeler l'égalité de toutes les conditions devant la mort. I.a mort venait saisir successivement le pape, rem[)ereur, les cardinaux, les évèques, les princes, les ducs, etc. ; en un mot, les personnages de toutes les classes , de tous les âges , et de tous les sexes , et les entraînait à la danse. Ce formidable myst^re fut représenté à l'arisen H24, au milieu de la plus profonde misère, et dura, dit le chroniqueur contemporain, depuis le mois d'août jusqu'au carême suivant. Le théâtre était le cimetière des Innocents. La peinture et la sculpture s'emparèrent de ce sujet , et le reproduisirent h l'envi , dans les cloîtres , sur les murs des églises , dans les cimetières. On en trouve encore des débris à Rouen, à Strasbourg, et dans d'autres villes. Le célèbre peintre Holbein a consacré son génie à reproduire les scènes de la danse macabre. — Voy. sur la danse macabre, les Recherches de M. l'eignot, Dijon, 1826, l'ouvrage publié à Londres , en 1833, par M. Douce, enfin le livre posthume de E. H. Langlois du Pont-de-1'Arche, accompagné de notes par MM. A. Potier et Alf. Baudry et publie à Rouen en 1852.
DANSEURS DE CORDE. — Voy. FÊTES.
DANSEUSES. — Voy. Théâtre.
DAPIFER. — Ce mot latin indiquait un officier servant à la table du roi ou du seigneur. Le dafiifer remplissait à peu près les mêmes fonctions que le sénéchal.
DARDIER. — On appelait dardter, en terme de vénerie, une machine à ressort, armée d'un dard, que le cerf ou sanglier taisait partir en la touchant, et qui lui perçait les entrailles.
DARIOI.ES. — Tartelettes, dont il est question dans l'ouvrage du maître queux Taillevant ( xv« siècle ) ; les unes étaient au fromage, les autres à la crème. Les darioles étaient encore estimées du temps de Rabelais.
DATAIRE. — Officier de la chancellerie romaine. Voy. Daterie.
DATERIE. —Tribunal en cour de Rome, oîi les Français catholiques s'adressent pour les dispenses de mariage Autrefois la daterie accordait aussi les expéditions pour les bénéfices ecclésiastiques (voy.
BÉsÉFiOES ECCLÉSIASTIQUES). A la tète Je ce tribunal est le dataire, qui prend le titre de jirotodataire , s'il est cardinal. Au-dessous de lui sont le sous-dataire , deux réviseurs , et an officier nommé des
petites da(<« (voy. Dates). On multiplia les formalités pour prévenir les graves abus dont la Fran<c se (iluignait dan» l'impétration des benctiros Louis XIV, dan»
l'ordonnance célèbre de 1667, avait déclaré qu'il ne serait ajoute foi aux signatures d'expédition de la cour de Rome, qu'après qu'elles auraient été vérifiées par deux banqiiiers en cour de Rome (voy. Banquiers en cour de Kome à la fin de l'article Uamquf. ). Us étaient tenus de marquer le jour du départ du courrier qui se rendait à Rome, et l'heure et le jour de l'arrivée du même courrier à Rome. On prévenait ainsi l'abus que l'on avait désigné sous le nom de course am bilieuse ( voy. ce mot).
DATES. — La science qui détermine la date et l'auihenticiié des anciennes chartes, s'appelle diplomatique (voy. Diplouatique). Il a été question plus haut (voy. Année) des ditférenles époque»
auxquelles on a fait commencer l'année.
En chancellerie romaine, on appelait date l'inscription sur un registre, aa moment de l'arrivée d'un courner qui portait une résignation ou une demande de bénéfice. Cet usajie avait une grande importance pour prévenir les fraudes dan< la collation des bénéfices. Les petiiesdates étaient des inscriptions prises en cour de Rome , sans qu'on eût obtenu la résignation du bénéfice par le titulaire. Elles donnèrent lieu à des abus que Henri II s'efforça de réprimer par un édit de 15S0.
DAUPHIN. — Ce titre se donnait primitivement à plusieurs seitrneurs féodaux.
Il est mentionné, dans rénumération de différents titres seigneuriaux, par l'auteur du riiman de Gérard de Houssillon : « comtes, dans, bers (barons), dauphins, bannereis, eu.-. » (L. S. P. v Uacphins. ) Ce nom venait du symbole que ces seigneurs avaient adopté et qu'ils portaient dans leurs armes. On remarquait, entre autres, le dtauphin de Viennois et le dau~ phin d'Auvergne; niai:^ lorsque Philippe de Valois eut acheté, en 1343, les domaines de Humbert III, dauphin de Viennois, le titre de dauphin fut spécialement aflecté au fils du roi qui reçut cette province en apanage. Ce fut d'abord le second fils du roi qui porta le titre de dauphin; mais dans la suite ce nom fut réservé au fils aîné, héritier présomptif de la couronne. A l'époque de Louis XIV, on désignait aussi ce prince par le titre de monseigneur. Seul, parmi les princes du sang, le dauphin avait le privilège de ne pas comparoir en personne au parlement; seul il pouvait porter comme le roi les sandales, la dalmatique et le manteau
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royal semé de fleurs de lis. (L. S. P. ib.) Sa" couronne se composait d'un cercle d'or surmonté de deux arcs formés cbacun par deux dauphins. Elle se terminait par un lia d'or , comme la couronne royale.
On peut se faire une idée du cérémonial qui s'observait à la naissance du dauphin, parla récit de ce qui se passa à la naissance du prince qui fut Louis XIV.
Quelque temps avant raccouchemenide la reine, Louis XIII se rendit dans sa chambre avec plusieurs princes du sang, la gouvernante, la nourrice, la dame d'honneur, la dame d'atour, les femmes oe chambre et la sage-femme. Les évèques de l.isieux , de Meaux et de Beauvais célébrèrent la messe derrière le pavillon de l'accouchement. Lorsque le dauphin fut lié , il fut ondoyé seulement, comme cela se pratiquait pour les enfants de France. Celte cérémonie fut faite par le grand aumônier dans la clianibre de la reine , en orésence au roi , des princes et princeskes, du chancelier ei de plusieurs grands ^eigneurs du royaume. De la le roi , suivi de toute la cour, se rendit & la chapelle du vieux château de Saint-Germain, où le Te Deum tut chanté en grande cérémonie, l'uis Louis Xlll , pour donner avis de la naissance du Dauphin , envoya des lettres de cachet , par le maître des cérémonies, au gouverneur de Paris, à l'ar- 4nevêque,aux cours souveraines et au àlergé. On fit sonner le jour même toutes les cloches do Paris jusqu'à neuf heures du soir, môme les cloches du palais et de l'hôtel de ville qui ne sonnaient presque jamais en branle. Le pape envoya, suivant l'usage, des langes bénits, oui turent présentes par un légat extraordinaire chargé de porter au Daupliin la bénédiction de >a Sainteté.
La cérémonie du baptême n'avait lieu que plusieurs années après la naissance du Dauphin. Jusqu'à sept ans, il restait entre les mains des femmes. La maison du Dauphin se composait pendant ces sept années d'une gouvernante , choisie
fiarmi les personnes de la plus haute quaité, d'une sous-^ouvernante, d'une nourrice , d'une berceuse , d'une première femme de chambre, de dix autres femmes de chambre , de deux valets de chambre , de deux garçons de chambre, d'une blanchisseuse et d'une femme de cuisine. Il y avait aussi un médecin et un argentier. A trois ou quatre ans, on donnait au Dau-
fihin un instituteur pour lui apprendre à ire et lui en&eigner les premiers éléments de la religion
A sept ans, le Dauphin passait des mains des femmes dans celles des hom-
mes. On lui donnait un gouverneur choisi parmi les personnages les plus émiuents de la noblesse française. Le gouverneur avait sons ses ordres deux sous-gouverneurs, un précepteur, un sous-précepteur, un lecteur, deux genliUliomroes de la manche, un confesseur ordinaire, un premier valet de chambre ordinaire , quatre autres valets de cliambre, trois garçons de la chambre , deux huissiera de la chambre, un chirurgien ordinaire, un barbier ordinaire , un portemanteau , un porte-arquebuse ordinaire , un tapissier ordinaire, un capitaine de mulets, un premier valet de garde- robe, etc. Le Dauphin avaitencore un écuyer ordinaire.
Six gentilshommes , spécialement attachés à sa personne, portaient le nom de menins.
Si le Dauphin mourait avant le roi son père , ses funérailles étaient célébrées arec beaucoup de pompe. Lorsque le Dauphin, tils de Louis XV, niuiirutà Fontainebleau , le 20 décembre IT6S , son corps fut transporté de Fontainebleau à Sens, oii les funérailles devaient avoir lieu Le duc d'Orléans présidait à la cérémonie.
Deux gardes du corps ouvraient la marche ; suivaient soixante pauvres portant des torches; plusieurs carrosses des personne^ qui composaient le deuil ; cinquante mousquetaires de la seconde com> uagnie de la maison du roi , cinquante de la première et cinquante chevau- légers ; deux carrosses du roi occupés par les menins du Dauphin j un autre carrosse du roi dans lequel étaient le duc d'Orléans, premier prince du sang et chef du convoi , le duc de Tresme, gouverneur de l'Ile de France, le duc de Fronsac, premier gentilhomme de la chamlire, et le marquis de Chauve! in , maître de la garde-robe. Un quatrième carrusse contenait le grand aumônier, un aumônier du roi, le confesseur du Dauphin, et le euro do l'église paroissiale de Fontainebleau. Venaient ensuite les pages de M"" la Dauphine, les pages de la reine, vingt-quaire pages du roi et plusieurs écuyers de Leurs Majestés, quatre trompettes des écuries, les hérauts d'armes , le maître des cérémonies, le grand maître des cérémonies, quatre chevau-légers ; le char funèbre entouré d'un grand nombre de valets de
Îiied de la maison du roi et aux deux côtés es cent-suisses. quatre aumôniers du roi portaient les quatre coins du poêle. Les commandants des gendarmes, des clievaulégers et des mousquetaires marchaient près des roues. Le char était suivi par un lieutenant des gardes du corps à la tète de son détachement; puis venaient cinquante gendarmes. Toutes les troupes, ainsi que
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les pages et valets de pied du roi , portaient des flambeaux. La marche était fer- Tnée par un certain nombre de cirrosses des iieifionnes qui cumposaient le deuil. ].u cardinal de Luynes, arclievèque <ie Sens,rc(;ut, à la porte de lu cuihùdrule de celle ville, le corps présenté jmi- le grand aumônier. Le corps du Oaupliin resta exposé dans le chœur pendant toute la nuit, et le lendemain, après un service solennel célébré nar le cardinal de l.uynes , il tut déposé aans le caveau qui avait été construit pour le recevoir.
DAUPHINE. - Ce titre se donnait, au moyen âge , aux femmes des seigneurs oui perlaient le nom de Dauphin. A partir au XVI' siècle, il fut réservé à la femme de l'héritier présomptif de la couronne.
DAUPHINS (Gendarmes-). — C'était un corps de la maison militaire du Dauphin , lils de Louis XIV, créé en 1666. Le marquis deRocheforl, qui lut depuis maréchal de France, eut la charge de capitaine-lieutenant des gendarmes - dauphins
DAUPHINS. — On appelait encore dau' f)hins , en termes de librairie, les auieurs classiques qui avaient élé publiés pour l'usage du Dauphin (ad usum Delpkini).
La dépense des dauphins coûta quatre cent mille livres à Louis XIV.
DÉBITEURS. - Voy. Dettes.
DÉBITIS. — Terme de chancellerie qui s'appliquait à un mandement général obtenu pour contraindre les débiteurs par saisie, vente et exploitation de leurs biens, à payer leurs dettes.
DÉUOISEMI'.NT. — Le déboisement ou destruction des bois qui couvraient la France a eu des conséquences fâcheuses qui ont plus d'une fois excité la sollicitude des législateurs. Il en sera question à l'article Eal'x et Forêts.
DEBOUT (Pierres). — Pierres celtiques droites et isolées qu'on appelle aussi menhirs. Voy. Gaulois (Monuments ).
DEBOUT A ÉTEINTE DE CHANDELLE
— Terme de coutume pour indiquer une adjudication qui se faisait au plus offrant et dernier enchérisseur, pendant que bn^lait une chandelle allumée par le crieur devant le juge qui faisait l'adjudication. C'est ce qu'on appelle maintenant adjudication à l'extinction des feux.
DÊCALITBE. — Mesure de dix litres.
Voy. Mesures.
SÉCANAT. — Dignité de doyen. Voy,
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DOTEN. — Le mot décnat désignait encore, dans certains ordres religieux , des maisons et territoires gouverDés par un doycD.
DÉCANIE. — Réunion de terres planées autrefois sous l'autorité d'un même magistrat nommé doyen.
DKCAPITATION. - Supplice des gentilstiorames qui n'avaient pas commis d| crime dérogeant ou faisant perdre la na blesse. Voy. Supplice.
DÉCHANT. — Terme de l'ancienne mu sique. On chantait encore, en i553, à Sens , les 0 de Noël en déchant ; c'est ce qu'on a appelé dans la suite faux-bourdon ou contre-point. On peut consulter sur le déchant l'abbé Lebeuf dans son Traité du chant ecclésiastique.
DÉCHARGEUKS.— Voy. CORPORATION.
DÉCHAUX. — Ce mot, synonyme de déchaussé, s'appliquait à certains ordres réformés, comme les augustins , les carmes , etc. , qui ne portaient que des sandales.
DÉCIERS. — Fabricants de dés. Voy.
Corporation.
DÉCIMAL (Système).— Système numérique où l'on a pris ptmr base le nombre dix. C'est le système adopté aujourd'hui en France pour les monnaies . poids et mesures. La Convention , voulant faire disparaître la diversité de poids et mesures qui variaient avec les provinces de la France, décréta, le 7 avril 1795 (J8 germinal an in), qu'à l'avenir le système décimal serait adopté dans toute la France.
DÉCIMATEUR ( Gros ). — Le gros décimateur était celui qui jouissait des dîmes sur le blé, le vin et le gros bétail , appelées grosses dîmes ( voy. DImes ). Le gros décimateur était tenu de payer aux ecclésiastiqiies qui desservaient le bénéfice une pension appelée portion congrue, de fournir les ornements et livres nécessaires pour le service divin , de subvenir aux réparations du choeur, etc.
DÊCIMATION. — Ce châtiçient, qui consiste à prendre un soldat sur dix et i le passer par les armes, a été quelquefois appliqué aux armées françaises.
Ainsi, en 1675, on décima la garnison française de Trêves qui avait capitulé et rendu cette ville , malgré le maréchal de Créqui qui y commandait.
DECIMES. — On appelait décimes les deniers qui étaient levés ororinairemeni ou ixtraordinaii'ement sur le clergé d*
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France. Primitivement, les domaines ecclésiastiques étaient, comme les autres , soumis à l'impôt. «Saint Ambroise, dit Fleury(Jf «moire sur lesaffaires duclergé, à la suite du traité de V InsliluHon au droit ecclésiastique), saint Ambriiise reconnaît que les terres de l'Église payaient tribut comme les autres. Sous les rois de la famille de Cliarlemagne, il fut ordonné que chaque église aurait une certaine auantiié de terre, unum mansum, libre de toute charge et de tout service , promettant, si elle en avait plus . d'en rendre quelque redevance aux seigneurs. On prétendit depuis que les ecclésiastiques devaient être entitienu'iit libres, pour n'être pas de pire condition que les prêtres égyptiens du temps de Joseph. Le concile ae Latran , sous Alexandre III , en 1 179 , détendit aux consuls et aux recteurs des villes, sous peine d'excommunication, d'obliger les clercs à contribuer aux charges publiques, permettant toutefois à l'évoque et au clergé de contribuer volontairement, en cas de nécessité ou d'utilité considérable. La même défense fut confirmée au concile de Latran, sous Innocent III , en 121!), qui ajouta que le clergé ne pourrait faire de contribution, même volontaire, sans consulter le pape. Cependant les croisades furent des occasions d'imposer des sij)sides considérables sur les biens ecclésiastiques. Philippe Auguste se croisa avec Richard , roi d'Angleterre , en 1188, pour reprendre Jérusalem sur Saladin, qui en avait chassé les chrétiens latins. On ordonna que tous ceux qui n'iraient point à ce voyage, de quelque condition qu'ils fussent, payeraient une fois la dlme de tous leurs meubles, et d'une année de leur revenu. C'est la dttne saladine qui est comptée. ordinairement pour la première imposition faite sur les ecclésiastiques. Le concile de Latran , sous Innocent III , ordonna que tous les clercs payeraient la vingtième partie de leurs revenus ecclésiastiques , pendant trois ans, pour le secours de la terre sainte, et le pape avec les cardinaux se taxèrent à la dixième; c'était en i2i5.Les seigneurs s'étaient notablement incommodés par les deux premières croisades , et plusieurs ecclésiastiques s'étaient enrichiù. Les levées de décimes devinrent fréquentes dans le même siècle. Sous saint Louis , il y eut treize subventions en vingt ans; sous Philippe le Bel, vingt et une décimes en vingt-huit ans. Il s'en trouve presque sous tous les règnes depuis Philippe Auguste. Comme l'on publiait des cruisades et des indulgences, non-seulement contre les infidèles, pour le secours delà terre sainte , mais encore
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contre les hérétiques et les autres excommunies, on étendit aussi les décimes à cescroisades. Ainsi, en i2î6,Honorius 111 accorda une décime à Louis VIII, apparemment pour la guerre contre les Albigeois; ainsi, Urbain IV, en 1262, en accorda une à Charlesd'Anjou pour la guerre contre Mainfroi , et , après les vêpres siciliennes, Martin IV en accorda une pour la guerre contre Pierre d'Aragon.
Sous ce même prétexte , les rois permirent aussi aux papes de faire des levées sur lu clergé de France pour leurs guerres contrelesennemisde l'Église. Ainsi, Philipp*?
Auguste accorda une aide à Innocent III , pour la guerre contrel'empereurOihon IV.
Ces décimes, en faveur des papes , se multiplièrent pendant le schisme d'Avignon , où chacun des papes traitait de guerre sainte la guerre qu'il faisait à ceux de l'autre obédience; mais alors on s'opposa fortement en France, à la levée des decimes , comme à toutes les autres exactions des officiers de la cour de Rom*>. Avant le schisme ( i378 ) , on avait établi la manière de lever les décimes, comme étant des subventions fréquentes. Il y ■ une constitution de Boniface VIII, qui déclare fort en détail quels sont les biens sujets à la décime, et une autre >le Clément V, au concile devienne, qui ordonne qu'elle soit payée suivant les anciennes taxes. Cette clémentine parle des décimes accordées aux rois par les papes , et ce fui en ce temps que l'on commença d'en accorder, même sans prétexte de religion, comme les deux décimes que Clément VI accorda à Philippe de Valois, en 1348, pour les nécessités de l'État. Depuis l'extinction du schisme , et le concile de Bàle (H31-l'448), les décimes furent plus rares , et il y eut de la part des papes plu» sieurs tentatives sans efi'et. En i50j, Louis XII leva une décime , par permission du pape, pour secourir les Vénitiens contre le Turc. En I5i6, Léon X donna une bulle par laquelle il accorda à François I" une décime pour un an, sur le clergé do France , qui ne serait employée à autre usage qu'à la guerre contre le Tare. On dressa pour lors une taxe de chaque bénéfice en particulier, qui est au-dessous de la dixième partie du revenu, et ce tarif de l'an I5i6 a toujours été suivi depuis. « En ce même temps fut passé le concordat entre le pape et le roi, par lequel les annates (voy. Annates) furent établies tacitement en abolissant la pragmatique qui les défendait. Depuis ce temps , il se trouve plusieurs levées faites sur le clergé, sans consulter le pape.
En 152T, le clergé offrit treize cent mille livres pour la rançon du roi Franroisl*',
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Eu 153-4, le revenu des bien* ecclésiastiques fut partagé entre le roi et le clergé. Kn i55i, le clergé fit encore une offre considérable. En 1557, les rereveurfi des décimes furent créés en titres d'office, et pour leurs gages on augmenta les décimes d'un sol pour livre ; ce qui prouve qu'il y avait alors des décimes ordinaires. Depuis le contrat de Poissy, en i56i , les levées sur le clergé, au profit du roi^ ont été continuelles. L'abus que plusieurs lïiisaient des revenus ecclésiastiques, excitait la liaiiie des hérétiques , et i'inaignation même des catholiques. Il y eut des
filaintes aux états tenus, en ISGO, à Orùans, puis à l'onloise. On lit assembler, par l'autorité du roi , plusieurs prélats à Poissy, on I56i, pour traiter de la réformaiion de l'Eglise, et là fut tenu le fameux colloque avec les ministres de la religion prétendue réformée, dont le parti était alors si puissant, que le cierge était men; ié d'une entière destruction. Ces prélats passèrent donc un contrat par lequel ils s'obligèrent, au nom de tout le clergé, à payer au roi seize cent mille livres par an pendant six ans, et de plus, à le remettre en possession de ses domaines, de ses aides , et de ses gabelles engagés à l'hôtel de ville pour six cent trente mille livres de rente, taisant sept millions cinq cent soixante mille livres de principal qu'ils s'obligeaient de racheter dans dix ans. Le roi, toutefois, sans se libérer, lit de nouvelles constitutions de rentes pour quatre cent trente-six mille livres , dont il assigna le payement sur cette imposition, comme si elle eût été perpétuelle. Le clergé, de son côié, fit diverses constitutions de rentes pour retirer son temporel aliéné ou éviter de nouvelles aliénations. Le clergé assemblé à Melun, en i580, fit un autre contrat, cil, sans approuver ces renies, sur lesquelles on protesta réciproquement, il promit d'imposer sur les bénéfices treize cent mille livres par an , pendant six ans . En 1 586, il accorda encore pareille levée pour dix ans. Le contrat fut renouvelé en i596, i606, i6i6, et ainsi toujours depuis, de dix ans en dix ans, avec les mêmes protestations. Cette imposition s'appelle la décime ordinaire. Elle n'est employée qu'au payement des rentes de l'hôtel de ville, sur le clergé, et aux gages des officiers. La décime ordinaire comprend tous les bénéfices, c'est-à-dire tous ceux qui jouissent d'un revenu ecclésiastique, certain et ordinaire, même les pensionnaires. Elle s'étend sur les offices claustraux (offices des abbayes, voy. Abbaye), qui ont un revenu séparé. Les chevaliers de Saint- Jean de Jérusalem furent compris en la décime de 1 519, sous
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le nom de Rhodiem , parce que leur résidence était encore à Khod<!S. Ils furent aussi compris au contrat de l'oissy, et aux autres suivants ; mais ils prélcnduicn être exempts en vertu de leurs privilèges , sur quoi ils furent longtemps en procès, au conseil , avec le clergé. Enfin , par transaction passée en |606, ils s'obligèrent à contribuer aux décimes , et leur taxe fut réduite à vingt-huit mille livres. Ils l'ont continuée depuis, et «n l'appelle contrihution des nhoaiens. Les jésuites ont aussi été compri;- aux décimes, pour les bénéfices unis à leurs collèges. Un y a compris, en i635, les maisons religieuses de nouvelle fondation, et généralement tous les bénéfices omis dans la taxe de 1516. On établit des bureaux de décimes en Béarn , incontinent après que la religion catholique y fut rétablie , et toutefois les ecclésiastiques de cette province, et de Navarre, s'en sont défendus jusqu'en 1670.
« Depuis le contrat de Melun , la décime étant établie comme une levée réglée et ordinaire, et le roi n'en profltaut plus , puisqu'elle est employée au payement aes rentes de la ville, il a demandé au clergé d'autres secours ; ce sont les subventions extraordinaires , qui d'abord n'ont été accordées qu'en de grandes occasions , puis à toutes les assemblées. En 1621, à l'occasion de la guerre contre les prétendus réformés et du siège de Montauban, le clergé consentit à une nouvelle création d'offices, dont la finance vint au roi. En 1628, le roi obtint un bref du pape Urbain VUl pour exhorter le clergé à lui aider aux frais du siège de la Rochelle,et le clerixé donra tr^is millions. En 1636, à l'occasion de la t:uerre étrangère, le clergé accorda au roi l'aliénation de trois cent mille livres de renies rachetables par le clergé au denier douze (un peu plus de huit pour cent). En i64i,on prétendit taxer le clergé extraordinairement pour l'amortissement des nouveaux acquêts faits depuis 1620 ; sur quoi l'assemblée tenue à Mantes composa pourcinq millions cinq cent mille livres à une fois payer. Le clergé jugea cette manière d'imposition plus avantageuse que celle d'une certaine somme tous les ans, qui devenait une crue de la décime ordinaire. En i652, le sacre du roi fut l'occasion d'une subvention extraordinaire; en 1660, son mariage, et ainsi ces subventions ou doiu gratuits sont devenus ordinaires , et ont été accordés par toutes les assemblées de cinq ans en cinq ans ou environ. Les Rhodiens, les jésuites et les nouvelles religions (ordres religieux) portent aussi leur part des subventions extraordinaires. »
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_ Ainsi il ; avait deux espèces d'impositions levées hur le clergé , la décime ordinaire et les subtides extraordinaires.
Toutes les contesiaiiuns relatives aux décimes étaient portées devant les chambres ecclésiastiques ou bureaux des décimes, qui avaient été établis par dey édits de 1580 et de 1585, dans les huit villes métropolitaines de l'aris,Lyon, Kouen.Tours, Bourges, Toulouse, bordeaux et Aix.
Chacune de ces chambres était composée do dix ou douze juges qui devaient être gradués et engagés dans les ordres sacrés. Ils étaient choisis par les archevêques et jugeaient souverainement de tous les différends qui concernaient les décimes et subventions du clergé ; leurs f.inctions étaient gratuites. Plusieurs diocèses, tels que ceux de Sens, d'Orléans, de Chartres, de Meaux, d'Auxerre, de Blois, de Troyes, de Keims, de Laon, de Chàlons-sur-Marne , de Beauvais , de Noyon , de.soissons, d'Amiens, de Boulogne, de Senlis et Nevers, avaient des bureaux particuliers de décimes qui ressortissaient au bureau général de Paris. En chaque diocèse, il y avait un syndic ou Bullicileur des affaires ecclésiastiques ; il était nommé par l'assemblée synodale. La suppression des bénéfices ecclésiastiques par l'Assemblée constituante (voy. Bénéfices ecclésiastiques; Ht disparaître les chambres ecclésiasiiques en même temps que les décimes et autres contributions levées spécialement sur le clergé.
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DËCLINATOinE. — Terme de pratique indiquant l'ensemble de raisons qu'on alléguait pour se soustraire à une juridiction.
DECONFÈS. — Au moyen âge, on regardait la mort subite comme une preuve de la colère céleste et presque comme un crime. Les seigneurs hauts justiciers profitèrent de cette opinion pour s'emparer des biens de ceux qui mouraient déconfès, c'est-à-dire sans avoir pu se confesser ni recevoir l'absolution. Saint Louis, le premier, porta remède à cet abus , comme à beaucoup d'auties vices du régime féodal. Il distingua deux espèces de décora' fis, ceux qui étaient morts subitement sans avoir pu demander les secours de l'Eglise, et ceux qui, ayant été malades, au moins pendant huit jours, avaient volontairement néglige de les recevoir.
Il déclara que , dans le premier cas, le seigneur n'avait rien i prendre sur les biens du défunt ; mais, dans le second, tous les biens meubles étaient confisqués au profit du seigneur. Toutefois les dettes devaient être payées, et, si Je défunt avait fait un testament, il devait être exécuté.
DECOftATION. — Signe distinctif d'un ordre de chevalerie. Voy. CnEVALEniE et Légion d'uonneub.
DECLARATION DE GUERRE. — Voy
CUERRB.
DÉCLARATION ROYALE. — Les déclarations royales servaient de commentaires aux édits ei ordonnances des rois. A partir du règne de François !•■-, on distingua les déclarations, les édits et les ordonnances. I>e mot édit s'appliqua fi des matières particulières : tel était l'édit de Crémieu , qui ne contenait qu'un règlement pour les baillis et sénéchaux, et, plus tard, les édits de Chateaubriand, de Janvier, etc., qui concernaient spécialement les prolestants. Le mot ordonnance était réservé pour les matières générales, et surtout pour les règlements qui embrassaient toute l'administration de la justice. Telles lurent les ordonnances de Villers-Cotterets ( 1 539), d'Orléans ( 156 1 ), deMoulin8((566) et de Blois (1579). Enlin on appela déclaration royale l'interprétation des ordonnances. L'édit de Crémieu fut expliqué par une déclaration. De même, dans la suite, plusieur.* des grandes ordonnances de Louis XIV furent commentées dans une série de déctorad'orw.
DECORATIONS. — Ornement d'un Ihéàtre, Voy. Théâtres.
DÉCRET. — On appelait Décret, dans le droit canon , un recueil des ordonnances des papes, de citations des Pères et de décisions des conciles, réunies, vers 1150, par Gratien , moine bénédictin de Bologne. Ce recueil ciaii la base du droit canon. Voy. Duoit canon.
DÉCRET. — Ce mot s'appliquait spécialement, dans l'ancienne législation, à des ordonnances de juges. On disait décret d'ajournement personnel , décret de prise de corps, etc. Pendant la révolution, on appela décrets les résolutions des assemblées nationales ; les ordonnances de l'empereur Napoléon, celles du gouvernement provisoire en i848, et du prince Louis-Napoléon depuis le 2 décembre i85i jusqu'au 29 mars i852 , se sont aussi appelés décrets.
DÉCRET (Faculté de). - Nom que l'on donnait primitivement h la Faculté de droit dans l'Université de Paris, parce qu on y enseignait surtout le décret de Gratien. Voy. Université.
DÉCRÉTALES. — Décisions des papea qui font partie du droit canon. Voy. Droit GANOIf.
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DÉCRET ALES (Fausses). -Voy. Droit
CANON
n<TR*TlSTES. — Professeurs en droU caS qu! Siquaienl le décret de
Gralien. . .
utCWl - Lorsqu'une monnaie elaU
décrier. . . ,„„
n^niCÀfE -Hommage d'un Iwe ofrerfp^r^^n?•épHre^uJoi^scn^^^^^
'%t' lr4''d%S?es fut surtout en et des ep res aea ^^^^
vigueur au xvu siecu^^.jj ^^ soumirent
ches et puissants.
ncniiiT —Ce mot, qui éuitdejà surannéïxvu. siècle i^^^X-^- ft'vaii à le procurer^ _^.^ g^.^.
«en«ne, «« l'*H"'""V' 'hasse, mais tout
lement le P\^^s}^f 'il chasse, "ei^^^^S' le train ^t equipag^de ':'»as^e , ^_,
SSsrS;or;ré<^derlededu.
celui qui !^e '^e"",^„:„„p,;on de compaqui n'obe.tpas a ' assiS^f ^^^j"^, j^diciai- '■"^•^'«fl-rdescbamponsneseprésenres , SI 1 un «es ciw p adverse
tumace. ...
DÊFAUTE DE «ROrT- r^MaTour d^
««'«"^H^Arreudre la'justice aux parties, ret usait de rendre a J niomesquieu ,
]în%l^l^spri^de° lot. (livre XXVin,
S-'x^vioTatreAg cette ni^^^^^^^^^
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cause ; 61 la ««P"'*,^ ,, 'Xir» conVesiee ;
était condamne à lui paye^ m ^^^.^ ^. à sa volonté. I> aPP^'.*"',,7 -pWrneur. ne
Gantois.lui furent .^nvoyes;! fat sa^s.r^^ leurs biens lusqualavaieur ae mille livres. Ils «-evin/eni à la cour a
««•FAUX - Terme de coutume; celait
iusiice. . ,.
«ÈFENDS. - Terme de^-fef,%S gislation des eaux et forets , ^
mise aux bestiaux.
ise aux ues"»"-»- .
„eFE»SABLES-0"«|>Pf»J^,'J'£
k^?dSir»SUSÎcie.e..„.êe.
DÉFENSE. -Voy. JUSTICE.
DÉFENSES/- Le niot„^f^«"^t^S^^ gnait autrefois «" irVexécutlon d'un tenait pour empêcher 1 «e ^^^.^^ ^^ autre iugement. on donnait
fS"con&S"l'instruction d'un
procès, etc.
DÉFENSEUR. -Voy.JosTic
DÉFENSEUR ï>El.A ^fesTprèWc trats institues en » ^^f ee *6S^ P^^^
^JJeSSéLtrn&s -traies
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eKactIons fiscales. Ils étaient investis d'une autorité judiciaire et pouvaient porter leurs plaintes devant le préfet du prétoire. Les défenseurs de la cité étaient les protecteurs de la curie ou aristocrulie municipale contre les magistrats romains et les patrons du peuple contre les curiales qui abusaient quelquefois de leur autorite. Dans la suite , lu dignité de défenseur de la cité fut presque toujours confiée à l'évêque, qui était le personnage le plus important du municipe. Voy.
MUNICIPES
DÉFENSEUR DE hk FOI. — C'était un des titres donnés autrefois aux rois de France.
DEFI. — Provocation à un combat singulier. Voy. Gage de bataille.
DÉFICIT. — Mot latin qui a passé dans la langue française, et qui indique presque toujours un excédant des dépenses sur les recettes.
DÈFINITEUR. — On appelait définitewrs, dans les ordres moiiasiiçiues , les conseillers et assesseurs du çenéraJ ou du supérieur de quelques maisons religieuses.
DÈFINITOIRE. — Lieu oh s'assemblaient les neuf principaux officiers u'un chapitre général ou provincial chez les uu^uslins. On donnait aussi le nom do définitoire à l'assemblée même de ces cIHcicrs.
DÉFRICHEMENT. — Conversion d'un bois en terre de labour ou en pâturage, les défrichements ont été encouragés danr. les premiers temps de notre histoire et furent dus un partie aux moines de l'ordre de Saint-Uenolt; mais dans la Buiie ils devinrent un danger et furent prohibés ou du moins soumis à des précautions fixées par la loi. Yoy. Eaux et
FORÊTS
DÈGAERIE. — Ce mot était employé , dans quelques coutumes, pour indiquer la dignité de déjan ou doyen.
DÉGAN. — On appelait , au moyen âge , dégans ou doyens des officiers chargés dans quelques paroisses rurales de l'administration temporelle.
DÉGRADATION. — La dégradation était i: ne cérémonie solennelle dans laquelle un ilii;nilaire laïque ou ecclésiastique était (li'pouillé de tous les insignesde sa charge, .s'il s'agissait d'un clerc, il était revêtu du ses ornements et tenait entre ses mains un livre ou autre indice de kuu ordre, comme s'il allait entrer en
fonction. Il était amené, en cet état, devant l'évêque qui lui ôtait tous ses ornements l'un après l'autre, commençani par celui qu'il avait reçu le dernier à l'ordination et finissant par lui enleveil'aube ou surplis; on lui rasait toute la tète pour effacer la couronne ecclésiastique et ne lui laisser aucune marque de clericatuie. En même temps, pour imprimer un sentiment de terreur, l'évoque prononçait certaines paroles contraires à celles de l'ordination. Cette trisie cérémonie ne se pratiquait que lors(|u'on de» vait livrer le clerc dégradé au bras séculier. Dans ce cas, le juge laïque était présent et s'emparait immédiatement du coupable. Pour déposer un prêtre et le dégrader, il (allait, d'après les anciens canons, un concile de six évêques, '1 devait être de douze au moins pour ui. évéque et de trois pour un diacre. Les clercs inférieurs pouvaient seuls être jugés et déposés direcieuient par l'évêque assiste de son clergé. Mais le concile de Trente, afin de faciliter la punition des crimes commis par des ecclésias-tiques , déclara que , pour la déposition ou la dégradation solennelle d'un prêtre ou d'un clerc, l'évêque pouvait, au lieu d'autres évoques , appeler un nombre égal d'abbes crosses et mitres ou d'autres personnes constituées en dignité ecclésiastique. On trouve, dans l'histoire de France, plusieurs exemples de dégradation publique ; et même l'ariicle i4 de l'oi-donnance de 1571, rendue par le roi Charles IX en faveur du clergé, dit que les prêtres et autres personnes promues aux ordres sacrés ne pourront être exécutés sans dégradation préalable. Les derniers exemples de i/t-i/riidation solennelle de membres du clergé datent du commencement du xvii» siècle.
Le iG novembre 1607, un prêtre, condamné à mort par les juges de Ploermel, fut dégradé par l'évêque de Saint-Malo, et, en 1615 , l'évôqued Apt en dégrada un autre. Mais les fréquentes contestations survenues entre les évôaues et les parlements à l'occasion de la dégradation ecclésiastique et le refus des evéques de faire cette cérémonie avant qu'eux ou leurs otiiciaux eussent connu du crime de l'accusé, firent tomber en désuétude la dégradation publique. On se borna à la dégradation verbale, qui était la déposition simple et sans cérémonie extérieure.
La dégradation d'un chevalier n'était pas moins solennelle que celle d'un ecclésiastique. On assemblait vingt ou trente chevaliers sans reproche, devant lesquels un roi d'armes, ou à son défaut un héraut d'armes , accusait le félon de foi mentie. Deux échafauds étaient dressés : aur
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l'un étaient les chevaliers assistés des Juges, du roi d'armes et des hérauts d'arnies ; sur l'autre , le condamné armé 'de toutes pièces, ayant devant lui son écu attaché à un pieu et renversé la pointe en haut. A ses côtes , douze prêtres en sur-
f»lis chanlp.ieiit les vigiles des morts. A a Kn de chaque pi^aume, ils faisaient une pause, pendant laquelle les hérauts d'armes dépouillaient le condamné de quelques pièces de son armure, en commençant par le heaume. Lorsque l'armure lui avait été complètement enlevée , ils brisaient son écu avec un marteau en trois pièces. I,e roi d'armes versait ensuite de l'eau chaude sur la tète du condamné comme pour effacer toute trace de chevalerie. Après quoi les juges, vêtus de deuil , se rendaient h l'éylise. Les prêtres y chantaient les prières des morts, pendant que le dégrade était traîné au bas de l'écliafaud au mi)yen d'une corde attachée sous les aisselles, placé sur une civière et couvert d'un drap mortuaire. Il était alors livré au bourreau et mis à mort. Cette cérémonie de la dégradation eut encore lieu en 1523. Frangez, capitaine gascon, qui avait lâchement rendu Kontarabie, fut solennellement dégradé; mais on lui laissa la vie sauve pour plus grande marque d'infamie.
Un magistrat prévaricateur pouvait aussi être dégradé. Loyseau rapporte qu'un conseiller au parlement fut déposé pour avoir JalsiRé une enquête, et qu'en pleine audience du parlement il fut dépouillé de sa robe rouge, puis litamende au parquet et à la table de marbre. En 1528, un coiiseillerclercfut,en présence de tout le parlement , dé|iouillé de sa robe rouge et renvoyé au juge d'église. Le 15 avril «693, eut encure lieu , au parlement de Paris, la degradaiion solennelle d'un conseiller. Il tut amené de la Conciergerie à la grand'chambre sur les neuf heures, toutes les chambres du parlement assemblées et les portes ouvertes. Il était revêtu de sa robe rouge, le bonnet carré k la main. Il entendit debout la lecture de l'arrêt qui le bannissait à perpétuité , ordonnait que sa robe et autres marques de la magistrature lui seraient ôiées par les huissiers de service avec condamnation à l'amende envers le roi et réparation envers la partie adverse. Après la lecture de l'arrêt, il remit son bonnet entre les mains de l'huissier et la robe tomba d'elle-même ; il sortit ensuite de la grami'chamnre par le parquet des huis.'-iers, descendit par le grand escalier et rentra dans la Conciergerie.
Aujourd'hui la peine de la dégradation n'csi plus appliquée qu'aux soldats qui
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ontencoumone condamnation infamante.
Ils sont dépouillés en présence de leurs compagnons d'armes de tous les insigne* militaires , on leur arrache les épaulcttcs et les boutons; on leur enlève le baudrier par-dessous les pieds , etc. Les loi» modernes ont aussi couservé la dégradatir^n civiqvte qui, sans être accompagnée de formes symboliques, comme les anciennes déuradaiions, entraîne l'exclusion de toutes les fonctions publiques, la privation des droits électoraux, et de certain» droits civils et politiques, l'incapacité de faire partie d'un conseil de famille, d'être tuteur, curateur, etc.
DEOUÉS DE JURIDICTION. — Tribunaux devant lesquels on porte successivement les appels. Voy. Appels.
DEGRÉS UNIVERSITAIRES ou GRADES UNIVEUSITAIRES. — Voy. GRADUÉS et Université.
DÉGUERPISSEMENT. - Le détenteur d'un imnieuble grevé d'une rente foncière ou de toute autre charge pouvait en abandonner la possession pour se soustraire à la rente ou aux autres conditions onéreuses. L'acte passé au greffe et homologué par jugement pour constater cet abandon, s'appelait déguerpissement.
DEGUERPISSEMENT DE FIEF.— Abandon qu'un vassal faisait de son fief au seigneur suzerain pour ne pas se soumettre aux obligations qui lui étaient imposées.
DELAIS. — Temps accordé par la loi ou la coutume pour les assignations, procédures , etc.
DÉLIT. — I.e code pénal définit les délits une infraction aux lois punie de peines correctionnelles. Voy. Pei.nes.
DEMANDEUR.— On appelle demandeur, en termes de palais, celui qui assigne en justice.
DÉMENTI. — Un démenti donné devant les juges féodaux entraînait le combat judiciaire. Delà est venue, dit Montesquieu, la maxime que, lorsqu'on avait reçu un démenti, il fallait se battre.
D'après les Établissements de saint Louis, un démenti donné à son seigneur entraînait la perte du fief.
DEMI-BRIGADE. — Corps composés de trois bataillons: ils furent organises en 1793 ; en 1803, les demi-brigades reçurent le nom de régiments. Voy. Orgamsatiom
MILITAIRE
DEMI-LUNE. — Fortification avancée qui se compose de deux murs appelés
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faces et termi/iés par un angle saillant sur la campagne. Voy. Foutifications.
DÉMISSION DE BIENS. — Acte par lequel un homme se dépouillait , de son vivant, do l'universalité de ses biens et les transmuttaii, par aniicipation , à ses héritiers prusomplifs, les leiuiani possesseurs immédiats des biens dont ils n avaieni que l'espérance. La démis.ùon de biem était distincte de la donation entrevifs, puisqu'elle était révocable, d'après la plupart des coutumes. Cet acte, qui imposait ordinairement des charges à ceux en faveur de qui avait lieu la demission de biens, n'était valable que dans le cas où la démission était acceptée par louifs les parties.
DÉMISSION DE FOI. — Dans le langage féodal, <in appelait dmtssion de foi l'aliénation faite par un vassal d'une partie de son lief, sans rétention de foi , de telle sorte que le nouvel acquéreur no relevait que du seigneur suzerain. Ce démembrement de hef ne pouvait se faire que du consentement du suzerain.
DÉMISSOIKES. — Lettres ecclésiastiques qui permettaient de recevoir les ordres pendant la vacance des sièges épiscopaux. Les chapitres ne pouvaient accorder de démissoires que dans deux cas : 1» si celui qui demandait le démissoire était pressé de recevoir l'ordre, à cause de bénéfices dont il était pourvu, comme une cure, qui l'obligeait à être prêtre dans l'année ; 2" si la vacance se prolongeait au delà d'un an.
DEMOISELLE. — Voy. DAMOISELLE.
DENAUIÉS. — Affranchis par le denier.
Voy. Affkanchissement.
DENCHÉ ou DANCHÈ. — Terme de blason qui se disait des pièces do l'écu bordées de dents ou de pointes.
DÉNI DE JUSTICE. — Refus de rendre ■ justice. Pour constater le déni de jxtstice, les anciennes coutumes prescrivaient de faire trois sommations au juge. S'il persistait dans son refus, le déni était prouvé, et les parties autorisées à se présenter devant un autre juge. Le déni de justice était un des cas qui affranchissaient un vassal de l'autorité de son seigneur.
DENIER. — Le mot denier se prenait autrefois pour toute espèce de monnaie ; une pièce d'or s'appelait un denier d'or. 11 y avait cependant une monnaie spéciale qu'on appelait denier ; c'était la douzième partie du sou.
DENIEK. — Le taux de lintérèt se
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marquait autrefois en deniers. Le taux légal fut fixé par Colbert au denier vingt ou à la vingtième partie du principal ; ca qui revient à cinq pour cent. En diviMnt cent par le denier indiqué, on trouve toujours combien cent francs placés à ce denier rapporteraient d intérêt.
DENIER A DIEU.— L'usage du denier à Dieu est fort ancien C'était une pièce de monnaie qui servait de garantie, dans tout marché, pour les deux parties contractantes. Elle mit ordinairement employée en aumônes ; d'où vint le nom de denier à Dieu. Le denier à Dieu fut converti en impôt véritable pour plusieurs corporations. Ainsi les orfèvres de Paris éuient tenus de verser dans une caisse , appelée la boite de saint Eloi , un denier pour toutes les ventes. Cette caisse servait ii donnera Pâques un dineraux prisonniers de Paris et aux pauvres de l'Hou-l-Dieu. Aujourd'hui on appelle denier à Dieu la pièce de monnaie que l'on donne comme arrhes aux serviteurs qu on prend à gage. C'est une assurance que l'engagenicnl sera tenu . à moins que le dtnterà Dieu ne soit immédiatement retiré.
DENIEK DE SAINT-ANDRÉ. — Impôt levé sur les marchandises qu'on transportait de Languedoc en Dauphiné ou en Provence. Le nom de denier de Saint- André venait de ce que cet impôt était en partie employé èi l'entretien du fort de Saint-André en Languedoc ( département de l'Hérault).
DENIER DE SAINT-PIERRE. - C'était un tribut payé au saint-siége, et établi, suivant quelques écrivains , par Charleniagne. Chaque propriétaire de maison devait payer un aenter au pape. La redevance de l'abbé de Vendôme envers le saint - siège s'appelait aussi denier de Saint-Pierre. Cet impôt était connu en Angleterre sous le nom de romescot.
DENIS ( SAINT- ). — L'abbaye de Saint- Denis, fondée par Dagobert, avait une grande importance dans l'ancienne monarchie. Le roi, avant d'entrer en campagne , allait y prendre l'oriflamme ; c'était aussi le lieu de sépulture des rois de France. L'abbé de Saint- Denis était conseiller-né du parlement de Paris et avait séance aux conseils du roi.
DENOMBREMENT. — Déclaration qu'un vassal était tenu de faire à son seigneur quarante jours après rhoramaçe. Le deuombrement devait contenir Vénumération de toutes les terres et droits qu'il tenait de son seigneur. Ce dernier avait aussi quarante jours pour blâmer le dénombrement qu'il avait rci^u de sou
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vassal, cVsl-ii-dire pour en conslalcr l'inexactitude et en demander la rectification.
DÉNOMBRKMRNT. — Ce mnt indique aujourd'hui un recensement de la population. Voy. PoPtXATIOM.
DÉNON'CIATION. — Publication solennelle d'une sentence. Dans les tribunaux ecclésiastiques , la dénonciation devait toujours être précédée d'une admonition chai'italjlc, parce que les juges n'avaient pas pour but la vengeance publique , mais seulement la correction du coupable.
Dr>:NT. — Les anciennes lois parlent du prix ou compensation que l'on payait pour une dent brisée. La coutume de Normandie, publiie au commencement du XVI» siècle ( 1 5 1 0 ), fixe à sept livres le prix de chaque dent. Celte tiace des lois barbares s effaça liientôt ; il n'est plus question d'une pareille évaluation dans l'édition de la même coutume donnée en 1539. Arracher une dent était un supplice utité au xiv siècle. Une ordonnance du mai 1391 déclare que celui qui aura dévasté le champ ou la vigne d'autrui payera une amende de trois sous six deniers ou qu'on lui arrachera une dent.
DENTELLES. — Voy. INDUSTRIE.
DÉPARTEMENT. — La division de la France en départements a été établie par l'assemblée constituante ( is janvier 1 790 1 . On organisa d'abord quatre-vingt-trois départements, qui furent subdivisés en districts, cantons et municipalités. Dans la suite le nombre des départements fut porté à qnatre-vin^t-neuf, division qui gnhsiste encore aujourd'hui. Le premier consul les subdivisa en arrondissements , ca7itons et communes ; telle est encore aujourd'hui la division administrative de la France. Il y a deux espèces d'autorités dans chaque département : i" les autorités déléguées par le pouvoir central; 2° les représentants des intérêts du département, nommés par les électeurs. Lorsque la Constituante eut établi les départements , elle voulut que toute administration procédât du peuple, et ce fut d'après ce principe qu'elle organisa les directoires de département, qui étaient nommés par l'assemblée électorale du département, et choisissaient le procureur syndic placé auprès de l'administration départementale . pour surveiller l'éxecution des mesures adoptées. Un conseil de département, nommé également par l'assemblée des électeurs, surveillaitle directoire du département. Ainsi toute l'autorité départementale , directoire, syndic, conseil , venait du peuple.
Le dvsoidrc qu'entraiiia i cite faiblessa du pouvoir livré à tous les caprice» de l'éleciion, ramena k un syst'-tne différent. Le premier consul , par la loi du 1 7 février 1800, réorganisai l'administration départementale, kllu se composa d'un preYet nommé par leclu-fdn pouvoir exécutif, et résidant au chcf-li<-u du départe» mi-nt, de sous-préfett établis dan» chaque chef-lieu d'arrondissement, et nommée également par le chef du pouvoir exécutif, enfin de conteilt de préfecture dont les membres étaient aussi choisig par l'autorité centrale. I.a surveillance de toutes les branches d administration fut dévolue aux préfets et sous-préfets ; les conseils de préfecture furent des tribunaux administratifs jugeant les quesiionii contentieuses en matière d'impôts, de travaux publics, de domaine public, a'a<lministration communale, de droit électoral, etc., sauf appel au conseil d'Éiat. Le préfet est tenu, dans certaines circonstances, de prendre l'avis du conseil par exemple sur les réclamations relatives ac cadastre, pour l'autorisation d'établissements insalubres de première classe, etc. Telle fut la part faite au pouvoir central et à ses délégués. Mais en même temps, la loi accorda une représentation aux intérêts du département. Le cotwei'I général, nommé par les habitants du département suivant les conditions déterminées nar les diverses lois électorales, fut charge de voter les fonds nécessaires aux dépenses départementales, et de faire entendre les vœux du pays. Réuni au nioins une fois par an et revisant les dépenses administratives, il dut exercer un contrôle salutaire sur les actes du préfet. Les conseil' d' arrondissement eurent le môme rôle auprès des sous-préfets. Cette organisalion, qui concilie les intérêts de chaque localité avec l'action légitime du pouvoir central, s'est maintenue jusqu'à nos jours à peu près telle qu'elle avait été établie par le premier consul.
DÉPARTEMENT MINISTÉRIEL. — Vov
Ml.'41STËKE.
DÉPÈCHES (Conseil des).— Section di conseil d'État sous l'ancienne monarchie ; elle s'occupait spécialement de l'administration intérieure. Voy. Conseil d'État , S HI.
DÉPENS ou FRAIS DE JUSTICE.- Loyseau prétend , dans son Traité des sei~ gneurxes , que la justice cessa d'être gratuite sous le règne de saint Louis; mais on voit à des époljue^ beaucoup plus reculées, et mèine sous la première race, que celui qui perdait son procès était coo-
damné à payer le dixième de l'objet en litige. Saint Louis , bien loin de s'opposer à la gratuité de la justice, dit, dans ses Établissements ( livre II , diap. xv ) , que les jugements doivent être rendus et non vendits.
DÉPENSE. — On appelait dépense ou dépence , au xv» siècle , une liqueur faite avec des prunes ou des punîmes, et qui se vendait sur les marchés comme le vm. On jetait dans un tonneau rempli d'eau «ne certaine quantité de prunes ou de pommes entières. Deux mois après on retirait l'eau et ob y ajoutait quelques aromates. Le Journal d'un bourgeois de Paris sous Charles YI et Charles Vil, parlant de la famine qui désola Paris en 1420 , dit que ceux qui , en hiver, avaient fait leurs dépenses de pommes ou de prunes jetèrent, au printemps, ces fruits dans la rue pour que les porcs de Saint- Antoine les mangeassent ; mais les pauvres, ajoute l'auteur, les disputaient avidement aux cochons. On voit encore ici la confirnjation de l'usage signalé plus haut, qui autorisait les religieux de Saint-Antoine à laisser errer leurs porcs dans Paris (voy. CoCHO»).
DEPENSIER. — Ce nom désignait et désigne encore, dans les maisons religieuses et dans les collèges, celui qui est chargé de la cave et des autres approvisionnements. On l'appelait quelquefois cellérier.
DÉPIÊ DE FIEF. — Démembrement d'un fief. Voy. Féodalité.
DÉPORT. — Le déport était le droit que les évoques avaient, dans certains diocèses, de percevoir le revenu d'un bénéfice pendant tout le temps de la vacance , lorsque le bénéfice était en litiue ou que le titulaire n'était pas en état de remplir les fonctions qui y étaient attachées; par exemple, si le bénéfice était une cure et que le titulaire ne fût pas prêtre. Le déport appartenait à l'évêqiio ou à l'archidiacre, suivant les coutunus des diverses contrées. En quelques lieux, le déport s'étendait à toute l'année, quelque la vacance n'eût pas duré tout «e temps, c'était alors une véritable annale (voy. Annates). Celui qui prenait lede'fi'rt devait faire desservir le bénéfice, l.is évêques de Normandie avaient tous le droit de déport dans leurs diocèses. S'il arrivait que, pendant l'année du déport , on conférât plusieurs fois les bénénces , on n'exigeait point que le déport fût payé plusieurs fois.
DÉPORTATION. — La déportation est une peine afQiclive et infamante qui cou-
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sisie à être transporté hors du territoire continental de la France, dans un lieu déterminé par la loi. La Guvane française et l'ile de Noukaïva , dans Tocéanie, sont les lieux do déportation. Cette peine entraîne la mort civile.
DÉPOSITAIRE. — Chez les moines augustins, les dépositaires étaient les religieux qui avaient les clefs des archives et des litres du couvent. On appelle encore aujourd'hui dépositaire , dans les monastères de femmes , la religieuse chargée des fonctions d'économe.
DÉPOSITION. — Ce mot s'appliquait principalement aux rois, aux évèques et aux ecclésiastiques que les supérieurs spirituels privaient de leur dignité. La aéposition des souverains temporels par les papes n'a jamais été admise par l'Église gallicane. L'assemblée de 1682 a , au contraire, formellement déclaré que les souverains pontifes ne pouvaient déposer les rois. Quant à la déposition des évèques, les anciens canons exigeaient un concile d'au moins douze évèques ; il fallait un concile d'au moins six évèques pour déposer un prêtre , et de trois pour déposer un diacre. Dans la suite les évêques prononcèrent seuls ou de concert avec leur tribunal, appelé offaialité, la déposition qui privait les ecclésiastiques de tous leurs bénéfices et du droit de célébrer la messe et d'administrer les sacrements. Les prêtres déposés pouvaient en appeler au concile provincial et ensuite au pape.
DÉPÔT DE MENDICITÉ. — Voy. Mendicité.
DÉPÔT DES ARCHIVES. — Voy. Archives.
DÉPÔT GÉNÉRAL DE LA GUERRE.— Voy. Organisation uilitaibe.
DÉPÔT LÉGAL DES LIVRES. — Ce fut Henri II qui ordonna le premier, en 1556, aux libraires de déposer à la Bibliothèque rovale un exemplaire de tous les ouvrages qu ils publiaient. Aujourd'hui encore les libraires sont astreints au dépôt légal de deux exemplaires de chaque ouvrage qu'ils éditent. Voy. Bibliothèque.
DÉPOUILLE ( Droit de ). — Le drott de dépouille donnait à l'evêque ou à l'archidiacre le lit , la soutane , le cheval et If bréviaire du curé décédé. Cet usage avait commencé par les monastères, où les prieurs et autres religieux n'ayant un pécule que par tolérance , tout revenait à l'abbé après leur mort. Les évèques s'attribuèrent ensuite le drot7 de dépouil le
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sur les prèirea cl les clercs. Les roib l'exercèreut aussi pendant plusieurs siècles dans quelques églises. EnHn , l'aniipape Clément Vil, à l"époque du scliisine d'Avignon, prétendit que le pape devait être le seul liériiier de Ua» les évèques. Il obtint en cffei le droit de dépouille en Italie et en Kspagne; mais la Krance ne se soumit jamais à celte prétention. Il fut môme décidé , au commencement du XV» siècle, que les ecclésiastiques pouvaient disposer de leur bien par testament. Cependant le droit de dépouille existait encore, au xviii* siècle, dans quelques diocèses en laveur des évèqnet,
3ui héritaient d'une partie du mobilier es ecclésiastiques décédés.
DÉPUTES (Cliambre des). — Nom donné aux assemblées des représentants de 18)4 à 1848. Voy. Assemblées politiques.
DÉPUTÉS DU CLERGÉ. — Voy. Assemblées DU CLERGÉ.
DÈHOGÉANCE. — Acte contraire k la noblesse; un nuble dérogeait autrefois en se livrant au commerce. Voy. Noblesse.
DES ( Jeu de ). — Voy. Jeu.
DESAVEU. — Le désaveu, dans le style féodal, était le relus fait par un nouveau vassal de rendre foi et hommage à son seigneur, soit en déniant que son flef relevât du lief dominant possédé par le suzerain , soit en s'avouant l'homme d'un auire seigneur.
DÉSERT (Églises du). —Solitudes où se retiraient les protestants après la révocation de l'édil de Nantes (i685^, pour entendre les prédications de leurs ministres. Voy. Pkotebtants.
DÉSERTION. - Voy. Orgakisation militaire.
DÉSHÉRENCE. — Le droit de dlihérence consistait à recueillir la succession de ceux qui ne laissaient pas d'héritiers légitimes. Les seigneurs féodaux avaient le droit de déshérence ; ils héritaient aussi des aubains, des bâtards et des serfs. Peu à peu les rois leur enlevèrent ces héritages, et, dès 1413, le droit de déshérence était exclusivement royal. Aujourd'hui il appartient à l'Èlat; les biens qui lui reviennent par déshérence sont réunis au domaine.
DESSIN. — Une école royale gratuite de dessin fut établie à Paris par lettres patentes du 20 octobre 1767.
DESTRIER. — Cheval de bataille. Le
nom de destrier ou dextrier venait, «ii(> un, de ce que l'écuyer, qui condoisâU la cheval de bataille , le tenait à sa droite. Lorsque l'ennemi paraissait, l'écuyer donnait le destrier à son miitire; d'oh est venue l'cxpreesion proverbiale monter «ur ses grands chevaux, nnrce que généralement les destriers étaient de haute taille.
DÉTÉCE DE SERVICE. - État d'un Bef
3ui était tombé aux mains de mineurs ou e femmes et n'était plus servi. Voy. Féodalité.
DETTE FLOTTANTE, DETTE INSCRITE, DETTE PUBLIQUE.— Voy. Flia.nces, S III.
DETTE VIAGÈRE. — Dette qui s'éteint à la mort du créancier.
DETTES. — S I". Peines portées contre les débiteurs. — On connaît la dureté des lois romaines à l'égard des débiteurs ; l'esclavage menaçait le débiteur insolvable, au moins dans les premiers temps. Les coutumes du moyen âge étaient presque aussi dures. Les Assises de Jérusalem ordonnaient que les débiteurs porteraient un anneau de fer au bras , en si^nc d'esclavage. Ces débiteurs rappelaient les nexi de l'antiquité. Un statut du comte de Toulouse, de l'année ii97, porte que, «si un débiteur ne [leut pas payer son créancier, il sera, à la requête de ce dernier, détenu pendant huit jours au château; qu'après l'expiration de ce délai, s'il ne paye pas ou ne s'arrange pas, il sera livré entre les mains de son créancier, qui pourra le mettre aux fers dans sa maison, et lui donnera du pain et de l'eau jusqu'à ce qu'il ait payé son cabal. » On entendait, p&r ce mot cabal, le capital de la dette.
S II. Duel judiciaire oraonné pour dettes. — Le combat judiciaire était en usaçe à Orléans, dans toutes les réclamations pour dettes. Louis le Jeune , dans une ordonnance de ii68, déclara que le duel n'aurait lieu que lorsque la somme réclamée excéderait cinq sous. Cette ordonnance n'eut qu'un effet local ; car, d'après Beaumanoir, il suffisait, à l'époque de saint Louis, que la somme lut de plus de douze deniers pour que le duel judiciaire fût ordonné.
S III. Excommunication des débiteurs.
— L'Église ajoutait ses anathèmes aux rigueurs des coutumes. Le débiteur, qui mourait sans s'être acquitté , était excommunié et privé de la sépulture ecclésiastique. Dans un concile tenu à Ruffec, en 1258, il fut décidé que le prêtre, qui aurait absous à l'article de la mort un excommunié pour dettes, serait tenu de payer lui-même les dettes, s'il n'avait
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pa obtenir de son pénitent qu'il les acquittât. Pierre de Bourbon ayant été plusieurs fois excommunié, à la sollicitation de ses créanciers, mourut sans s'être acquitté; t^on lils, Louis de Bourbon, afin de lui procurer les prières de l'Église, s'adressa au pape Innocent Vl, et obtint que son père serait relevé de l'excommunication , mais à condition que les dettes seraient complètement payées.
. S IV. Lois de saint Louis relatives aux dettes.— Saint I.ouis se montra ici, comme dans presque tomes les questions , sujiérieur à son siècle. Dans une ordonnance de décembre 1254, il défendit à ses séiiécliaux et baillis d'arrêter et retenir prisonniers pour dettes aucun de ses sujeis, à moins qu'il ne fut débiteur du Use. K'oi'- (ionnance de saint Louis ne fut pas longtemps exécutée, car Philippe le Bel, par une ordonnance du '2'i mars 1j02, autorisa l'emprisonnement des débiteurs.
Un autre moyen de contrainte usité à cette époque consistait à enlever les portes et fenêtres de la maison du débiteur.
S V. Infamie du seigneur qui ne payait pas ses dettes. — Leseiitneur qui n'acquittait pas ses dettes était considéré comme parjure. Ménard raconte, dans son Histoire de Duguesr.lin , qu'un Anglais à qui le capitaine breton avait engage ses biens pour la rançon d'un de ses soudoyers , n'étant point payé, lit peindre les armes de Duguesclin , les Bt traîner, et puis pendre renversées, comme les armes d'un félon. Malgré la rigueur des luis et les peines infamantes, les grands se dispensaient souvent de payer leurs dettes.
Fn 1405, Louis d'Orléans, frère de Charles VI , prince célèbre par sa magnificence et ses prodigalités, promit dans un moment de péril de payer ses dettes. Emporté par des chevaux fougueux il avait failli être précipité à la Seine , et recommandant son àmeà Dieu il avait résolu de s'amender. Dès qu'on eut publié qu'il allait payer ses dettes, huit cents créanciers ne présentèrent. Mais le duc avait changé d'avis, et, au lieu d'argent, ses officiers donnèrentceile réponse : « l.e prince vous fait trop d'honneur de vous devoir, et vous devez être flattés qu'il pense à vous quelquefois. » La maison de Bourgogne, rivale de celle d'Orléans, ne pavait pas mieux ses dettes La veuve de Philippe le Bon , duc de Bourgogne , dcfwsa ses ciels et sa ceinture sur le cercueil de son mari; c'était un signe qu'elle renonçait à l'héritage et aux dettes. Kn i559, un édit menaça de mort les créanciers du roi qui resteraient à la cour pour réclamer le payement des sommes qui leur étaient ducs (de Thou, livre XXllI). Pendant
ce temps , les vilains étaient toujours tourmentés par les usuriers, et les état? de 1484, touchés de la misère des paysans dont on saisissait les charrues et autres instruments de labourage, demandaient que les créanciers ne pussent prendre les bêtes et les ouiiis nécessaires aux travaux des champs.
S VI. Bonnet vert inflige au débiteur insolvable. — Le débiteur insolvable était forcé de subir l'affront du bonnet vert. Des arrêts du xvii* siècle ordonnèrent que tous ceux qui feraient cession de biens à leurs créanciers, soit qu'ils eussent été ruinés par leurs débauches ou par cas fortuit , seraient obligés de porter ce signe d'infamie. S'ils le quittaient, leurs créanciers pouvaient les faire mettre en prison. La première trace que l'on trouve de l'usage du bonnet veit infligé au débiteur insolvable est de l'année 1580. Un arrêt du parlement de Paris ordonna que, suivant l'usage établi à Laval , un nommé Bulsigue, qui ne pouvait acquitter ses dettes, porterait à l'avenir bonnet ou chapeau vert. Un arrêt, du parlement de Rouen du 15 mars i584, imposa la même peine à un débiteur insolvable.
S VII. Saisie des biens : brandons. — La saisie s'opérait par suited'un jugement, et elle se marquait par l'apposition d'un brandon. On appelait brandon , disent les anciens glossaires de droit, la marque qu'un seigneur ou un créancier faisait mettre à un héritage qu'il avait saisi , pour indiquer qu'il était sous la main de la justice. Ordinairement c'étaient des pieux fichés en terre , autour desquels on attachait un morceau de linge, dedrap, ou un bouchon de paille. Quelquefois on enlevait les portes, ou birn encore on suspendait une croix sur la porte et le pignon de la maison. Dans d'autres circonstances, on fermait les portes du débiteur au moyen de barreaux qu'on appelait aussi brandons, u lirandonner l'héritage ,di- Fent les coutumes de plusieurs provinces, est quand on fait saisir ou airêter les fruits pendants par les racines, en signe de quoi on pique dans la terre un bâton garni de paille, comme aussi on attache à la porte d'une maison saisie un pannonceau aux armes du roi. On dépend aussi l'huis ( la porte ) de la maison en signe de mainmise et d'exécution. »
SVIII. Contrainte par corps. — L'ordonnance de Moulins (article 48), prescrivit d'emprisonner, au bi'Ut de quatre mois , les condamnés pour dettes, si dans l'intervalle ils ne satisfaisaient pas leurs créanciers. L'ordonnance civile de I66T, et l'ordonnance de commerce (i673), maintinrent la contraint» par corpt. La
Convention l'abolit par laloi du 9 marsi793. La contrainte par corpi fut rétablie sous le Directoire (loi du 15 germinal an vi, 4 avril 1798 ); le code Napoléon l'adopta, et une loi du I7 avril 1832 en a ngularisé l'application. Supprimée de nouveau par le couvernnmenl provisoire, en 1843 , elle a été rétablie peu de temps après pa. l'assemblée constituante.
DEUIL. — Les signes de deuil , langage symbolique de tous les peuples et de tous es temps, ont souvent varié. La Curne Jainte-Palaye emprunte aux anciens ro- .nans de chevalerie beaucoup de détails sur la manière de porter le deuil. Dans le lioman de Lancelot du Lac, les avantpieds des chausses coupés sont une marque de deuil. Une demoiselle et les gens de sa suite jurent, en signe de deuil, de ne vêtir robes qu'à l'envers et de ne monter que des chevaux qui auraient la queue coupée. Dans le Roman de Perceforêt , un chevalier fait teindre son écu en noir. Les cheveux et la barbe rasés, les vêtements noirs, les armures et les bannières voilées de noir, les vêtements de gris brun étaient encore des symboles de deuil. Les signes variaient aussi selon le rang des personnes. Les rois portèrent le deuil tantôt en noir, tantôt en violet, quelquefois en écarlate. C'est ainsi oue Louis XI porta le deuil de ton père Charles VII. La vicomtesse de Furnes, dans un ouvrage intitulé les Honneurs de la cour, publié à la suite des Mémoires sur la chetmlerie, par Sainie-Palaye, dit que le roi de France neporte jamaisle deuil en noir; mais que son deuil est d'être habillé tout en rougCj manteau, robe et chaperon. Monstrelet fait la même remarque : « Le service fait, tout incontinent le roi se vêtit de pourpre , qui est la coutume de France, pour ce que sitôt <jue le roi est mort , son fils plus prochain se revêt de pourpre et se nomme roi.» Celte coutume ne dura pas. Le roi Louis XU fut si touché de la mort d'Anne de Bretagne, sa femme, qu'il en prit le deuil en noir. « C'était, dit La Curne Saiule-Palaye {Ânliq. franc., v» Deuil), contre la coutume de nos rois qui le portent de violet ; en quoi il avait l'exemple de la même princesse qui fut la première de nos reines qui prit le deuil de drap noir à la mort de Charles VllI, son premier mari, les autres reines ne l'ayant porté que de blanc. » Ce n'étaient pas seulement les reines veuves qui portaient primitivement le deuil en blanc, toutes les veuves avaient adopté cet usage que Montaigne regrciiait.«Ellesdevroient continuer de le faire si j'en estois cru. » Au xvi* siècle, les rei-
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nés veuves revinrent au deuil blanc et lea rois au deuil violet. Ixn reines de France devaient rester quarante jours enfermées après la mort de leur mari, et leur vêtement blanc leur fit donner le nom dA reines blanches. Les veuves de qualité ou filles de princes restaient aussi enfermées pendant quelque temps dans une chambre tendue de noir. « Le deuil de la reine, ma çrand'mère, dit Mademoiselle dans ses Mémoires, m'obligeait à me renfermer dans une chambre noire. » Lorsqu'elles paraissaient en public, elles s'enveloppaient d'nn voile et pf)rtaient une robe montante recouverte d'une camisole avec une collerette renversée sans»
dentelles. Elles conservaient toute leur vie un bandeau qui se terminait en pointe vers le milieu du front. Plusieurs reines veuve.s , et entre autres Anne 'l'Autriche, sont souvent représentées avec ce bandeau. A la même époque les hommes portaient le deuil en noir avec manteau et chapeau drapés. Lorsqu'un seigneur était en deuil, tous les gens de sa maison le prenaient en même temps que lui. La soie , les ornements d'or et d argent faisaient place au drap et aux vêtements unis.
L'étiquette régla, dans la suite, tous les détails du deuil avec un soin minutieux. Dans un ouvrage publié en 1765 et intitulé : Ordre chronologique des deuils de cour, on trouve tous les détails du cérémonial usité dans ces circonstances .- «On ne portait les grands deuils que poar père et mère, grand-père et grand'mère, mari et femme, frère et sœur. On appelait grands deuils ceux qui se partageaient en trois temps .- la laine, la soie et le petit deuil. Les autres deuils ne se partageaient qu'en deux temps , le notr et le blanc. Jamais on ne drapait dans ces derniers deuils, et tontes les fois qu'on ne drapait point les femmes poftvaient porter des diamants et les hommes l'épée et la boucle d'argent.
« Le grand deuil de père et de mère était de six mois. Pendant les trois premiers mois on portail la laine en popeline ou raz de Saint-Maur : la garniture d'étamine avec effilé uni, les bas et les gants de soie noire, les souliers elles boucles bronzées. Si c'était en grand habit, on prenait des bonnets d'étamine noire, les barbes plates garnies d'effilé uni, la coiffe pendante, les mantilles de même étoffe ainsi que l'ajustement ; les manches de crêpe blanc garnies d'eftilé uni, pendant les six premières semaines. Si c'était en robe, on portait les bonnets, les barbes, les manches et le fichu de crêpe blanc garnis d'eflilé uni. Au bout de six semaines, on quittait
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la coiffe, on prenait des barbes frisées et on pouvait mettre des pierres noires. Les trois mois finis, on prenait la soie noire pour six semaines ; le poil-de-soie en hiver, le taffetas de Tours en été, avec les coiffures, manche, fichu de gaze brochée, garnis d'effllé découpé, soit en grand habit, soit en robe. Les six dernières semaines étaient de petit deuil. On portait le noir ou le blanc avec la gaze brochée et les agréments pareils. On pouvait alors porter des diamants. L'étiquette des deuils des grands-pères et des jjrand'mères était. la même ; mais le deuil n'était que de quatre mois et demi ; six semaines en laine, six en soie et six en petit deuil. Pour les frères et les sœurs, la laine pendant trois semaines ; quinze jours la soie, huit jours le petit deuil. Pour les oncles et les tantes , le deuil était de trois fcmaines, et pouvait se porter en soie, quinze jours avec effilé, sept jours avec gaze brochée ou blonde, l.o deuil des cousins germains, quinze jours; huit avec effilés, sept avec gaze brochée ou blonde.
Pour oncles à la mode de Bretagne, onze Jours ; six en noir, cinq en blanc. Pour cousins issus de gcriK<iius, huitjours ; cinq en noir , trois en blanc. I.e deuil des maris était d'un an et six semaines. Pendant les six premiers mois, les veuves portaient le raz deSainl-Maur de laine : la robe à queue retroussée par uneganse attachée au jupon sur le côté et que l'on faisait ressortir par la poche ; les plis de la robe étaient arrêtés par devant et par derrière; les deux de devant joints par des agrafes ou des rubans; les manches en pagode; la coiffure de batiste à grands ourlets; les manches iiluics à un rang et grand ourlet ; le fichu de batiste, aussi à ^rand our^let; une ceinture de crêpe noir agrafée
I)ar devant pour arrêterles plis de lataille, es deux bouts pendants jusqu'au bas de la robe; une écharpe de crêpe plissée par derrière; la grande coiffe de crêpe noir, les gants, les souliers, les boucles bronzées; le manchon, revêtu de razde Saint- Maur, sans garniture, et l'éventail de crêpe. Les six autres mois, la soie noire, les manches et garnitures de crêpe blanc et les pierres noires, si l'on voulait. Pendant les six dernières semaines, le noir et le blanc uni; lacoiflure et les manches de gaze brochée; les agréments ou tout noirs ou tout blancs, au choix de la veuve.
•« Les antichambres devaient être tendues de noir; la chambre à coucher et le cabinet de gris, pendant un an ; les glaces cachées pendant six mois. Les veuves ne pouvaient paraître ù, la cour qu'au bout des six premiers mois. Le demi des femmes se portait pendant six mois. L'homme veuf
devait porter l'habit et les bas de laine ; les manchettes de batiste à ourlet plat; l'épée, les souliers et les boucles bronzées ; une grande cravate unie; les grandes et les petites pleureuses. On quittait les grandes après les trois premières semaines. Au bout de six semaines, les bas de soie noire, les manchettes effilées , mais toujours l'épée et les boucles noires. Les six semaines suivantes, l'habit de soie noire, l'épée et les boucles d'argent, et , pendantlessixdernières, l'habit coupé ou petit deuil; les bas de soie blancs. Les nommes pouvaient paraître à la cour dès les premiers jours de leur deuil. 11 n'y avait d'exception a ces règles que pour les deuils des parents dont on héritait. Le deuil d'un frère, par exemple, n'était que de hix semaines ; mais, si l on en héritait, il était de six mois, comme celui de père et mère. Les deuils généraux imposés par l'étiquette de cour, étaient partagés en trois temps : la laine, la soie et les pierres noires, le petit deuil, les diamants. Dans les deuils oii l'on ne drapai; point, les femmes portaient les diamants ; les hommes, l'épée et les boucle») d'argent. Dans les deuils dont les jours forment un nombre pair, par exemple, si le deuil était de six jours, on prenait le noir pendant la première moitié et le blanc ou le petit deuil pendant la seconde. Dans les deuils dont les jours étaient impairs, la plus forte moitié se portait en noir; par exemple^ si le deuil était de quinze jours, on portaitle noir les huitpreniiersjourset le blanc les sept jours suivants. » Aujourd'hui que la société n'est plus soumise a une étiquette aussi rigoureuse, les signes de deuil sont des vêtements noirs et un crêpe au chapeau. Les militaires portent le crêpe au bras. Dans les cérémonies publiques oix l'on prend le deuil les tambours sont voilés de crèp0 et les soldats portent le fusil renverse.
DEVINS. — Voy. Superstitions.
DEVISE. — La devise est une sentence, emblème du caractère , de la famille ou de la condition. L'usage des devises remonte à une haute antiquité. Au moyen âge, elles sent entrées dans les armoiries comme une partie essentielle du blason.
Un des mérites des devises est la brièveté. On doit chercher à y joindre une pensée morale ou politique, comme dans les devises suivantes : Du bien le bien ; Brecissima recta ( la ligne droite est le plus court chemin); Plus ««ra (toujours plus loin). Le latin se prêtant mieux que les autres idiomes à la concision des devises, beaucoup furent rédigées dans cette langue. L'ordre de l'Etoile, fondé parle roi
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Jean, avilit pour devise une étoile avec ces mots , allusion aux rois mages : 3Ionêtrant regihus aslra viam ( la astres montrent la rouie aux rois). On lisait Bur une arquebuse la devise suivante :
Ante ferit quam (lamma micel [ elle frappe avant que la flamme brille ). Les devises étaient auelquetbis énigmatiques, comme celles de la Toison d'or: Autre n'aurai. Pliilippe le Bon, qui l'adopta, venait d'épouser Isabelle de Portugal et annonçait qu'il renonçait à toute autre femme. Valentine de Milan, après le meurtre du duc d'Orléans son mari ( 1 497), se condamna à un veuvage perpétuel et prit celte devise : Plus ne m'est rien , rienne m'est plus, la devise des Itohan indiquait l'orgueil de cette famille : Roi ne puis, nrincene daigne , Bolian je suis. Quelquerois la devise dégénérait en calembour ; la maison de Senecey portait : In virtuie et honore senesce, jeu de mots intraduisible qui tient au verbe latin senesce [vieillis en vertu et honneur). Celle de Mariais était d'un goût encore plus équivoque : S'il te mord, mords-le. Tout le monde connaît la fameuse devise que Louis XIV adopta en 1662 : Nec pluribus impar. Elle accompagnait le soleil rayonnant, emblème choisi par ce prince, et indiquait que semblable à cet astre qui efface toutes les étoiles, il éclipsait tous les princes. Lui-même dans ses Mémoires (OEuvres de Louis XIV, 1. 1", p. 196) parle de celte fastueuse devise : « Ce fut là ( au carrousel de i662)queje commençai à prendre la devise que j'ai toujours gardée depuis et que vous voyez en tant de lieux. Je crus que, sans s'arrèler à quelque chose de particulier et de moindre , elle devait représenter en quelque sorte les devoirs d un prince et m'exciter éternellement nioi-même à les remplir. On choisit pour corp» le soleil , qui , dans les règles de cet art , est le plus noble de tous , et qui . par la qualité d'unique, par l'éclat qui 1 environne , par la lumière qu'il communique aux autres astres qui lui composent comme une espèce de cour, par le partage égal et juste qu'il fait de cette même lumière h tous les divers climats du monde; par le bien qu'il fait en tous lieux ; produisant sans cesse de tous côtés la vie, la joie et l'action ; par son mouvement sans relâche, où il parait néanmoins toujours tranquille; par cette course constante et invariable , dont il ne s'écarte et ne se détourne jamais , est assurément la plus belle et la plus vive image d'un grand monarque. Ceux qui me voyaient gouverner avec assez de facilité et sans être embarrassé de rien , dans ce nombre de soiiis que la royauté exige ,
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me persuadèrent d'ajouter le globe de la terre et pour âme nec pluribus impar; par oii ils entendaient ce qui flatlail agréablement l'ambition d'un jeune roi, que, suOisant seul à tant de choses, je suflirais sans doute encore a gouverner d'autre»
empires , comme le soleil à éclairer d'autres mondes , s'ils étaient également exposés à ses rayons. »
Les roturiers avaient aussi leurs devises qui leur servaient parfois d'enseigne et accompagnaient les instrumentf.
de leur profession. On en trouve souvent autour des armes des corpoi allons industrielles. Celle des pelletiers était une allusion à la puretéde certaines fourrures et en même temps une sentence morale : Malo moriquam fxdari {nnexxx vaut la mort (jue la souillure). Dans le blason, la devise accompagnait une figure; la figure se nommait le corps et Ta devise l'âme. Voy. le père Menestrier, Des ornements des armoiries.
DÈVOI.UT. — Le divolut était un moyen extraordinaire dont on se servait pour obtenir le bénéfice d'un titulaire, en l'accusant d'inrapai;ilé à le posséder ou de quelque défaut essentiel dans son litre de possession , ou de quelque crime qui
fiouvail entraîner sa déctiéance. On appeail dévolutaire celui qui par celte dénonciation s'emparait d'un bénéfice. Le dévolut pouvait purger l'Église de ministres indignes : mais le décolutaire personnellement était toujours odieux. Les bénéfices étaientsujeis au dévolut, ou de droit, comme dans le cas de lèse-majeslé divine ou humaine; ou de fait, et alors il faUait une sentence qui privai le titulaire de son bénéfice et l'adjugeât au dévolutaire. Le mariage du titulaire , son entrée en religion , étaient encore des causes de dévolut.
DÉVOLUTAIRE.— Celui qui était pourvu d'un bénéfice par dévolut. Voy. Dévolot.
DÉVOLUTION. — Si, en cas de vacance d'un bénéfice, l'évêque négligeait d'y pourvoir dans un délai de six mois , la collation appartenait au supérieur par droit de dévolution. Si le supérieur immédiat ne nommait pas au benétice , son supérieur dans la hiérarchie ecclésiastique devait y pourvoir. Ainsi la collation remoniâit de degré en degré, de l'évêque au métropolitain , du métropolitain au primat et du primat au pape.
DÉVOLUTION (Droit de .- On appelait dévolution dans le duché de Brabani un droit qui donnait la succession aux filles nées d'un premier maria;;e de préférence aux fils nés d'un second lit. Ce fut en
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vertu de ce droit que Louis XIV réclama les Pays-Uas espagnols en 1665 et soutint, en 1667. la guerre dite de dévolution. Sa femme Marie-Thérèse était née d'une première femme de Philippe IV, tandis nue le roi d'Espagne Charles II était issu d'un second mariage.
DÉVOUÉ. — Enfant consacré au service de l'Église. Voy. Oblat.
DEXTUE.— Mesure évaluée par M. Guérard , dans les prolégomènes du polyptyque d'irminon, à un mètre quarante-luiit centimètres, he dextre est encore usité dans le midi de la France et particulièrement dans le département de l'Hérault, oti il équivaut à quatre mètres quarantesept centimètres.
DEXTRIER. — Cheval de bataille. Voy.
CUEVAI..
DIACONAT.— Ordre ecclésiaslique.Voy.
Clergé et Ordkes.
DIACONESSE. - Ce mot tire du grec, signifie servante. 11 désignait dans la primitive Église des femmes qui étaient chargées d'une partie des tondions ecclésiastiques et principalement de distribuer des secours temporels et spirituels aux personnes de leur sexe. Elles étaient consacrées par l'imposition des mains de l'évèque et comprises dans le clergé. Généralement les diaconesses étaient vierges ou veuves. Cependant sainte Kadegonde obtint (le saint Médard qu'il lui donnât l'habit de religieuse et la consacrât diaconesse , du vivant de son mari Clotaire \*'. Dès le V» siècle, les conciles des Gaules défendirent de consacrer des diaconesses. Lepiciiiier concile d'Orange l'interdit en 441. Le second concile d'urloans, tenu en 533 , prohiba également cet usage. Néanmoins il se conserva dans quelques parties de la France des coutumes qui rappelaient les anciennes prérogatives des diaconesses. Ainsi , même au xviii* siècle, les chartreuses de Saleib en Dauphinc, faisaient à l'autel l'offire de diacre et de sous-diacre et louchaient les vases sacrés. Il en était de même de l'abbesse de Saint- Pierre (le Lyon. Il y a encore aujourd'hui des diaconesses parmi les protestants. A Strasbourg, un hôpital prote>taiit est desservi par des femmes qui portent ce nom. DIACONIES. — On donnait autrefois le nom de diaconies à des hôpitaux desservis par des diacres ou diaconesses.
DIACRES. — Voy. Clergé et Ordres.
DIADÈME. — Bandeau royal. Voy. Couronne et KOYAUTB.
DIALECTES. — Voy. PiTOls.
DIM
DIALECTIQUE. — Voy. Scolastiqcc.
DIAMANT. — On n'a commencé à tailler le diamant qu'au xs' siècle. Les quatre diamants qui enrichissaient l'agrafe du manteau de Charlemagne conservé à Saint- Denis n'étaient que des diamants d pointes naïves, c'est-à-dire des diamants polis naturellement, de figure pyramidale et terminés en pointe. La taiUe du diamant ne fut inventée qu'en i456 par Louis de Berquen , natif de Bruges. Charles le Téméraire lut un des premiers princes qui affectât un grand luxe de diamants ; il est représenté, dit Millin, dans une vigneiie d'un manuscrit de la Bibliothèque nationale, ayant à son chapeau le superbe diamant qui fut pris dans ses bagages par les Suisses , après la bataille de Granson (1476) , et qui a été connu depuis sous le nom de sanci. L'histoire des diamants qui furent trouvés en cette circonstance et veridus à vil prix prouve que l'usage en était encore réservé aux classes supérieures.Le plus beau fut venduun écu; Julesll l'acheta dans la suite vingt mille ducats. Il orne la tiare du pape; sa grosseur égale la moitié d'une noix. Un autre presque aussi beau fut acheté par un marchand nommé Fuger et vendu dans la suite à Henri VIII. Le troisième est le sanci qui fait encore partie des diamants de la couronne de France.
DIAMANTS DE LA COURONNE
Royauté.
Voy.
DIGESTEUR ou DIGESTOIRE. — On appelait digesleur ou diaesioire, au dernier siècle, un vase doii il ne pouvait sortir aucune vapeur. C'était une machine inventée par Papin , dans laquelle les viandes, après avoir été pendant quelques minutes exposées au t'eu, se trouvaient réduites ii l'état liquide , et les os les plus durs , quelques minutes après, étaient convertis en gelée.
DIGNITAIRES (Grands). — Voy. OfhciEKs (Grands).
DIGNITÉS. — Voy. Offices.
DIGUES. — Voy. Ponts et chaussées.
DIMANCHE. — Le dimanche ou jour du Seigneur ( dies dominica ) était dès l'origine du christianisme consacré au repos et aux cérémonies religieuses. On l'ap-
fielait aussi jour du soleil. On voit dans a première apologie de saint Justin que, le jour du soleil , les chréiiens s'as semblaieut en un même lieu. On y lisait les écrits des apôtres et des prophètes ; celui qui présidait à la cérémonie adressait un discours à l'assemblée ; ensuite ou
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fatsait des prières et l'oblation du pain et du vin qu'on distribuait k tous ceux qui étaient présents. Les iliacres portaient le pain et le vin consacrés à ceux qui n'avaient pu assister à l'oflice divin.
S I". liepo» du dimanche prescrit par les lois. — Une loi de Con.stantin , en iiite du 6 mars 32i , ordonrja qu'un célébrerait à l'avenir le jour du soleil , c'està-dire le dimanche, dans tout l'empire romain et que les juges et le peuple des villes en observeraient le repos. Toutefois cette loi permettait le travail de la campagne. Le troisième concile d'Orléans, tenu en 538, défendit le travail de la campagne; mais en même tenjps il s'éleva Contre les idées qui sentaient plus le judaïsme que le christianisme , par exemple , la superstition de ceux qui prétendaient qu'il n'était pas permis de voyager le dimanche avec des bœufs, des chevaux et des voitures , ni de préparer à manger ni de rien faire pour la propreté des maisons et des personnes. Dans le mémo siècle, en 585, le deuxième concile de Màcon se montra plus rigoureux et défendit d'atteler des boeufs le dimanche ou de faire d'autres travaux.
S II. Ordonnances des rois francs pour la célébration du dimanche. — Les rois francs enjoignirent aussi de respecter le repos du dimanche. Une ordonnance de Childebert !•', rendue en 554 , interdisait pendant ce jour les jeux des bouffons , les chansons et les danses. Un édit de Dagobert(630) punissait sévèrement ceux qui ne respectaient pas le repos du dimanche et les condamnait à l'esclavage, s'ils retombaient plusieurs fois dans la même faute. Un esclave, coupable de récidive, avait le poing coupé. Tout trafic était sévèrement interdit le jour du Seigneur. Les meuniers même et les bouchers devaient s'abstenir de travailler et de vendre. Les barbiers ne pouvaient exercer leur métier, au moins en Bretagne (D. Morice, Hist. de Bretagne , préface, p. xxv ), et il était interdit aux voituiiers de transporter ni denrées ni voyageurs.
S IH. Lois moins sévères à partir du \uf siècle. — Dès le xiii» siècle, on se relâcha &e cette sévérité. Philippe Auguste permit de vendre le dimanche du blé et autres denrées de première nécessité (Ord. des rois de Fr., 1 , 39 ). Les maîtres de la draperie furent autorisés à visiter les draps le dimanche pour s'assurer de leur qualité (ibid., II , 399 ). Des assemblées , qui semblent des marchés ou des foires, purent être tenues le jour du Seigneur (tWd., IV, 515 ). Le Livre des métiers interdit généralement atix ouvriers de travailler le dimanche; il y a cependant
quelques exceptions pour les selliers, lea gantiers et les baritliera. Ces derniers , oui faisaient les fonctions de sommeliers, (levaient ce privilège aux services qu'ils rendaient aux seigneurs féodaux.
S IV. Jeux des baladins le dimanche ; scandales qui en résuttaient : ces jeua et tours des bateleurs sont prohibé» par Us ordonnances des rois. — Les bateleurs avaient profité du repos du dimanche pour amuser le peuple par leurs spectacles; mais Fran^'ois i", en iS'^O, prohiba le dimanche les danses et jeux des baladins. Malgré cette ordonnance, le repos du dimanche continua d'être troublé par des farces qui dégenéraicut quelquefois en scandales ; on en trouve une preuve dans les contes de Hoiiaventure Uesperriers, qui écrivait à cette époque. Il montre en lutte un prédicaieor et un bateleur, le premier troublé dans son sermon par le tambourin du second. « Maître Jean de Pontalais ( c'était le nom du bateleur) fit sonner le tambourin au carrefour qui était tout vis-à-vis de l'église oii était le prêcheur, et il le faisait sonner bien fort et longuement, tout exprè.-i pour faire taire le prêcheur, atin que le monde vint à ses jeux. Mais c'était bien au rebours, car, tant plus il faisait de bruit, tant plus le prêcheur criait haut, et se battaient Pontalais et lui ou lui et Pontalais ( pour ne faillir pas ) à qui aurait le dernier. Le prêcheur se mit en colère et dit tout haut qu'on aille faire taire ce tambourin; mais pour cela personne n'y allait. Quand le prêcheur vit qu'il ne se taisait point, Vraiment, dit-il , j'irai moi-même. Quand il fut au carrefour tout échauffé , il va dire à Pontalais : Eh! qui vous a fait si hardi de jouer du tambourin quand je prêche ? — Pontalais le regarde et lui dit • Ehl qui vous a fait si hardi de prêcher quand je joue au tambourin? Alors le prêcheur, plus fâché que devant, prit le couteau de son famulus (serviteur), qui était auprès de lui > et nt une grande balafre à ce tanibourin , et s'en retournait à l'église pour achever son sermon. Pontalais prit son tambourin et courus après ce prêcheur et s'en va le coiffef comme d'un chapeau d'Albanais, le lui affublant du côte qu'il était rompu, et alors le prêcheur, tout en l'éiat qu'il était, voulait remonter en chaire pour remontrer l'injure qui lui avait été faite et comment la parole de Dieu était vilipendée. Mais le monde riait si fort lui voyant ce tambourin sur la tête qu'il ne put avoir audience , et fut contraint de se retirer et de se taire , car il lui fut remontré que ce n'était pas le fa't d'un sage homme de se prendre à un fol. >> Ces scandaleuses
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bouffonneries appelaient une répression.
Henri III rendit, en 1579, une ordonnance pour interdire les jeux qui étaient un obstacle à la célébration du jour du Seigneur. Plusieurs arrêtés conlirmèrent ces prescriptions, et les lois enjoignirent jusqu'à la révolution de respecter le repos au dimanche. La restauration fit revivre ces ordonnances. Elles furent abrogées après la révolution de juillet. L'assemblée législative, qui a siégé en 1850 et 1851, avait proposé une loi qui interdisait les travaux publics les dimanches ei jours fériés , à moins d'urgente nécessité. Le gouvernement les a rormellemenl prohibés en 1852.
S V. Variations dans la fixation du dimanche : noms divers donnés aux dimanches. — La fixation du dimanche a varié comme les lois qui en prescrivaient l'observation. Dans quelques contrées du sud de la France , dit La Curne Sainie-Palaye (Antiquités franc., v Dimanche), le dimanche comnien(;ait à l'heure de noue le samedi et durait jusqu'à la première heure du lundi. Autrefois , selon l'observation de Kuretière , chaque dimanche avait son nom propre qui était pris de Vintrott du jour; il n'y en a plus maintenant qu'un petit nombre pour lesquels cet usage se soit con.servé; tels sont les dimanches de Heminiscere, Oculi, Lxtare , Judica, Quasimodo.
DIME. — La dtme ou dixma était une certaine partie des fruits de la terre , ordinairement la dixième partie , que l'on payait à l'Église ou aux seigneurs.
i l". Origi7ie des dîmes. — Jusqu'à Charlemagne, la dîme fut plutôt un don des fidèles à r£glise qu'une taxe imposée par la loi. Les conciles de Tours en 567, et de Màcon en 585, avaient, il est vrai, ordonné de payer la dlme aux églises ; mais il parait que ces ordres étaient mal exécutés, puisque, longtemps après, l'épin le Bref se plaignait, dans un capitulaire de 756 , que les dîmes ne fussent pas payées. Enfin , en 794 , Charlemagne en lit une obligation. Bientèt la dlme se perçut sur les produits des animaux et de l'industrie humaine aussi bien que sur les fruits de la terre. Enfin , les seigneurs , à l'époque féodale, ayant usurpé ce droit ou l'ayant reçu en ticf, donnèrent naissance à ce qu on appela les dîmes inféodées ou seigneuriales, c'est-à-dire aux dîmes sorties des mains de l'Eglise et possédées par des laïques.
S II. Dimes inféodées ; réclamations du clergé. — Les évêques réclamèrent contre cet abus , et dans un synode tenu à Saint-Denis , vers la Un du x' siècle,
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sous le règne de Hugues Capet, ils demandèrent que les seigneurs féodaux ne pussent percevoir la dlme ; mais ils échouèrent devant une opposition qui alla jusqu'à disperser le concile par la violence. Le concile de Latran , en ii79, reconnut les dîmes inféodées ; mais défendit aux ecclésiastiques d'en inféoder à l'avenir. Saint Louis s'efforça défaire restituer au clergé les dtnies qui lui appartenaient. Il y réussit d'abord en Languedoc. En 1269, il rendit une ordonnance oui autorisait les laïques qui possédaient des dimes dans les terres du roi à le» restituer aux églises sans la permission des officiers royaux. Antérieurement on exigeait le consentement du souverain, parce que la restitution des dîmes diminuait la valeur du fief.
S m. Diverses espèces de dîmes. — Il y avilit plusieurs espèces de dimes. Les menues dîmes se levaient sur le menu bétail et les peaux d'animaux, sur la volaille, la laine, le lin, les fruits, les légumes. Les grosses dîmes se prélevaient sur les blés, le vin et le gros bétail. Les jiremtces étaient un droit ecclésiastique différent de la dîme et prélevé ordinairement sur les fruits de la terre, et quelquefois sur les petits ou produits des animaux et sur les produits de l'indusirio humaine. 11 variait depuis un trentième jusqu'à un soixantième. Peut-être faudrait-il entendre que ce droit se prélevait sur les premiers fruits et sur les premières portées des animaux. ( Prolégomènes du cartulaire de Saint-Père de Chartres , S 89 , par M. Guérard. )
S IV. Dîmes concédées au clergé par les rois de France. — Au moyen âge, plusieurs rois de France donnèrent au clergé la dlme de tout ce qu'ils consommaient. En iM3, Louis le Jeune donna à l'abbaye d'Hyères la dîme de tout le pain que lui et sa maison pouvaient consommer par jour. Saint Louis et l'Iiilippe le Bel accordèrent à l'abbaye de la Saussaye , l'un la dîme du vin de Yinccnnes qui était destiné à la reine ; l'autre la dîme de tout le vin que lui , la reine et les rois ses successeurs recueilleraient dans la banlieue de Paris, Le clergé percevait dans plusieurs lieux la dîme du poisson. L'évèque de Saini-Poi de Léon levait un droit de quatre sous sur chaque millier de maquereaux péchés à Koscof. A Dieppe, quand les matelots avaient pris un marsouin , ils étaient tenus de le porter à la vicomte de l'archevêché de Rouen et de frapper trois fois à la porte avec sa queue. S'il était trop gros ils pouvaient frapper avec le marteau de la porte ; mais l'omission de cet hommage
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aurait en iratné la coiiliscation du poisson et une amende. Les moines de Saint- Bertin avaient la dîme des harengs qui se péchaient à Calais par concession du pa|KJ Alexandre 111. Les Calaisiens avaient vaineinenl tente de résister. I.'impôtavat élé niilitaireraenl établi par Philippe d'Alsace comte de Flandre.
S V. Les terres des croises exemptes de la dime. — Les terres des croisés n'étaient pas soumises à la dtme. « En un village près de Soissons, dit Mons- Irelet, était un curé, lequel voulut avoir dîmes en une censé étant audit village, appartenant aux croisés d'outre-mer. Le censier, qui lors y était, refusa de paver icelles dîmes, et il fut avoué desdiis frères cioisé.'*. Le procès en fut fait ei parfait et en déchut ledit curé. ••
S VI. Poriion congrue due au curé par les gros décimaleurs. — Les cures jouissaient ordinairement des dîmes de leur paroisse. S'ils étaient privés des grosses dîmes , ceux auxquels elles avaient été inféodées et qu'on appelait gros décimateurs , étaient tenus de leur payer une pension nommée portion congrue et dont le minimum fut fixé à trois cents livres au xvii» .siècle, et à cinq cents livres au xviii«. Les dimes navales se percevaient sur les terres qui depuis quarante ans n'avaient point été défrichées ; les dimes de droit, au nombre desquelles était la dîme des blés , se levaient en tous lieux; les dimes réelles portaient sur les biens ; les dimes personnelles sur le travail et l'industrie des hommes, etc. La révolution a fait disparaître les dîmes comme tous les droits féodaux.
DIMK ROYALE. — La dime royale était un impôt unique que Vauban proposait de substituer aux taxes multipliées qui grevaient la France. La dîme royale devait varier, suivant une échelle proportionnelle , du vingtième au dixième du revenu et être payée en nature pour les revenus territoriaux , en argent pour les autres biens. Vauban proposa ce système, dès 1695, et le présenta avec plus d'insistance en J707. 11 appelait .surtout l'attention sur les dangers de l'inégalité en matière d'impôts et sur l'inconvénient de ces taxes nmliipliées et incohérentes que les différents âges avaient léguées au xviu'siècle, et qui souvent variaient de province à province. Le projet de Vauban fut mal accueilli de Louis XIV ; le livre où il l'exposait fut prohibé et l'auteur disgracié. «De ce moment, dit Saint Simon, ses services , sa capacité militaire unique en son genre , l'affection que le roi y avait mise jusqu'à croire se couronner de lau-
rjers en l'élevant, tout disparut k l'insunt à ses yeux; il ne vit nlu» en lui qu'un insensé pour l'amour du bien public, et qu'un criminel qui attenuit k l'autorité de se» ministres . par conséquentàla sienne. Le malheureux maréchal , porté dans tous le» cœur» français , ne put survivre aux bonnes grâces de son maître ; il mourut peu de mois après.» DIME SALADINE. - Dtrac oii dixième partie de tous les biens , meubles et immeubles, exigée de ceux qui ne prirent pas part à Ta croisade contre Saladin ( 1 188-1 193 ). Les ecclésiastiques ne furent pas exempts de la dinie taladine. Vov
UÉCIMES.
DIMERIE. — Territoire sur lequel les seigneurs laïques ou ecclésiastiques levaient la dtme.
DINDONS. — L'introduction de ces volatiles en France ne remonte pas au deU du XVI* siècle. Champier, qui publia en 1560 un traité latin sur les aliments ( de re cibaria), parle des dindons en ces termes : « Dffiuis peu d'années, il nous est arrivé en France certains oiseaux étrangers qu'on appelle poules d'Inde, nom qui leur aétédonné, je crois, par.;e qu'ils ont été pour la première fois transportés dans nos climats des lies indiennes qui ont été découvertes, il n'v a pas longtemps, par les Portugais et'ies Espagnols Leur grosseur diffère peu de celle des paons , etc. » D'après ce passage , ce fut vers l'époque de François I" que les dindons furent importés d'Amérique en Europe; car il est probable qu'il s'agit ici des Indes occidentales et non des Indes asiatiques. Les dindons étaient fort estimes dans l'origine, et, lor.-;que Charles IX passa par Amiens, le corps de ville lui offrit, entre autres présents, douze dindons. On voit dans le Journal de Pierre de l'Étoile (ann. i603 ), que des voleurs s'auiorisant du nom du roi ou de la reine enlevaient les dindons comme réservés pour leur table. Linocier (^wtoire des plantes, des animaux et des oiseaux publiée en 1619), dit que cette espèce de volaille est un délicieux manger, digne de la table des seigneurs ( vov. Le Grand d'Aussy, Vie privée des Français).
DINER. — L'heure du dîner a beaucoup variéen France. Pendantplusieurs siècles, on dînait à dix heures ; c'était encore l'usage au commencement du xvi' siècle.
Au siècle suivant , on recula le diner \ms,qu'à onze heures. L'auteur d'un traité latin, sur VArt de conserver lisante (De sanitate tuenda) , publié en i668, se plaint de ce reui d , et rappelle l'aocieD
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proverbe, qui se conserve encore dans nos campagnes avec quelques variantes :
Lever à six , dîner k dix , Souper â KÎz , coucher à dix , Fait Tivre l'homme dix fois dix.
Un passage des satires de Ilégnier indique qu'au conimeniîement du xvii* siècle, le diner, même à la cour, était terminé à midi. 11 parle d'un valet (sat. xu) qui jure à son matirc :
Qu'il e>t midi tormi
Et qu'an losii du i oi tout le monde a diné.
Dans la seconde moitié du xvii* siècle , ou recula l'heure du diner et on la fixa à midi ; cet usage s'observe encore aujourd'hui dans les collèges, communautés ei mai- Rons rt'ligieuses. lloileau, dans sa satire du Hejias publiée en 1667, dit en parlant de son empres^icmefit à se rendre au dîner:
l'y couri , midi toniimnl, au aortir de la motie
Les courtisans, qui assistaient à midi a» diner du roi, ne dînaient eux-mêmes qu'à une heure. Les lettres de M"" de Sévigné prouvent que cet usage ne s'établit pas sans peine. >• Je dînais avant-hier chez M. de Chaulnes, écrit-elle en I67i; je vis un homme au bout de la chambre, que je crus être le maître d'hôtel. J'allai à lui, et lui dis : 3/on poutre monsieur, faitesnous dtner; il est une heure, je meurs de faim. »
Les gens de palais prirent aussi l'habitude , à la fin du xvii' siècle, de retarder l'heure de leur diner, et Kureticre, qui écrivait vers cette époque, dit qu'ils dînaient à deux heures.
Au commencement du xviii" siècle, le diner avait généralement lieu à une heure. La paresse ei la toilette des damea , dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français), le firent retarder jusqu'à deux heures «Cetusage subsistait dans un cerluin nombre du maisons, il y a une trentaincd'années, ajoute cet auteur, dont l'ouvrage parut en 1782; mais aussi c'était le relard le plus considérable que l'un COI) niàl ; actuellemcntc'estune dilig>-nce infiniment rare. Presque partout il est près de trois heures, et en beaucoup d'endroits même il en est près de quatre quand on dîne.» Au commencement du xix* siècle, quatre heures était l'heure généralement adoptée pour le diner : mais on l'asuicessivement retardé jusqu'à cinq heures et môme six heures. Celte dernière heure est celle qui est généralement adoptée aujourd'hui dans les grandes villes. Certaines proviLces, et en général les campagnes, ont conservé le dîner de midi ou une heure; celui des ouvriers a lieu à deux heures.
VOV. NOUKKITI'RE el l'ABLli.
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DIOCÈSE. — Circonscription territoriale adoptée par les empereurs romain»
au IV* siècle, et con.servée par l'Eglise C'est aujourd'hui le territoire soumis k II juridiction d'un évëque. Vuy. CLKaci e*
ËVÉQUE.
DIPLOMATIE. — Voy. Relatioms extérieures.
DIPLOMATIQOE. — La diplomatique , qu'il faut bien se garder de confondre avec la diplomatie, est la science d'apprécier l'authenticité des diplômes et autres titres anciens. Le véritable fondateur de cette science a été le bénédictin D. Mabillon, qui publia en I68i son célèbre Traité de aiplomntique (De re diplomatica). Il y ajouta lui-même un supplément , et son œuvre fut complétée par les savants diplomatisles DD. Toussaint et Tassin , qui publièrent de i74o à 1765, un Nouveau Traité de diplomatique ( 6 vol. in-4 ). Peu de lemps après, en 1774, un autre religieux de la congrégation de Saini-Maur, I). de Vaines, donna un Dictionnaire raisonné de diplomatique, unnuti\ nous avons fait de nombreux emp'runis. Enfln, de nos jours, M. N. de Wailly a publié des Éléments de Paléographie i 2 vol. in-4).
S !•'. Importance de la diplomatie pour l'histoire. — Les dinlômes , d'uù la diplomatique lire son nom, sont principalement les bulles pontificales, et les actes royaux ou seigneuriaux. Pour se convaincre de l'importance de la diplomatique, il faut se rappeler que ces actes ctaieni presque toujours proriiulguésdans des asseinblccs solennelles, traitaient des questions importantes, et étaient conservés religieusement dans les archives; ils ont par conséquent une autorité bien supérieure à celle des mémoires, sur lesquels s'appuient la pUiparl des historiens. La science qui cuiisiatc leur authenticité est donc elle-même un uuxiliaiie iniportani de l'histoire. Il serait impossible de la faire connaître en quelques lignes; il suffira d'exposer, d'après l>. de Vaines, certains caractères des actes royaux et pontificaux.
S 11. Indication de quelques caractères des diplômes d'après D. de Vaines. — I.e nom de diplôme vient d'un mot grec qui signifie plié en deux, parce que telle était la forme des premiers diplômes. I.e plus ancien difilôrae d'un roi franc, est celui do Childebert l", donné en 558, en faveur de l'abbaye de Saint-Germain des Prés. D. de Vaines indique sommaiieinent le caractère des diplômes royaux sous les trois races : « Les diplômes mérovingiens portaient en tète une invocation monogramnialique. Le monogramme est un
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caractère factice composé des principales lettres d'un nom , qui gont entrelacées de manière à paraître ne former qu'un seul caractère. Ainsi, le inonogramnie de Charles le Chauve sur une charte de l'année 843 présentait la forme que voici :
On l'interprète signum Karoli gloriosiS' «tmt re^ii (symbole du très-glorieux roi Charles). L'invocation monogrammatique était suivie de la suscripiion ; ce qui composait la première ligne d'un préambule; de l'objet du diplôme, des menaces ou amendes ; de l'annonce ou du sceau , ou de la signature; de la souscription qui contenait premièrement une invocation monogrammatique , puis le nom du roi ; de la ruche qui renfermait plusieurs S S pour subscripsi; de la signature du référendaire qui avait présenté l'acte ; du souhait par la formule bene vaîeas . placée auprès du sceau. Tout au bas de l'acte étaient placées les dates du jour, du mois , de l'année, du règne et du lieu; ensuite une invocation formelle tout au long, et féliciter, formule finale. Telle est la forme des diplômes des rois mérovingiens. Les diplômes de moindre conséquence n'étaient souscrits que par les référendaires ; ils ne présentent pas toutes les formalités dont sont revêtus les premiers. Les diplômes carlovingiens ont à peu près le même caractère que les diplômes mérovingiens, à quelques exceptions près, qui consistent plus dans les expressions que dans le fond de l'acte. Sous la troisième race, jusqu'après le règnede saintl,(iuis. il y il peu de différence dans les diplômes royaux. A cette époque, ils commencèrent à prendre une nouvelle forme; le changement fut total après le règne de Philippe le liel. Les diplômes solennels portaient l'invocation du nom de Dieu, de Jésus-Christ notre sauveur, et de la sainte Trinité; la date de l'ère chrétienne, l'année du règne du roi, son monogramme, Pindication de la présence des quatre grands officiers ( chancelier, connétable , paiietier, bouteiller}; ils éuient muuis
d'un sceau avec contre-scel. Les actr^ moins solennels n'étaient pas assujetiiK à toutes ces formalités, mais ils en < on- Bervaient quelques-unes. Dans le ni' .• suivant, c'est-à-<iire dans le xiv sietlt-, les diplômes des rois de France changèrent encore de forme ; plus d'invocation, nouvelle formule finale, plus de signature des grands oflicieis, etc. »
S m. Moyenu employés anciennement pour constater l'origine et l'aulhenlicite des diplômes. — Longtemps avant que les bénédiciins eussent lait une science de la diplomatique,on s'étaiioccupédes moyen* de constater l'authenticité des lettrés ci actes des rois et des cours dejustice. Ainsi Bouteiller.qui écriviiàlafln du xivsiècl»! sa Son»m«rMroi(f, s'exprime ainsi (livre II, titre XXXIX ) : « Si tu veux savoir pour un arrêt de parlement par qui il est fait, ou par la chambre des enquêtes, ou par la chambre de parlement ( grand'chambre; voy. Parlement), sache que tu pourras le connaître, parce aue, quand l'arrêt ditp^r arrestum curix, le procès a été visité par la chambre des enquêtes, et, quand l'arrêt dit per judicium curix, le procès a été visité par la chambre de parlement, sans être porté en la chambre des enquêtes. » Les sceaux étaient un des principaux moyens de reconnaître l'authenticité des chartes. Miraumont, qui écrivait son Traité de la chancellerie à la fin du xvi" siècle, s'en exprime ainsi : « Le scel d'or n'était point mis et appliqué indifféremment à toutes les lettres , mais seulement aux titres de concessions et octrois faits aux églises et communautés ou en faveur de quelques grands au commencement de notre monarchie. Sous les premiers rois, il n'y avait autre ."^cel pour sceller les lettres que l'anneau du roi, lequel les rois baillaient à leurs noiaires et secrétaires pour les imprimer en cire sur les lettres qui leur étaient commandées. »
S IV. Des bulles et des brefs. — Parmi les actes dont s'occupe la diplomatique, les bulles et brefs dos papes figurent au premier rang. Les aiues pontificaux , en tête desquels se trouve le nom du pape et son rang parmi les souverains pontifes, s'appellent brefs. Us portent un sceau de cire rouge avec l'anneau du pêcheur représentant saint Pierre dans sa barque. Les bulles, au contraire, sont scellées de cire verte , avec un sceau en plomb représentant d'un côté saint Pierre et saint Paul, et portant de l'autre le nom du pape, avec l'année de son pontificat; elles tirent leur nom de ce sceau en forme déboule C6u/ia). Les bulles diffèrent encore des brefs par l'indication de la date ; elles suivent le calendrier romain tandis
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(jue dans les brefs on emploie le calendrier ordinaire. EnfîH les questions d'une haute importance sontd'ordinaire traitées dans des bulles, tandis que les brefs s'occupent d'affaires secondaires. Voy, Diplomatique.
DIPLOMATISTES. — On appelle diplomatistes ceux qui s'occupent de constater l'authenticité des diplômes, chartes, bulles, etc.
DIPTYQUES. — On distinguait chez les anciens deux sortes de livres, ceux qui étaient rouies (volumina) et les livres en tablettes (codice«). Les premiers étaient écrits sur des matières souples et pliantes , faciles à rouler, telles que les feuilles d'arbre , le parchemin, le papyrus, etc. On employait pour les seconds des matériaux durs et solides, comme l'ivoire, les métaux et le bois. A cette dernière catégorie appartiennent les diptyques. Us tiraient leur nom de ce qu'ils étaient piiés en deux (iiircuxa). Chez les Homains , les diptyques consulaires servaient àinscrire le nom du consul, sa famille, sesdi(<nités,etc. On sculptait sur les tablettes d'ivoire qui formaient les deux côtés du dipydjue l'image du consul avec tous les ornements de sa dignité. L'Église chrétienne adopta les diptyques ets^n servit pour inscrire sur un double catalogue les noms des vivants et des morts. I>es papes , les évêques , les martyrs, les bienfaiteurs de l'Eglise figuraient en tête de ces catalogues. Les diptyques ecclésiastiques ont été d'usage en France jusque vers la fin du règne de Charlemagne. La Bibliothèque nationale en possède plusieurs. « Ces monuments , dit Millin , sont intéressants pour l'histoire du temps et pour celle de l'art ; ce sont les plus considérables en ivoire qui nous aient été transmis par l'antiquité. On y trouveunesuitede particularités curieuses sur le costume, les mœurs et les usages de ce temps. » Voy. le Thésaurus dtplycorum de Guzi, publié par Passeri.
DIRECTEUR. — Ce mot s'applique en général à un homme qui préside à une assemblée ou à une branche d'administration. On nomme directeur le président de l'Académie française. Les domaines , les postes, les ponts et chaussées, les monnaies et beaucoup d'autres parties de 'administration sont soumises à des directeurs. On a aussi donné ce nom aux membres du Directoire. Voy. Directoire.
DIRECTEURS DE DÉPARTEMENT et W. DISTRICT. — Magistrats établis par la constitution de 1791 pour l'administration des déparlements et des districts. Us
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répondaient aux préfets et sous-préfet» de nos jours. Voy. Départbment.
DIRECTION. — La grande et la petite direccion étaient, sous l'ancienne monarchie , deux conseils qui s'occupaient de l'administration flnancière ; nous avons indiqué leurs attributions en parlant du conseil d'État ( vov. Conseil d'Etat, S III). Saint-Simon {Mémoires , édit. in-8, t. H, p. 316) donne quelques detailsi sur les deux directions. « La petite direclionf dit-U , se tient toujours chez le chef du conseil des finances qui y préside (il s'agit du conseil des finances institué par Louis XIV en I66i ) , et to grande direction dans la saUe du conseil des parties; le chancelier y préside, et, lorsqu'il a été absent et qu'il y a eu un garde des sceaux, ce dernier y a présidé de sa place et a toujours laissé vide celle du chancelier. Il faut comprendre quand le chancelier n'est pas exilé, au moins à ce que je pense, parce que dans le cas d'exil le garde des sceaux fait partout ses fonctions et prend même au parlement la place que le chancelier y tient. En ce voyage de Fontainebleau (1699), oh le chancelier malade n'alla point, M. de Beauvilliers , président du conseil des finances, prit sa place à la grande direction ; il y avait présidé d'autres fois en l'absence du chancelier, sans prendre sa place et l'avait laissée vide. Le roi le sut , et dit qu'étant duc et pair et présidant à la grande direction par l'absence du chancelier, il devait prendre sa place et ne la plus laisser vide. Ce fut ainsi exécuté depuis. »
DIRECTOIRE. — Le Directoire, qui gouverna la France pendant quatre ans (27 octobre i795 — 9 novembre I799), avait été institué par la constitution de l'an III. Il se composait de cinq membres qui furent nommés par les deux conseils des Anciens et des Cinq-Cents. Les directeurs se renouvelaient tous les ans par cinquième. Un des cinq directeurs designé par le sort était remplacé par un nouveau membre que choisissait le conseil des Anciens sur une liste de candidats présentés par le conseil des Cinq-Cents. Voy. Constitution de l'an m, à l'article Constitution, S III.
DIRECTOIRE D'ALSACE. — Le traité de Westphalie , en réunissant l'Alsace à la France, avait garanti les privilèges des nobles de cette province. Ils formèrent un directoire en i65i, pour le maintien de leurs droits. Louis XIV autorisa cettfl institution, lorsque l'Alsace entière eu' été réunie à la France , en 1681 , et lui attribua la même juridiction qu'aux tri-
DIR
bunaux appelés présidiaiix. I>e directoire se réunissait une fois par semaine pour juger les diirérciids des gentilshonimcs et de leurs vassaux. L'ne somme de quinze mille sept cetil quaranie-deux livres lui ctail assignée pour frais du tribunal et honoraires des membres du directoire.
Toute autre réunion était interdite à la noblesse d'Alsace, à moins d'une permiseioti spéciale du roi.
DIRECTOIRE DE DEPARTEMENT
On appela directoire de département , de 1791 à 1800, l'assemblée des administrateurs instituée par la cniLstilution de I79i. Les administrateurs, d'après cette constitution , étaient des agents élus à temps par le peu))le pour exercer, sous la surveillance et l'autontc du roi, les fonctions administratives. Ils ne pouvaient ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ni suspendre l'exécution des lois, ni rien entreprendre sur l'ordre judiciaire ni sur les dispositions ou opérations mi- Ktaires. Les admmistrateurs avaient pour principale mission de répartir les contributions directes et de surveiller les deniers provenant de toutes les contributions et revenus publics dans leur territoire. Le roi avait le droit d'annuler les actes des directoires de dépari émeut contraires aux lois ou aux ordres qu'il leur avait adressés. 11 pouvait même , dans le cas d'une désobéissance persévérante, les suspendre de leurs fonctions; mais il devait en instruire l'assemblée qui pouvait lever ou conlirmer la suspension. Les administrateurs de département pouvaient annuler les actes des sous-adrainistrateurs de district, contraires aux luis ou arrêtés des directoires de département.
DIRECTOIRE DE LA CONFESSION D'AUGSBOURG. — Le directoire des églises réformées de la confession d'Augshourçi u été organisé par un décret du 25 mars 1852. Il est composé d'un président, d'un membre laïque et d'un inspecteur ecclésiastique nommés par le gouvernement et de deux députés nommés par le consistoire supérieur. Le directoire exerce le pouvoir administratif; il nomme les pasteurs et soumet leur nomination au gouvernement. Il nomme les sufTragants ou vicaires et propose aux fonctions d'aumônier pour les établisse ments civils qui en sont pourvus, il au torise ou ordonne, avec l'agrément du gouvernement, le passage d'un pasteur d'une cure à une autre. Il exerçait une surveillance sur l'enseignement et la discipline du séminaire et du collège protestants de Strasbourg. Il nommait les professeurs du collège ou gymnase, sous
l'approbation du gouvernement, et cMix du séminaire, sur la pruiiosition du corp* des professeurs. Il donnait son a .
tivo sur le.-> candidats aux cba faculté de théologie de la t' .■ d'Augàboiirg.
DIRIMANT. — On appelle empêchement dirimant un obstacle qui entraîne la nullité du mariage.
DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE. - Voy.
ClergA.
DISCIPLINE JUDICIAIRE. - Voy. Jcs-
TICE.
DISCIPLINE MILITAIRE. — Voy. Auti.y et OnCAMISATION MILITAIRE.
DISCIPLINE ("Compagnies de). — Compagnies oii sont places les soldats qu£ l'on veut soumettre à une discipline plus Bévtre. Voy. Organisation militaire.
DISCIPLINE ( Conseil de ). — Conseil de discipline des avocats. Voy, Conseils. Il existe aussi des conseils de disciplint pour la garde nationale. Voy. Ga&de nationale.
DISPENSES. — Ce mot indique d'une manièregénéraleunecxemption, une permission d'agir contre le droit commun, Ainsi les rois accordaient des dispentei d'âge pour être admis dans les tribunaux ; l'Eglise accorde des dispentes pour le jeûne, pour autoriser les mariages entre parents, etc.
DISTILLATEURS.— Voy. Corporation,
DISTINGUO. -Ce mot latin, qui signiHe je distingue,^ passé dans l'usage familier et s'emploie pour indiquer un argument subtil par lequel on échappe à son adversaire en distinguant dans sa proposition le vrai ei le faux, ou les divers points de vue sous lesquels on peut l'envisager. Ainsi Molière introduit sur la scène, dans une de ses pièces bouffonnes, Thomas Diafoirus répondant à une femme qui soutient qu'on doit être soumis aux volontés de ce qu'on aime: Distinguo; pour l'intérêt de son amour, concedo (je l'accorde ); contre sa passion, nego (je le nie ).
DISTRIBUTION MANUELLE. — Distribution en nature ou en argent que l'on faisait autreiois aux chanoines pour récompenser leur assiduité au service divin. Saint Pallade, évêque d'Auxerre, en 636, voulant engager les clercs de son église à célébrer avec pompe la fête de Saint-Germain, ordonna que ce jour-là chacun d'eux recevrait cent sous de la main de l'évèque. C'est un des plus an-
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ciens exemples de distribution manuelle.
Cette rémunération était quelquefois appelée commune.
DISTRICT. — Subdivision du déparlement à l'époque de la révolution; elle répoud à l'arrondissement de nos jours.
Il VOV. DÉPARTEMENTS.
Il DISTRICT DE RECETTE. — Subdivill sien Hnancitre des généralités de pays d'états; c'étaient les villes oii les états, ! qui faisaient la répartition de l'impôt, étai' blissaient des bureaux de perception. ;i DIX. — On appelait souvent di7, au il moyen âge, un écrit de peu détendue, i en vers ou en prose, l'els .sont, entre au- I 1res , le dit d'un mercier et le dit des al- Ij liés par Godefroy de Paris. Ce dernier J ouvrage fut composé, au commencement " du XIV» siècle, en faveur de Philippe le Bel menacé par l'aristocratie féodale, dont il avait diminué les privilèges. On reconnaît dans le dit des alliés la main de Quelqu'un de ces jurisconsultes qui secouèrent avec tant d'énergie les projets réformateurs de Pliilippe le Bel.— I.emoidi* s'employait encore, au xvi\« siècle, pour caractériser un mot, une sentence. « 11 ne nous reste d'Alexandre, dit Sainl-Evremond, que certains dits spirituels d'un tour admirable, qui nous laissent une impression éçale de la grandeur de son àme et de la vivacité de son esprit. »
DITS. — Terme de pratique indiquant les arguments qu'une partie tirait des pièces du procès , comme dans ces vers de Voiture :
En est mot» Minerr* plaida ; A les dili la ciel s'aocorda.
Racine a dit dans le môme sens {Plaideurs, 1,7):
.... Je fournil De dits , de eontrediu....
DIVAN. — Meuble emprunté aux Orientaux et principalement aux Arabes. Voy.
Meubles.
DIVERTISSEMENTS. — Voy. Fêtes et Jeux.
DIVINATION. — Voy. SCIENCES occultes.
DIVISION. — On appelait division une fêle que célébraient les chanoinesses de Remiremont et qui rappelait la séparation de» apôires , lorsqu'ils se dispersèrent pour aller prêcher l'Évangile dans les diverses parties du monde. Charles I", duc de Lorraine, reronnut qu'il était tenu de porter les corps-saints de l'église de Remiremont le juur oîi l'on célébrait la fête de la division des apôtres.
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DIVISION (Général de). — Voy «iéhar-
CI11E HILITAIllE.
DIVISION MILITAIRE. — Voy. ORGAm-
SATION HILITAIUE.
DIVISIONS TERKITOIIIALES DE LA FIlANCE. — Les dictjiom territoriatgt de la France ont varié à l'infini, et nous ne nous proposons ici que d'indiquer les plus injportaiites.
S 1". Divisions terrilovialt» de la Gaule avant la conquête romaine. — La Gaule avant la conquête dus Humains se divisait en trois grandes parties :
la Belgique au nord entre le Khin et la Seine, la Celtique au centre entre la Seine et la Loire , et l'Aquitaine au sud entre la Loire et les Pyrénées. Ces contrées se subdivisaient en une multitude de pagi ou pays, dont les limites étaient déterniinccs par des difterences de tribu , par la contîj^i'ation du sol , la diver»ité oes productions et la nature du climat. Ces circunstances, plus fortes que toutes les révolutions, ont imprimé un caractère de perpétuité à la division na»turelle en pays, et aujourd'hui encore, quoiqu'elle n'ait aucune valeur politique, elle a survécu à toutes les divisions imposées par les gouvernements. La Sologne , la Brie, le pays de Caux, le pays d'Auge, etc., sont pour le paysan les vë ritables divisions de la France. Elles sont aussi durables que la nature sur laquelle elles se fondent.
S II. Dicision» territoriales de la Gaule sous les Romains. — Les Komains, maîtres de la Gaule, la partagèrent d'abord en quatre grandes régions : Belgique, Lyonnaise , Aquitaine, province romaine qui comprenait le sud-est. Dans la suite, ils subdivisèrent ces régions ; la Gaule était partagée, au iv« siècle, en dix-sept province* : Germanie première et Germanie seconde, Belgique première et Belgique seconde , quatre Lyonnaises, deux Aauitaines , Novempopiilanie, deux Narnonaises , Alpes maritimen , Alpes grées ou grecques, Viennoise et grande Séquanaise qui comprenait l'Helvétie ou Suisse. Les invasion* des barbares lirent disparaître ces divisions politiques.
S III. Citi'Jioiij territoriales établies par les Francs. - Les Francs, après avoir subjugué les royaumes des Bourguignons et des Visigolhs , divisèrent la Gaule en autant de royaumes qu'il y avait de lils de roi. Les circonscriptions de l'Aiistrasie (royaume de l'est), de ;a Neustiie (royaume de l'ouest), de la Burgondie et de l'Aquitaine étaient fort irrégulières. Ces royaumes furent subdivises en comtés , duchés , centaine» .
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dizainen. Ces dernières dénominations se retrouvent dans tous les pays conuuis par les barbares: elles rappellent i organisation primitive de l'armée germanique divisée en centaines et dizaines. Aj)r^s la conquête , l'armée campait.en quelque sorte sur le pays conquis et y avnit d'abord conservé son ordre de bataille. Dans la suite les dizaines et les centaines ne furent plus que des portions de territoire gouvernées par des dizainiers et ées centeniers, à la fois juges, chefs militaires , percepteurs d'impôts , comme les comtes dont ils relevaient.
Sous cette administration fort irrégulière, l'ancienne division en paui ou pays reparut avec une nouvelle force, pendant que l'Église conservait dans ses circonscriptions diocésaines l'organisation tracée par les Komains.
S IV. Divisions féodales. — La féodalité créa en France de nouvelles circonscriptions territoriales. Les duchés, les comtés , les baronnics , les fiefs de toute nature morcelèrent le territoire.
Au milieu de ces subdivisions s'élevèrent quelques grandes principautés qui devinrent les pairies laïques, telles que les duchés de France, de Normandie , de Bourgogne et d'Aquitaine, les comtés de Flandre^ de Champagne et de Toulouse , qui avaient de nombreuses sous-inféodations.
La liste complète serait difficile à dresser. Voici les fiefs les plus importants de la France à l'époque oii le système féodal eut pris tout son développement. On en comptait à cette époque une soixantaine qui se rattachaient aux sept grandes principautés que nous venons de rappeler. De l'ancien duché de France relevaient directement les fiefs suivants :
J" L'Anjou. Les ducs d'Anjou étaient sénéchaux héréditaires des rois de France);
2° La Touraine;
3° Le comté de Senlis ;
•4" Le Vexin français (entre l'Oise et l'Epte);
5* Les comtés de Montmorency , de Montfort, de Montlhéry, Dammartin, Corbeil , Mantes . Meulan , Étampes, Melun ;
6° Le comte (l'Orléans;
7° Après M 00 la vicomte de Bourges.
Les autres pairies avaient également un grand nombre de fiefs qui leur étaient subordonnés.
Le comté de Vermandois, érigé vers 834, ne perdit son importance comme pairie qu'en 1019, époque où le comté deTroyes devenant comté de Champagne fut le principal domaine de cette contrée. Du Vermandois relevaient .-
i° Le comté de Valois;
3* Le comté d'Amiens',
3» /ci. de Péronnc :
i" Id. de Saini-Oucntin ;
5" Id. de Troyes.
Du comté dé Troyes , qui devint en 1019 comté de Champagiie, relevaient :
1" Les comtés de Bluis et de Chartres ;
2» Le comté de Brie;
3" Id. de Réthel ;
4' Id. de Coucy ;
5" Id. de Roucy Cprès de Reims ) ,
6" Id. de JoinviUe ;
7" Id. de Bar-sur-Seine ;
8* Id. de Brienne;
9" Id. de Vitry.
Du comté de Fland.e relevaient les comtés d'Arras, Hesdin, Saint-Pol, Guines, Bouloçnr, Tcriiuanne et le Pontbieu dont la capitale était Abbcville.
Le duché de Normandie comprenait un certain nombre de fiefs, dont les principaux étaient Èvreux, le Mans (soumis par Guillaume le Conquérant ), Eu , le Perche (capitale Bellème ), Mortagne , Domfront , Mortain, Bayeux, Séez, Coutances, Avrancbes, Aumale.
Le duc de Bourgogne avait pour vassaux directs les comtes de Châlons-sur- Saone, Semur, Nevers, Tonnerre, Beaune, Joigny, Sens, Auxerre, Màcon. Dijon, Auxonne , CharoUes, Forez et Beaujolais.
Les principaux flefs subordonnés au duché d'Aquitaine étaient le c^'jmté de Poitiers réuni au duché d'Aquitaine, le Périgord , la Marche , le comté d'Angoulème, l'Aunis et la Saintonge, l'Auvergne, la vicomte de Turenne , le Limousin, l'Agénois. Le duché de Gascogne fut réuni en 1038 au duché d'Aquitaine; les principaux feudalaires de la Gascogne étaient : les comtes de Bordeaux , Bigorre , Béarn , Armagnac , Astarac ( Gers ) , Fesenzac ( Gers ; , Albret , Lecteure , Comminges , Pardiac (Gers), Dax et Aire.
Du comté de Toulouse dépendaient le Quercy, l'Albigeois, le Rouergue, les comtés de Saint-Gilles, Nîmes, Melgueil, Gévaudan, une partie de la marche de Narbonne, l'ancien duché de Goihie divisé en Septimanie et comté de Barcelone. Dans la Septimanie se trouvaientles seigneuries de Ludève, Saint-Pons, Narbonne, Béziers, Agde , Uzès, Maguelone , Montpellier. Le comté de Barcelone comprenait les principautés de Roussillon , Ampurias, Carcassonne , Urgel, Conflans, Cerdagne, Ausone, Besalu, Girone et Manresa. Dans la suite, l'autorité des comtes de Toulouse s'étendit sur le marquisat de Provence ( comtat Venaissin ) qui se subdivisait en comtés d'Avignnn , Cavaillon , Carpentras , Orange , Valence, Die.
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la Bretagne résistait aux préientions des ducs de Normandie qui la considéraient comme un de leurs licfs; elle comprenaitles comtés de Nantes, Kennes, Vannes, Cornouaiiles, Fougères et l'enlhièvre.
S V. Divisions administratives sous l'ancienne monarchie. — Depuis Philippe Auguste , qui s'empara de la Normandie et d'une partie du duché d'Aquitaine , la royauté travailla avec une énergique persévérance à la réunion des provinces que le système féodal avait isolées et fractionnées. Sa gloire a été de rattacher successivement ces provinces à l'autorité centrale et de faire avec un duché de quelques milliers d'âmes un royaume de plus de trente millions d'habitants. A mesure qu'elle faisHit une conquête, elle transformait en oflices royaux les anciennes principautés féodales ou du moins elle pla^^ait à côté des seigneurs feudataires des baillis et des prévôts, des sénéchaux et des vicomtes, la France se divisa bientûl en sénéchaussées , vicomtes ou vigueries dans le midi , bailliages et firévôtés dans le nord. LesofTiciers royaux placés à la tète de chacune de ces circonscriptions territoriales étaient tout à la fois magistrats, hommes de guerre et administrateurs financiers, comme les délégués des rois francs. Mais, à mesure oue l'administration se compliqua pur retendue du royaume, la multiplicité des lois et l'accroissement des impôts, il fallut créer pour chaque service des fonctionnaires spéciaux. C'est ainsi queueu à peu les parlements et les présiaiaux (voy. ces mots) furent chargés de l'administration de la justice ; les receveurs généraux et les trésoriers de France eurent la gestion financière , et les gouverneurs l'autorité militaire. La France fut divisée en douze ressorts de parlements : Paris , Toulouse , Bordeaux , Grenoble , Dijon, Aix, Ilouen, Bennes, Pau, Metz, Douai et Besançon;trenle-deux généralités financières ( voy. Gènêualités ) et douze gouvernements" militaires (voy. Gouvernements). Les intendants, créés par Kicheiieu. résidaient dans les généralités et surveillaient toutes les parties de l'administration. La division par intendances devint surtout importante sous Louis XIV et sous Louis XV. Néanmoins, toutes les anciennes divisions coexistaient et donnaient à la France l'aspect d'une de ces vieilles cités oii se heurtent des constructions de tous les âges. Les bailliaiics, les sénéchaussées, les prévôtés, les vicomtes, d'anciens fiefs et même des alleux , figuraient à côté des intendances, des généralités et des circonscriptions judiciaires des présidiaux et des parlements.
DIX
S VI. Divisions territoriales et administratives depuis 1789. — L'assembke constituante substitua à ces anciennei?
divisions administratives, judiciaires, territoriales , la division en départements : elle en créa d'abord quatre-vingttrois, puis quatre-vingt-neuf (yoy.DÉPAR- TEMESTS). Ce système, qui substituait l'unité, la simplicité, l'harmonie aux traditions compliquées et embrouillées de l'ancienne administration, estencore celui qui existe en France. Les autres branches d'administration ont aussi pour base la circonscription départementale. Pour l'administration financière, il y a dans chaque chef-lieu de déjmrtcment un receveur général et un directeur de l'enregistrement et desdomaines. Leschefs-lieuxd'arrondissement ont des receveurs particuliers, des percepteurs de l'enregislrement et des duniaines, des conservateurs d'hypothèques , etc. Enfin , cha(]ue canton a son percepteur qui centralise la recette de plusieurs communes. L'administration académique a aussi son siège dans chaque département oii elle est représentée par un recteur; les arrondissements ont des inspecteurs pour l'instruction primaire. Plusieura départements forment la circonscription d'une courd'appelqui envoie des juges tenir les assises dans chaque département. Les arrondissements ont des tribunaux de première instance, et les cantons des juges de paix. Enfin, dans l'ordre militaire, plusieurs déparlements forment une division militaire à la tête de lac|uelle est un général de division ; ctmque département , qui dépend de la division , est sous les ordres d'un général de brigade. 11 y a donc harmonie et simplicité dans ces divisions administratives oii tout part du centre pour se répandre rapidement et hiérarchiquement dans les diverses parties de la France.
DIVORCE. — Voy. Mariage.
DIWOHART. — Corvée que les seigneurs bretons exigeaient de leurs vassaux : elle est mentionnée dans un ancien titre de Saint-Meen , dont on trouve l'extrait dans le tome II de VHistoire de Bretagne, par D. Morice.
DIXIÈME. — Impôt éubli en 1710 et qui consistait dans la dlme ou dixième partie des revenus de toute espèce. Celte laxe onéreuse fut étendue à toutes les classes de la naiion et avait beaucoup d'analogie avec la dlme royale proposée par Vauhan (voy. DiME ROYALE j. Tous les babiianis. nobles ou roturiers . étaient soumis à l'impôt du dixième. Mais plusieurs corp.s privilégiés parvinrent à s'y soustraire en
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payant une somme considérable ; ainsi le cleruéseraclieia moyennant huit millions, l'ordre de Malle en payant soixante milli; livres. Il y eut aussi des provinces et des villes qui se rachelèient. Cet impôt , oui devait cesser trois mois après la paix , rut levé pendant tout le xviii* siècle; mais il changea de caractère ; les terres turent affranchies en 1717, et l'impôidu dixième ne porta plus que sur quelques branches du revenu.
DIXIÈME (Denier). — Impôt que le roi prélevait sur les mines. On appelait encore dixième denier le droit que l'amiral percevait sur les débris des vaisseaux naufragés et sur les prises faites en mer.
DIZAINE. — Subdivision du comté à l'époque des Mérovingietis et des Carlovingiens. Voy. Divisions territoriales.
DIZAINIERS.— Magistrats chargés dadniinistrer une dizaine. Voy. Divisio.iis TERiiiTORiALES. — Certains officiers municipaux portaient encore, au xvii« siècle, le nom de dizainiers : ils étaient subordonnés aux quarteniers et cinquanteniers.
De La Marre, dans son Traité de la police, dit que l'obligation des quarieniers , cin-
3uanteniers, dizainiers et bourgeois, est, es qu'un crime a été commis et qu'il est venu à leur connaissance, d'en avertir le commissaire du quartier et de se joindre à lui , s'il est nécessaire , pour y donner ordre.
DIZAINS. — Monnaie frappée sous Charles VIII et qui s'appelait quelquefois carolus ; elle avait la valeur de aix deniers.
DOCTEUR. — Ou appelait et on appelle encore docteur ceux qui ont obtenu le grade le plus élevé dans une faculté universitaire.
DOCTORAT. — Grade de docteur. Voy.
Gradués et Thèses.
DOCTOREUIE. — On donnait ce nom autrefois à une des thèses que l'on soutenait pour le doctorat.
DOCTRINAIRES. — Prêtres de la doctrine chrétienne qui formaient un ordre religieux. Voy. Clergé régulier. — On a aussi désigné par le nom de doctrinaires, à l'époque de la restauration et sous le règne de Louis-Philippe, un parti peu nombreux, mais composé d'hommes éininents, dont le chef fut M. Royer- CoUard. Ils prétendaient faire de la politique un corps de doctrines ; ce qui leur lit donner le nom de doctrinaires.
DOCTRINE (Prêtres de la). - Voy.
Clergé régulier.
DOCTRINE CHRÉTIENNE (Frères de 1«).
— Voy. Clergé régulier.
DOLMAN. — Vêtement miliuire emprunté aux Hongrois à l'époque de Louis XIV. Ce vêtement, légèrement modifié, est devenu la veste des hussards.
DOLMEN. — Monument gaulois composé de plusieurs pierres fixées en terre et recouvertes d'une large pierre. Voy.
Gaulois (Monuments).
DOM. — Ce mot, était une abréviation du latin dominus et signifiait êeigueur. On donnait le titre de dom aux bénédictins et aux chartreux.
DOMAINE. — On appelait domaine tantôt les terres qui furent successivenient réunies à la couronne et formèrent le domaine royal, tantôt les revenus de ce domaine et les droits de natures trèsujverses perçus sur les eaux et forêts, les biens de mainmorte, les francs flefs, etc. Je n'insisterai pas longuement sur la formation du domaine royal ; il sulBra de la rappeler en quelques mots.
S I*'. Origine et formation du domaine royal. — Lorsque les barbares envahirent l'empire romain, ils s'emparèrent de l'ancien domaine impérial; mais une partie seulement appartint aux rois; le reste fut distribué en bénéfices qui devinrent plus tard des Befs. Chaque grande propriété se divisa elle-même en deux parties : le domaine ou partie occupée par le maître et les tenures féodales , qui étaient concédées à différents titres. Le domaine royal, par suite de ces inféodations, était réduit à peu de chose, lorsque les Capétiens montèrent sur le trône. L'Ile de France et l'Orléanais constituaient tout leur domaine ; encore la plus grande partie avaitrcUe été concédée à titre de fiefs et arrière- tiefsaux seigneurs féodaux. Le roi Louis VI soumit ces petits vassaux de l'Ile de France et commença à établir son autorité au sud de la Loire par l'acquisition du Berry, qui eut lieu da vivant de son père (iioi}. Philippe Auguste s'empara de la Normandie , du Maine, de l'Anjou, de la Touraine. et d'une partie du Poitou ( 1204-1208); Louis VII, du bas Languedoc (1224); Philippe m, du Languedoc ( 127 1 ); Philippe le Bel, de la Champagne et du Lyounais( 1285 et 1310); Philnpe de Valois, du Dauphinéfl348); Charles V, du Poitou, de l'Angoumois, del'Aunis, de la Saintonge, du Limousin, du Quercy (i369- 1374); Charles VU, de la Giiienne et Gascogne (1453); Louis XI, de la Picardie et de la Bourgogne (1477), et de la Pro» vence(i483); Charles VIII, delà Breta»
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gne(H9l); Henri II, des trois évêcliés cleToul, Metz et Verdun (1552); Henri IV, de la Bresse ei du Bugey (1601); Itichelieu, de l'Alsace réunie délinitivement à la paix de Weslplialie (1648), de l'Artois et du Koussillon , dont la conquête devint déflnitive par la paix des Pyrénées (1659;; Louis XIV, de la Flandre française (1668), et de la Franche-Comté (1674); enfin Louis XV, de la Lorraine (1765), et de la Corse (1768). Ainsi se fornïa le domaine royal ou plutôt le royaume de France. Beaucoup de terres de ces provinces avaient été érigées en fiefs. D'autres avaient passé par acquisition à des roturiers et formaient les propriétés libres. Entin il en resta une certaine portion aux rois et ce furent ces terres qui formèrent le domaine proprement dit.
S 11. Nature du domaine. — On appelait domaine corporel les terres constituant le domaine pur opposition au domaine incoriiorel , qui se composait des eaux et furets , et de diverses taxes prélevées par les r«is. Tout ce qui appartenait au roi par droit de conquête ou paracquisiiioii, s'appeluitencore domaine casuel, tandis que les terres, seigneuries, possessions, douanes, tailles, gabelles, droits d'entrées, etc., portaient le nom de domaine fixe. Nous ne parlerons ici que du domaine corporel. Nous renverrons pour le domaine incorporel aux mots Eaux et Forêts, Droits seigneuriaux.
Amortissement, Franc fiep, aubain, Uatauu, Nouvel acquêt, Déshérence, ÉPAVES, Fortune d'or et d'argent.
Vénalité dks offices. Enregistrement.
S III. Du domaine corporel; il est déclaré inaliénable. — D('^s I3i8, une ordonnance de l'Iiilippe le Long avait déclaré le domaine de la couronne inaliénable. En 1322 et 1331, on révoqua toutes les anciennes aliénations du domaine royal; les états généraux de i356 renouvelèrent la déclaration solennelle de 1 inaliénabilité du domaine. Une ordonnance de i36u, inspirée par le même esprit , autorisa le rachat des fiefs , aumônes , rentes de grains à chaque transmission de titres. Charles V défendit, en 1374 , de démembrer le domaine royal pour constituer des apanages ; ils ne devaient être donnés qu'en argent.
Cependant, malgré toutes ces précautions, les aliénations continuèrent jusqu'au XVI" siècle et même jusqu'au xvii». Elles étaient presque le seul moyen de pourvoir aux besoins de la royauté à une époque oîi le crédit public n'était pas établi. Cependant l'édit de Moulins, rendu en 1566 par le chancelier de L'Hôpital, s'ef-
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força de mettre un frein à ces abus. Il déclara que les aliénations du domaine royal ne seraient permises qu'en caj de constitution d'apanage ou pour les besoins urgents d'une guerre. Mais les troubles religieux du xvi" siècle et l'épuisement des finances multiplièrent les aliénations. Sully s'efforça de dégager le domaine, mais il n'y réussit qu'imparfaitement. Colbert renouvela la même tentative avec plus de succès. Yoy. Finances.
S IV. Du domaine privé des rois et du domaine public. — On tenta plusieurs fois d'établir une distinction entre le domaine de la couronne et le domaine privé des rois. Dès le xiv« siècle, les mis avaient voulu se réserver un domaine particulier, mais, en I4i3, au moment de la réaction populaire , une ordonnance défendit de distinguer le domaine privé du domaine de la couronne. Cependant, en 1509, Louis XII en mariant sa fille Claude de France, lui transmit les domaines de la maison d Orléans; mais, comme le mari de cette princesse fut le roi François !•', cette disposition n'eut pas de suites et le domaine privé se conlondit avec le domaine de l'État. Henri IV voulut aussi , à son avènement à la couronne , se réserver les domaines privés de la maison de Bourbon. Mais la résistance du parlement le détermina à annuler sa déclaration, en 1607. A partir de cette époque, le domaine privé a toujours été confondu avec le domaine public.
S V. Distinction du domaine national et du domaine public. — L'assemblée constituante a distingué le domaine national en domains national proprement dit et en domaine public ( loi du 22 novembre — i" décembre 1790) :« Le domaine national proprement dit s'entend de toutes les propriétés foncières et de tous les droits réels ou mixtes qui appartiennent à la nation , soit qu'elle en au la possession et la jouissance actuelles , soit qu'elle ait seulement le droit d'y rentrer par voie de rachat , de réversion ou autrement. » L'article 2 de la même loi considère comme dépendant du domaine public i> les chemins , routes et rues à la charge de l'État, les fleuves et rivières navigables ou flottables , les rivau'es , lais et relais de la mer, les ports , les havres, les rades et généralement toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée.» La même assemblée a reconnu qu'une partie de ce domaine était nliénahle (art. 8 de la même loi). Celle législation régit encore aujourd'hui le domaine public.
S VI. Adminislratimi Jef domainei. —
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li'admiuistralion dudumaiae publicavarié aux difrérent«8 époques de notre histoire. Dans le principe , elle était fort simple et contiée aux baillis, sénéchaux, comtes , vicomtes et autres magistrats qui cumulaient tous les pouvoirs ; ils affermaient les diverses parties du domaine et percevaient le revenu des fermes. Les deniers qui en provenaient étaient ensuite versés entre les mains du trésorier du roi. Mais, en 1320, Philippe le Long séuara la comptabilité de l'administration aomaniale, et nomma des receveurs spéciaux du domaine. A mesure que le domaine s'accrut, les baillis et leurs lieutenants, les prévôts et les vicomtes, qui avaient des fonctions très-diverses (voy. Baillis), ne purent suf- Hre à l'adminislralion des domaines. On institua des chambres spéciales qui furent t;har}jées de l'administration domaniale.
Dès 1389 , il y eut des trésoriers sur le fait des finances, chargés de percevoir le produit des domaines , et des trésoriers sur te fait de la justice, qui formaient un véritable tribunal. C'est de là qu'est née la chambre du trésor, qui fut établie à Paris et chargée de juger les questions uontentieuses relatives au domaine public. Des conflits s'étant élevés entre cette chambre, le parlement et la chambre dés comptes , f rançois 1*' établit , en 1543 , une chambre domaniale dans le parlement de Paris pour recevoir les appels de la cbaml>re du trésor. En 16S3, la chambre du trésor fut remplacée à Paris par une chambre du domaine distincte de la chambre établie par François l" dans le parlement de Paris. En 1627, la juridiction domaniale de première instance fut contiée, dans chaque généralité ou circonscription d'une recette générale des finances , à an bureau des finances ( voy. ce mot ). Les trésoriers qui en faisaient partie furent chargés des adjudications et des baux.
On multiplia les offices de trésoriers par mesure liscale (voy. Véxxlité). On les rendit triennaua\, quadriennaux, c'està-dire servant de trois ans en trois ans ou de quatre ans en quatre ans.
Les domaines furent affermés jusqu'en 1775. Us furent mis en régie à cette époque, et des préposés établis dans tout le royaume avec mission spéciale d'admiiiiatrer les châteaux, maisons, fermes, moulins, fours et autres édifices quelconques dépendant du domaine ; les terres labourables , prés , bois , vignes , étangs , marais, pâturages , landes, places et terrains vagues , etc. ; les rivières navigables ou non navigables ; les droits de halh;g ■ , minage, mesurage, poids-le-roi, droite de foire et de marchés; les dîmes,
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terrages , champaits et autres droits leigneuriaux ou domaniaux. I.C système de régie a été maintenu parla révolution et les gouvernements qui se sont succédé depuis cette époque ; mais l'administration des domaines a été mise en harmonie avec le caractère d'unit<'' qui domine dans l'organisation moderne de la France. 1^8 domaines ont été rattachés au ministère des finances, oh un directeur spécial est chargé de cette branche d'administration. Chaque département a un directeur des domùncs et de l'enregistrement , qui a sous ses ordres des receveurs placée dans les chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton. Des vérificateurs et des inspecteurs s'assurent de l'exactitude de la comptabilité. Les questions contenticuses de l'admiDistralion des domaines sont jugées en première instance jiar les conseils de préfecture et en appel par le conseil d'État. Voy. sur l'ancienne organisation du domaine , le Traité du domaine par Chopin.
DOMAINE CONGÉABLE. — Lorsqu'on
détenteur de domaine pouvait être congédié à la volonté du propriétaire , on appelait domat7)« congéable la partie du domaine qui lui avait été concédée. Le propriétaire était seulement tenu de l'indemniser des dépenses qu'il avait faites pour construction d'édifices on autres amélioratioiu.
DOME. — Ce mot, dérivé du latin dornuA (maison), a été emprunté aux Italiens. Ceux-ci s'en servent pour désigner une église principale ou cathédrale ; c'est la maison par excellence. Il en est de même dans quelques parties de la Krance. Ainsi,, à Strasbourg, la cathédrale est appelée Dôme, et la rue qui y conduit rue du Ddme.— Le plus souvent le mot dôme s'emploie comme synonyme de coupole ; ou dit indifféremment le dôme ou la coupole de Saint-Pierre de Rome, des Invalides, etc.
DOMERIE. — Ce mot signifiait seignettrie et s'appliquait aux abbayes qui avaient une puissance féodale. Voy. Abbàte.
DOMESTICITÉ. — Yoy. Domestiques.
DOMESTIQUES. — Le mot domestiques est dérivé du latin domus , maison , et a toujours indiqué des familiers ou des ser viteurs. Dans les premiers temps de la domination des Francs en Gaule, on appelait comte des domestiques un despiincipaux dignitaires de la couronne , dont le titre avait été emprunté à l'empire ron.ain. Il était chef des gardes du roi ( L. S. P. ). Ce fut plii.^ tard le niajordoma
Ud.M
DOM
ou maire du palais. On appelait encore aomettique , un fonciionnuire chargé de faire dans les provinces le recouvrement des deniers qu il versait au fisc (L. S. ?.)• Sous la seconde race, Hincmar mentionne, dans son traité sur l'Ordre observé dans le palaii du prince (de ordine palatii), les domestiques palatins qui jmraissent répondre aux convives du roi do la première race, et aux compagnons qui, dans les forêts de la Cernianio, entouraient le chef de guerre, et formaient son escorte. De là vini l'usage d'une domesticité noble que nous relrouvoiis sous la troisième race , et jusqu'à une époque assez récente. Des noijles remplissaient les fonctions de pages, varlets, éciiyerB(voy. Chevalerie); et, bien loin de déroger, se préparaient ainsi aux honneurs de la chevalerie. Les services domesiiques confiés aux chambellans, chevaliers d'honneur, dames d'honneur, lilles d'honneur, écuyers tranchants, écliansons , paneiiers, etc., étaient remplis jusqu'aux aerniers temps de l'ancienne monarchie par des personnages de naissance illustre; donner la chemise ou le bougeoir au roi était un insigne honneur. Voy. Étiquette.
Au wii* siècle, lorsque déjà la plupart des traces du régi ma féodal s'étaient ef' facées, le mot domestique n'enlratnait point une idée servile. Le cardinal de Rets mentionne, parmi {es domestiques du duc de l.ongueville, Monligny, gouverneur du Pont-de-l'Arche. La Koche-Corbon , geniiinonime et major de Damvilliers, était, suivant le môme auteur, domestique de M. de La Kochefoucauld. Le cardinal de Ketz lui-même avait poui aomesHaues deux capitaines du régiment de Valois.
On désignait encore sous le nom de domestiques, les chapelains des seigneurs.
EiiHn, la signilicalion la plus commune de ce mot est celle de serviteurs à gages ; c'est la seule qui se soit conservée jusqu'à nous. On trouve à une époque très-reculée des serviteurs à gages. LacurneSainte- Palaye mentionne quelques-unes des clauses d'anciens contrats conclus entre les domestiques et leurs maîtres. Ainsi , une chambrière était engagée pour deux ans avec promesse , si elle faisait bien sa besogne, que sa maîtresse lui donnerait, outre son salaire, une paire de chausses à la fin de l'année, et un de ses vieux chaperons. D'après l'auteur de la Somme rurale, les domestiques pouvaient encore, au XIV» siècle, engager leurs enfants pour un service plus ou moins long. On était dans l'usage autrefois de louer des domestiques à la Suint- •leun et à la Saint-Martin. Cette coutume s'est encore conservée dans plu-
sieurs campagnes. La livrée, que partent quelquefois les domestiques , est un sou. venir des coutumes féodales, oîi tous les compagnons ou vassaux d'un seigneur se reconnaissaient à une couleur particulière ou à quelque signe disiinctif.
Il existe depuis longtemps, dans la plupari des villes, des bureaux de placement oîi les domestiques se font inscrire, et irouventdesiiiierinédiairespourse mettre en service. Ces bureaux étaient trop souvent de honteuses spéculaiiuiis où l'on abusait de la misère des dome>iii|ues sans place. Depuis i8S'i,ces bureaux de placement sont soumis à une surveillance qui pourra avoir d'heureux resuluis.
DOMICILE. — Le domicile a touioiirs eu une grande importance pour les droits politiques ei civils des Francis. Au moyen àiie, l'homme sans domicile, l'aubatn, devenait serf du seigneur sur les terres duquel il passailun an et un jour. Au contraire, le serf qui demeurait pendant ce temps dans une commune était affranchi. Pour devenir bourgeois d'une ville et participer à ses priviléjjes, un certain temps de séjour était exige. Les anciennes coutumes distinguent le domicile naturel, le domicile de dujniié, le domicile conventionnel, le doiniciU lêyal et le domicile d'élection ; ces distinctions existent encore aujourd'hui. « Le domicile naturel, dit M. Giraud {Precin du droit cuutumier), réglait la qualité des personnes , leurs dispositions testamentaires et leurs successions mobilières, les ctiarfjes personnelles , auxquelles elles étaient sujettes, et la compétence des tribunaux en matière personnelle. Le domicile naturel était le lieu oh le père de famille avait établi sa demeure actuelle ou perpétuelle et celle de sa famille. Pour certaines personnes], ce lieu était déterminé par la nature de leurs fonctions. Ainsi les princes , les ducs et pairs , les maréchaux de France, les grands officiers de la couronne , avaient leur domicile naturel à l'aris, capitale du royaume, et les évèques au siège de leur évèché. Le domicile des enfants mineurs était celui de leurs père et mère, ou , dans certains cas , de leur père seul , même après le décès de celuici , et malgré la translation de domicile faite par leur mère ou par leur tuteur. L'on ne pouvait avoir qu'un seul domicile naturel et on conservait celui qu'on tenait de sa naissance jusqu'à ce qu'on eo eût acquis valablement un autre. La translation de domicile exigeait, comme le disaient les auteurs, la destination et i'eljet, c'est-à-dire l'intention de transférer son domicile et la réalisi»Uoii do
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cette intention. Parmi les circuflstanc«s qui tendaient & cuiblir l'intention , on cite particulièrement rélablisscnicnt par mariage, les lettres de naluraliie ou de buuriteoiftie ohienues dins un autie pays ou dans une autre ville, enlln une rcsiderne de dix années. Quanta l'efTet, on tenait qu'il avait lieu en cas d'étublissenient par quel<|ue charge ayant (onction publique et exigeant rcsiiilence continuelle, etc. La feiiime mariée prenait, da juur de la bénédiction nuptiale, le domicile de son mari et le conservait jusqu'à ce qu'elle en eût acquis un nouveau , ce
Qu'elle nepouvait faire qu'après jugement e séparation de corps ou après la dissolution du mariage.
« lndé|ienJaiiiment du domicile na<urel, que l'on pourrait appeler domicile général^ on distingnaii plusieurs domiciles spéciaux : le domir.ile de dignité, au lieu oi) un otticicr Taisait les l'onciiuns de sa charge ; ce domicile ne concernait que la charge ou la dignité. L'on peut rapporter à ce domicile celui qui donnait la jouissance des droits de bourgeoisie d'une ville; pour celui-ci, plusieurs coutumes exigeaient, comme le droit romain, une résidence continuée pendant dix ans ; d'autres, et notamment la coutume de Paris, se contentaient de la résidence d'an et jour. Le domicile convenlionnel était lixéau lieu convenu par les parties pour y l'aire toutes les signilications concernant l'acte ou contrat pour l'exécution duquel il avait été élu. Il ne pouvait être changé que du consentement mutuel des parties; le changement de domicile naturel et la mort même de celui chez qui il était établi, n'en entraînaient pas la translation. Le c2omtct7e/ega/ était le lieu déterminé par la coutume ou par les lois pour certains actes. Ainsi le principal manuir du bénétice était le domicile légal du bénéficier pour tous exploits et significations concernant les droits du bénéfice. Ainsi encore le principal manoir du fief était le domicile légal du seigneur et du vassal pour la signification des actes concernant les droits réciproques des seigneurs et ries vassaux. Enfin on distinguait encore le domicile d'élection pour la validité d'une saisie réelle ou autre , ou d'une opposition sur saisie ou bien encore pour l'exécution d'un acte. Il était irrévocable comme le domicile conventionnel. »
Les lois modernes ont conservé, à peu de chose près, ces distinctions du droit coutumier. L'article 102 du code Napoléon porte que le domicile de tout Français , quant à l'exercice de ses droits civils , est au lieu oit il a son principal établisàement. Le domicile politique est la
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commune ou le canton oh chaque choyen a son d<imicile réel et oli il a le droit de concourir aux élections et aux auiret actes politiques. Le mariage doit être célébré dans la commune oh l'un des deux é|>oux habile depuis six mois. I.a loi actuelle admet comme l'ancienne législation nndomiciUd'éleilion pourcertains actes, comme le payement d'une rente, etc. Enfin, le domicile de secours est celui où un pauvre a droit aux secours publics, tels que les distn butions des bureaux de bienfaisance et l'admission dans les hospices.
DOMICILIE. — Voy. Électeur.
DOMINICAINS. — Ordre religieux. Voy, Abbate et Clergé récllier.
DOMINICAL.— Voile que portaient les femmes dans les preniiers sièclea de la domination des Francs. Le concile d'Auxeire, tenu en 578, leur ordonne de communier avec leur dominical. On lit dans un ancien pénitentiel : Si mulier commutiicans dominicale suum super caput non babueril, us'jue ad alium diem dominirum non communicel (si une femme s'approche de la communion sans avoir son dominical sur la tète, qu'elle soit remise à un autre dimanche ).
DOMINICALE, — Cours de sermons pour les dimanches de l'année.
DOMINICALE (Lettre). — Lettre de
l'alphabet qui sert à marquer dans les almanachs les dimanches pendant tout le cours de l'année. Voy. Compl't.
D0MI.no. — Nom du camail noir que les prêtres portent pendant l'hiver. On appelle aussi domino une grande robe de taffetas noir dont on se sert pour aller au bal.
DOMINOTIER. — Ouvrier qui fait du papier marbré. Voy. Corporàtio.n.
DOMNE. — Titre que l'on donnait à certaines religieuses. « La marquise de Montferrand, dit Hélyot, entra chez les feuil» lantines le u juin 1663, et y prit le nom de damne Charlotte de Sainte-Claire. »
DON DU MATIN. —On appelait don du matin ou morgengab un présent que, chez les Francs, on faisait le lendemain des noces aux nouvelles mariées. Voy.
Mariaùe.
DON GRATUIT.— Présent que faisaient au roi les états assemblés d'une province ou le clersré réuni en assemblée ; c'était un véritable impôt déguisé sous la nom de don gratuit. Voy. Décimes.
DON MOBILE. — Terme des anciennes
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coutumes désignant une certaine portion de la dut (l'une femme, dont elle fait don à son mari par son contrat de mariage.
DONATION. — Les églises et les monastères lurent richement dotés par les rois et les seigneurs. Clovis donna à saint lieniy et à l'église de Ueims de vastes domaines en Cnarapagne. Nous ne rappellerons qu'un seul exemple de ces donations cité par un ancien chroniqueur, Dudon de Saint- Quentin. Uolf ou llollon venait d'obtenir la Normandie par le raité de Saint-Clair-sur-Epta (912), et de 'ecevoir le baptême des mains de l'archevêque de Uouen , Krancon. « Apprenezmdi, dit-il à l'archevêque, quelles sont les églises les plus célèbres de mon duché? — Ce sont, lui répondit Francon, les églises de Notre- Dame de Uouen , de Bayeux et d'Êvieux.les abbayes de Saint- Michel-en-péril-de -mer, de Saint-I'ierrede-Kouen ( plus tard Saint-Ouen ) , et de Jumiégés. — Eh bien, répliqua le duc, avant de partager ma terre à mes compagnons d'armes, j'en veux donner une partie à Dieu , à la sainte Vierge et aux saints que vous m'avez nommés, atin de mériter leur protection.» En effet, pendant les sept jours qu'il porta la robe blanche des néophytes, il donna, chaque jour, un domaine à quelqu'une des sept églises que l'archevêque lui avait nommées. On était dans l'usage d'inscrire sur un livre particulier ceux qui faisaient des donations aux églises et de lire leurs noms tous les dimanches et fêtes solennelles avec rénumération des biens que les églises leur devaient. Lacurne Sainle- Palaye (v Lituiigir) rapporte cette coutume et ajoute que de son temps (xviii* siècle) il était encore d'usage, dans le diocèse d'Auxerre, do nommer les bienfaiteurs des églises au prône des quatre grandes fêtes de l'année.
DONJON. — Tour principale d'un château fort. Voy. Chatkau fort.
DONJONNÈ. — Terme de blason qui se dit d'un château ou d'une tour surmontés d'un donjon et placés dans les armoiries.
DONNEUR A LA GUOSSE. — Ce nom désignait autrefois ceux qui prêtaient des fonds pour le commerce maritime.
DOREURS. — Voy. Corporatioh.
DORTOIR. — Salle ou galerie oh sont placés des lits ou des cellules. Il y a des dortoirs diins les lycées , collèges, hôpitaux, maisons religieuses. Un religieux ne peut, sans permission expresse, coucher hors du dortoir du couvent. Le chapitre XXII de la règle de Saint-BenoU
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prouve que les dortoirt n'ontpas toujours été divises en cellules ; ce n'étaient souvent que de grandes salles renfermant un certain non.bre de lits.
DOSSAL. — Espèce de manteau usité au x« siècle et réservé aux personnages de la condition la plus élevée. Louis, lilsde Boson, accordant un domaine a un de ses parents , stipule que ce dernier lui donnera un nianieau de tissu d'or qu'on appelle ordinairement do»»aJ.
DOSSERET. — Espèce de dais. Voy.
Dais.
DOT. — Bien qu'une femme apporte en mariage. Voy. Maiuace. On appelle aussi dot ce qu'on donne à un monastère où une jeune tille entre comme religieuse.
DOTATION. — La dotation d'une église était un des moyens par lesquels on en acquérait le patronage, suivant l'adage :
Patronam farianl daj, ledlfieatio, ftinda*
(la dotation, la construction de l'église et la donation du terrain confèrent le droit de patronage).
DOUAIRE. — Le douaire est le bien qu'un mari assure à sa femme en l'épousant. Voy. Mariage.
DOUAIKIER.— On appelait dowiiritr un enfant qui avait renoncé à la succession de son père pour s'en tenir au douaire de sa mère.
DOUAIRIÈRE. —Veuve qui jouit de son douaire.Ce mol ne s'emploie qu'en parlant de personnes d'un rang élevé.
DOUANES. — Impôt prélevé sur les denrées importées ou exportées. Il est probable que ce mot vient de l'italien dogana (droit du doge). Voy. Imi'ôts.
DOUBLAGE. — Droit féodal qui consistait dans une double redevance qu'en certains cas les vassaux payaient à leur seigneur, par exemple «juand il était armé chevalier, lorsqu'il mariait sa fille, etc.
DOUBLE. — VêtemenL Voy. Dodblet.
DOUBLE. — Petite monnaie de cuivre de la valeur de deux deniers.
DOUBLE-HENRI. — Monnaie d'or du XVI* siècle, de la valeur d'environ douze livres. C'est à cette monnaie que Henri III faisait allusion, lorsque, ayant réuni son armée à celle de Henri IV alors roi de Navarre, il refusa de combattre Charles, duc de Mayenne , qui commandait les ligueurs , et dit qu'il n'était pas prudent de hasarder un double-her^ri contre un simple carolu».
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DOUBLET. — Co mot s'appliquait tantbt à un vêtement, tantôt aune couverture de lit ; il indiquait toujours une étoffe mise en dotiljle. Le double ou doublet était quelquefois une espèce de chemise; c'est dans ce sens qu'on le trouve mentionné dans les Comptes de l'argenterie des rois de France , publiés par M. Douëi-d'Ar<q. Le compte de 1389 mentionne seize aunes de fine loile de Beims pour faire un grand et large doublet fait en manière de chemise, etc II y avait aussi des d<iubles ou doublets de soie qui se mettaient sur l'armure. Les doublets à lits étaient des espèces de courtes-pointes.
DOUBLIERS. — Nom çjue portaient les nappes aux xic et xiu' siècles.
DOUCINE. — Ornement de la plus haute partie de la corniclie , fait en forme d'onde ; c'est une moulure ondoyante , moitié convexe , moitié concave.
DOUET. — Ce mot désignait autrefois un petit courant d'eau; il est encore usité dans quelques provinces.
DOUILLART. — Mesure dont on se servait à Bordeaux et dans presque toute la Guyenne.
DOULCEMER. — Instrument de musique usité en France au xv« siècle. Un compte de Raoul de Launay, adressé en 1451 au duc de Bretagne, mentionne Henri CMiyot, joueur de doulcemer. Un extrait de ce compte se trouve dans l'Hisluire de Bretagne par D. Lobineau.
DOUVES. — On appelait douves les fosses d'un château.
DOUZAIN.— Assemblage de douze vers.
Douzain est employé da'hs ce sens par Saint-(;elais.
DOUZAINS. — Pièces de monnaie de cuivre avec quelque alliage d'argent frappées au XVI» siècle , principalement depuis le règne de François l". Elles valaient douze deniers ou un sou. Il y avait aussi des demi-douzains.
DOUZIÈME. — Ancien nom des vêpres.
On désignait autrefois chaque partie de l'oflice divin par le nom de l'heure à laquelle il fallait la réciter : Prime , parce qu'on disait cette partie de l'office au lever du soleil; tierce, parce qu'elle commençait à la troisième heure après le lever du soleil ; none, parce qu'elle se disait à la neuvième heure, et enKn vêpres ou douzième , parée que cette partie de l'office était chantée à la douzième heure.
DOYEN. — Au ix« siècle , on appelait doyen un officier placé à la tête de plu-
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sieurs terres qui appartenaient à un mêm« seigneur, étaient rcunics sous une administration commune . et portaient le nom de decariie ( voy. l'olyptyine d'Irminon, prolégomènfs ilo ,M. Cucrard, $2*29). — Jusqu'à nos jours, le nom do doyen a indiqué une supériorité d'âge ou de dignité dans les chapitres, les universités, les couvents, et autrei) corporations. A l'époque féodale , les doyens de Quelques églises siégeaient en i^urplis, 1 épée au côté, avec les éperons doré«, et l'épervier sur le poing (voy. dnCange, y Decanus ecclesix ). Les doyens ruraux éiSiient chargés, sous l'auUjrité de l'évèqne, de la surveillance d'une partie du diocèse. Il en est question dès le IX» siècle; Hincmar. dans un capitulaire adressé à ses archidiacres, s'en réserve l'élection , et ne la permet à ses archidiacres que dans le cas oii il serait éloigné, et seulement par provision. Dans certains pays, ces ecclésiastiques s'appelaient doyens de la chrétienté. On les regardait comme ayant remplacé les chorévêques ou évêques des campagnes Les doyens ruraux percevaient autrefwis un droit spécial, nommé droit de gtte ou de procuration (voy. GItb). La partie du diocèse soumise à leur surveillance formait un doyenne.
Dans les couvents, il y avait un doyen pour chaque dizaine de moines.
Les diverses facultés des anciennes universités avaient un doyen chariK- de la présidence des assemblées et des détails de l'administration. Dans les anciennes universités, les doyens étaient élus par leurs collègues. L'Université moderne a conservé les doyens des facultés; mais leur nomination appartient au ministre de l'instruction publique. La dignité de doyen s'appelle décaruit.
Dans l'ancienne monarchie, les pairs de France avaient leur doyen qui était le duc de Bourgogne, quoiqu'il ne fût pas le plus grand ierrieî»( Le Laboureur, De la pairie, p. 138 ). Il y avait aussi des doyens dans quelques communes du m()yen âge. Au parlement et au conseil d'État, le titre de doyen et la préséance qui y était attachée, s'obtenaient par bénétice d'âge.
DOYENNÉ. — Partie d'un diocèse soumise à un doyen rural. Le mot doyenné s'employait aussi quelquefois pour désigner la dignité de doyen.
DRAC. — Nom que l'on donne en Languedoc à ce qu'on appelle ailleurs espriti follets. Le peuple se les représente comme des êtres inquiets et ordinairement malfusants. On accorde aux dracs
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II) pouvoir tantôt do se rendre invisibles, DRAGON VOLANT. — CouleUTrincs ou
tantôt de se montrer aous la forme qui pièces d'artillerie,
leur plait. DRAGONNADES. — Persécutions excr-
DRAGÊES. — On appelait autrefois dra- cées contre les protestants , à l'époque de
gées ds confitures sèches, qui conte- la révocation de l'édit de Nanies (i685;.
naient quelque petite graine ou menu On avait envoyé dans les provinces , oii
fruit, comme anis, amandes, avelines, les protestants étaient nombreux, des dra-
pistaches, morceau de cannelle ou de ci- gons, dont les violences ont donné lieu
iron, etc. I.cs anis de Verdun étaient fort a ce nom de dragonnades. On appelait
estimés, et passaientpour les plus excellen- aussi missions bottées, les prédications
tes diaqée.i. Les dragées de Sedan avaient qui étaient protégées par ces dragons,
aussi de la réputation. 11 est question de M"»» de Sévigné (lettre do 28 octobre 1685)
dragées, dès 1380, dans un compte del'hô- en parle avec une approbation qui étonne,
tel du roi, cité par M.Douët-d'Arcq(Com;)- « Les dragons , dit-elle , ont été de irès-
tes de l'argenterie des rois de France). bons missionnaires jusques ici ; les pré-
DRACEOIR. - Le drageoir était une ^'fJrnarf'îif „° "*'°'^ '""'''°' ^'"'"
pctuc lioîte en forme de montre, que les ^ ^ punau.
dames portaient a\itrelois à la ceinture DRAGONS. — Soldats qui combattent à
comme ornement, et (jui renfermait des pied et à cheval. On trouve dans l'//Mtoir«
dragées. Les hommes se servaient aussi de lamilire française, pa.r le père Daniel;
de oragieoir». Henri de Ciuises'étanttrouvé tous les détails relatifs à l'institution de
mal dans l'anliclmnibre du roi Henri III, ce corps et à son organisation sous l'an-
peu de temps avant son assassinat (i588), cicnne monarchie. Il remontait à l'année
on lui donna des prunes de Brignoles i558, et fut d'abord organisé par le ma-
confiles, et lorsqu'on le manda de la nart réchal de Cossé-Brissac qui commandait
du roi, il serra le reste dans son ara- les armées françaises en Piémont. Meizo,
ç/eoir, disent les chroniqueurs de cette dans son traité italien sur la Cavalerie ,
époque. Henri lit lui-même portait un imprimé en I6ii, dit « que les arquebu-
drageoir comme les seigneurs de sa cour, siers à cheval furent une invention des
L'auteur d'un pamphlet, dirigé contre ce Français dans les dernières guerres de
prince, décrivant les détails de sa toi- Piémont, et qu'eux-mêmes ss donnèrent
lette, dit : « On lui apporta une boîte cai- le nom de dragons qui leur est toujours
rce , oti il y avait certains morceaux de resté. » Ils l'adoptèrent comme un nom
sucre d'une composition excellente, des- terrible qui marquait leur activité et les
quels, avec une cuillère d'aigeiit, il lit assimilait à ces monstres fabuleux égaie-
mettre quelque quantité dans une petite ment redoutables sur terre, sur mer et
boîte d'argent doré , tort mignonnement dans les airs. Ils servaient à escorter les
travaillée, qu'on lui avait apportée, etc. » convois, à éclairer la marche des armées
Ces drageoirs sont devenus, comme le et à harceler l'ennemi dans une retraite,
remarciiie Le Grand d'Aussy, les bonlion- Us se distinguaient des autres corps par
nières modernes. leur costume et leurs drapeaux. En 166S ,
Le même auteur fait observer qu'autre- Louis XIV créa en faveur de Lauzun la
fois , à la table des rois et des grands charge de colonel général des dragons.
seigneurs, il était d'usage de présenter Depuis cette époque jusqu'à nos jours les
dans un drageoir les épices les plus déli- dragons ont été un des principaux corps
catcs. Ordinairement c'était un ecuyer ou de la cavalerie française. Voy. Organisa-
un personnage de distinction qui offrait tio.n militaire.
le drageoir, el il ne le présentait qu'à oRAGUE.-Outil en forme de pelle dont
son maure , à moins que celui-ci ne vou- (,„ gg ^^g^t pour tirer du sable des rivières,
liit honorer particulièrement un de ses e^ en enlever les immondices,
convives , en le lui envoyant ( Le Grand „ . . „„ /, . .
d'Aussy, Vie privée des frannuis). On DRAGUELLES. — Grandes chausses
trouve des exemples de cette coutume dont se servaient les pêcheurs picards,
dès le XIV» siècle. « On apporta vins et - DRAINAGE. — Opération qui a pour
épices, dit Froissart, et servit du dra- but d'assainir les terres en conduisant
geotr devant le roi de France tant seu- les eaux dans des fosses souterrains ou à
lement le comte de Harcourt. » 11 était air libre, aussi d'usage . aux noces et baptêmes ,
de présenter des dragées dans une coupe DRAP D'OR (Camp du). — C'est le
de vermeil doré, qu'on appelait drageoir. nom que loti donne à une plaine entre
De là est restée la coutume d'ofl'rir de» Guines et Ardres, oL eut lieu l'entrevue
dragées aux baptêmes. de François I" et de Charles-Quint(1520;.
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Les seigneurs y avaient déployé une magnificence extraordinaire. Le» Mémoires de Fleuranges et de Martin du Bellay décrivent à l'envi les pompes de cette emrevue. Le rentier en parle en ces termes :
« Avait fait le roi de France les plus belles tentes qui furent jamais vues et le plus grand nombre , et les principales étaient de drap d'or frisé dedans et dehors, tant chambres , salles, que galeries ; et tout plein d'autre drap d'or ras , et des toiles d or et d'argent. Et avait dessus lesdites tentes force devises et pommes d'or; et quand elles étaient tendues au soleil, il les faisait beau voir. Et y avait sur celle du roi un saint Michel tout d'or, afin qu'elle fût connue entre les autres , mais il éiait tout creux. Or quand je vous ai devisé de l'équipage du roi de France, il faut que je vous devise de celui du roi d'Angleierre, lequel ne lit qu'une maison ; mais elle éiaii trop plus belle que celle des Français, et de plus de coutance ; et était assise ladite maison aux portes de Guines, assez proche du château; et était de merveilleuse grandeur en carrure , et était ladite maison toute de bois , de toile et de verre ; et était la
filus belle verrine que jamais l'on vit, car a maison était toute de verrine ; et vous assure qu'il y faisait bien clair. Et y avaient quatre corps de maison , dont au moindre vous eussiez logé un prince. Et était la cour de bonne grandeur, et au milieu de ladite cour et devant la porte y uvait deux belles fontaines qui jetaient par trois tuyaux , l'un, hypocras ; l'autre, vin ; et l'autre , eau. Et faisait dedans ladite maison le plus clair loj:is qu'on saurait voir, et la chapelle de merveilleuse grandeur et bien étoffée, tant de reliques que de tous autres parements. Et vous assure que si tout cela était bien fourni, aussi étaient les caves ; car les maisons des deux princes, durant le voyage, ne furent fermées à personne. » — Martin du Bellay, écrivain contemporain, retrace aussi les magnificences du Camp du drap d'or : «Ils {\es deux rois) conclurent qu'audit lieu se feraient lices et échafauds où se ferait un tournoi : étant délibérés de passer leur temps en déduits et choses de plaisir, laissant négocier leurs affaires à ceux de leur conseil, lesquels de jour en jour leur faisaient rapport de ce qui avait été accordé. Par douze ou quin/.e jours coururent les deux princes l'un contre l'autre , et se trouva audit tournoi grand nombre de bons hommes d'armes , ainsi que vous pouvez estimer, car il est à présumer qu'ils n'en amenèrent pas des pires.... Je ne m'arrêterai à dire les
f;rands triomphes et festins qui se flrmt k, ni la grande dépense superflue, car il ne se peut estimer; tellement que plusieurs y portèrent leurs moulins, leurs forêts et leurs prés sur leurs épaul<-s. > Un trait qui peint les mœurs de l'époque a été conservé par les Mémoires de Fleuranges : lorsque les tournois furent terminés, on vit des lutteurs anglais et français se présenter dans la lice et faire assaut d'adresse et de force. Ce spectaclb divertit beaucoup les deux couis. Le roi de France avait négligé de faire venir des lutteurs de Bretagne , et les Anglais remportèrent le prix. Ensuite les rois de France et d'Angleterre se retirèrent sous une tente oti ils burent ensemble. Là le roi d'Angleterresaisissanileroi de France au collet: Mon frère, lui dit-il. il faut que je lutte avec vaut ; et il s'efforça une ou deux fois de lui donner le cror. en jambes ; mais le roi de France , qui était un adroit lutteur, le prit par le milieu du corps et le jeta à terre avec une prodigieuse violence. Le roi d'Angleterre voulut recommencer la lutte ; mais on l'en empêcha.
DRAPEAU. — Voy. Armes de Franck et Bannière.
DRAPEAUX (Bénédiction des). — La bénédiction des drapeaux de chaque régiment se faisait autrefois avec une grande solennité, au bruit des tambours, des trompettes et des décharges de monsqueterie des troupes qui étaient sous les armes. C'était ordinairement dans la principale église du lieu oii se trouvait le régiment que se faisait la bénédiction.
L'evêque ou le prêtre consacrait les drapeaux, qui étaient plies pendant la bénédiction , par des prières , des signes de croix et l'aspersion de l'eau bénite. Souvent même la cérémonie était suivie d'un discours. Nous avons encore le sermon que Massillon prononça pour la bénédiction des drapeaux du régiment de Catinat. Lorsque la cérémonie religieuse était achevée , on déployait les drapeaux et on les emportait avec toute la pompe militaire. Aujourd'hui la remise oes drapeaux est encore une cérémonie militaire et religieuse.
DRAPER. — Draper ou envelopper de drap les carrosses, les litières , etc., était un signe de deuil.
DRAPERIE. • Voy. Industrie.
DRAPIERS. Voy. CORPORATION.
DRESSOIR. - Espèce de buffet où l'on expose des vases et de '* vaisselle. Voy. Meublfs.
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DRILLE. —Ce mot s'employait autrefois dans lo langage familier; on disait c'est lin rieux drille, comme on dit aujourd'hui c'est un vieux routier, dans le sens de hardi , expérimenlé , peu scrupuleux.
DROGMAN — Nom que l'on donne aux interprètes que les ambassadeurs des nations chrétiennes & la Porte ottomane enire'.iennent auprès d'eux pcjur les aider à traiter les afi'aires du pays qu'ils représentent. I.es consuls fiançais du Levant se servent aussi dedrogmans. Louis XIV reiidit, en 1669, une ordonnance qui exigeait qu'à l'avenir les drogmans lussent Français et nommés par une assemblée de marchands tenue en présence des consuls, entre les mains desquels ils devaient prêter serment. En même temps voulant lormer une pépinière de jeunes drogmans, il ordonna que de trois ans en trois ans il serait envoyé dans les échellesde Constantinople et de Smyrne six jeunes «ens qui seraient élevés dans leslcouvents des capucins de ces villes et instruits dans la connaissance des langues orientales. Les pensions de ces jeunes gens lurent réglées à trois cents livres. Le même roi , par la fondation de l'école des langues orientales , ou , comme on disait alors, des jeunes de langue, préparait des interprèles instruits et des consuls capables de soutenir les intérêts de la France dans le Levant.
DROGUEMAN. — Môme sens que Drogman. Voy. ce mot.
DROGUERIE. — Terme générioue qui sert à désittner toute espèce de dmgues et d'épiceries. François 1«' fit un edit çortant qu'on ne pourrait introduire des dromiertes en France que par les p..ris de Rouen pour l'Océan, et de Marseille pour la Méditerranée.
DROGUET. — Étoffe de laine de bas prix. On appelle droguetiert ceux qui fabriquent ces étoffes
DRO
DROIT. — Le mot droit se prenait et se prend encore dans le sens d'impôt et redevance. Il v avait un grand nombre de droits de nature fort diverse dans 1 ancienne monarchie. En voici quelques-uns classés par ordre alphabettque : Droit d'ancrage. Droit dû au grand amiral en France par tous les vaisseaux français et étrangers qui entraient dans les ports du royaume. Il n'y avait d'exempts de ce dri'it que les navires qui appartenaient aux habitants du port où ils abordaient. — Droit debanage ou barage. Impôt qui se percevait dans quelques parties de
la Provence sur les hommes et sur les bêtes chargées ou déchargées. -- Droit de boite. On prélevait le droit de botte sur la livière de Loire pour l'entretien du commerce et de la navigation sur cette rivière. — Droit de bris. Voy. Bris (droit de).— Droit de carrtaiage. Droit oui se levait en nature, dans quelques endruiu, sur les animaux tués, et qui consistait, entre autres, à prendi e toutes les langues des bœufs tués. — Droit de chevrotaye.
Impôt perçu par quelques seigneurs sur leurs vassaux qui nourrissaient des chèvres.— Droit de congrier. Droit d'établir dans une rivière un cougrisr ou espace entouré de pieux dans lequel un enfermait le poisson. — Droit de congé. On payait un droit de congé aux commis des aides, pour obtenir la permission de iraiisporier du vin d'un lieu à un autre. Les capitaines et maitresdes vaisseaux marcliands payaient un droit de cotige aux olticiers de l'amirauté pour obtenir la permission de mettre à la voile. — Droit de con«»tat. Droit que les marchands Davaieni aux consuls de leur nation. — Droit de corvée. Ce droit était dû par les bouchers de Villefraiiche et consistait à livrer les intestins, le cœur, le poumon, le foie, "c , des animaux qu'ils abattaient. — Droit M coutume. Impôt que les commeiçanis européens qui trafiquaient sur les côtes d'Afrique payaient aux souverains du pays pour avoir le droit de taire la traite. —• Droit de nouveaux acauett. Ce droit était paye par les gens de mainmorte qui possédaient des bien* non amortis e< par les roturiers qui acquéraient des fiefs. — Droit de marc d'argent. Dans les pays de droit écrit, les notaires payaient au roi pour sou joyeux avènement la redevance appelée droit de marc d'argent.— Droit de marcaice. Droit qui était dû au roi sur les paniers de poisson qui se vendaient k fa halle. — Droit de paix. Ce droit consistait dans une hémino ou mesure de vin qu'en certains endroits les chefs de famille étaient tenus de payer. — Droit de présence. Ce mot désignait et desiiine encore aujourd'hui la somme qui est due à tous ceux qui font acte de ùrésence à une réunion. Les membres des académies et d'un grand nombre de sociétés ont des droits de présence qui se payent tantôt en argent comptant, tantôt en jetons d'argent. — Droit de ramiort. Ce droit était dû aux olliciers de l amirauté par les capiuincs et maltreb des navires, auxquels ils remettaient de» modèles des rapports que ceux-ci étaient tenus de faire à leur retour. - Droit de
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régale. Droit qu'avaU le roi do pourvoir aux bénédces ecclésiastiques , et de percevoir les revenus du temporel d'un évêchc pendant la vacance du siège. — Droit de ririère. C'ctiiil un droit d'iiidc qui se percevait sur chaque muid de vin qui descendait ou remontait les rivifTCs de Seine, d'Yonne, de Marne, etc.. depuis leur source jusqu'à Rouen. — Droit de sixième , de douzième, de centième , etc. On appeUiit ainsi les droits de six deniers , de douze deniers , etc. , qui , dans certaines circonstances, étaient dus au roi ou aux seigneurs. — Droit de visite ou de msitation. Ce droit était perçu par les gardes des six corps des marchands de Taris, et en général par les jurés et syndics des corporations d'arts et métiers, lorsqu'ils faisaient la visite ou inspection des divers métiers.
De nos jours on a appelé droit de visite le droit qu'ont , en vertu des traités, certaines nations de visiter les vaisseaux nationaux ou étrangers , pour s'assurer qu'ils ne font pas la traite.
DROIT (Ecoles de). — Voy. Instruction PCDLIQUE.
DROIT ANNUEL. — Impôt que payaient les magistrats depuis le règne de Henri IV pour obtenir la propriété de leurs charges. On l'appelait aussi paulette du financier qui l'avait établi. Voy. Paulette.
DROIT CANON ou CANONIQUE. — On nomme droit canon ( du mot grec xovdv , règle) l'ensemble des lois ecclésiastiques fondées sur les anciens canons et les décrétales des papes. Le corps du droit canon comprenait six parties : i" les anciens canons; 2" les décrétâtes recueillies par Gratien qu'on appelait le décret ; 3° les décrétales de Grégoire IX; 4° une partie des décrétales de Boniface VIII ou Sixtines; 5° les Clémentines ou décrétales do Clément V; 6* les Extravagantes ou décrétales de Jean XXII et de ses successeurs , ainsi nommées parce qu'elles ne lurent pas immédiatement mises en ordre dans la classification du droit canon. Il importe pour se laire une idée de ces lois qui ont joué un grand rôle dans l'histoire de France, de revenir sur chaque partie.
S I'"". Desanciens canons. — Les canons attribués aux apôtres étaient au nombre de cinquante-quatre; on y ajoutait les canons des conciles tenus à Ancyre en 314, à Néocésarée la même année, à Nicée en 325, à Anlioche en 341 , à Sardique en 347 , à Laodicée en 370 , à Gangre en Paphlagonie en 375, àConstatitinople en 381, à Èphèseen 430, à Chalcédoineen45l.Ces canons primitifs étaient écrits en grec. Déni» le Petit, qui vivait vers 510. en lit
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une version latine , et y ajouta quelque» canons des conciles d'Afrique. Il fit aussi une collection de plusieurs décrétales deg
fiapcs depuis Pirice, qui mourut en 39ft, usqu'à Anastase II, qui mourut en 4<ja. On appelait lettres décrétâtes celles que les papes avaient écrites sur les consultations des évêques j)our décider des points de discipline et que l'on mettait au rang des canons , comme les Grecs y plaçaient celles de saint Denis d'Alexandrie, de saint Grégoire Thaumaturge et de saint Isasile à Amphiloque. La collection de Denis le Petit avait une grande autorité dans l'Eglise. Les Grecs mêmes la traduisirent pour leur usage. On y ajouta quelques canons des conciles d'Espagne et d'Orient, et jusque vers 800, ce recueil de canons forma l'ancien droit ecclésiastique.
S II. Des fausses décrétales. — Vers le IX* siècle, un Espagnol, nommé Isidore et surnommé quelquefois Mercator. répandit en Occident une collection de canons qui avait été apportée d'Espagne et qui contenait des canons plus anciens que ceux de Denis le Petit, des canons des conciles des Gaules et d'Espagne , et de prétendues décrétales des papes des quatre premiers siècles depuis saint Clément jusqu'à saint Sirice , oii Denis le Petit avait commencé; et cependant Deris, qui vivait deux cents ans avant ce compilateur espagnol, assurait qu'il avait recueilli à Rome avec beaucoup de soin toutes les constitutions qu'il avait pu se procurer. Dès le ix« siècle, ces prétendues décrétales des premiers papes étaient suspectes. Hincmar, archevêque deReims, voyant que le pape Nicolas I«' s'en sei-vait pour établir le dioit de juger à Rome les ôvèques, soutint que ces décrétales n'étaient point dans le corps des canons. On a reconnu par la suite qu'elles étaient supposées et on les a désignées sous le nom de fausses décrétales. La fraude devint évidente par les erreurs de dates que l'on signala, par les citations de pères qui vivaient à une époque postérieure aux auteurs prétendus de ces lettres, enfin par les événements qui y sont mentionnés et qui ne conviennent point à l'époque oîi on les place.
S m. Compilations des décrétales: décret de Gratien. — Jusqu'au xii» siècle, on fit plusieurs compilations de décrétales ; les ptincipales sont celles de Réginon , abbé de Prum vers 900; de Burchard, évoque de W'orms, faite vers 1020 ; celle d'Yves , évêque de Chartres, qui vivait en iioo. Enfin, vers ii50, Gratien , moine bénédictin de Bologne, réunit toutes les décrétales dans uu ou-
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vrage qu'on a nommé le corps des décrets ou simplement le Décret. Il comprenait la collection de Denis le Petit, (■(■lie d'Isidore et un grand nombre de passages des pères. Cet ouvrage, auquel rieury reproche de manquer de critique, n'en fut pa? moins bien reçu ; on l'expliqua dans les écoles, on l'allégua dans les tribunaux et il fut regarde d'un consentement unanime comme le seul corps du droit canonique. « Il est vrai , ajoute Fleury C Institution au droit ecclésiastique) , que l'on a toujours reconnu qu'il ne donne aucune autorité aux pièces qui y sont contenues et qu'elles la tirent de leurs auteurs. »
S IV. Décrétales de Grégoire IX; Sexte ou Sixtines; Clémentines; Extravagantes.
— Au xm« siècle, l'Espajinol Raymond de Pennal'ort réunit les décrétales de plusieurs papes et de plusieurs conciles, et les publia sous le pontificat de Grégoire IX, en 1234. On les appelle pour ce motif les décrétales de Grégoire IX ; elles sont divisées en cinq livres par ordre de nialièrfs. En 1298 , Boniface VIII fit publier un sixième livre des décrétales, qui est souvent ap|)elé le Sexte ou sixième ; les décrétales qu'il contient se nomment Sixtines. 11 est divisé comme le recueil de Grégoire IX, et contient les décrets des deux conciles généraux de Lyon tenus en 1245 et en 1274 , et plusieurs autres constitutions des papes depuis Grégoire IX jusqu'à Boniface VIII. l.e pape Clcinenl V fit, au concile général de Vienne en 13ii, plusieurs constitutions nouvelles que l'on désigna sous le nom de Clémentines. f.Weii furent publiées cm i3 I7, par son successeur Jean XXII. Toutes les constitutions , qui , depuis cette époque , ont été ajoutées au corps du droit cancin , sont comprises sous le nom général d'Exlnuuganies , comme étant restées errantes et en dehors de toutes les compilations. Il y a les Extravatjuntes de Jean XXII et les Extravagantes communes, qui contiennent les constitutions nonseulenicni des papes suivants , mais de quelques-uns des papes précédents, même antérieurs à Innocent III.
Tel était l'ensemble des livres du droit canon qui étaient expliqués dans les écoles. Le Sexte n'y était admis qu'en partie, parce que le pape Boniface VIII, auteur des décrétales qu'il contient, avait été en lutte avec le roi de France Philippe le Bel, et que ses constitutions paraissaient contraires aux libertés de l'Église gallicane (voy. Clergé et Libertés DE l'Église gallicane). Il existe un grand nombre d'ouvrages sur le droit canoii ; je me bornerai à indiquer le livre élé-
mentaire et substantiel de Fleury, intitulé Institution au droit ecclésiastique.
DROIT COUTUMIER. — S 1*'. Origine des coutumes et du droit coutumier. — Lorsque la féodalité prévalut en France, tout devint local, lois, puissance politiqae, administration. Les lois générales des Carlovingiens tombèrent en désuétude et il s'établit dans chaque localité de» coutumes. On donnait ce nom tantôt à des impôts établis par les seigneurs, tels que le cens, le tonlieu (voy. ces mots), tantôt à des usages qui avalent force de loi dans le pays et qui plus lard furent écrits et formèrent le droit coutumier.
Dès le temps de saint Louis , oh com-
Îirit l'utilité de recueillir et de publier es coutumes. Une ordonnance de ce roi le prescrivit, et en effet la coutume de Paris, celles de Normandie, de Beau- Toisis et quelques autres furent alors publiées.
S 11. Influence du droit romain sur le droit coutumier.— Il v eut, au xiii* siècle, un changement considérable dans les lois dû aux travaux des légistes qui firent pénétrer les principes du droit romain dans la législation féodale. Le droit coutumier, rédigé sous cette influence , en porte la trace. Pierre des Fontaines , Philippe de Beaumanoir , qui écrivirent sous saint Louis et sous son successeur , étaient tous , à des degrés différents , imbus de> principes du droit romain et par conséquent de la pensée de l'autorité souveraine du roi qu'ils formulaient ainsi ; Si veut le roi , i% veut la loi.
S III. Rédaction et publication des coutumes ; réforme de quelques coutumes tous Ilenrt III. — La rédaction des coutumes fut suspendue après le règne de saint Louis, et ^usqu^à Charles VU les troubles qui désolèrent la France ne permirent pas de s'en occuper. Elle fut (le nouveau ordonnée par Charles VII en i4.")3. Mais on ne commença à s'en occuper avec suite que sous Charles VUl. On publia d'abord la coutume de Ponthieu; mais ce fut principalement sous Louis XII que ces travaux prirent un rapide développement. De 1505 à 1515, vingt coutumes furent recueillies , amé liorces et publiées. Ce furent les coutumes de Touraine, Melun,Sens, Montreuil-sur- Mer, Amiens , Bcauvoisis, Auxerre, Chartres, Poitou, Maine, Anjou, Meaux , Troyes, Chaumont, Vilry, Orléans, Auverçne , Paris , Angoumois et la Rochelle. Des commissaires étaient envoyés dans chaque bailliage, consultaient l'assemblée locale , recueillaient les traditions et les avis et donnaient à la coutume une forme définitive qui rendait impossible l'arbi-
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traire des juges ( Jiecuiil des anciennei lois (raiieaiiea , XI , 609 ). I^ résistance proTinciale ne put entraTer l'exécution des lois générales. Une ordonnance db M novembre 1507 soumit la Normandie aux lois et ordonnances qui avaient éié rendues pour les autres provinces et qui n'avaient pas encore été enregistrées k l'échiquier perpétuel de Normandie. I.a publication des coutumes ne fut terminée que sous le règne de Henri I!l ; il y avait à cette époque deux cent quatrevingt-cinq coutumes ; mais il n'y en avait qu'une soixantaine de principales. Plusieurs coutumes, et entre autres celles de Paris et de Normandie , furent réformées !<ous Henri III et mises en harmonie avec les progrès du droit.
S IV. Pays de droit écrit et de droit eoutumier. — Le droit coutumier n'était cependant pas universellement adopté en France. Dans le midi , et spécialement en Guyenne, Languedoc , Provence, Dauphiné, Lyonnais, Forez, Beaujolais et dans une parue de l'Auvergne , on suivait le droit romain. C'étaient les pays de droit écrit ^ suivant l'expression adoptée à cette époque. Malgré cette différence de nom, les pays de droit écrit comme ceux de droit eoutumier étaient en réalité gouvernés par des coutumes ; mais, dans les uns, le droit romain avait une étendue d'autorité qu'il n'avait pas dans les autres, et cependant, même dans les pays de coutumes, le droit romain avait été reçu comme la source de règlements considérables, par exemple en matière d'obligations ( voy.
Précis de l'ancien droit eoutumier français , par M. Giraud). Le droit eoutumier lut en vigueur jusqu'à la révolution française. La suppression des coutumes locales et l'unité législative datent surtout de la publication des codes qui furent élaborés sous le consulat et l'empire (voy. Luis ).
Je n'ai pu ici que donner un aperçu très-général de la rédaction des coutumes. Quant ii la nature du drot* eoutumier, voyez les travaux de MM. Giraud et Klimrath sur l'ancien droit français. On peut consulter aussi dans ce dictionnaire les articles Domicile , féodalité , Garde- NOBLE, Mariage, Retrait féodal, Seigneurie, serfs. Servitudes, Tutelle, etc.
DROIT COMMERCIAL.— Le droit commercial comprend l'ensemble des lois qui règlent les relations entre les commerçants, les tribunaux de commerce, les lettres de cha.jge , les faillites , etc. Le premier code de commerce est l'or-
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donnance de I67S, qui fût due principalement à Colbcrt. Tenue des livres de commerce, mode de payement, lettre* et billets de change, conirainie par corps, sociétés de commerce, faillite», banqueroules, juridiction des tribunaux de corn* merce, tout y était réglé avec un soin minutieux. Les corporations d'arts et métiers étaient conservées, mais soumises à une organisation uniforme. Cette ordonnauce servit de base k tous les travaux ultérieurs sur le dniit commercial.
En 1801, le premier consul forma une commission pour préparer un code de commerce; il fut discutéen conseil d'Éial depuis le 4 novembre i806 jusqu'au 29 août 1807 dans soixante et une séances. Après une discussion dans le tribunat et devant le corps législatif, le code de commerce fut proclamé le 25 septembre i807. Depuis lors , cette loi , oui n'a subi que des moditicatiuns partielles, est restée la base du droit commercial de la France.
DROIT D'AINESSE. — Prérogative que les anciennes lois françaises donnaient à l'alnc des enfants mâles dans la succession de ses ascendants. La féodalité , dont les principes ont eu une grande influence jusqu'en 1789, avait surtout pour but de maintenir les grandes propriétés aristocratiques, et, pour en prévenir le morcellement , elle transmettait le domaine féodal à l'aioé à l'exclusion de ses frères. Les coutumes variaient sur ce point ; mais, au milieu de la diversité des usages , on peut constater plusieurs principes généralement adopté.s. Ainsi le fils atné , étant le chef de la famille , avait la garde des titres qui la concernaient; c'était aussi à lui qu'appartenaient les armes et le cri de guerre de la famille ; les armoiries des cadets ( voy. Cadets) portaient une brisure, signe d'infériorité. La coutume de Paris donnait à l'alné, dans la succession de ses j)ère et mère , un château ou principal manoir, tel qu'il voulait le choisir avec la basse cour, et un arpent d'enclos ou jardin joignant !a maison ( ce qu'on appelait ordinairement vol du chapon), et en outre les deux tiers de tous les fiefs , s'il n'y avait que deux enfants , et la moitié, s'il y en avait plus de deux.
DROIT DE PATRONAGE. — Droit qu'araieni les fondateurs d'une église et leurs descendants de présenter, en qualité de patrons, des candidats pour les bénéSces qui dépendaient de cette église.
DROIT DES GENS. — I^ droit des gens règle les relations entre les différents États. "Il est naturellement fondé sur ce
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principe , dit Montesquieu ( Esprit des Lois, livre I, chap. m ), que les diverses nations doivent se faire , dans la paix, le plus de bien , et, dans la guerre , le moins de mal possible, sans nuire à leurs véritables intérêts. L'objet de la guerre, c'est la victoire; celui de la vicluire, la cun-
auôte; celui de la conquête , la conservaon. De ce principe, et du précédent, doivent dériver toutes les lois qui forment le droit des gens. » Le droit public de la France et de l'Europe eniièie a pour base depuis trois siècles les traités conclus entre les différents peuples. Voy. Uelations
EXTÉRIEURES
DROIT DES GRADUÉS. — Voy. Gradués.
DROIT DIVIN.— On appelle droit divin la doctrine qui fait dériver directement de Dieu la puissance des rois. Un la trouve exposée et proclamée principalement au XVII' siècle. Louis XIV la professe hautement dans ses Mémoires :
«Celui qui adonné des rois aux hommes a voulu qu'on les respectât comme ses lieutenants, se réservant à|lui seul le droit d'examiner leur conduite. La volonté de Dieu cslque quiconque est né sujet obéisse sans discernement. »
DROIT ECRIT. —Le droit ecr«< était le droit romain dont les principes dominaient dans une partie delà France, mais avec quelque mélange de droit coutumier. Les pays de droit écrit étaient le Daupliiné, la Provence, le Languedoc, la (iuyenne et le Lyonnais. L'édii de Pistes, uuus Charles le Chauve, en 864 , dislingue déjà les pays oti l'on jugeait par le droit romain de ceux qui ne suivaient pas cette loi. u Cet édit prouve deux choses, dit Montesquieu (t'sprttdei /ois, livre XXVIII, cliap. IV ), l'une qu'il y avait des pays oh l'on jugeait selon la loi romaine, et qu'il y en avait où l'on ne jugeait point selon cette loi; l'autre que les pays oh l'on jugeait par la loi romaine étaient précisément ceux oh on la suit encore aujourd'hui , comme il paraît par ce même édit; ainsi la distinction des pays de la France couiumière et de la France régie par le droit écrit était déjà établie du temps de l'édit de Pistes. »
DROIT MARITIME. — Le droit maritime ou établissement de lois relatives au droit public et privé de ceux qui commercent par mer, aux assurances maritimes , aux cargaisons que portent les navires, aux relations des équipages avec les patrons, aux avaries, etc., ne remonte pas à une époque fort ancienne Les Italiens qui , au moyen âge , se livrè-
rent avant tous les autres Européens au commerce maritime, donnèrent le premier modèle d'un code maritime. Le Consulat de la mer, qui fut, dit-on, rédige à CoiiSlanlinople, où s'étaient réunis les représentants des nations occidentales de la Méditerranée, Tut le premier code maritime. La rédaction qui nous est parveime est en langue catalane. Les lois d'Oléron ou rôles d'Oléron, rédigées dans l'Ile de ce nom au xiii* siècle , servaient de loi pour le commerce de l'Océan. Le Guidon de la mer, public au xvi* siècle par un habitant de Rouen , l'ut considéré comme un véritable code maritime, sui-tout pour ce qui concernait les assurances.
En 1647, un avocat de Bordeaux, nommé Cleirac, publia, sous le nom à'Ut et coutumes de la mer, un recueil des lois nationales et étrangères relatives à la marine. Entin Colhert rédigea, en t68i, l'ordonnance touchant la marine, qui réglait toutes les questions relatives à la police des ports aussi bien qu'aux naufrages, aux assurances, aux droits des patrons de navires, à la juridiction des amirautés, à l'enseignement de l'hydrographie, etc. Celte reiuarqual>le ordonnance a été fundue dans le code de commerce publié en 1807. Voy. la Collection des lois maritimes, par M. Pardessus; les notices historiques que l'éditeur a ajoutées à celte collection ont surtout une très-haute importance pour la connaissance du droit maritime.
DROIT NATUREL. — Le droit naturel tient aux principes d'équité qui sont gravés dans le cœur de tous les hommes ; il est invariable et ne dépend pus des lois que les hommes ont faites ; il gouverne les nations comme les particuliers et ne se moditie pas avec le temps. Il existe au Collège de France une chaire de droit naturel considéré comme iotroduotion à l'histoire du droit positif.
DROIT ROMAIN. — Le droit romain a exercé une grande influence sur la France. La pensée d'unité qui y domine, et même les dispositions spéciales des codes romains sont devenues une arme puissante entre les mains des jurisconsultes défenseurs de la royauté. Pendant longtemps on croyait que le droit romain avait disparu avec l'empire pour reparaître au XII* siècle par la découverte des Pandectes à Amaift. M. de Savigny, dans un ouvrage célèbre, V Histoire du droit romain au moyen âge, s'est aitaciié à réfuter cette erreur. Il a partaitement établi que les lois des Visigotlis , des Bourguignons et même des Francs attestent la permanence du droit romaiu. Les for-
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mules de Marculfc et les textes mômes des historiens en l'ournissetit des preuves multipliées; mais on ne peut méconnaître que la prépondérance de la féodalité n'ait efiacé presque toutes les traces des lois romaines aux x* et xi» siècles. La découverte des Pandectes vers 1137 et l'éclat des écoles italiennes , principalement de l'école de Bologne, ranimèrent l'étude du droitromain. Il s'introduisit en France et exerça au xiii' siècle une grande influence. Saint Louis fit traduire les loia de Justinien et en adopta une partie dans ses Établissemenls ( voy. Etablissements). Philippe le Bel ordonna que le droit romain tùt enseigné à l'université d'Orléans (i3i2). On l'enseigna comme raison écrite dans les pays de la France qui se gouvernaient par les coutumes , et on l'adopta comme loi dans les pays de droit écrit. Peu à peu le droitromain pénétra dans les coutumes. «Quoique le droit coutumier soit regardé, dit Montesquieu (Esprirdejî lois, livre XXVIir, chap. XLV ), comme contenant une espèce d'opposition avec le droit romain , de sorte que ces deux droits divisent les territoires, il est pourtant vrai que plusieurs dispositions du droit romain sont entrées dans nos coutumes, surtout lorsau'on en fit de nouvelles rédactions, dans des temps qui ne sont pas fort éloignés des nôties , où ce droit était l'objet des connaissances de tous ceux qui se destinaient aux emplois civils ; dans des temps où l'on ne faisait pas gloire d'ignorer ce que l'on doit savoir, ou la facilité de l'esprit servait plus à apprendre sa profession qu'à la faire, et oii les amusements continuels n'étaient pas même l'attribut des femmes. »
L'influence du droit romain sur la politique fut considérable. La loi romaine considérait la volonté du prince comme la loi vivante; Ica jurisconsultes des XIII» et XIV» siècles soutinrent le même principe. Ils attaquèrent la féodalité et les privilèges qu'elle accordait aux seigneurs comme une cause d'anarchie. Si veut le roi , si neu.t la loi , fut une de leurs maximes favorites et rappela l'omnipotence que la loi romaine donnait aux empereurs. BouteiUer la proclamait dans sa Somme rurale. « Sachez, disait-il, que le roi est em.perenr en son royaume , et qu'il y peut faire tout autant qu'à droit impérial appartient. » Il traitait de sacrilège toute infraction aux lois du souverain. Celte doctrine conduisit nécessairenient à reconnaître et proclamer l'autorité ab iolue des rois , leur droit divin. Dès le \iv« siècle leurs ordonnances étaient duij nées de leur |)2etne science etsouve-
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min pouvoir ; au xvi» siècle, la foimule '■tir tel est notre bon plaisir, adoptée par François l", prouva que le despotisme avait eomplétcmcnt prévalu.
DBOIT.S CIVILS. — Les droits civiU sont les droits de famille , de père , mari , tuteur, curateur. Quiconque en a la jouissance peut adopter ou tire adopté, leswr ou recevoir des legs , etc. On obtient ces droits, 1» par naishance: - Tout Français, dii le code iNapoléon , jouira des droits civile ; v par naturaliaation: l'éiiMUt^er domicilié dans le royaume, avec autorisation , a la jouissance des droits civils ; 3° piir mariage j une étrani:ère épousant un Français suit la condition du mari; •4° par conventions diplomatiques; un étranger jouit en France des droits civils, lorsque sa naiion a obtenu par des traités les droits qui sont accordés aux Français. Sont privés de l'exurcice des iiroi(* civil», les mineurs non émancipés, les inteidii-s placés sous la tutelle d'un conseil judiciaire; les faillis, enfin les condamnés à des peines infamantes. Pour les condamnés, la perte des droits civils est perpétuelle ou temporaire. Dans le premier cas , elle entraîne ce qu'on appelle la mon civile. La femme mariée n'a pas la plénitude des droits civils ; elle est placée pour plusieurs actes de la rie civile, sous pui5isance de mari. L'étranger perd les droits Cîcii* en quittant la France.
DKOITS CIVIQUES. - Les droits civiques ou politiques sont ceux du citoyen qui peut concourir aux élections , veiller à la sûreté publique, être promu aux fonctions publiques et nommé représentant. Les droits civiques supposent les droits civils. Il y a d'ailleurs des conditions d'âge , de domicile, de moralité, et de capacité exigées pour exercer les '/roi/îctitij'UM, et être nommé aux fonctions publiques. Un étranger ne peut devenir représentant que s'il a obtenu des lettres de grande naturalisation accordées par le chef de l'État , et vérifiées par les assemblées politiques.
DROITS DE L'HOMME. — L'assemblée constituante fit précéder la constitution de 1791, d'une déclaration des droite de l'homme et du citoyen : Liberté, propriété, sûreté, résistance à l'oppression, voilà, d'après cette déclaration, les droits de l'homme. Participation à la souveraineté nationale, liberté de la presse, droit de contrôle sur les actes des fonctionnaires publics et sur l'emploi des deniers de l'Etat, tels sont les principaux droits du citoyen.
DROITS FÉODAUX. — Voy. Féodalue
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DROITS HONORIFIQUES. — Outre les droits réels que conférait la possession d'un fief, le moyen âge avait inventé une multitude de distimaions bizarres qm constituaient des droits honorifiques. Les exemples abondent; je me bornerai à en citer un exemple. Le seigneur de Sassay, près d'Evreux, avait le droit de se faire dire la messe dans l'église cathédrale d'Evreux, quand il lui plaisait; il pouvait y assister le faucon au poing, ou le taire placer sur un coin de l'autel , à volonté. Le curé d'un de ses villages lui disait la messe, botté et éperonne, tambuur battent, au lieu d'orgues. Ces coutumes étranges se pratiquaient encore au xvii' siocle. On peut lire un acte de 164'2, qui contirme ces droits honoriliques ( Lettre de l'abbe Lebeuf , insérée dans le Mercure de lévrier 17S5 ). Je n'insisterai pas sur les autres droits honorifiques que la noblesse a conservés jusqu'à la révoluiiou française. Tout le monde tait que les seijîneurs avaient droit d'être encensés à l'église , de chasser sur toutes les terres qui dé- Ijcndaieni de leur seigneurie , d'y entretenir des garennes et colombiers, etc.
Voy. FÉODALITÉ et MOBLESSK.
DROITS RÉGALIENS. — Il ne faut pas confondre les droits régaliens avec le droit de régale (voy. Régale). Lesdroù* réyaliens étaient les droits de souveraineté, tels que le droit de faire la uuerre, de battre monnaie, de percevoir des impôts, de rendre la justice sans qu'on pût appeler de la sentence. Les seigneurs féodaux avaient usurpé les droits régof liens pendant l'époque d'anarchie qui suivit la dissolution de l'empire carlovingien. Les rois les en dépouillèrent au xiii" siècle et dans les siècles suivants. Voy. Féodalité et Royauté.
DROITS RÉUNIS. — On a désigné pendant quelque temps, par le nom de droits réunis, lesimpôisinairecis,droitsde taxes sur les boissons, sur les cartes à jouer, sur les voitures publiques, etc. Une loi du 5 ventôse an xii(i804)avaitdonnélenom de régie des droits réunis à l'administralion chargée de la perception des impôts indirects. Une ordonnance du 17 mai I8i4 réunit cette administration à celle des douanes, sous le nom d'administraiii.u des contributions indirectes , ei, quoique dans la suite ces administratinns aient été séparées , le nom de contributions indirectes a prévalu SHir celui de droits reunis,
DROITS SEIGNEURIAUX. — Nous avons parlé ailleurs des droit* seigneuriaux qui étaient un souvenir, et comme une der-
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nière trace de la féodalité (voy. Droits
HONORIFIQUES et FÉODALITÉ). IlS Ont
existé, pour la plupart, jusqu'en 1789, et n'ont été abolis qu'à la nuit du 4 aoùu DROITURIER. — Terme féodal qui désignait un seigneur auquel les vassaux payaient un droit pour leur fief. Lorsque le roi Jean , en 1351, écrivit aux seigneurs en fateur de l'ordre Notre-Dame de La Noble-Maison ou ordre de l'Etoile, il déclara que les chevaliers pourraient lever bannière contre les ennemis de la foi ou pour la défense de leur droiturier seigneur.
DROMADAIRES. — Coros de l'armée française pendant l'expédition d'Egypte ( n98-i80'i). Il lirait son nom de ce que les soldats français étaient montés sur des chameaux de l'espèce nommée dromadaire,
DROMONS. — On appelait ainsi, au moyen âge , de 'grands vaisseaux longs, légers et bons voiliers. Sainl Louis avait cent vingt dromons dans sa flotte , à la première croisade, comme nous l'apprenons par une lettre d'un religieux de l'ontigni qui était dans l'armée de ce prince.
DUOUILLES. — Ce mot était employé dans certaines coutumes comme synonyme d'éirennes, ou pour indiquer des présents que l'on faisait au juge à l'occasion d'une vente.
DRUIDES, DRUIDESSF.S, DRUIDISME.
— S I". Druides, drutdesses ; leurori giJie.
— Les drutdM étaient les prêtres des Gaulois. On fait dériver leur nom du moi Jfûç ( chêne), parce qu'ils vivaient dans les forêts et y avaient leurs principaux sanctuaires. La Grande-Bretagne, la presqu'île armoricaine, l'Ile de seua(lle de Sein sur les côtes de la Bretagne ) , le pavs des Carnutes (pays de Chartres) étaient les résidences les plus célèbres des druides. «C'est dans le pays des Carnutes, dit César ( Guerre des Gaules, livre VI, ehap. xiii), dans une contrée qu'on regarde comme lecentre de laGaule, qu'à une époque délermince se réunissent tous les druides en un lieu consacre. Là viennent tous ceux qui ont quelque dinercnd à terminer; ils obéissent aux jugements ei aux ordres des druide*. " 'j T avait aussi des prêtresses, nommées druideise* , qui avaient pour principale demeure l'île de Sein. Les Gaulois leur attribuaient la puissance de soulever ou de calmer les tempêtes. On ne connaît que très-imparfaitement l'origine des druides et la religion qu'ils prolessaieni. On présume qu'ils étaient originaires de
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l'Asie et qu'ils étaient venns avec les peuplades asiatiques des Kimris, Cinibrcs ou Ciriimérien*. ei qu'ils avaient ensci;;né aux anciens habitants de la (ianic, adorateurs du soleil , de la lune et des lorces delà nature, une religion plus élevée.
l'existence d'un Dieu suprême nommé Hesus et d'autres diviniiés qui présidaient aux destinées de l'homme et de l'univers, l'iramonalité de l'àme punie ou récompensée dans un autre monde. Il y avait des écoles druidiques, ob les jeunes gens passaient quehjueruis vingt ans, d'après César. Il fallait apprendre une multitude de vers , des poèmes entiers qui gravaient dans la mémoire, par leur forme rhythmique, tout ce que les druides savaient de théologie , d'astronomie, de médecine, de traditions nationales. Us éiaierii récompensés de celte longue et pénible initiation par des honneurs et des privilèges. Juges souverains dans la grande assemblée dont parle César, ils étaient exempts d'impùts et dispensés de tout service militaire. Ils enveloppaient leur religion d'un formidable mystère, et la souillaient de sacriflces humains. Ils entassaient môme quelquefois les victimes dans un colosse d'osier qu'on livrait aux flammes. Médecins, astronomes , devins , les druide» acquirent une puissance considérable.
S II. Hiérarchie druidique. — Ils formaient une vaste association qui avait ses chefs et sa hiérarchie. « Il n'y a que deux ordres en Gaule, dit César, les druides et les chevaliers. » La puissance sacerdotale et la puissance militaire étaient tout ; le peuple était réduit à un état de servage. On n'entrait dans le collège des druide* qu'en passant par une série d'épreuves et par les degrés d'une hiérarchie sacerdotale. Au rang inférieur étaient les bardes , qui chantaient les ex-
filoits des héros et conservaient dans eur mémoire les tradition^ religieuses et nationales. Au second rang étaient les eubages, étages ou ovales, qui étaient chargés des sacrifices et faisaient entendre au peuple la voix de la religion. Les druides occupaient le sommet de cette hiérarchie sacerdotale. Ils avaient pour chef un grand prêtre, qui était nomme par le colléue entier des drutdes(César, Guerre des Gaules, livre VI , chap. xiii ). Cette élection donnait souvent lieu à des luttes et même à des guerres sanglantes. On ajoute quelquefois aux trois classes des bardes , des eubages ou ovales et des druides , les semothées ou vacerres et les sarouides; les premiers occupés du culte divin ; les seconds , de l'administration de la justice et de l'instruction de la jeunesse. Les
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druides, armés de la faucille d'or, ins» guraient l'année en coupant le gui sacré , et imposaient au peuple par leur science et par rau.<)téi ité mystérieuse de leur vie.
S III. Df la relifjioit druiilique. — On trouve à la fois ians cette reli. ion un fétichisme gro>siPr qui adore les forces de la nature et l'idée d'êtres puissants qui dominent les hommes. Kirk ou Ctrnut était le vent du sud. si terrible dans une partie de la Gaule; Tara^n, le dieu ou l'esprit du tonnerre; Vogiie , !a personnilicAtion des Vosges ; Pennin, des Alpes; Arduine, des Ardennes; bel om fielen, le dieu du soleil. I.e> druides enseignèrent aux Gaulois une religion plus savante : If eus ou Hesus était le dieu de la i;uerre, le dieu suprême; Tevldés, le dieu du commerce, l'inventeur des arts; Ogmius, le dieu de l'éloquence, que suivaient des captifs attachés par l'oreille à des chaînes d'or et d'ambre qui sortaient de sa bouche. Les druides enseignaient une sorte de métempsycose ou de transmigration des âmes; ils avaient aussi quelques notions vagues d'une vie future dans na monde meilleur. Les Komains identifièrent facilement la religion gauloise avec leur polythéisme. Ils y retrouvaient, sous d'autres noms, Jupiter, Apollon, Mercure, Hercule, etc. ; mais, en roénageaiit la religion des Gaulois, ils s'efTorcèreni de détruire les druides (|ui entretenaient l'esprit national. Le druidisme fut aflaibli et peu à peu aboli par la conquête romaine qui le traita toujours en ennemi.
$ IV. Destructiorv du druidisme ; monuments qu'il a laissés. — Dès le temps de Tibère, les druides furent maliraiiés à l'occasion de la révolte de Julius Florus et de Sacrovir. Leur culte fut proscrit par Claude, et, après la tentative de Sabinus, de Civilis et de la druidessc Velléda pour établir un empire gallo-batave, le drutdisme fut poursuivi comme une cause perpétuelle de révoUes. Il se réfugia dan s l'A rmorique (petite Bretagne). Il y subsista longtemps , pendant que, dans le reste de |a Gaule, il périssait vaincu par la double influence des conquérants romains et de la religion chrétienne. On a attribué au druidxsvn,e des monuments que l'on remarque dans quelques parties de la France. Ce sont des pierres grossièrement taillées, disposées avec une certaine régularité, tantôt superposées, tantôt alignées. Le monument le plus extraordinaire de cette nature se trouve à Karnac, dans le Morbihan.
Il se compose de plus douze cents Mocs de granit élèves sur les grèves de la mer, sans qu'on poisse comprendre la pensée qui les a accumulés et disposés
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dans un ordre presque symétrique.
Voy. Gaulois (monuments).
DRU IlIE. — Redevance féodale que, dans le midi de la France, les plaideurs payaient au seignenr devant lequel leur procès était porté.
DUC, DUCHESSE, DUC A BREVET, DUC ET PAIR, DUCHÉ, DUCHE-PAIIIIE
— S I"' Des dues sous les dominations romaine et franque. — La dignité de duc fut établie dans les derniers temps de l'empire romain ; elle tirait son nom du mot dux qui signiHait primitivement général d'armée , et s'appliquait surtout aux chefs militaires chargés du commandement des armées plaiées' sur les frontières de l'empire romain. Au iv» siècle, il y avait treize ducs dans l'empire d'Orient et douze dans L'empire d'Occident, La Gaule avait cinq ducs placés dans l'Armorique, les deux Belgiques, la Séquanaise et la Germanie première iNotxce des dignités de l'empire d'Occident ). Les barbares conservèrent le litre de duc qui correspondait à celui de herzog ou heretog, qui , dans leur langue , signitiait chef ou conducteur des armées. Il est impossible de déterminer, d'une manière précise , à cette époque oii tous les pouvoirs étaient confondus, les fonctions des ducs et de les distinguer nettement de celles dos comtes : on prétend que les premiers avaient plus spécialement le commandement des armées, et les seconds l'administration de la justice et des allaires civiles; mais, au moyen âge, les fonctions n'avaient rien de nettement déterminé. Les ducs étaient souvent établis sur les frontières et désif^nés par le titre latin de duces limitum (ducs des froiuières ). Ils cumulaient, conmie les comtes , les pouvoirs civil , militaire, administratif; ils répartissaient et percevaient les impôts , et présidaient les tribunaux, « On n'a pas eu des idées justes, ditMontes(iuieu ( Esiprit des lois, livre XXX, chap. xviii), lorsqu'on a re^sardé les comtes comme des olFiciers de justice, et les ducs comme de>^ officiers militaires. Les uns et lesautre-j étaient également ries officiers militaire:^ et civils. Toute la différence était que le duc avalisons lui plusieurs comtes, quoiqu'il y eût des comtes qui n'avaient point de ducs sur eux , comme nous l'apprenons par Frcdégaire. »
S II. Duc? indéiiendants. — A l'époque de décadence des Mérovingiens, les principaux ducs se rendirent indépendants.
Ainsi , aux vu» et viii« siècles , les ducs d'Aquitaine gouvernaient les contrées situées au sud de la Loire avec une auto-
rité presque absolue; ils étaient même souvent en lutte avec les derniers Mérovingiens ou avec leurs maires du palais. Ils ne succombèrent que sous les coups de Charleniagiie. Les aucs d'Austrasie de la maison d'Héri>tal se rendirent également indépendants cl finirent même par renverser les Mérovingiens et montèrent à leur place sur le trône. Pendant le régna de Ctiarlemagne, le duc de Bavière, Tassillon , forma une conjuration qui fut promplement et sévèrement réprimée; mais, sous les faibles successeurs de ce prince, les ducs se rendirent de nouveau indépendants, et lo capiluluire de Kiersy- 8ur-0ise (877) ne Ut que proclamer une révolution déjà accomplie. Dès lors on vit les ducs de France , de la maison capétienne, jouer à l'égard des Carlovingiens le même rôle qu'avaient joué lesCailovingiens sous les derniers tiérovingiens.
Pendant plusieurs siècles, les ducs de Normandie , de Bretagne , de Bourgogne, d'Aquitaine furent aussi puissunts que les rois ; mais peu à peu la royauté détruisit celle redoutable féodalité , et finit même sous Louis XI par ruiner ou dompter la féodalité apanagée représentée par les ducs de Bourgogne, d'Anjou, d'Orléans et de Bourbon. A partir du xvi*siè> le.letiirs de duc ne réveilla plus l'idée d'un souverain indépendant, mais d'un puissant seigneur soumis aux lois du royaume.
Les durs et pain furent les premiers sujets des rois.
S III. Des durs sous la royauté absolue. — Charles IX, redoutant l'influence quç ce litre do duc donnait à quelques grands seigneurs, ordonna, pardescdits aeiS62 ei issti, qu'ci l'avenir aucune terre ne serait érigée en duché , que sous la condition que si le propriétaire venait à mourir sans enfants mâles, celte terre serait réunie au domaine de la couronne, i'.ea ordonnances de Charles IX furent confirmées par Henri III (éditdu 17 août i576, et article 279 de l'ordonnance de Blois). Dans la suite, les familles ducales éludèrent ces édiis en faisant insérer dos clauses dérogatoires dans les lettres d'érection, îl y était stipulé que, si la branche mâle venait à s'éteindre, le titre seul serait aboli; mais que les terres reviendraioni aux héritiers collatéraux. Les auteurs qui ont traité des droits et prérogatives de la noblesse, entre antres Pasquier, dans ses Hecherchea d<; In France, eide La lioque, dans son Traité de la Noblesse, préiendentque nul ne (louvait devenir duc, sans jusiifierdu la possession de quatre comtés, dont il devait être seigneur su/erain, ro • cevani la foi ei hommage de ceux qui les tenaient en fief. Mais, dans la suite, on
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dérogea àcet nsn^o et on exigea seulemeut la poBBession d'une terre considérable, que le roi érigeait en duché. Il y avait trois espèces de ducj avant la révolution de 1789 : I" les ducs et pairs qui avaifiit droit de séance au parlement comnit^ pairs du royaume, et dont les duchés-pairies se transmettaient à leurs héritiers mâles, par ordre de primogénitiire ; les ducs et vairs jouissaient en Espagne des mêmes nonncurs que les grands de ce royaume; 3° les ducs non vairs, qui avaient des terres érigées en auché; ils n'avaient pas droit de siéger au parlement, mais ils étaient admis aux honneurs du Louvre et des autres palais royaux. Le titre de ces dui^hés , vérilié par les cours souveraines, était héréditaire et passait au fils atné; 3» les ducs à brevet. 1-e brevet qui les autorisai ta prendre le titre de duc , n'était qu'un acte privé du roi, qui n'était ni vérifié, ni enregistré par les cours souveraines. Ce brevet ne pouvait être transmis à leurs fils qu'avec une autorisation spéciale du roi.
Les ducs recevaient des rois le titre de cousin, comme les cardinaux et maréchaux. En leur écrivant, on les qualifiait de grandeur et de monseigneur, et les notaires les traitaient, dans leurs actes, de très-hauts et très-puissants seigneurs. Les duchesses avaient tabouret chez la reine. Les duc» avaient partout le pas sur les comtes , marquis et autres nobles titrés. Leur couronne était un cercle d'or enrichi de pierreries, rehaussé de huit fleurons d'or. Les duc» non pairs mettaient celte couronne dans leurs armes, mais ils ne pouvaient la porter au sacre des rois; ce privilège était réservé aux ducs-pairs,
DUCASSE. — Nom de fStes populaires célébrées à Douai , et dans plusieurs villes de Flandre. Voy. Fêtes.
DUCAT. — Monnaie étrangère à laquelle une ordonnance de François I", datée de 1546, donnait cours dans le royaume en lui attribuant une valeur de quarantesix sous et quelques deniers. On prétend que les ducats tirèrent leur nom de ce que Longin, gouverneur d'Italie, s'étant révolte contre Justin II, fit frapper, en signe d'indépendance, des pièces d'or qui furent nommées pièces du duc ou ducats. Le ducat d Espagne ou double ducat,
Sui avait cours en France du temps de onri III , valait à cette époque six livres quatre sous de mcmnaie française.
Sous Louis XIII, le double ducat d'Espagne et de Flandre, appelé aussi ducat a deux têtes, valait dix livres
DUEL. — S I". Origine du d«t«I ou combat judiciaire. — Le duel ou cotnbat judiciaire remonte aux premlert temps de l'invasiim des barbares. La loi Gombette, ou loi des bourguignons , déférait le duel à ceux qui ne voulaient ftas s'en tenir au serment. Suivant cette oi, le combat devait avoir lieu avec le bouclier et le bâton. La féodalité étendit l'usage du duel judiciaire. I^es femmes mêmes, les enfants, et les ecclésiastiques devaient fournir un champion qui soutint leur cause par les armes. Gontram Boson demandait, d'après Grégoire de Tours, au roi Gontram, de se mesurer en champ clos contre ses adversaires. « 0 pieux roi , lui di.saii-il , remets cette affaire au jugement de Dieu; qu'il
Erononce entre nous en nous voyant comattre dans la plaine. »Le duel judiciaire eut lieu dans la suite avec des formes solennelles.
S II. Défi, gage de bataille, champ clos; serment imposé aux champions.
— Il était précédé d'un défi devant le tribunal. Celui qui demandait le jugement de Dieu , jetait son gant comme gage d« bataille. On mesurait le champ où devaient combattre les deux adversaires; on l'entourait de palissades, et on l'appelait champ clos. Il était gardé par quatre chevaliers. Les juges qui avaient déféré le duel y assistaient. Les champions, avant d'en venir aux mains, juraient sur la croix et sur le canon du missel, de ne point s'aider de l'art de la magie, dans la juste qnerelle qu'ils allaient soutenir les armes à la main. Us attestaient, par serment, que leurs armes n'étaient point enchantées par sorcellerie , et qu'ils ne portaient sur eux ni pierres, ni écrit, ni brevets, ni charmes d'aucune espèce, ne se confiant qu'en Dieu, en leur bon droit, en leurs armes, et en leur force corporelle. Ce sont les termes mêmes qu'emploie La Jaille, auteur d'un traité intitulé : Du champ de bataille.
S •"• Armes employées dans le duel judiciaire : sort réservé au vaincu ; — combats d'hommes et d'animaux. — Les armes variaient suivant les classes; les écuyers n'avaient que l'épée et l'écu ou bouclier long; ils combattaient à pied.
Les serfs et les vilains avaient pour armes un couteau et un bâton , et portaient un bouclier de cuir nommé canevas. Le vaincu était regardé comme condamné par le jugement de Dieu, et, s'il ne périssait pas sous les coups de son adversaire, une mort ignominieuse l'attendait; il était traîné sur une claie au lieu du supplice. Les religieux de Saini-Maur des Fo.<sés obtinrent de Louis VI, en iioii.
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lie faire battre lenrs serrs contre toute personne libre. L'abbaye de Saint-Germain des Préa avait des lices derrière les murailles du courent, vers le lieu appelé le Pré aux Clerc», et pendant longtemps ce fut le rendez-vous des duellistes. Cependant les lois ecclésiastiques condamnaient déjà le duel à une époque oii les loia civiles l'autorisaient.
On cite quelques exemples de combats décernés entre des hommes et des animaux. Dans la pensée de ceux qui regardaient le duel comme \ejugemeut de Dieu, la volonté divine pouvait se manifester par la victoire d'un animal au'^si bien que par celle d'un homme.
S IV. j46u« des duels judiciaires ; efforts des rois pour y mettre un terme.
— Le duel avait lieu pour toutes les actions civiles et criminelles, même pour les incidents et interlocutoires , comme dit Beaumanoir qui en donne des exemples.
' A Bourges, si le prévôt avait mandé quel- I qu'un , et qu'il ne fût pas venu : « Je t'ai envoyé chercher, disait-il, tu as dédaigné de venir; fais-moi raison de ce mépris; » et l'on combattait. Louis le Gros reforma celte Coutume. Le combat judiciaire était en usage à Orléans pour toutes les demandes de dettes. Louis le Jeune déclara que le duel n'aurait lieu que lorsque la demande excéderait cinq sous. ( Montesquieu , Esprit des lois , XXVIII, xxxix ). Saint Louis combattit plusénergiquement qu'aucun de ses ptctiécesseurs, l'usage barbare des duels judiciaires. Il déclara que le combat n'était pas voie de droit , et au duel il voulut substituer la preuve par témoins. Mais le préjugé était tellement enraciné, qu'il résista aux ordonnances du saint roi , Philippe le Bel interdit aussi le duel judiciaire, et depuis cette époque jusfju'au XVI" siècle, \e duel n'avait heu qu'après auiorisation accordée par le roi , en son grand conseil. Un des plus célèbres exemples de ces combats judiciaires, est le duel de Jarnac et de La Chàieigneraye, sous le règne de Henri II, en is^T.Ilest resté célèbre par le coup fourré que Jarnac porta à son adversaire en lui coupant le jarret; il adonné lieu k l'expression proverbiale cou;) de Jarnac. Un des luges du duel voulait, dit Brantôme (sur les duels), «que le seigneur de Jarnac se promenai par le camp, à mode de triomphe, tromfiettes sonnant et tambourins îiattant; mais M. de Uoissy, tressage seigneur, parrain du seigneur de Jarnac, n'en fut d'avis, même M. de Vendôme, depuis roi deNavarie, en dissuada le roi. » Ce duel ne fut pas, comme on l'a souvent répété, le dernier exemple de combat judiciaire.
. V. Des /"omhats particuliers ; grand nombre de duels au xvi» siècle; ordonnances des rois pour réprimer cet abus.
— La suppression du duel judiciaire fut loin de mettre un terme aiu combats singuliers. Jamais ils ne furent plus nombreux ni plus acharnés qu'au XVI* siècle, et surtout à l'époque des guerres de religion. Le cartel échange entre les adrersaires remplaçait le défi solennel. On se battait trois contre trois, et quelquefois six contre six. Ces duels meurtriers avaient souvent des causes futiles ; si l'on en croit un écrivain du XVII» siècle, ils enlevèrent autant de nobles à la France <iue les guerres de religion. Henri IV, après avoir pacitié le royaume, rendit plusieurs ordonnances contre les duels (1603, 16091; mais il ne put déraciner ce i)réjuyc. Vainement Sully écrivait {Mémoires, «605 ): «Ceux qui ont des querelles m'excuseront si je leur dis que celles qui sont recherchées sont plutôt marques de lâcheté que de hardiesse. » Le piéjugé l'emportait; on se battait toujours par troupes nombreuses. Les seconds épousaient la querelle du geniilhomme ((ui réclamait leui's services , sans même s'enquérir de la i-ause qui leur faisait lirer lépée. Les familles puissantes avaient des spadassins qu'elles nourrissaient au sang, comme dit Richelieu en parlant du chevalier de Guise, et de son duel avec le baron de Luz (Mémoires, édit. Petitot,I, 1S3-I54 ). Enfin, les ordonnances rigoureuses du cardinal, la sévérité avec laquelle il les fit exécuter, le supplice de Montniorency-Bouu^ville, ralentirent la furetir des duels. Les ordonnances de Louis XIV (I6H3, 16.ï>, 1670, 1679, 1704, 1711), sans détruire le préjugé, contribuèrent aussi à en diminuer la violence. La législation actuelle n'a pas de lois spéciales contre le duel ; le duelliste ne peut être poursuivi que comme meurtrier.
DUELLISTES. — Nom de ceux qui font profession de se battre en duel. Voy. Duel.
DULCINISTES.— On désignait quelquefois les Vaudois par le nom de dulcinistes , parce qu'un de leurs chefs s'appelait Dulcinus.
DULIE ou DOULIE. — Te culte de dulie ou doulie, est celui que l'Eglise rend aux saints et aux anges; il est distinct du culte de latrie qu'elle ne rend qu'à Dieu.
DUPES (Journée des). — On désigne sous ce nom, dans l'histoire de France, la journée oh Richelieu triompha de la reine mère , Marie de Médicis, et de ses
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autres ennemis qui se croyaient âbrs de la victoire; elle répond au it novembre 1630.
DUPUCATA. — Double d'un acte, d'un brevet, etc. Ce mot s'appliquait principalement aux expédition!* des secrétaires d'Èiat et de la chancellerie; il se disait aussi de quelques arrêts du parlement de l'aris, que cette cour adressait aux autres parlements du royaume.
DUPLIQUE. —Terme de pratique usité autrerois dans les tribunaux, pour indiquer la réponse à une réplique L'ordonnance civile de 1667 ( art. 3 , titre iv ) , abolit l'usage des dupliques , qui avait été inventé par la chicane.
DURANDAL. — 11 était d'usage dans la chevalerie de donner un nom particulier aux épées célèbres. Ainsi , l'épée de lloland s'appelait Durandal, celle de Cbarlemagne , Joyeuse , etc.
DUUMVIRS. —Magistrats des munieipei romains. Voy. Mcnicipks.
DYNASTIES. — Suite de roi» d'une même race. On compte en France plusieurs dynasties : i° les Mérovingiens (420-752); 2" les Carlovingicns '752-P87J; 3* les Capétiens (987-1848). Celte dernière dynastie se subdivise en plusieurs branches -.Capétiens directs (687-1328), Valois (1328-M)J8), Valois-Orléans-Angoulème (H98-IS89), Bourbons (158»- 1830), Bourbons-Orléans (I830-I848i. L« sénatus-consultc du 18 mai 1804, qui éta blit l'empire, fonda une nipuvelle dynastie en déclarant la dignité impériale héréditaire de mâle en màlc par ordre de primogéniture dans la faniille de Napoléon Bonaparte, et, à défaut d'héritiers directs , dans celle de ses frères Joseph et Louis Bonaparte.
DYPTIQUES. — Voy. DIPTYQUES.
EAU. — La police des cours d'eau a été , dès les premiers temps de notre histoire, l'objet de règlements. En 630, Dagobert déclara que si quelqu'un corrompait les eaux d'une source, il serait condamné à les purifler et à payer une amende de neuf sous. Depuis cette époque un grand nombre de règlements, entre autres ceux de i369,i698, et 1703 , ont eu le même objet. De Laniare les a réunis dans son Traité de la police. Voy. U'iviËHES et Riverains.
EAU ( Jets d' ). — L'usage de placer, au milieu des jardins publics, des eaux jaillissantes , date surtout du règne de Louis XIV; on sait avec quel art les eaux ■de Versailles furent distribuées en bassins et en cascades, et quelle admiration excite, même de nos jours, le jeu de ces eaux. En général, l'eau a toujours été, pour les jardins d'agrément . un des principaux ornements , soit qu'elle s'étende en nappes paisibles comme les bassins des Tuileries et de Fontainebleau, ou qu'elle forme des cascades comme les eaux de Saint-Cloud et de Versailles. « Les eaux , dit avec raison Millin , sont l'àme du paysage; elles animent une scène, donnent de l'éclat à une perspective, et réfi»ndcnt la fraîcheur et la vie dans luus les ieus où elles se trouvent. Il y a deux rè{^les constantes dan» tous les eiïeis prodints par l'emploi des eaux , c'est de ne baisser jamais apercevoir les moyens mis
en usage pour se les procurer, et que les eaux suivent la pente naturelle du terrain , et se trouvent ob cette pente a dû les conduire. La nature nous montre les eaux sous trois états différents; elles sont stagnantes, courantes ou tombantes. l.e premier de ces caractères comprend la mer, les lacs , les étangs , les bassins des fontaines, et en général tout ce qu'on appelle pièce d'eau ; le secor.d , les torrents, les rivières et les ruisseaux; le troisième, les tilets d'eau, les cascades, les chutes d'eau ou cataractes; l'homme ne s'y est pas borné, il a forcé les eaux à s'élancer eu l'air et à former des jets d'eau, m
EAU BÉNITE. — L'usage de l'eau bénite est très-ancien dans l'Eglise. On le trouve mentionné dans Grégoire de Tours. Autrefois Veau bénite de Pâques servait exclusivement pour le baptême des enfants et des cathécumènes. Il était d'usage, quand un seigneur faisait scn entrée dans un de ses domaines d'aller lui offrir l'eau bénite à la porte de l'église, en même temps que l'encens et le livre des Évangiles. — On appelait encore eau bénite, au moyen âge, une sauce qui, d'après le maître queux Taillevani, se faisait avec un demi-verre d'eau de rose, autant de verjus, un peu de gingembre Cl de marjolaine, le tout bouilli ensemble et passé par l'étamine.
EAU BOUILLANTE. — L'épreuve de l'eau bouillante fut en usage pendant une
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faraude partie du moyen âge. Celui qui y était !<ouniis plongeaitle bras nu dans une chaudière d'eau hiiuillante et devait en tirer un anneau ou tout autre objet qui y avait été plongé. On enveloppait ensuite sa main, et le juge y apposait son sceau. Au bout de trois jours il la visitait; si elle était intacte, l'accusé était déclaré innocent; si elle portait trace de brûlure, il était re{;ardé comme coupable. Quelquefois l'épreuve était subie par une autre personne qui le dévouait pour l'accusé. Ainsi la reine Thietberge ou Theutberge, femme de Lothaire, ayant été condamnée k l'épreuve de l'eau bouillante, se fit rem|)lu('er par un homme qui sortit heureusement de cette ordalie ou jugement de Dieu. Voy. Ordalie.
EAU CKIÉE. —C'était l'usage autrefois de crier l'can dans Paris ( voy.
Criace). Ceite coutume s'est conservée dans quelques parties de la France.
EAU-DE-VIE. — L'usage de cette liqueur est devenu si commun et a exercé une si grande influence sur les mœurs françaises qu'il est nécessaire de s'y arrcicr.
S 1". Découverte de l'eau-de-vie ; elle est considérée comme remède unioersel.
— On attribue ordinairement la découverte de l'ali'ool ou esprit-de-vin à Arnaud de Villeneuve, médecin qui vivait à la Hn du xiii* siècle. 11 est plus probable que l'usage de la distillation vient des Arabes, et le nom même d'alcool est emprunté à leur langue. Mais Arnaud de Villeneuve est le premier qui ait parlé clairement de Veau-de-vie. Dans Bon Traité sur la cotiservalion de la jeunesse , il s'exprime ainsi : « Qui croirait que du vin l'on peut tirer une liqueur qui ■Ifmandedes procédés tout diflerents et qui n'a ni sa couleur, ni sa nature, ni ses etléts ! Cette eau est l'eau devin, quelquesuns l'appellent eaur-de-vie, et ce nom lui convient, puisqu'elle lait vivre plus longtemps. Déjà on commence à connaître ses vertus ; elle prolonge la santé , dissipe les humeurs superflues, ranime le cœur et conserve la jeunesse, etc. »
Ainsi \'eau-de-vie était regardée comme une panacée; on en frottait les membres pour leur rendre la vigueur. En i387, elle fut fatale à Charles le Mauvais, roi de Navarre. On enveloppait son corps d'un drap trempé d'eau-de-vie pour lui rendre la chaleur naturelle, l.e domestique qui avait consu ce drap n'ayant pas de ciseaux pour couper le fil en approcha une bougie ; aussitôt le drap imbibé d'eaurie-vie s'enflamma . et le roi de Navarre périt d'une mort affreuse.
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% II. 6'orpora(ton« chargées de la vente de ieau-de-vie. — Cette liqueur, considérée comme remède, fut longtemps vendue exclusivement pur les apothicaires; mais lorsqu'en i5M Louis XII eut réuni en corporation les vinaigriers il leur ai*cord« le monouole de la distillation do l'eau-de-vie et de l' esprit-de-vin. Dans la suite, les distillateurs Turent séparés des vinaigriers et formèrent une corporation spéciale ( voy. Cokpokation ). Ce fut vcis le milieu du xvi* siècle qu'eut lieu ce changement; on doit en conclure que l'usage de l'eaude-vie devenait plus commun. Les médecins de l'époque en faisaient toujours le plus grand éloge. Au siècle suivant, on voit s'introduire à Paris un usage qui est devenu funeste , c'est celui de vendre en détail de l'eau-de-vio au peuple. On nomma placiers ces marchands en détail qui s'établissaient aux principaux carrefours et places publiques. Un arrêt du parlement du 30 janvier i678 leur permit d'étaler dans les rues des tables et escabeaux et d'y vendre de l'eaude-vie et des fruits confits à l'eau-de-vie. Les limonadiers réclamèrent, et un autre arrêt , rendu le i" juillet |678 , défendit aux pauvres vendeurs d'eau^e-vie , suivant les termes mêmes du parlement, de mêler du sui-re ou autre liqueur dans les noix et cerises confites qu'ils vendaient ( Le Grand d'Aussy, Vie privée des Français).
S III. Du commerce des eaux-de-vie.~ Dès la fin du xvii* siècle, les eaux-devie de Nantes, de Cognac, d'Orléans et de la Itochelle étaient irès-estimées. Depuis cette époque, la réputation des eauxde-vie françaises et principalement de celles de la Itochelle, Cognac, Bordeaux. Bayonne, Cette, n'a tait que s'at-croltre, et elles sont devenues une branche im portante de commerce. Lorsqu'en 1670 les Hollandais voulurent se venger des tarifs de Colbert , il* prohibèrent entièrement l'importation des eaux-de-vie françaises.
Le commerce ne se borna pas à exli'aire l'eau-de-vie du vin; on obtint par la distillation des eaux-de-vie tirées du marc de raisin, du cidre de Normandie et même du grain. De leur côté, l'es colonies en soumettant à la fermentation le sirop des cannes à sucre en tirèrent une espèce d'eaude-vie appelée taffiat. Les provinces vi • ticoles, qui fournissaient principalement les eaux-de-vie, s'inquiétèrent de ces nouveaux produits, et obtinrent, en 1713, une ordonnance qui en interdisait la circulation dans le royaume. Les caux-<iovie de Normandie et de Bretagne devaient être consommées dans ces provinces ou exportées aux colonies. Ces piuhibitious
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ODt disparu avec l'ancienne monarchie.
1,68 contrées viticoles n'ont pas souflcrt de leur suppression; elles ont au contraire étendu leurs relations commerciales, grâce à la supériorité de leurs produits. On fabrique dans le nord de la France et en Hollande une espèce d'eaude-vie faite avec de la farine de seigle et de l'orbe qu'on laisse fermenter dans l'eau et qu'on distille avec des baie» de genièvre. Elle en a pris le nom de genièvre.
EAU D'OR. — Veau d'or était célèbre au xiii* siècle. Ce n'était probablement
Sue de l'eau-de-vie avec une infusion 'aromates et d'épices qui lui donnaient du goût et de la couleur. Jusqu'au xviii* siècle, cette liqueur avait conservé sa réputation , comme l'atteste Le Grand d'Aussy qui vivait à celle époque. Cet auteur remarque que Veau d'or dut en partie sa renommée à une croyance superstitieuse du moyen âge. Les alchimistes s'étaient appliqués à rendre l'or potable, et ils avaient proclamé l'or potable la panacée véritable. Une quiliance de Ferrault de Bonnel, alchimiste de Louis XI, porte qu'une certaine somme a été payée en 1483 en remplacement de quatre-vingtseize écus d'or qu'il a mis pour ledit seigneur à faire certain breuvage appelé AURUM POTABILE ( or poiablc ) , à lui ordonné par la médecine. Les anciens livres de médecine ne manquaient pas de donner la recelte de l'or potable , et on la trouvait encore dans ces livres au xvm« siècle , d'après le témoignage de Le Grand d'Aussy ( Vie privée aies Français). Ce fut par égard pour ces croyances populaires qu'on mêla quelques parcelles d'or à l'eau d'or qui n'était primitivement que de l'eau-de-vie aromatisée.
EAU-FORTE. — On appelle eau-forts une espèce de gravure qu'un exécute sans burin et en se servant d'une liqueur acide qui ronge le cuivre! L'invention de la gravure à l'eau-forte est ordinairement attribuée à Albert Durer, mort en 1528. Plusieur.s artistes français l'ont perfectionnée pour la pureté et la nciteté de la gravure ; on cite parmi eux Etienne du Perac, mort en 1601 ; Jacques CalloK + 1635), Jean Morin ( + 1650 ), François Perrier ( + 1650), I.anrent de La Hire ( + 1656 ), Jean Boulanger ( + 1660) , etc.
EAU FROIDE. — L'épreuve de Veau froide était usitée dans le même temps que celle de l'eau bouillante. On liait l'accusé et on le plongeait dans un lac ou dans une cuve d'eau froide. S'il allait au fond, il était regardé comme innocent ; mais , s'il burnageait , on croyait que les
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cléments le repoussaient et on le ci.nd.minait . Voy. pour les détails le traité du P. Le Brun de l'oratoire sur les protiqxtes supertlitieuset.
EAU-KOSE. — Veau-rose était trèssouvent employée au moyen âge, nonseulement dans les sauces , mais encore dans certains ragoûts. Chez les souverains et les grands seigneurK, dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée dei Françait ) , c'était avec de l'eau-roae qu'on .^e lavait les mains avant et après les repas. Arnaud de Villeneuve, qui blâmait les assaisonnements trop multipliés du xiii* siècle , conseillait de manger les oiseaux rôtisavec un peu de vin , de sel, et de Veau-rose.
EAUX ET FORÊTS. - Les eaux et forêts Ont été considérées de tout temps comme une des parties les plu6 impuruules du domaine public ( voy. Domaine ) , et ont été l'objet de nombreuses ordonnances.
On trouve , dès les temps les plus reculés , un grand forestier qui devint par la suite enquêteur général ou grand maître des eaux et forêts. Cependant, l'ailministration des eaux et forêts ne fut pas confiée, dans l'origine, à des agents spéciaux ; les baillis et sénéchaux en avaient la surveillance.
S l*'. Origine des maîtres des eaux et forêts, gruyers et terdiers. — Ce fut seulement au commencement du xiv* siècle que Philippe le Bel institua des maîtres des eaux et forêts. Us avaient au-dessous d'eux des reriiiers, des gruyers, et des sergents ou gardes forestiers. Les verdiers ( dont le nom venait du latin viridarius, mol employé par Ulpien pour désigner le garde d'un verger), les verdiers avaient garde et juridiction dans une certaine étendue de bois et de pays formant une verderie; leurs sentences étaient portées en appel devant les tribunaux des maîtres des eaux et forêts. Les gruyers étaient des gardes forestiers subordonnés aux verdiers, et dont la juridiction s'étendait sur une moindre étendue de bois et de pays nommée grurie. On appelait aussi grurie, les droits royaux dans les forêt» qui ne dépendaient pas du domaine de la couronne. En certains lieux, d'après Lacurne Sainie-Palaye , les maîtres des eaux et forêts et les gruyers avaient droit de visiter les travaux des tonneliers (voy. plusieurs règlements relatifs aux eaux et forêts dans le recueil des Ordonn. des rois die Fr., I, 354 , 445 , 645 , 657 , 662 , 668 , 678 , 707 , 715, 792, et 11,330, 413, 479, 480, etc.). S II. Juridiction des mattres des eaux et forêts ; table de marbre de Paris. — Philippe de Valois, en i346, divisa !e
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UL.iiiaine en dix maitrises, et régla la oiiiiaiicc de i56i). Les agents forestii^rs juridiction des sergents, j^ruyers, ver- appelés gardes-marteau furent établis diers, maîtres des eaux et forets. Les par Henri 111 (i583), pour marj^uer les ajjpels des maîtrises des eaux et forêts arbres qui devaient être réservés. Pendevaieni être portés au parlement. La dant le xvi» siècle les rois créèrent plucomptabilité était également régularisée, sieurs tribunaux appelés tables de mar- Deux fois par an, les officiers inférieurs bre, k Rouen, à Toulouse, Bordeaux, Aix, rendaient compte aux mattres, qui à leur Dijon, Grenoble, et en Bretagne. Ces tatour étaient soumis au contrôle de la blés de marbre jugeaient sans appel les chambre des comptes. Les ventes de bois causes ordinaires relatives aux eaux et n'étaient faites que par les maîtres; ils forêts , et en première instance les cause» affermaient aussi les étangs. Les appels plus importantes.
des maîtrises nécessitèrent la création S V. Changements faits ou xvi« siècle d'une nouvelle chambre au parlement de dans l'administration des eaux et fo~ Paris. KUe siégeait à la table de marbie réls. — Jusqu'au xvi» siècle, le grand du palais, et était présidée par un souve- mattre des eaux et forêts, qu'on appelait rain viallre et inquisiteur général des antérieurement inquisiteur ou enqueseaux et forets. De là le nom de table de teur général des eaux et forêts (aquarum marbre donné au tribunal suprôrae des et forestarumre^s in totoregno Francis eaux et forêts, aussi bien qu'à d'autres generalisinquisiior et magister, Ordoaa. juridictions qui siégeaient à la même ta- de i35Si ; avait nommé tous les agents foble. Dans la suite, ce tribunal fut dirigé restieis; mais, au xvi' siècle, la vénalité pur un président du parlement de l'aris. des offices »'introduisiidanscette branche S III. Lutte entre l'administration fo- d'administration , aussi bien que dans le> restière et les seigneurs féodaux. — L'ad- charges de judicature et de finances, el ministration des eaux et forêts, ainsi les sergenteries, gniries, verderies, maîconstituée, lendit naturellement à s'em- trises, furent érigées en titres d'offices, parer de la juridiction dans les forêts, La grande maîtrise des eaux et forêts fut qui n'appartenaient pas au domaine pu- supprimée en 1575, et remplacée par six blic, et entra en lutte avec les seigneurs grands offices de maîtres, que plus tard féodaux. Les agents des eaux et forêts on porta à douze. Ci-tlo partie de l'admis'atiribuèrent la juridiction sur les délits nistration surcbargi-e d'offices tomba dans de chasse , et la police de la pêche dans un grand désordre jusqu'à l'époque oh tout le royaume. Sous le nom de tiers et Sally commença à y rétablir un peu de danç/er, les officiers royaux percevaient régularité U597) par la création d'une le tiers de la vente d'un bois, soit en ciiar^edesurintendant des eaux et forets nature , soit en argent , et en outre le et la suppression de beaucoup de droits Qiixième; ainsi, sur soixante arpents de d'usage et autres concessions faites au bois, ils en avaient vingt-six; sur six grand détriment des forêts royales, mille livres, deux raille six cents livres. S VI. Réformes de Colbert ; ordon- Le droit de tiers et danger s'exerçait sur- nance des eaux et forêts. — Golliert contout en Normandie; dans d'autres' provin- tinua et perfectionna l'œuvre de Sully, ces, le roi n'avait que le droit de tiwa sans Suppression des grands malti-es en litre danger. François l" déclara (1543) que d'othces , nouvelle division des nmîirises les maîtrises des eaux et forêts auraient conférées par commission , réduction luridiclion sur les terres des princes, pré- des officiers des juridictions forestières latsetcomniunautés, aussi bien que dans à cinq, savoir un maître particulier, un les forêts royales. Des procureurs du roi l-ieuienant, un procureur du roi, un avaient déjà été établis près de ces tribu- garde-marteau et un greffier, rapports naux pour poursuivre les délits forestiers, annuels exigés des principaux agents de S IV. Des droits de pacage et de ra- .'administration forestière, telles furent mage; création de rwuvelles juridic- les principales réformes de Colbert (I6(i7tions forestières ou tables de marbre. — 1669;. La grande (irdunnance des eaux et Les ordonnances des xv' el xvi» siècles, forêts (août 1669, régla toutes les parties déterminèrent la nature et la portée de l'administration et de la juridiction ces concessions faites aux particuliers forestière. Parmi les dispositions le.s plus dans les forêts royales , telles que le droit remarquables de cette ordonnance, il faut de pocage qui consistait à y faire paître signaler celles qui s'opposent à la dévastes bestiaux, et le droit de ramage qui taiiondes biens de mainmorte (litre xxiv). permettait d'y prendre du bois. Elles s'op- Les corporations propriétaires de ces déposaient aussi à la dévastation des forêts, maines étaient tenues de les faire arpenter et prescrivaient que le tiers des bois du et d'en conserver les plus beaiu arbres, royaume fût conservé en haute futaie (or- La marine royale devait y trouver d'abon
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daoles ressources pour la luàiure ei la construction des vaisseaux. Cette ordonnance, sauf (^uclr]ucs légères moditiuations, a commué d'être en usagt^. IMufiicurs arrêts du conseil, et entre autres les arrêts du 29 mars I73S, du 25 fuvrier 1T49 , du 12 octobre 1756 et du 2 mai 1780 interdirent aux particuliers les défrirhemari(«, à moins qu'ils ne fussent autorisés par une permission expresse du roi. Ces lois ont été en vigueur jusqu'à la révolution.
S VII, Elat de l'administration forestière au XVIII' siècle. — Au xviii' siècle , les eaux et forêts étaient divisées en dix-huit grandes maîtrises ou labiés de marbre, qui formaient autant de dé|)artements particuliers : i" la grande tnattrise du palais de Paris: 2" celle qui comprenait la Picardie, l'Artois et la Flandre française ; 3" la grande maîtrise du Hainaui; 4° celle de Cliàlunssur-Marne; 5» celle de Metz; 6» celle de Bourgogne; 7" celle de Franche Comté et d'Alsace; 8" celle de Lyonnais, Daupliiné, Provence et Auvergne ; 9" celle de Toulouse et Montpellier; 10" celle de Bordeaux, Auch, l'au elMonlauban; il» celle de Poitou , Aunis, Saiiiionge, Angountois, haut et bas Limousin , haute et bii<£e Marche,Bourbunnais et Nivernais; I2"celle de Touraine, Anjou et Maine ; i3" celle de Bretagne; H" celle de Uouen; 15" celle deCaen; 16» celle d'Alençon; 17" celle de Berry, Blois et Vendôme; 18° celle d'Orléans, Beaugency et Montargis. Chaaue département de grande maîtrise était diyiséen maîtrises particulières, qui ellesmêmes étaient quelquefois subdivisées en gruries , triages et justices seiu'iieuriales. On comptait en tout qiiaranie-cinq maîtrises particulières ei environ trente- *ix gruries.
S VIII. Juridiction de la table de marbre <e Paris au xviii« siècle. — La grande iiaitrise ou table de marbre de Paris se composait d'un grand maître, d'un lieutenant général, d'un lieutenant particulier, de sept conseillers , d'un avocat général et d'un procureur général. Il y avait en outre deux greffiers , un receveur des amendes et trois huissiers. Ces tribunaux jugeaient en première instance ( ce qu'on appelait juger à l'ordinaire ) ou en dernier ressort et à l'extraordinaire. Lorsqu'ils jugeaient à l'ordinaire, le tribunal était préside par le grand maître et les sentences portaient : Ze* grands maîtres enquêteurs et généraux réformaleurs des eaux et forêts de France établis au siège du la table de marbre à Paris. L'appel des sentences de ce tribunal était porté au parlemp.nt de Paris. Lorsque l'affaire
n'excédait pas la somme de deux cents livres en principal ou vingt litres de rente, les sentences étaient exécutées par provision et sang préjudice de l'apuel. Lorsque la table de marbre juueait à (extraordinaire ou sans appel, il fallait qu'il y eût à l'audience, outre les juges ordinaires, un président à mortier, à défaut du premier président du parlement, et sept conseillers de la grand'chanibre.
bans ce cas , les sentences portaient : Le» juges ordonnés par le roi pour juger souverainement et sans apf>« les procès dfs réformateurs des taux et forêts de France au siège de la table de marbre du pal'its à Paris. Dans ct-s audiences, le grand maître ne siégeait qu'après le doyen des conseillers du parlement. La juridiction de ce tribunal s'étendaii aa delà du ressort' du parlement de Paris; on y portait les appels des sentences rendues par les grandes maîtrises qui n'avaient point de table de marbre dans leur circonscription.
Les grands maîtres de la plupart des
randes maîtrises faisaient leur résidence Paris. Leurs tribunaux étaient composés des mêmes juges que la table de marbre de Paris, les questions delà cuii>pétencedes tables de marbre étaient en dernier ressort les appels des sentences rendues par les oïliciers des maîtrises particulières et par les gruyers des seigneurs particuliers, tant en matière civile que criminelle. En première instance, c'éiaieni tous les procès et différends qui concernaient le fonds et la propriéié des eaux et forèis . les îles et rivières du domaine royal et les bois tenus en grurie, apanage , eic. Les maîtrises particulières étaient composées d'un maître partuulier.d'un lieutenant particulier, d'un procureur du roi et d'un gardemarteau, il y avait, en outre, un ou deux greffiers, deux arpenteurs, un receveur et un collecteur des amendes, deux ou trois huissiers et des gardes. Les malt-ises particulières avaient juridiction sur les martelage et vente des bois , panages, glandées ei paissons ( voy. ces mots ) , droits de pâturage et pacage , chauffage et auties usaigesàes bois ; sur les bois, prés, marais, landes, pàtis , pêcheries et autres biens appartenant aux communautés et paroisses. La police et la conservation des forêts, eaux et rivières, des routes et chemins royaux dans les lorëts ei le long des rivières, les droits de péage, de chasse, pêche, etc., étaient de la compétence de ces tribunaux. Toutes ces juridictions furent supprimées à la révolution. Les contestations en matière d'eaux et forêts furent renvoyées ajx tribanaiix administratifs et aux tribunaux ordinal*
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res. U en est encore ainsi aujourd'hui : les tribunaux administratifs (voy, ce mot) connaissentdesconflits qui s'élèvent entre les représentants de i'Èlai et les particuliers; les autres procès ou délits sont de la compétence rie la justice ordinaire.
S IX. Administratton des eaux et forêts depuis 1789. —L'administration forestière Alt considérabletnent niodillce par la révolution; elle est cependant restée distincte des autres servii-es administratifs. D'abord les principes de liberté, qui dominèrent dans l'assemblée constituante de 1789, eurent des conséquences funestes pour les forêts. En vertu de la loi du 29 septembre i79i, les bois des particuliers ne lurent plus souniis à la surveillance des agents forestiers ; chaque propriétaire put en disposer à son gré et multiplier les dcfri.hciMents. U en résuit» de graves inconvénients, tels que le déboisement des montagnes et par suite la formation «le torrents qui inondèrent et dévastèrent les vallées. D'ailleurs les forêts diminuèrent dans une proportion effrayante. F.n i79i , le sol foret^tier était de neuf millions cinq cent quatre-vingtneuf mille hectares; il n'est plus (|ue de huit millions .sept cent quiitre-vingl- cinq mille hectares. Le consulat, qui rétablissait l'ordre dans toutes les parties de l'administration, s'efforça de porter remède aux abus de la loi de i79i. Une loi du 9 floréal an xi ( 29 avril i803) défendit que, pendant vingt-cinq ans, aucun défrichement eût lieu sans une décUrati^'H préalable devant le conservateur des eaux et forêts, qui pouvait s'y opposer. Dans ce cas on en référait au ministre des finances qui statuait détinitivement. En môme temps l'administration forestière fut réorganisée et mise en harmonie avec les nouvelles divisions administratives de la France. Elle forma une des divisions du ministère des tinances et l'ut contiée, sous l'autorité du ministre, à un directeur général. Un conseil d'administration l'ut chargé de surveiller les diverses parties du service et délibéra sur les questions générales sous la présidence du directeur. La France fut divisée en co'iserrations forestières. On en compte aujourd'hui trente-deux, qui ont pour chefs-lieux Paris , Uouen , Dijim , Nancy, Strasbourg, Colmar, Douai, Troyes, Epinal, Chàlonssur-Marne, Metz, Besançon, Lons-le- Saulnier, Grenoble, Alençon, Bar-le-Duc, Chaumont , Vesouî , Màcon , Toulouse , Tours , Bourges , Moulins , Pau , Rennes , Nioit, CarcassonnCj Aix , Nimes, Aurillac, Bordeaux, Ajaccio. A la tète de chaque conservation est un administrateur appelé conservateur, qui a sous lui des in-
specteurs , sous-inspecleur$ , gardes généraux, gardes à cheval ei simples garde» forestiers.
S X. Code forestier, défrichements et reboisement des montagnes; icolt forestière. — Le Code forestier, promul^iué en 1827, a confirmé l'organisation forestière, établie par le consulat, ainsi que les saues prescriptions sur les défrichements. Il défendit que, pendant vingt ans, à partir de la promulgation du code , on arrachât ou défrichât les bois particuliers à moins d'en avoir fait la aéclaration à la sous-préfectuie, au moins six mois d'avance. Pendant cet intervalle, l'administration pouvait faire opposition, et, en ce cas, le préfet statuait sauf recours au ministre des Hnancos. L'art. 225 du même code exemptait d'impôts pendant vingt ans les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes. Une commission fut instituée, en 1845, pour s'occuper des mesures à prendre pour le reboisement des montagnes , en même temps que le gouvernement consultait Icsconseds généraux sur cette question et sur celle du défrichement des forêts. Presque tous répondirent en représentant l'urgente nécessité de rendre à la Fiance son ancienne lichesso forestière. C'est une des questions qui appellent encore aujourd'liui la sollicitude de l'administration.
Une école forestière a été établie à Nancy, en 1829. Le nombre des élèves qu'elle doit recevoir est fixé chaque année par le ministre des finances d'après les besoins du service. Le cours d'études est de deux années, après lesquelles les élèves qui ont satisfait à l'examen de sortie, ont droit aux premières places vacantes de gardes généraux.
EAUX MINËBALES. — Parmi les eauao minérales et thermales de la France, on remarque principalement celles de Bagnères-de-liigorre et de Baréges dans les Hautes-Pyrénées, de Bagnères-de-Luchon dans la Haute-Garonne, les Faux- Bonnes et les Eaux-Chaudes dans les Basses-Pyrénées , Bourbonne-lcs-Bains dans la Haute-Marne, Cauterets dans les Hautes- Pyrénées, Enghien dans la Seine-et-Oise, Néris et Vichy dans l'Allier, Plombières dans les Vosges. Autrefois les eaux de Forges dans la Seine-Inférieure avaient une grande réputation. Sous Louis XIII et Louis XIV, elles étaient fréquentées par les personnages les plus illustres de la cour; mais depuis que les communications sont devenues laciles et rapides , on a préféré les eaux des Pyrénées et de l'Allier dont l'action est plus puissaote et
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.e site nlus pittoresque. Les établissements d eaux minérales ei thermales appariienncnt à l'Ëtat, aux communes ou à des particuliers. Lorsqu'ils sont propriété de 1 État, l'administration en estconliée au préfet qui ni)nime le régisseur ei autres fonctionnaires attachés à l'éiablissement. Le maire a la même autorité pour les eaux minérales qui dépendent des communes. Le tarif des eaux minérales bues à la source est fixé par les autorités administratives; les indigents peuvent être admis gratuitement dans les établissements qui dépendent de l'État, tels que Vichy, Néris, Bourbonne -les- Bains , Plombières, etc.
ÊBÈNE, ÉBÉNISTE, ÉBÉNISTERIE. — Voy. Corporation , Industrie , Medbles.
ÉGALE. — Ce mot s'employait pour indiquer les sialions des navires. Ainsi les navires qui partaient de Bordeaux ou de Bajonne pour Terre-Neuve devaient faire ecale à Oleron , Brouage et la Rochelle pour y prendre des provisions de sel et de biscuit. Ecale était synonyme A'échelle surtout dans les patois méridionaux.
ÉCARLATE. — Le drap écarlate était un des plus recherchés du moyen âge.
On en fabriquait de toutes les nuances du rouge, et même de couleur rose et violette. C'est ainsi peut-être que s'expliquerait l'usage de quelques rois de porter le deuil en draps d'écarlate , dont nous avons parlé au mot Deuil.
ÉCART. — On appelle écart, en termes de blason, chaque quartier de l'écu divisé en quatre. Les armes principales de la maison se mettaient au premier et au quatrième écart : au deuxième et au troisième, on plaçait les armes des maisons alliées. ( Dictionnaire de Trévoux. )
ÉCART ( Droit d'). — Impôt que l'or, prélevait, dans certaines villes, en cas d'acquifcition des biens d'un bourgeois par une personne qui n'avait pas droit de bourgeoisie.
ÉCAUTÈLEMEN'T. — Supplice qui consistait à faire tirer à quatre chevaux les membres du condamné. Voy. Supplices.
ÉCARTÉLEMENT ou ECARTELURE. — Terme de blason qui indique la division de l'écu écarlelé. \/écartelure sert quelquefois de brisure pour indiquer les armes des cadets. Quand i'écartelure se fait par une croix ou par deux lignes se coupant à angle droit , le premier et le setond quartier sont ceux d'en haut ; le troisième et le quatrième sont ceux d'en
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bas en commençant à compter par le cÀié droit. Quand Vtcartelure se fait en sautoir, c'est-à-dire par deux diagonales , le chef et la pointe sont le premier ei le second quartier, le flanc droit le troisième et le gauche le quatrième. L'écu s'appelle alors écu flanqué.
ECCLÉSIASTIQUES. — Voy. Clmcé.
ECCLESUSTIQUES (Biens). — Voy,
BÉNÉFICES
ÉCHAFAUD. — Amphithéâtre en charpente élevé pour y placer des s|>ectateurs ou pour quelque acte solennel. Ce mot ne s'emploie plus maintenant que pour indiquer un lieu de supplice.
ÉCHANGE ( Libre).— On appelle libre échange une doctrine qui s'est répandue principalement dans les dernières années et qui demande l'aboliiion de toutes les entraves mises à la liberté du commerce entre les différents peuples. Les partisans de cette doctrine sont appelés libres écfiangistet.
ÉCHANSON (Grand).— Le grand ec/ian- »on était l'oCBcier qui présentait à boire au roi dans les jours de cérémonie, comme au festin du sacre. Voy. Officiers ( Grands) de la couro.nne.
ÉCHANSONNERIE. — Lieu où l'on gardait la boisson destinée au roi. On appelait aussi échamonnerie les ofiSciers de la maison du roi chargés de ce service. Voy. Maison du roi.
ÉCHARPE.— L'ec/iarpe, pièce de taffetas que portaient les gens de guerre, tantôt comme une ceinture, tantôt comme un baudrier, servait souvent à distinguer les partis. Ainsi dans la guerre civile des armagnacs et des bourguignons, on reconnaissait les armagnacs a leur écbarpe blanche qu'on appelait bande d'Ârmagnac. Les partisans du roi de Navarre, qui devint Henri IV, portaient Vécharpe blanche. Au xvii« siècle , la couleur de l'écharpe éiait encore un signe distinctif des partis. Pendant la Fronde, les Mazarins la portaient verte, les soldats de Condé Isabelle et les partisans de Gaston d'Orléans, de couleur bleue (^Mémoire* du cardinal de Retz).
ÉCIIASSES. — Longs morceaux de bois sur lesquels montent les enfants et qui servent quelquefois aux saltimbanques pour leurs tours de force. Quelques populations du sud de la France sont forcées de s'en servir. Ainsi les habitants des Landes emploient des échasses pour irar verser les sables au milieu desquels ils vivent. — On appelait encore écliasiti
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aux XIII» et XIV* siècles les bâtons qui servaient de soutien aux infirmes et qu'on nomme aujourd'hui béquilles.
ÉCHAUDE. — Espèce de pâtisserie faite avec de la pâte écnaudée , de l'eau et du sel et quelquefois avec du beurre et des œufs. « 11 en est tait mention, dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français), dans une cliarte de l'église cathédrale de Paris de l'année 1202 •• Panes qui dicuntur eschaudati. Ces échaudés étaient beaucoup plus gros que les nôtres, puisque la veuve Émeline ayant renoncé, en I23i, à un droit de chair et de poisson sur le monastère de Saint-Denis, les religieux, eu retour, lui accordèrent celui de venir prendre dans leur boulangerie, tous les jours de fête, une miche de pain et un échaudé. Saint Louis, qui avait interdit tout travail aux boulangers les dimandifS et jours de fèie, leur avait permis cependant de cuire ces jours-là des ec/iau» dés pour les pauvifs. IMinnlivement loi»
échaudés n'étaient composés que de beurre et de sel ; il n'y entrait point de jaunes d'oeufs. On commença à, s'en servir au xvii" siècle. >•
ECHAUGUETTE. — Lieu couvert et élevé oii l'on plaçait une sentinelle. Voy. Châteaux fokts.
ÉCHECS. — Le jeu d'échecs, qui i-amonte à une très- haute antiquité, est mentionné dès les premiers temps do notre histoire. Charlemagne reçut du calife Aroun-al-Uaschid un jeu d'échecs dont les pièces sont conservées comme une des curiosités du moyen âge. Jeair de Salisbury rapporte dans son Traité des bagatelles 'tes cours (de nuyis curialibus ) , qu'à la bataille de Brenneville ou Urenmule le roi Louis VI , au moment on un soldat ennemi saisissait la bride du son cliuval et s'écriait : •< le roi est pris!» l'abattit d'un coup de masse d'armes en disant : « Ne sais-tu pas qu'aua; échecs on ne prend pas le roi ? » Les Comptes de l'argenterie des rois de France mentionnent plusieurs pièces d'échecs. Les rcinians de ciievalerie cités par Lacurne Sainte-Palayc, dans son Dictionnaire des Antiquités françaises, au mot Echecs, prouvent que l'on enseignait ce jeu aux jeunes nobles connue un complément de leur éducation. Le prince des Assassins, qu'un appelle oïdinairement le 1 ieux ou sei(jneur (senior) de la montagne envoya il s;iiut Louis, d'après le récit de .loinville, un échiquier de cristal. On voit encore au musée de Cluni un échiquier de cristal dont se servaient les rois de France. Le jeu d'échecs a excité uue si vive passion
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que Jérôme Vida a composé en son honneur un poème latin traduit en français par des Mazures. On a aussi un traite de Sarraziu, oii il expose les opinions sur l'origine et le nom du jeu d'échecs. Bas» sompierre rapporte dans ses Mémoiru
Su'on dansa , ti la cour, en 1607, le huilât es échecs.
ËCHELAGE. — Terme des ancienne* coutumes; droit d'élever une échelle sur le terrain d'autrui pour les réparations de murs, de maisons, etc.
Echelle. — Du Cange dit , au mot scala, que \'échelle était autrefois le svmbole (le la haute justiiMî. C'était un echafaud oii l'on montait jmr des degrés qui avaient la forme d'échelons , et où l'on exposait à la vue du public ceux qu'on voulait noter d'infamie. On vuii dans un canon du concile de Tours, tenu en 1236,
3ue cette ignominie était toujours suivie e la peine du fouet. On attachait à Vechelle les polygames, les parjures et les blasphémateurs. A Paris, les hauts justiciers avaient une échelle dans les lieux où ils fai.saient exécuter les coupables. L'abbé de Saint-Germain avait la sienne au marché de Suint-Germain et à la barrière des Sergents. L'archevêque de Paris, l'abbé de Sainte-Geneviève, les prieurs de 8aint-Eloi et deSaint-Mariin-des-Champs, le chapitre de Notre-Dame avaient tous leur échelle sur le terrain où se faisaient les exécutions de leur haute justice. Celle de l'évèque de Paris était dans le parvis ; celle du prieuré de Saint-Éloi à la porte Baudet , appelée plus laid porte Baudover; celle du prieur de Saint-Martin-des- Champs dans le cloître de Saint-Nicolas, entre la porte de l'église et la rue Aumaire ; celle du chapitre de Notre-Dame près le portSaint-l.andri. Au xviii* siècle, il ne restait de tous ces syniboles de haute justice qaci'ecltelle du Temple.
Echelles. — ce mot désigne les ports d'Asie où relâchent les vaisseaux européens qui font le commerce du Levant.
Dès le xvii» siècle, la France avait des consuls dans les échelles du Levant et principalement à Srayrne et à Saîd.
ECHEVINAGE. — Réunion des échevins. Ce mol désignait aussi lu charge d'échevin. Voy. Ecuevims.
ECHEVINS. — Le nom d'échevins (acabini) vient , dit-on , de l'ancien allemand skapene ou skafene (juges constitués). On admet généralement que les échecins étaient primitivement des officiers royaux. CeDeudaiil quelques capitulaires de Charlemagne prouvent qu en certains lieux
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ils étaient nommés avec le concuiirs des citoyens auxquels ils rendaient la justice. liCs fni«jt dominiri ou envdvc-s royaux étaient chargés de les surveiller. M Aug. Thierry (Introduction aux récils mérovingiens) distingue les échevms nommés par le comte ou l'empereur, qui étaient de simples juges, des échevins de la cité, à la fuis juues et administrateurs. Ces derniers donnèrent naissance , selon cet historien, aux magistrats municipaux qui, à l'époque de l'émancipation communale, furent désignés sous le nom d'échevins, et assistèrent le rnaire dans l'exerrice de ses fonctions. On appelait écheviiiaqe tanloi le conseil des échevins, tantôt la dignité d'échevin. En général, les échevins formaient, avec quelques notables bourgeois, le conseil ae ville, sous la présidence du maire ou du prévôt dans les villes ob la dignité de maire n'existait pas. Ils constituaient aussi un tribunal de simple police qui pouvait condamner à l'amende, et dans certaines circonstances à l'emprisiinnement. A Paris les échevins portaient un coutume distinctif. Les grandes Chroniques de Saint- Denis rapportent qu'en 1377 les échevins de Paris allèrent au-devant de l'empereur vêtus de robes mi -parties de blanc et de violet. Voici comment se taisait l'élection des échevins de Paris jusqu'aux derniers temps de l'ancienne monarchie : le jour de Saint-Kocli , les notables bourgeois étaient convoqués à l'hôtel de ville. On nommait d'abord quatre scrutateurs ; l'un d'eux appelé scrutateur royal était ordinairement un échevin: le second était choisi parmi les conseillers de ville; le troisiôme entre les quaneniers; et le quatrième entre les notables bourgeois.
La déclaration du 20 avril I6i7 ordonnait que, sur les quatre échevins, il y en eût chaque année deux choisis parmi les notables marchands, et deux pirmi les gradués (voy. ce mot) et autres notables bourgeois. La charge des échevins durait deux ans, et, comme on on élisait deux chaque année, il y en avait toujours deux anciens et deux nouveaux. A Paris, les quatre échevins avaient juridiction sur la Seine et les rivières qui s'y jettent, sur toutes les marchandises apportées par eau ; ils connaissaient des procès relatifs aux rentes sur l'hôtel de ville, fixaient le prixdes marchandises, etc. Les appels de leurs jugements étaient portés au parlement. Les noms d'échevins et d'échevinage ont disparu avec la nouvelle organisation municipale établie par la révolution française.
ECHIQUIER — L'échiquier de Norman-
die était la haute cour de justice de cette province. On n'est pas d'accord sur Yétfm'jlogie de ce mot ( voy. du Cange, v« Sracarium). Les uns le lonl dériver de l'allemand snhicken 'envoyer), parce que les juges de l'échiquier étaient délégués par le souverain pour rendre la justice et parcouraient dans ce but la Normandie, siégeant tantôt à Rouen , tantôt à Caen , tantôt à Kalaise. D'autre» prétendent que le pavé de la salle, où siégeait cette cour, était divisé en compartiments semblables à ceux d'une table d'échiquier, et que de là vint son nom. F.nttn M. Floquet, auquel on doit une savante histoire de f échiquier de Normandie, croit que cette cour étant à la fuis tribunal et chambre des comptes , on se servait p<jur la compiabiliie de compartiments d'échiquier et que le nom fut tiré de cet usage. Quoi Qu'il en soit de ces diverses étymologies ,
I origine de Véchiquier de Normandie paraît remonter à la conquête de cette province par les Normands (912). Aucun texte positif ne prouve que Hollon ait institué Véchinum : mais Dudon de Saint-Quentin pan • u.-s lois données par ce duc, et l'on peuiA'iOïk'.xcr que la haute cour féodale date an rr.(-me temps. L'ecAiquier se réunissait deux fuis par an , à l'àques et à la Saint-Michel ; il se composait des grands feudaïaires laïques et ecclésiastiques. Jusqu'en i30i, {'échiquier de ^ormandie garda ce caractère. C'était en quelque sorte la cour des pairs de Normandie, qui deux fois par an venaient entourer leur souverain , lui apporter leurs conseils et juger avec lui les appels des tribunaux inférieurs. En i302, l'hilippe le Itel lit un changement important à la constitution de Véchiquier. Jusqu'alors ce triliunal siégeaitaUernaiivemenla Kouen, à Falaise et à Caen ; Philippe le Bel décida qu'il tiendrait toujours ses séances à Itouen , et, ce qui était plus grave, il envoya des magistrats royaux chargés de présider à l'échiquier et d'en diriger les procédures. Les baillis venaient rendre compte sommairement des procès dont les appels étaient portés devant Véchiquier. Il en jugeait quelques-uns, et renvoyait le plus grand nombre des affaires à la décision de commissaires. A mesure que les lois devinrent plus nombreuses et les procès plus compliqués, le» seigneurs et les prélats abandonnèrent de plus en plus la direction de\'échi(^uier aux jursxjnsultes. Cette assemblée perdit ainsi une partie de son importance.
D'ailleurs, il lui était impossible de terminer dans deux sessions assez courtes les nombreux procès portes devant elle.
II en résultait des lenteurs intermina^
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blés. Pour y mettre un terme, Loui» XII rendit l'échiquier perpétuel en i4f 9, et le composa de quatre présidents et de vingtliuii conseillers. Il ne restait plus dès lors de l'ancien échiquier que le nom.
François 1" le lui enleva en I5i5,eirec/iii/uier pi^rpétuel devint le parlement de iNormandie ( voy. Parlements piiovinciAUx). On trouvera tous les détails relatifs à cette institution dans V Histoire de l'échiquier de Normandie , par M. Flo- ((uet. — Il y avait encore un échiquier (l Alençon, qui fut supprimé en 1584. Les si'igneurs apanages de Normandie et l'archevêque de Rouen avaient aussi leurs tribunaux qu'on appelait ec/iiouters, parce qu'en Normandie ce nom s appliquait à toutes les juridictions souveraines.
ÉCHOITE on ESCHOITE. —Terme de droit coutumicr qui indique une succession collatérale. Beaumanoir, juiisconsulle du temps de saint Louis, dit qu'il y a eschoite , quand l'héritage descend de côté, parce que celui qui meurt u'a point d'enfants , de sorte que les héritages eachoient à son plus proche parent.
ÉCHUTE. — Le droit d'échute donnait au seigneur l'héritage des hommes de mainmorte; il n'a été supprimé que par l'édit du mois d'août 1779.
ECLAIUAGE. — S 1". Érlairage public.
— L'éclairage public a été longtemps négligé et l'est encore dans quelques parties de la France. La police se bornait à recommander aux habitants attardes de se faire précéder de domestiques portant torches ou lanternes. Au xvi" siècle , commencèrent les premiers essai» d'éclairage public. On trouve, dès 1524, des ordonnances prescrivant aux bourgeois de placer, après neuf heures du soir, une lanicrne allumée au premier étage de leurs maisons. Le parlement ordonna, en 1558, de suspendre, au coin de «haque rue de Paris, et même au milieu, dans le cas où la rue serait longue , des lalots qui devaient brûler constamment depuis dix heures du soir jusqu'à quatre heures du matin. Peu de temps après on substitua des lanternes à ces falots ; mais ces premières tentatives eurent peu de succès. Enfin, en 1662, l'abbé Laudaii Caraffe fut autorisé à organiser dans Paris un corps de porte-lanternes et de porteflambeaux. Les porte- lanternes , munis de lanternes à plusieurs becs, étaient distribués dans les divers quartiers de Paris et principalement dans les carrefours, places publiques et lieux trèsfréqueotés.Les purie-Ûanibeaux portaient
des torches en cire jaune du poids d'une livre et demie. Quelques années plus tard, on renonça à ce mode d'éclairage et le lieutenant de police, La Reynie, le remplaça par des lanternes publiques ( I6ti7). Plus de 5000 lanternes furent placées dans les rues de Paris. L'éclairage n'avait lieu qu'en hiver. On commençait au dernier quartier de la lune, qui finit dans le mois de septembre, à allumer les chandelles dans les lanternes des rues de Paris, et on continuait jusqu'au premier quartier de la lune d'avril. Qut-lque imparfait que fût ce mode d'éclairage , on voulut bientôt l'appliquer à la Fiance entière. L'ordonnance publiée & ce sujet exaltait les avantages de cette institution. •< De tous les établissements qui ont été faits dans notre bonne ville de Paris, disait le rui, il n'y a aucun dont l'utilité soit plus sensible et mieux reconnue que celui des lanternes qui éclairent toutes les rues; et , comme nous ne nous croyons pas moins obligé de pourvoir à la sûreté et à la commodité des autres villes denotie royaume qu'à celle de la capitale , nous avons résolu d'y faire le même établissement et de leur fournir les moyens de le soutenir à perpétuité. » {Ane. lois franc., XX, p. 295. ) Les principales villes de France furent , en effet , éclairées comme Paris. En 1745, on commença à substituer aux lanternes des réverbères, dans quelques rues de Paris, telles que la rue Dauphine , la rue de la Comédie-Fi-ançaise (aujourd'hui rue de l'A nciennt Comédie ) , et sur le Pont- Neuf. Ils projetaient une lumière plus vive que les lanternes employées jusqu'alors , et on ne tarda pas à préférer ce mode d'éclairage qui, de nos jours , a fait place à la lumière plus brillante des becs de gaz.
Un peu avant la révolution , un ingénieur des ponts et chaussées, Philippe le Bon , avait songé à employer pour l'ci lairage les gaz combustibles que produit le bois en combustion. En 1798, il fit part de celte découverte à l'Institut, et l'année suivante prit un brevet d'invention. Les thermolampe», comme il appelait ses appareils, éclairèrent l'hôtel Seignelay , à Paris, et furent établis au Havre. Mais, après la mort de Philippe le Bon-, on ne donna pas de suite, en France, à ses expériences. Les Anglais s'en emparèrent, et dès 1810, une usine s'établit à Londres pour l'éclairage public par le gaz. Enfin, en 1818, la Ei-ance s'occupa de réclairage par le gaz , S une première usine , établie à Paris, alimenta quinze cents becs. Depuis cette époque, ces établi«8ements se sont multipliés, et oui
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inondé de leur lumière les promenades , les rues, et les magasins de i'uriii. Presque toutes les villes de France uni adopté CH niode d'éclairage, et déjà la scieine cherche un ageui plus puissant dans la lumière />lecirique.
S 11. Eclairage domestique. — L'intérieur des maisons les plus opulentes était primilivcment éclairé par des torchas et des flambeaux de cire. On voit par un passage de Grégoire de Tours (livre V, ch. VIII ), que les Francs se faisaient éclairer par des esclaves qui tenaient devant eux des flambeaux allumés pendant leurs repas. Le duc Kauching, raconte cet historien, faisait appliquer sur les jambes de l'esclave le flambeau pour l'éteindre, pendant qu'on menaçait ce malheureux d une épéc nue pour l'empêcher de remuer et de crier. Pendant la nuit, on laissait brûler une torche de cire, au moins dans les maisons des nobles. Un ancien roman de chevalerie , cité par Lac. Sainte-l'alaye (v" Luminaire;, rapporte que pendant'la nuit une personne s'écria si iiaut, que celle qui couchait en sa chambre s en éveilla, et, approchant le mortier de cire qui brûlait, lui vint demander si elle se trouvait mal. Le Roman de Perceforét, cité par le même auteur, parle de luminaires placés aux quatre coins de la salle pour l'éclairer. L'usage des chandelles de suif remonte aussi à une haute antiquité. Dès l'année 1061, les chandeliers gui les fabriquaient formaient une corporation. On se servait de chandelles même dans les châteaux. Lacurne Sainte- Palaye ciie un passage du Roman de Lancelot du Lac, où une demoiselle éclaire la dame châtelaine au moven d'une chandelle.
Les lois soraptuaires de Philippe le Bel ne permirent l'usage de la cire qu'à un petit nombre de personnes élevées en dignité (Ordonnonces desrois de France , 1, 542). Les torches de cire furent dans la suite spécialement réservées aux cérémonies religieuses, et le mot cierges, qui ne s'applique qu'aux lumières em-
filoyées dans les églises, est dérivé du atin ceret (chandelles de cire^. La Taille de Paris sous Philippe le Bel ( publiée dans les documents inédits de l'Hisloirs de France), prouve qu'il y avait à Paris dix-neuf ciricrs ou fabricants de cire en 1292. Une ordonnance du même roi ( r3i3 ) défendit de mêler du suif avec de la cire. En i3.î7, après la bataille de Poitiers , les bourt;eo!s de Paris firent vœu de présenter tous les ans, à la Vierge, un cierge qui ferait le tour de cette ville.
On commença , au xv« siècle , à désigne; ics chandelles de cire parle nom de
bougies, qui vient, dit-on, de ceqa't n lirait beauconp de cire de la ville o.-
BO!:; ■ ■ ;.ni.r.
I ' (le Charlefl VI , pf»ur la
réc iiil;rTs, ordonnait ijue le
récipi'-ijdaiicp ; ■ une bougie reprend que de ."^ r..
des bougies de toute.- lob muleui :> , jaunes, vertes, rouges, etc. 11 ajoute qnec^ genre d'éclairage ne convenait 'lu'aux princes et aux grands seigneurs, et que les autres devaient se contenter de chandi-lles de suif. La bougie était encore un luxe à l'époque de Louis XIV. La veuve du poète Scarron , qui devint M"» de Maintenon, prouvait en se servant de bougie, la délicatesse de son goût et l'elcgance de ses habitudes.
L'usage de l'huile à brûler , et des lampes qu'elle alimente, a fait une véritable révolution dans l'éclairage domestique. En 1785, Quinqnet inventa la lampe qui a conservé son nom, et, depuis, cette époque, des perfectionnements multipliés ont permis de remplacer par une lumière à la fois douce et brillante, l'ancien système d'éclairage. Aujourd'hui un grand' nomb1"e de maisons particulières et principalement les cafés et les magasins de luxe sont éclairés au gaz.
ÉCLAIKEURS. — Troupes chargées de précéder l'armée et de reconnaître le pays,
ÉCLUSES. — ^'Les écluses sont des constructions en pierre ou en bois qui servent à retenir ou à élever les eaux ; on les eniploie à plusieurs usages. Une écluse ii<moulin ou d'usine est une petite digue qui sert à amasser l'eau pour la faire tomber sur la roue du moulin ou de l'usine. Les écluses des canaux sont des constructions ménagées de distance en dislance, pour élever le niveau des eaux, et faire passer un navire d'un canal inférieur dans un canal plus élevé. Ainsi , un bateau venant de la Loire, passe dans la Seine, an moyen des écluses du canal de Briare, quoique ces deux fleuves soient séparés par oes hauteurs qui dépassent cent mètres. On appelle eciujier, l'agent préposé à la manœuvre des écluses.
ÊCOBUAGE. — Terme d'agriculture qui indique l'aciion de soulever la superficie du sol avec un instrument appelé écobve, de brûler cette terre avec les placies qu'elle contient, et de semer les cendres qui en proviennent sur les champs. Ce moyen de fertiliser les terres a été employé avec succès depuis 1830, dans les départements du Doubs , des Vosges , ei de l'ancienne Bretagne.
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ECOLATRE. — Chanoine chargé aiUnek fois de la direction des écoles. Voy. CapiscoLE et Chanoines.
ÉCOLE MATERNELLE. — Ecole pour la première enfance ; on l'appelle aussi salle d'asile. Yoy. Instruction primaire.
Ecoles. — Le système général de l'instruction publique est l'objet d'un article spécial dans ce dictionnaire ( voy. Instruction publique). Les anciennes écoles ont aussi leur place à l'article Univer- S!TÉ. Je me bornerai à parler ici des écoles qui dépendent des ministères de la guerre, de la marine, des llnances, de l'intérieur et des travaux publics , telles que Vécole polytechnique , l'école militatre de Saint-Cyr, le collège militaire de la Flèche, les écoles d'artillerie; l'école navale de JJrest, et les écoles d'hydrograhie , l'école forestière de Nancy ; les écoles vétérinaires d'Alfort, de Lyon et]de Toulouse ; l'école des haras; les écoles' des arts et métiers de Cliâlons- sur -Marne, d'Angers et d'Aix; l'école centrale des arts et manufactures; l'école des l)caux-arts et l'é^le do Rome; l'école des Tuines, l'école des ponts et chaussées, le conservatoire des arts et métiers de Paris; les écoles des mineurs de Saint-Etienne, et des maîtres mineurs d'Alais. Quant à la maison d'éducation de la l>égion d'honneur établie à Saint-Denis et aux succursales de cette maison , elles sont placées sous la double surveillance de la clvancellerie de la Légion d'honneur et du ministère de la ji',8tice.
S !•'• Ecoles dépendant dd ministère
DE LA guerre.
l» Écoles militaires. — La pensée d'organiser une école militaire remonte à une éiK)que ancienne. Dès la tin du XVI» siècle , on s'en occupait. lUchelieu et Mazarin cherchèrent à réaliser ce pro- \et. Le second de ces ministres fonda le collège des Quatre-Nations (voy. Quatre-Nations), oii l'on devait élever spécialement de jeunes nobles des provinces conquises récemment. Louis XIV établit, en i68'iv des compagnies de ca<i«<s qui devaient servir d'école militaire à la noblesse. On enseignait dans ces écoles les mathématiques, le des.sin , la langue allemande, l'escrime et la danse. Les jeunes nobles furent obligés de passer par les écoles de cadets ; ils durent apiiiendre à obéir avant de commander. Il leur était défendu, sous peine d'être cassés , de s'absenter sans l'autorisation de
leurs capitaines et ils devaient, comme les auti es, s'astreindre à faire le guet. Ces compagnies lurent supprimées en 1692.
En 1726, Louis XV réiabfitsix compagnies de cadets , à Cambrai , Metz, Strasbourg , Perpignan, Rayonne et Caen; on les réduisit à deux en 1729, puis à une seule qu'on licencia en 1733. A celte organisa» tion insuflliiante on substitua , en i75t, une véritable école militaire bâtie à l'extrémité du Champ de Mars de Haris. Cet édifice monumental a conservé le nom d'Ecole militaire. On y re^'ui cinq cents élèves, fils orphelins d'officiers, ou jeunes nobles sans fortune.
Peu de temps après , le gouvernement réorganisa le collège de la Flèche. Fondé uar Henri IV pour les jésuites , ce collège passa entre les mains du gouvernement après l'expulsion de l'ordre (1762) et fut converti en collège militaire, dont les élèves les plus distingués devaient être appelés à l'école nilitaire de Paris. En 1776, les élèves de VécoU militaire furent dispersés dans plusieurs collèges de province : Auxerre, Reaumont, bnenne, Dèle, Kffiat, Pontà-Monsson, Pont-le-Voy , Kcbais, Sorrèze, Tournon, Vendôme, etc., qui devinrent autant à'ecoles militaires. Les élèves qui en sortaient n'étaient pas immédiatement officiers; ils étaient admis comme cadets-gentilshommes dans les régiments.
Kn 1777, un nouveau corps de cadets fut établi à l'Ecole militaire et ne fut licencié qu'en 1787- L'École militaire de la Flèche a pris et conserve encore le nom de Prytanée militaire.
Toutes ces écoles militaires furent supprimées par la Convention en 1793.
Elle les remplaça , en iim, par une espèce de came, qu'on établit dans la plaine des Sablons et qu'on appela École de Mars. Celte école se composait de jeunes {,'ens réunis de tous les points de la république, habillés, armé«, nourris aux frais de l'Etat et exercés aux manœuvres niiliiaires. Cette école exista tVirt peu de temps. Un des élèves de l'École de Mars, K. H Langlois de Pont-de-1'Arche, a laissé une notice historique sur son organisation.
tin 1802. le premier consul rétablit l'école militaire; il la plaça d'abord à Fontainebleau , et ensuite la transféra à Saint-Cyr, oii elle existe encore aujourd'hui. L'école de Saint-Cyr, placée sous la direction du ministre de la guerre, se recrute par le concours. Les aspirants doivent être bacheliers es sciences, et subir des examens sur les sciences mathématiques et phvsiques, sur l'histoire, la géographie, 1 allemand, et faire preuve
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de connaissance dans les langues fran-
Saiseiet latine. Vécole militaire forme es officiers pour les divers services militaires ; mais ceux qui sont destinés à la cavalerie, à l'artillerie et à l'éiiit-inajor doivent encore passer deux ans dans une école d'application. Nous parlerons plus loin des écoles d'applicaltoii d'artillerie et d'état-major k la suite de l'école polytechnique.
Pour la cavalerie , l'école d'application est r«'co^« de Saumur. En 1764. le duc de Choiseul avait lait décider l'établissement de fjuaire écoles de cavalerie à Metz, Douai, Besani,'on, Angers. Les élèves les plus distingués de ces écoles devaient être appelés à Paris dans une école spéciale, mais ces écoles ne purent s'organiser et lurent remplacées , en 1771, par l'école de Saumur. L'assemblée constituante supprima celte école en 1790. F.n 1796, on établit à Versailles) une nouvelle école de cavalerie qui subsista jusqu'en 1809. Elle fut remplacée à cette époque par l'école de cavalerie de Saint-Germain, à laquelle succéda, en 18l4, l'école de Saunjur. Supprimée, en 1822, rétablie en 1824, cette école subsiste encore aujourd'hui. Elle reçoit des élèves de Saint-Cyr destinés au service de la cavalerie, et de plus un lieutenant ou un sous-lieutenani par chaque régiment de cavalerie et d'artillerie, et par chaque escadron du train et ries équipages militaires, enfin de jeunes soldats. A l'exception des élèves de Saint-Cyr, les aspirants à l'école de Saumnr ne sont admis qu'après examen.
Outre ces écoles, il existe des écoles régimentaires pour l'artillerie et le génie, et enfin des écoles primaires dans chaque régiment. Des écoles d'artillerie sont établies à Besançon, Douai, la Fère, Lyon, Rennes, Toulouse, Vincennes et dans plusieurs autres villes. Les écoles pour le génie existent à Ârras, et à Montpellier. Une école de pyrotechnie, où l'on enseignait à fabriquer tous les artifices, était établie à Metz. Les écoles primaires annexées aux régiments ont été organisées depuis 1818; on s'y occupe de lecture, d'écriture, et d'arithmétique.
2" Ecole polytechnique et écoles d'application. — Vécole polytechnique a été l'ondée par une loi de la Convention le 28 septembre 1794 kuus le nom d'«co/e des travaux publics. I.amblardie, Morige, Fourcroy, l.agran^e ei d'autres savants illustres présidèrent à son organisation. Jusqu'à l'empii'C les élèves n'étaient pas easernés. Napoléon, par un décret du 16 juillet 1804, changea l'organisation de Vérole polytechnique et la soumit nu ri^-
gime militaire. L'école fut placée (il no« vembre i80S)dans les anciens b&timent« du collège de Navarre, qu'elle occupe enco'-e aujourd'hui. La restauration soumit pourquelqun .temps Vérole polytechnique ti la direction du ministre de l'intérieur et voulut lui enlever tout caractère militaire. Maison ne tarda pas à revenir à l'ancienne organisation, et, depuis i830, cette école a ete rattachée , comme sous l'empire , au ministère de la guerre; elle est gouvernée par un général et sous sea ordres par un colonel et un lieutenant» colonel. Un directeur des études est spécialement chargé de la partie scientifique. Plusieurs conseils sont attachés à Vécole polytechnique : i" un conseil d'instruction qui s'occupe des questions d'éludés et d'enseignement; 2" un conseil de perfectionnement chargé d'introduire les meilleures méthodes d'enseignement ; 3° un conseil de discipline. Les élèves n'entrent à Vécole polytechnique qu'après avoir subi des examens sur les mathématiques, la physique, la chimie, l'histoire, l'allemand, etc., et fait plusieurs compositions. Ils doivent être bacheliers es sciences, {.'école polytechnique pré-
Eare à un grand nombre de services pulics ; artillerie de terre et de mer, génie militaire et génie maritime, marine nationale et corps des ingénieurs hydrographes, ponts et chaussées, mines; etat-major, poudres et salpêtres, etc. Les élèves ne peuvent être admis dans ces divers services qu'après avoir satisfait aux examens de sortie et passé un temps déterminé dans des écoles spéciales d'ai>plication.
Les écoles d'application sont: 1" Vécole d'artillerie et du génie de Fontainebleau; 2" d'application di» corp« d'état-major créée par ordonnance du 6 mai 1818 et se recrutant dans les écoles polytechnique, Saint-Cyr et dans le corps des sous-ofûciers; 3" Vécole des ponts et chaussées, qui dépend du ministère des travaux publics et où sont admis les élèves de l'école po- /yteclinique destinés au service des ponts et chaussées; 4" Vécole des mines créée dès 17 83 ; les cours sont suivis par les anciens élèves de l'école polytectiniaue aeslinés au service des mines et par oes jeunes gens qui n'entrent pas dans les fondions publiques, mais qui doivent néanmoins subir un examen avant d'être admis à l'école des mines; 5" Vécole d'application du génie maritime à LorienI , qui se compose aussi d'anciens élèves de l'école polytechnique. Vo-y. pour les détails dans lesquels il nous est impossible d'entrer VHitttoire de l'école polyterh- ■niqtie , par M. de Foiircy.
ECO
ECO
$ II. ËCOLES DÉPENDANT DU MIM!>TÉK£ DE LÀ MARINE.
1» École navale de Brest. — I.a principale école pour la marine militaire est l'école navale de Brest. Elle est placée sous les ordres d'un ca|)ilaine de vaisseau, et les élèves sont eu rade à bord d'un vaisseau de l'État. On ne peut y entrer que jusqu'à seize ans et en subissant un examen qui comprend les mathématiques,, le latin , etc.
2» Ecole» d'artillerie de marine, de pyrotechnie, etc. — Les écoles d'artillerie de marine sont placées à Brest, à Toulon, et à Lorient. Toulon a une école de pyro- (echnie de marine j l.orient, une école d'application du génie maritime , qui a pour but de former des ingénieurs cbargés de la construction des vaisseaux.
Cette école se recrute parmi les élèves de l'école polytechnique jugés admissibles.aux services publics.
3" Ecoles d'hydrographie. — Les écoles d'hydrographie, dont l'institution est due à Colbert, sont établies dans les principaux ports militaires et marchands. Elles servent à preparer des candidats pour les brevets de capitaine au long cours, et de maître de cabotage. On ne peut commander un navire de commerce sans avoir suivi les cours d'hydrographie et subi les examens qui s'y rattachent. .
•i" Écoles de maistrance. — Des écoles de maintrance destinées k enseigner les différents travaux des ports , sont établies à Brest, Toulon et Kochefort. l.a durée des cours est de deux années. Les trois cinquièmes des élèves sont choisis parmi les charpentiers; les deux autres cinquièmes parmi les ouvriers des diverses professions exercées dans le port.
IIL ÉCOLES DÉPENDANT DU MINISTÈRE
DE l'intérieur.
I' École des beaux -arts. — L'école des beaux-arts remonte à l'époque de Louis XIV; elle porta d'abord le nom d'Académie de peinture et de sculpture.
Supprimée en 1793, et rétablie presque imméiliaiement, elle se compléta, en I8i9, par l'institution d'un cours d'architecture. L'administration de cette école est confiée
6 un conseil de cinq profi'sseurs. L'enseignement est gratuit ; les élèves qui remportent les prix dans les grands concours annuels, ont le droit d être entretenus à l'école de Uome pendant cint^ans aux frais de l'Etat. Lyon a aussi une école des beaux-arts , et la plupart des villes ont établi des écoles gratuites de dessin.
2° École de Rome. — Ce fut Louis XIV qui , en 1666 , fonda à Rome une école de
peinture et de sculpture pour de jeunes artistes français. Cette école existe encore aujourd'hui u la villa Médicis, et reçoit les jeunes gens qui ont remporté le prix dans les concours annuels de peinture, sculpture, et architecture. Les élèves da l'école de Rome y sont entretenus pendant cinq ans aux fi'ais de l'Etat. « Ils y dessinent les antiques; ils étudient Kapbaél et Michel-Ange. C'est un noble hommage que rendit à Home ancienne et nouvelle le désir de l'imiter. » ( Voltaire, Siècle de Louis XIV.)
3» École centrale des arts et manufactures.— L'école centrale des arts et manufactures n'est pas un établissement dépendant directement de l'État; il est seulement sous la protection du gouvernement. Le cours d'études est de trois ans. Le but de cette école est de former des ingunieurs civils, des directeurs d'usine, des chefs de manufactures, et des professeurs de sciences appliquées. Jusqu'en 1852, cette ét'ole était rattachée au minislèrede l'agriculture et du commerce ; mais depuis la suppression de ce ministère, elle est dans les attributions du ministère de l'intérieur, ainsi que les écoles d'arts et métiers , \ea éco\ea vétérinaires, et l'école des haras, l'institution agronomique de Urignon , et les écoles Régionales d'agriculture.
4" Écoles d'arts et métiers. — Les écoles d'arts et métiers sont établies à Angers, à Cbàlons-sur-Marne et à Aix. La pensée de ces écoles remonte au ministre Chantai qui en ébaucha l'organisation des 1803. Les deux premières ont été constituées principalement par l'ordonnance du 23 septembre 1832. L'école d'Aix est plus récente. La mission de ces écoles est de former des chefs d'atelier et des ouvriers instruits et habiles. Les candidats doivent avoir les premiers éléments de l'instruction primaire et de l'arithmétique. La durée des éludes est de trois ans ; l'instruction est à la fois théorique et pratique. Chaque école contient trois cents élèves boursiers ou pensionnaires libres..
5" Ecoles vétérinaires. — Les écoles vétérinaires sont établies à Alfort-près Paris, à Lyon et à Toulouse. Quatre années d'études sont nécessaires pour obtenir Ip diplôme de vétérinaire.
6» Ecole des haras. — U existe une école des haras au haras du Pin ( Orne) pour former les officiers des haras.
7" Écoles d'aqrtculture. — L'institution agronomique de Grignon (Seine-et-Oise), et les écoles régionales d'agriculture sont dfsiinées à former d'habiles agriculteurs par une instruction à la fois théorique ai
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pratique. Un institut agronomiqut avaii été élabli à Versailles en 1848; il a éié supprimé en scplombre i85'i.
à" Consfrvatoire des arts et métiers.
— Cel éiablisscinent n'est pas seulement dcàtiné à conserver des mod(le.s des niucliincs et instruments les plus remarquables pour les arts et métiers; il s'y fait, depuis i8i9, des cours publics et gratuits sur les sciences appliquées à la l'abrication et & l'industrie. L'enseignement du Conservatoire des arts et métiers a pris un grand développement et comprend aujourd'hui la chimie appliquée aux arts, la géométrie et la mécanique; la physique; l'économie indusirielle; des cours d'agriculture divisés en deux annéesj la mécanique industrielle, la géonicirie descriptive, la législation industrielle, la chimie appliquée, etc.
S IV. ËCOl.ES DÉPENDANT DU MINISTÈBE DES TRAVAUX PUBLICS.
Nous avons déjà parlé , à l'occasion de l'école polytechnique , des écoles des mines et des ponts et chaussées qui dé-
gendent du ministère des travaux pulics. Au même ministère se rattachent deux autres écoles :
1" Ecole des maîtres ouvriers mineurs.— Vécole des maîtres ouvriers mineurs d'Alais ( Gard ) est destinée à former des contre-maîtres possédant assez de pratique pour surveiller et diriger le travail des ouvriers, et assez de théorie pour bien comprendre et exécuter les ordres des ingénieurs. La durée des cours est de deux ans.
2" École lies mineurs.— L'école des mineurs de Sainl-Elienne ( Loire) a pour objet de former des directeurs d'exploitations et d'usines métallurgiques et des conducteurs gardes-mines. Le cours des études est de trois années.
S V. ÉCOLE DÉPENDANT DU HINISTÈRE DES riNANCES.
Vécole forestière placée à Nancy est destinée à former les jeunes gens qui se destinent au service des eaux et forêts. Les candidats à Vécole forestière doivent être bacheliers es sciences. Les examens auxquels ils sont soumis, portent sur l'arithmétique entière, la géométrie élémentaire complète , la trij^onoméirie reçtilit;iie, les éléments d'algèbre, les éléments de géométrie descnptive, les éléments de physique et de chimie. Ils font une narration française et quelques exercices .de grammaire, traduisent un passage d'un des auteurs latins, que l'on explique en rhétorique et exécutent une académie au trait. Les élèves de Vécole
forestière sont soumi'^ à Hnlernat. Ceux
qui ont sati ' .'i ' i t
rang de ^: .;
droit :iiix ■ ..
Ils . du irji.e-
nic: /riiit et toni
S VI. Maisons D'i'.nucATioN de ijl LÉcioii
D'BONNEUa.
• L'ordre de la Légion d'honneur ( voy. ce mot I possède trois maisons d'éducâ* tion qui ressortissent à la grande chaacellerie de la Légion d'honneur et au ministère de la justice. Elles sont situées à Saint- Denis, F.couen et Saint- Germain. La maison de Saint-Denis, qui est la principale, est destinée à recevoir quatre cents élèves gratuit. .
filles de meiiibres de la Légion d Iiom ' sans fortune, et cent élèves p<i ;•''::naires, parentes à divers degrés de mem bres de l'ordre. Les deux autres maisons, situées à Écouen ( Seine-et-Oise ), et aux Loges, dans la forêt de Saint-Germain ( même département ), ne sont que des succursales. Elles reçoivent quatre cents élèves gratuites , filles de membres de l'ordre.
ECOLE D'ADMINISTRATION. — Celte école, instituée pour préparer aux diverses fonctions administratives, fut fondée en 1848 peu de temps après la révolution de février, et supprimée en i849.
ÉCOLE D'ATHÈNES. — École établie à Athènes pour de jeunes professeurs français qui vétudient les antiquités grcoiues et s'y exercent à l'enseignement. Je dois à rotiligeance de M. Lacroix , professeur d'histoire au îvcée Louis le Grand , et un des membres les plus distingués de l'école d'Athènes, la notice suivante sur cette école : L'école française d'Athènes a été créée par ordonnance royale du 1 1 septembre 1846 pour procurer aux professeurs de l'université les moyens de se perfectionner dans la connaissance de la langue et des antiquités de la Grèce.
L'idée de cette institution est due à MM. de Salvandy et Piscatory. L'école fut d'abord composée d'un directeur et de huit membres. Le directeur nommé pour trois on cinq ans devait être membre de l'Institut ou professeur de faculté; les membres, nommés pour deux ou trois ans, devaient être d'anciens élèves de l'école normale, agrégés des lettres , d'histoire ou de philosophie, lin arrêté du ministre de l'instruction publique du 26 janvier i850 a régularisé les travaux et les études deà membres de l'école qui a été placée à cet égard sous la direction «îe l'Académie dfs
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inscriptions et belles-lettres. Un aécrei du président de la république , en date du 7 août 1850, a ouvert l'accès de cet otablisseraent aux agrégés , étrangers à l'école normale. Les candidats à l'école française d'Athènes ont à subir devant la commission de l'Institut un examen sur le grec moderne, l'épigraphie et l'arcliéolouie grecques. I.e travail des membres de l'école, pendant leur séjour, est réglé par les questions et sujets d'étude que leur pose l'Institut.
ÉCOLE FRANÇAISE DE ROME. — Cette école a été établie, comme celle d'Athènes, pour favoriser et développer l'élude de l'antiquité. 'Elle publie un recueil de mémoires composés par les élèves de l'École et relatifs à des questions d'arclirologie et d'histoire.
ÉCOLE DE DROIT. - Voy. INSTROC- TIO.N PUBLIQUE.
ÉCOLE DE MÉDECINE.— Voy. Instrdc-
TION PUBLIQUE
ÉCOLE DES CADETS. — École militaire fondée par Louis XIV. Voy. Écoles
MILITAIRES
ÉCOLE DES CHARTES. — École destinée à former des archivistes paléographes. La première i)ensée de l'ecoJe des chartes appartient à Napoléon; il voulait avoir une pépinière de bénédictins laïques , comme il trouvait dans l'école normale une pépinière de professeurs laioues. M. deGérando, secrétaire général au ministère de l'intérieur en i806, rédigea un projet, qui fut soumis à l'empereur par le duc de Cadore, alors ministre de l'intérieur. Napoléon, dans une réponse datée du 7 mars |807, demanda de nouveaux développements , et bientôt emporté par les événements qui se succédaient avec une effrayante rapidité, il ne put donner suite à son projet d'école des chartes. Ce dessein ne fut repris qu'en 1820 , époque oîi M. de Gérando le soumit de nouveau à M. le comte Siméon, ministre de l'intérieur. Celui-ci en adnpta les bases et adressa à Louis XVIII un rapport , oh il lui exposait la nécessité de remplacer ces hommes qui , par de longs efforts d'application et Je patience, avaient acquis la connaissance des manuscrits et savaient traduire tous les dialectes du moyen âge. « L'homme instruit dans la science de nos chartes et de nos manuscrits, disait le ministre, est sans doute bien inférieur à l'historien; mais il marche à ses cotés; il lui sert d'intermédiaire avec les temps anciens; il met à sa disposition les matériaux échappés h la ruine des siècles. »
Ce fut à la suite de ce rapport que fut établie Vérole des chartes (22 févr. i82i).
S l". Fondation de Vêcole des chartes (22 février I82i). — L'ordonnance de Louis xviii , qui institua Vicole des chartes , portait que les élèves ne pourraient excéder le nombre de douze , et qu'ils recevraient un traitement de l'État. Ils étaient choisis par le ministre de l'intérieur, parmi des jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans, sur une liste double présentée par l'Académie des inscriptions et belles-lettres. '■ On apprendra aux élèves de Vécole des chartes, dit l'ordonnance, à lire les divers manuscrits , et à expliquer les différents dialectes du moyen âge. Ils seront dirigés dans cette étude par deux professeurs choisis par le ministre de l'iutérieur, l'un au dépôt des manuscrits de la Bibliothèque royale, l'antre au dépôt des archives du royaume. » Les promotions de I82i et 1822 comptèrent plusieurs hommes qui se sont distingués par leurs travaux historiques, et entre autres MM. Lacabane, Floquet, Guérard , Eu{;ène Burnouf , de Pétigny.
En 1824, les allocations accordées aux élèves de Vécote des chartes furent supprimées , et bientôt l'institution fut ellemême abandonnée ; elle ne se releva qu'en 1829.
S II. Réorganisation de l'école des chartes en i82y — M. de I.abourdonnayej ministre de l'intérieur, soumit au roi Charles X, le il novembre 1829, un projet de réorganisation de Vécole des chartes, et, à la suite de ce rapport, une ordonnance datée du même jour déclara que Vécole des chartes serait remise en activité le 2 janvier 1830, et qu'à l'avenir le» cours se diviseraient en cours élémentaire et cours de diplomatique et paléographie française ; le premier cours devait durer un an , et le second deux ans.
«L'imprimerie royale, ajoutait l'ordonnance, publiera chaque année, gratuitement, un volume de documents que les élèves du cours éléiueutaire auront traduits avec le texte en regard; ce recueil portera le titre de Bibliothèque de l'école des chartes, et sera composé des pièces qu'une commission formée du secrétaire perpétuel , et de deux membres de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, de trois conservateurs de la Bibliothèque royale, et du garde des archives du royaume, aura jugées dignes d'en faire partie. Indépendamment de la Bibliothique de l'école Jes chartes, l'iroprimerir royale publiera chaque année de la même manière, sous la direction de la môme commission, un volume de chartes nationales qui seront disposées dans leur
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ordre chronologique , avec des totes critiques par les élèves pensionnaires; ce recueil sera iniilulé bibliothèque de VHitloire de France. » Il devait ôire prélevé chaque année, sur les Tonds altectés, dans le budget de l'État, à l'encouragenient des sciences , des lettres et des arts , une somme de trois mille francs, pour être employée par le ministre , en gratilications aux élèves, dont les travaux contribueraient le plus au succès de ces l'ecueils, sur la proposition de l'Académie des inscriptions et belles-lettres. Un examen de sortie constatait les progrès des élèves après le cours des études , et ceux qui le subissaient avec succès , obtenaient le titre à!archxvislea paléographes: ils avaient droit à la moitié des emplois qui viendraient à vaquer dans les bibliothèques publiques ( la Bibliothèque royale exceptée ) , dans les archives du royaume , et les divers dépôts littéraires. L'école des chartes se réorganisa, en effet, et les cours s'ouvrirent en 1830. Depuis cette époque, chacune des promotions a donné des paléograpties distingués , dont on trouvera les noms dans le tome 1", première livraison , de la Dibliolhèiitie de l'école des chartes. Ce recueil fondé en 1839 par la Société de l'école des chartes n'a cessé de publier des documents précieux et de savantes dissertations sur .'histoire de France. Il a contribué à appeler l'attention sur une institution qui attendit trop longtemps les développements que faisait espérer l'ordonnance de 1829.
S III. Dernière organisation de l'école des chartes (3i décembre 1846). — Enfin, le 31 décembre 1846 , une ordonnance du roi Louis-Philippe, rendue sur le rapport de M. de Salvandy , ministre del'instruction publique, donna une organisation complète à Vecole des chartes. Elle fut établie au palais des Archives , placée sous l'autorité d'un directeur nommé par le ministre de l'instruction publique et sous la surveillance d'un conseil de perfectionnement L'enseignement, qui embrassa trois années , fut donné par trois professeurs titulaires , trois professeurs auxiliaires ou répétiteurs spéciaux et un répétiteur général qui remplit les fonctions de sous-directeur des études et en porta le titre. La lecture et le déchiffrement des chartes , l'archéologie figurée, embrassant l'histoire de l'art, l'architecture chrétienne , la sigillographie et la Qumismatique; l'histoire générale du moyen âge , appliquée particulièrement à la chronologie, à l'art de vérifier l'âge des titres et leur authenticité; la linguistique appliquée à l'histoire des origines et de la
formation de la langue nationale; la géographie politique de la France au moyen ape; la connaissance sommaire des principes du droit caiiotiiiguc et du droit fcoddl, telles furent les principales matières d'enseignement prescrites par l'ordonnance du 3i décemtire i846. Depuis cette époque , l'organi-ation de Vécole de»
charte* n'a pas subi demoditi<:ations importantes. On trouvera des détails plus étendus sur l'histoire de celte école aaus un article de M. Martial Delpii, publié dans le premier numéro de la Bibliothèque de l'école des chartes: il m'a fourni les renseignements nécessaires pour retracer les vicissitudes de cette école.
ÉCOLE DES LANGUES OUIENTALES
—Cette école , fondée par Louis XIV sous le nom d'école des jeune» de langue, a été réorganisée sous le nom d'«co/e des langues orientales vivantes en I795 et annexée à la Bibliothèque nationale. Elle dépend du ministère de l'instruction publique, f.'école des langues orientales fournil des élèves drogmans au ministèrr. des affaires étrangères.
ÉCOLE DES MINES, ÉCOLE DES P0NT5 ET CHAUSSEES. — Voy. Ecole polt- TECHMiQi'E dans le S I"- Écoles dépendant DU Ml.MSTÈRE DE LA GCERRE.
ÉCOLE NORMALE SLPÉR1EUUE. — École destinée à former des professeurs pour l'enseignement secondaire. Le nom de normale donné à cette école indiqua une école de méthode et de règle {norma). L'histoire de l'école normale présente quatre phases principales : i° l'école Dor> maie de la Convention (1794-1795); 2° l'école normale de l'empire et de la restauration ( 1 808-1822) ; 3" l'école préparatoire de 1826 à 1830; 40 l'école normale de 1830 à nos jours.
S I". Première pensée d'une école normale ou pépinière de professeurs: école normale instituée par la Convention. — La pensée d'instituer une école normale fut conçue et exposée , dès 1762 et 1763 . à l'époque où l'expulsion des jésuites lit sentir la nécessité d'organiser avec plus de force l'instruction publique. On voulut instituer un enseignement national. J'emprunte au remarquable discours prononcé par M. Dubois, le 4 novembre 1847, le résumé des principes contenus dans un mémoire du 9 janvier 1763 : « Réunir dans le collège Louis-le-Grand, devenu le chef-lieu de l'université de Paris , les boursiers de vingt-deux petits collèges , tous en décadence et en ruine ; distinguer dans cette jeune et pauvre milice le» élèves d'élite et les vocations d'enseignement; les soumettre à une discipline de
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préparation par de longues et spéciales études ; les donner pour élèves an collège de France , alors désert et destitué d'auditeurs; éiablir à l'intérieur des conférences et des répétitions par des rualtres exercés et par de jeunes condisciples , tous élevés et formés sous la même régie et sous l'empire des mêmes traditions ; les faire passer de là à l'essai pratique des classes dans les collèges de Paris et à l'épreuve de l'agrégation ; les répartir ensuite dans tous les collèges des diverses universités du royaume , en leur conservant et un avancement régulier et leur appel, par ordre de mérite et de services, aux chaires de Paris. >■ Ce projet ne reçut pas alors d'exécution.
La Convention voulut le réaliser par un décret en date du 9 brumaire an m (31 octobre J794); mais ses conceptions étaient plus grandes que pratiques; elle voulait improviser des professeurs comme des soldats ; elle ordonna que les administrations de district enverraient un élève par vingt mille habitants. Quatorze ou quinze cents élèves se rendirent à Paris, et suivirent des cours de sciences et de lettres professés par des hommes illustres ; Lagrange et l.aplace leur enseignaient les sciences mathématiques, Haiiy b physique, Monge la géométrie descriptive , Daubenton l'histoire naturelle, BeriboUet la chimie, Thouin l'agriculture, Buache et Mentelle la géographie, Voliiey l'histoire, Bernardin de Saint-Pierre la morale, Sicard la grammaire. Carat l'analyse de l'entendement, I.a Harpe la litiéraiure , Vandermonde l'économie politique. Il sufBt de citer ces noms pour prouver que la Convention n'avait rien épargné pour cette institution. Les le^jons des professeurs ont été recueillies, et la partie scientifique surtout est remarquable. 11 y avait , outre les cours , des conférences entre les professeurs et les élèves sur l'art d'enseigner. Mais la dispersion dans Paris de ces quinze cents élèves , qui suivaient avec plus ou moins de régularité oes cours publics, ne permit pas k cette première école normale de porter tous ses fruits. « L'enseignement, dit M. Dubois dans le discours que j'ai déjà cité , demeura dans les généralités ou s'éleva à la hauteur oîi pouvaient le porter de tels maîtres : l'élite aes élèves y monta seule avec eux ; le reste , sans vocation ou vaincu de faiblesse , se détourna vers la distraction ou soupira pour le retour dans ses foyers. » Après un essai de quelques mois, maîtres et élèves se séparèrent le 18 mai 1795, et il ne fut plus question d'école normale jusqu'en
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S 11. Ecole normale de l'emptre et de la restauration (1808-1823). — Le décret organique de l'universiié , promulgué le 17 mars 1808, ordonna qu'il serait établi à Paris une école normale pour assurer le recrutement du corps enseignant. Les inspecteurs de l'université étaient charges de choi&ir dans les lycées des jeunes gens recommandables par leur travail , leur bonne conduite et leur aptitude pour l'enseignement. Les élèves de l'école normale devaient suivre les cours du collège de France, de l'école polytechnique, du muséum d'histoire naturelle; auxquels on ajouta plus tard les cours des facultés des sciences et des lettres. Des répétiteurs , choisis parmi les plus anciens et les plus habiles élèves , présideraient aux conférences intérieures, qui avaient pour but de revoir les matières professées dans les cours publics , et de s'exercer à l'art d'enseigner. Le cours d'études de l'«co/e normale ne devait durer que deux ans; les élèves étaient soumis au régime de l'internut et à la vie commune sous la direction d'un des conseillers titulaires de l'université.
L'école normale ne fut organisée qu'eo 1810, etelle fut loin d'avoir les vastes développements que prescrivait le décret impérial. L'empereur avait voulu que l'école pût recevoir trois cents élèves pour fournir des professeurs aux nombreux lycées de l'empire français ; mais installée provisoirement dans quelques salles du lycée impérial ou collège Louis-le-r.rand,reco/« normale n'admit, en 1810, que quarantecinq élèves, dont plusieurs n'y restèrent qu'une année. Vainement un décret du 12 mars 1812 ordonna la construction d'un édihce digne de l'institution. Les désastres de la campagne de Kussie et les revers des années suivantes ne permirent pas de donner suite à ce projet. L'école normale fut transférée, le i" jan« vier 1814 , rue des Postes , dans l'ancien séminaire du Saint-Esprit, oii elle resta jusqu'à l'époque de sa suppression. Pendant cette première phase de son existence (1810-1815). V école normale eut pour directeur M. Gueroult aine, connu par une traduction des morceaux choisis de Pline l'Amien et par une grammaire latine. Parmi les répétiteurs qui lui donnèrent l'impulsion et la vie , on remarquait MM. Villemain et Cousin. Beaucoup d'hommes éminenis , entre lesquels brillèrent MM. Augustin Thierry, Guigniaut, Patin, Jouffroy, Ch. Loyson , Dubois, Damiron, etc., signalèrent cette première génération de V école normale. En 1815, un nouveau règlement (5 décembre ) introduisit quelques modifications dans l'or-
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ganisation de Vecole normale. I-es répétiteurs prirent lo uum da maîtres de conferences ei ne rurcnt plus choisis paimi C8 élèves de l'école. Leur enseignement devint indépendant décelai des tucultes, niôiue pour les sciences. « 11 ua s'aj^it plus do rcpétilions, dit M. Dubois, mais de cours complets , réguliers , systétnati- (^ueniun*. coordonnés. » I.e cours des éludes fut étendu du deux à trois années. Vf.cole normale vécut sous ce nouveau régime jusqu'en 1822. Accusée de tendances peu favorables au gouvernement de la restauration, elle fui supprimée par une ordonnance du 8 septembre 1822.
S m. École préparatoire (1826-1830).
— L'université pouvait si peu se passer d'une pépinière de professeurs, que le gouvernement qui avait détruit Vécolt normale fut obligé de la rétablir sous un autre nom. On annexa, en I8'i6, au collège Louis-le-Grand une école préparatoire destinée à former des proies.-ieurs. Les élèves devaient y passer deux années ; ils suivaient les cours du la faculté et recevaient dans l'intérieur de l'école un enseignement donné par des maître* de conférences. M. Dubois a caractérisé celte nouvelle pha^e de l'eco/e normale dans le passage suivant de son discours : « L'enseignement, quoique resserré dans les sciences aux plus strictes répétitions, mêlé et confus dans les lettres, sans spécialité ni exercices distincts, même par année, se releva par les maîtres chargés de le donner. La littérature latine fut confiée à H. Gibon . aujourd'hui le doyen de notre enseignement; l'histoire ei la philosophie réunies, à M. Michelet qui devint comme l'ànie de la nouvelle école , grâce à cette sorte de seconde vue et à ce don de communication ardente, caractère dès lors de sa riche et belle imagination; la littérature grecque à .M. Guigniaui, dont le zèle actif, la fidélité aux traditions de l'ancienne école , ne se reposèrent pas un moment qu il n'eût, les ciri'onslances poliiiques aidant , affranchi la nouvelle inslilution de la tutelle du proviseur de Louis-le-Grand. Deux années se passèrent ainsi, sourde préparation d'une crise favorable. Le ministère de 1828 survint, et avec ses tentatives de réparation et de conciliation dans l'université comme ailleurs , l'éclat soudain des trois grandes cliaires de la Sorbonne, et cet incomparable mouvement d'études qui n'a d'égal qu'au xii« siècle, au premier élan de la pensée moderne » La séparation de l'enseignement historique et philosophique en 1829, et surtout l'institution d'une chaire de grammaire générale confiée au célèbre orientaliste
Eugène Burnouf ftarent d'utiles améliorations p,our i'ecole préparatoire.
S IV. £co{« twrmnle de i830 à 1852. — Enfin, le 0 août 1830. un arrêté du due d'Urléan», lieutenant général du royaume, conlrc-hii^né par M Uignon, commissaire provisi'ire au dé|i:irieniciit de l'insiiuction publi(]ue, rendit à i'ecoU normale son ancien nom I.e 30 octobre, M. Cousin , membre du conseil r' yal de 1 instruction publique, chargé spécialement de la surveillance de Vecol» normale, dont il devint bientôt directeur titulaire, Ut adopter un règlement qui fixait a trois années le cours des études et ajoutait aux anciennes conférences de nouveaux cours de sciences et de lettres. Le règlement du 18 février i834 sur les études et celui du i9 avril 1836 sur la discipline complétèrent l'organisation de Vecole normale. Lu première année préparait à la licence par une révision approfondie de toutes les études des lycées ; la seconde embrassait l'histoire des liiténi' tures et de la philosophie; la troisième était une préparation à l'agrégation. Pendant cette troisième année , les élèves étaient chargés de faire quelques classes dans les principaux lycées de Paris pour se former aux difiiciles fonctions de l'enseignement.
Vécole normale n'eut pas de local indépendant avant i8l7. Elle était reléguée dans les bâtiments de l'ancien collège du Plessis, qui ménageaient ruine, et était annexée pour la partie économique et financière au lycée Louis-le-Grand.
M. Villemuin obtint enfin des chambres les allocations nécessaires pour la construction d'un éditice convenable , et le ■4 novembre i847 l'école fut transférée rue d'Ulm et inaugurée en présence de M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique, par un discours de M. Dubois, directeur, qui retraça les diverses phases de l'existence de l'école. Ce discours est resté un des principaux documents pour l'histoire de cette institution. 11 faut y ajouter le recueil publie en 1837 par M. Cousin sous le lilre d'Ecole normale, règlements, programme et rapports.
Jusqu'en 1852, Vécole normale ne subit aucun changement notable. La suppression des agrégations spéciales d'histoire et de philosophie a dû entraîner des modifications importantes dans l'organisation des études normales. Le règlement du 14 septembre 18S2 a maintenu les trois années d'études et la division en deux sections des lettres et des sciences. Il résume ainsi le but des études de chaque année : Section des lettres : les études de oremière année, particulièrement en ce
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i„. i^tirp- fi-incaises la- et de femmes instituées , en 1621, par If
qu concerne les lettres "'"H*î*?f ' '' nx.» Uarrc minime, pour nstruirc le»
tincs et g.-ecques, sont une rcvis on ap- fj^l^^^'^l; ^"èux sekes. Les écoles ne
profcndic et un P'-en^'^r de>e opuement ema. i ^ ^^^ ^ ^ ^^^__^j^^
de celles des lycées en vue de ™en l^^^.^^^,,^^^^^^^ écoles ckr.timne, pour
de licence. En seconde année . >n^iruc «"" ^ ^ p^^i^ en i678. Les mem-
tioD prend plus d'elevauon Cl d^^^^^ £«8 de c'''' «^''^e^éçaiions vivaient «
les connaissances en tous 6"'J,f8 ff. Pf": communauté sans faTre de vœux. Il exjs-
fectionnent et on achève la préparation à ^^™"'" ^ ^ y^^^^n , dès le xvm' siècle,
l'épreuve de la licence. En troisième an- tait »'^^''' .^°^„, 'je f,è,e9 des école$
née.on complète ces connaissances en J^-j^^^i désignées sous le nomade
insistant, dans l'intérieur de l école, hur '^f'^J^'l''^^/ saiut^Ym , et de sœui-» de»
tous .es détails de pratique propres à frère' «« .^ ]„„,, d£„.emon».
former les élèves à iWt d'en^^ gner et ««°'7^^;';g"^;i.,i.Yon avaient dû leur or-
en ï ajoutant, au dehors ,1'exercoe Les Ireres ^^ ^^^ xv.!- siècle, au
même de l'enseignement : isec/ton m gf"7,eureux de La Salle et forment au-
sciences: pendant les deux prfm'è.es a n- bienheureux a ju ^ ^^^
nées du cours normal, le» études de la «"^d nui un ^^ pP^^_^_^ ^ ^^
section des sciences seront communes à une B'."?'"» H»... .;.„„„„, <.„pnp^ a.-iii«l. tous les élèves de cette section. Klles auront pour but principal de le» préparer aux examens de licence es sciences mathématiques et es sciences physiques, l.a troisiènuj année , les élèves seront consi -
une Klttiiuc p». ..~ — — --
soeurs d'Erneniont tiennent encore aciuellenient des écoles de Biles dans le diocèse de Rouen.
ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES. — troisième année, les eieves seronicuiiM- Écoles destinées à former des iiisliiu dérés comme de futurs professeurs .t ^^^^^ primaires. Voy. 1n»tkdctioîi pu leurs travaux se spécialiseront selon bliqok. l'enseignenient particulier auquel 1 8 de-
BLIQOB.
ÉCOLES SECONDAIRES.— On désigne encore ces écoles sous le nom de lycets et collèges. Voy. Lnstrcctios publiqub.
ÉCOLES SECONDAIRES ECCLÉSIAS- TIQUES. — Voy. SÉMINAIBES.
ÉCOLES DE DROIT. — Voy. INSTRUC- TION PUBLIQUE, p. 597.
ECOLES DE MÉDECINE. - Voy. MiîDEciNK ET Instruction publique, p. 597.
ne visite a i ecoie ,.or».u« .- — • ÉCOLIERS JURÉS. - Écoliers qui oh-
A,X± xZ 'S'vEis.TÉ ÉCONOMAT, ÉCONOMES.-On appelait
d'Alcuin. Voy. UNIVERSITE. autrefois icokomat la régie d'un bien
ÉCOLES BUISSONNIERES - I-es FO- ecclésiastique. A la mort des evèques,
testants, proscritspar les edi s do Fran- j^^ ^^j gn vertu du droit de regale,
cois 1" et surtout de Henri 11, tenaient ^^jj^„,^^Jnl les econotnes ihargés de 1 ad-
leurs écoles dans la campagne et «""ytiit „i„isi,.aiion du temporel pendant la va-
au milieu des bois: ce qui leur ht don- _ j^^^ économes dans les commu-
ner le nom deco/es b«t.«on7u«re«. Le par- ^ . . : —
vront èire appliqués d'après leur aptitude reconnue et .onsiatée par les examens.
La section des sciences se partagera itour cette année en autant do divisions qu il y a de parties distinctes dans le cours scienliHque des lycées , savoir : nialhémaiiques, physique, histoire naturelle. Outre fes documents que j'a. indiqués plus haut, on trouvera dos détails curieux dans un article de M. Villemain publie par la Revue des Deux Mondes (I8sa), sous ce titre : Une visite a l école normale en 1812
ÉCOLES CENTRALES.— Écoles décrétées par la convention (1794) et organisées par le Directoire dans chaque depar tement. Voy. Instruction publique
1 auiuiiiisi.1""'" .."—-.^ — . . -
veillance des directeurs , administrateurs et des proviseurs.
ÉCONOMIE POLITIQUE. — Science qui s'occupe spécialement de la nature , de la cause et du mouvement oes richesses.
Cette science n'a été sérieusement etu-
T^rnipc: CHRÉTIENNES (Frères et diée qu'à partir du xviii' siècle. Voy, ..S deS ). - CoîS^fons^ Aommes Sciences morales et poutioues.
éc;r
ÉCONOMISTES. — On désigne par le nom d'économistes l'école du xviii» si^(•le qui a eu pour chefs Quesnay , Turgot , Adam Smith et nui s'est occupée des moyens de développer la richesse naiionale. Voy. Sciences morales et politiques.
ÉCORCHEURS. — Corporation charfiée de tuer et d'écorcherlen chevaux et autres bètes. Pendant le moyen âge, elle exerçait son métier au milieu même de l'ans. C'est à une époque récente qu'on a éloigné du centre des villes les établissenients d'équarrissage.
ÊCORCHEUKS.-On appelle rfcorcheuri, dans l'histoire de France, une faction viulenie qui, en I4i3, régna dans Paris par la terreur. Elle avait à sa tète l'écorcheur Caboche ; ce qui fait qu'i)n désigne quelquefois les écorcheurs par le nom de cabochieni. Les écorcheurs étaient la partie intime de la puissante corporation des bouchers , qui s'était alliée au duc de Bourgogne, Jean sans Peur, contre les armagnacs.
ÉCOSSAIS (Gardes ). — Compagnie de gardes de la maison du roi qui fut instituée par Charles VII, en 1445. Voy. Maison UU ROI.
ÉCOUFLE. — Jeu d'écoliers qui appellent, dans quelques contrées, éroujle un oiseau de papier au'on nomme ailleurs haube et cerf-volant. J,es deux mots écoufle et hatibe sont tirés des noms d'oiseaux de proie qu'on appelle plus ordinairement milans
ÉCOUTANT. — Dans la primitive Église on donnait le nom d'écoutant aux catéchumènes du second rang, à ceux qui assistaient aux enseignements pour s'initier à la doctrine de l'Église.
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ÉCOUTES ou EscodTES. — Auistants aux gages de bataille, préposés pour examiner si toutes le» formalités étaient exaittement observées. On les appelait eroutfs ou etcoutes du champ clos. U.s étaiiMit armés do bâtons dont l<i longueur était déterminée et dont ils se servaient pour séparer les combattants , quand les juges (lu camp l'ordonnaient. Voy. La Jaille, Du champ de bataille.
ÉCnrrUliE. — Vécrilure a été longtemps, en France, le privilège des clercs. Les gentilshommes ».e piquaient de ne savoir manier aue l'épee , et lorsqu'au Commencement au xiii* siècle, les croisés français s'emparèrent de Constantinople, ils se moquèrent des Byzantins qui portaient des ecriioires à leur ceinture. C'était une formule consacrée dans les actes passés par les nobles : Ledit seigneur a déclaré ne savoir pas écrire attendu sa qualité 'Je gentiltiomme.}.es clercs, auxquels l'art de l'écriture était dévolu, le perfection fièrent avec le zèle le plus louable: on admire encore aujourd'hui ces manuscrits du moyen âge d'une calligraphie merveilleuse et ornés de miniatures artisiement travaillées. L'écriture reproduit dans ses variations les principales époques de notre histoire, et l'on peut, sans esprit de système , distinguer les écritures mérovingienne, carlovingienne ou Caroline, gothique, etc.
S I"'. Ecriture mérovingienne et carlovingienne. — Dans le premier âge qui s'étend du v* au xi« siècle, c'est l'écriture romaine qui domine sous les noms d'écriture mérovingienne et carlovingienne.
D. de \A\nea (Dictionnaire de Diplomatique, article Écriture) distingue, à cette époque, trois espèces d'écriture Capitale, Onciale et Minuscule. L'écriture capitale se composait de majuscules. En voici un ipécimen :
iNCp, Concxhaco
Incipit concilium Telinsimper tracta....
C'est le titre du concile de Télepte , tiré dans un grand nombre de manuscrits el
d'un manuscrit du vi« ou du vu' siècle, qui n'est qu'une capitale négligée.
La beauté et la pureté de ces caractères L'oncia/e diffère de la capitale en ce que
en rendaient l'usage difficile ; on y substi- lescontoursdecetteécrituiesontarrondis,
tua la capitale rustique que l'on trouve tandis qu'ils sont carrés dans la capitale.
ÉCR
ECR
L'écriture minuscule n'est qu'une sim- la trouve Jans des manuscrits très-anplification de l'écriture onciale; elle ré- ciens. L'exemple suivant est tiré d'un mai» pond au romain de nos impiimeries. Ou nuscrit antérieur à Cbarlemagne :
( Fuit quidem homo secularis habent. )
Ces trois espèces d'écritures furent employées simultanément jusque vers la fin du XI* siècle et le commencement du XII*. On se servait dans le même temps d'une écriture cursjre , « qui n'est autre chose, dit U. de Vaines, que l'écriture liée, expéditive et usuelle. Elle est ainsi
appelée, parce qu'elle est courante et dé» gagée de la gène , de la contentiun et des mesures qu'exigent les autres écritures. » Klle présente souvent de grandes difficultés de lecture, comiiie le prouve la ligue ci-jointe de curstvt Caroline
(/. C. N. Carolut gratia Dei rex Francorum.)
Souvent ces diverses espèces d'écritures sont mélangées et forment ce qu'on appelle Vécriture mixte.
S U. Écriture gothique. — Le second âge de l'écriture correspond à l'époque des croisades et de l'architecture ogivale. En même temps que l'art chrétien se iransl'ormait , l'écriture se dégagea des caractères romains et prit une forme originale qu'on a appelée improprement gothique. l,e savant bénédictin que noua avons cité traite fort mal cette écriture. « Le gothique moderne, dit D. de Vaines, né avec la scolastique et dans la décadence des arts et des bonnes études, est le fruit de la bizarrerie et du plus mauvais goût; il n'est autre chose que l'écriture latine dégénérée et chargée de traits hétéroclites et absurdes. » Il
ne faut pas oublier que ces attaque»
contre l'écriture appelée gothique datent d'une époque oU l'architecture ogivale était traitée de barbare et de monstrueuse , parce qu'elle s'éloignait du type grec et romain. Les reproches de barbarie et d'absurdité appliqués à l'écriture ne paraissent pas mieux fondés.
Les caractèrts de ce genre d'écriture ont été, d'après D. de Vaines : i» l'arrondissement des jambages des lettres dont les traits étaient naturellement droits ; 2» un aplatissement dans les lettres majuscules qui les rendit minuscules ou cursives; 3" une confusion des trois genres primitifs; 4* une prolongation des bases et des sommets de chaque lettre , indice le
Elus caractéristique du gothique. Ces ases et ces sommets courbés en lignes
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convcxps vers le corps du la lettre qai se les déliés les plus fins et il ne restera
trouvait souvent plus large que lonnue pliia rien k désirer pour la conformation
donnèrent le gothique majnstiiln le plus dn plus parfait gothii|ue. D. de Vaines
pur et le mieux décidù. Juipui^z ii cela le ajoute le spécimen ci-joint de gotliiqae
contraste des pleius les plus massifs avec capitale à la suite *.
(Adorabunl eum otnnu reges omnes gentu.)
L'écriture gothique a subi , depuis le xii* jusqu'au xvr siècle de norabreases variations. Elle a son type le plus parfait sous saint Louis, en même temps que l'architecture ogivale atteint son apogée. Abandonnée à l'epoquc de la renaissance, elle a été remplacée par l'écriLure romaine qui a été exclusivement employée pour les inscriptions et l'imprimerie. L'écriture ciirsive s'est mélangée d'emprunts faits & l'étranger. On a eu des écritures anglaise et allemande qui ont plus ou moins altéré le type primitif de l'écriture nationale; mais le caractère romain est resté le fond de celte écriture depuis l'époque de la renaissance jusqu'à nos jours.
ÉCRIVAINS. — L'art d'écrire fut pendant plusieurs siècles cultivé presque exclusivement par les tuoinesetlesclercs.
Au XIII» siècle, les laïques commencèrent à s'occuper d'études et de recherches scientifiques et à rivaliser avec les clercs pour la calligraphie. 11 se forma , au XIV* siècle, une corporation de maitres écrivains, que rappelle encore aujourd'hui le nom de rue des Ecrivains, que porte une des rues voisines de Saint- Jacques de la Boucherie. C'était là qu'habitait le célèbre Mcolas Flamel, à la fois écrivain et alchimiste. Les maîtres écrivains jouissaient des privilèges de l'uni- Ycrsite; ils étaient en même temps peintres et enlumineurs. Ils avaient un talent merveilleux pour encadrer leurs pages dans des miniatures ornées d'or bruni , qui ne parait pas avoir subi la moindre altération en traversant les siècles. La découverte de limiirimerie porta un coup fatal à l'art des maitres écrivains. Ce fut une véritable révolution. On remarque, en général, au xvi* siède et au commencement du XVII* siècle , que l'écriture n'a
plus la régularité et les belles formes des époques anicrieures. Il semble que le découragement ait saisi les maitres écrivains, et qu'ils aient négligé toutes les règles de la calligraphie. Cependant, au XVII* siècle, la corporation se releva sous le nom de matires experlt jurés écritains , et reçut des statuts en I648. Elle était gouvernée par un syndic et vingt-quatre anciens maitres; c'était aux plus capables de ces écrivains jurés que l'on renvoyait les vérifii-aiions d'écriture et de signature ordonnées par justice.
L'âge des aspirants était tixé à vingt ans accomplis; les lils de maîtres pouvaient être reçus à dix-huit ans, et avaient le privilège d'être admis gratis. Ils étaient examinés, pendant trois jours, sur l'art de toutes sortes d'écritures pratiquées en France, sur l'orihographe, l'arithmétique, et sur la vérificaiiijn des écritures et signatures. Ils avaient le droit de tenir école d'écriture. Les veuves mêmes pouvaient conserverl'école d'écriture , orthographe et aritliraétique, et la faire tenir par des gens habiles dans la calligraphie. Il est sorti de cette corporation de véritables artistes, et, entre autres, Jarry, célèbre par la beauté des manuscrits qu'il exécuta pour Louis XIV. La corporation des maitres jurés écrivains, prenait au XVIII' siècle le titre à' Académie royale <i'ei--rt<ur«, quoiqu'elle n'y fût pas autorisée par lettres patentes.
ÉCROU. — LVcrou, qu'on écrivait aussi
quelquefois écrouf, est l'acte d'emprisonnement inscrit sur le registre de la geôle.
ÊCROUE. — On appelait autrefois ecroue, les rôles ou états de la maison du roi qni s'inscrivaient sur des rôles de parchemin que l'on cousait ensemble, et dont on faisait des rouleaux qui étaient arrêtés et
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Bimés car les contrôleurs de la maison du de suite, sans qu'il soit venu de fille 1 01 II y avait seize contrôleurs clercs qui entre les fils , ainsi qu'à l'atne de la maifaisaient les ecro««s ordinaires de la mai- son d'Aumont en Bourgogne, son du roi. Les rôles que les receveurs j.(,y_ _ uouc,ier qui se terminait en des tailles remettaient aux sergents pour j^j^^^ , .^-^^^ renversé la pointe en haut en faire le recouvrement, s appelaient annonçait la mort du chevalier qui l'tvait aussi ecroue*. Dans quelques coutumes, le ^^J.^^ ^>^ç^^ renversé était aussi quelquemot ecrowe était synonyme d aveu ou de- f ; ^- ^^ dégradaiion.Voy. Arxbs. nombrement des ttefs et héritages que le . ^ tassai remettait à sou seigneur. ECU. — En terme de blason , champ on
l'on met les pièces des armoiries.Voy. Bla-
ÉCROUELl.ES. — L'usage des rois de son.
France, de toucher les <crouen«, remon- ^^^ _ ^.^^^ ^^ monnaie, ainsi appelé,
tau à uneépoquetortancienne «Quelques- ,g,,g .^ ^,^^ ^^ ^^^^^ ^
uns croient dit le P^^e Daniel dans son France? Voy. Monnaie.
Htstotre de h rance , que Robert est le pi e- ■>
mier des rois de France à qui Dieu ait ac- ECUAGE. — Terme féodal qui désignait
Cordélepriviléj;edeguérirlesecroue//M.» le service dft par le chevalier, et appelé
Il est certain qu'il n'en est point fait men- dans les anciens actes service de reçu
tion avant le xi» siècle. Guibert, abbé de (seivitium tcuti). — On appelait aussi
Nogent, écrivain du comniencemcni du écuage, le droit que l'on payait pour
Xii" siècle, en parle à l'occasion de Louis s'exempter de ce service,
le Gros, Il dit que ^"lipPf »"' P^/^Jf.,"» ECU DOK ( Chevaliers de V \- Ordre de
ro. àvuitlav.iiudej^aunr e>^ro^^^^^^^^ chevalerie institué en 1363 par Louis II
Guillaume de INang.s parle m^ ^ Bourbon. Voy. Chevalerib (Or-
ecroHetteï dans rhisloire de saini boin» : j^^ j • '
« En touchant les écrouelles . pc^^r la gii.'- "•** °« J-
rison desquelles Dieu a accorùi' lUie grâce ÊCUELLE. — Assiette creuse; il y en
particulière :iux rois de Fianic, le pieux avait, au moyen âge, d'argent, de bois
roi adopta un usage paniculier. Ses piédécesseurs se bornaient à toucher le mal en prononçant quelques paroles appropriées, paroles saintes et catholiques, mais sans faire aucun signe de croix.
Saint Louis ajouta à ces paroles le signe de la croix , pour qu'on attriliuàt la guérisoii à la vertu oc la croix et non à la dignité royale.» Ilaoul de l'resles, dédiant il Charles V sa traduction de la Cité
peint, etc. (Comptes de l'argenterie dee rois de France.)
ÉCUELI.E (Archers del'). — On donnait ce nom aux archers chargés d'arrêter les mendiants et de les mener ii l'hôpital.
ECUELLE (Droit d'). — Ce mot, dit le Dicti'onnatr» de Trévoux, désigne dans les anciens titres, le droit qu'avaient les pauvres , dans certains domaines du roi ,
de Dieu, de saint Augustin, lui dit : « Vos de prendre ce qui leur était nécessaire,
devanciers et vous, avez telle vertu et Hugues Capet accorda le droit d'écuelle
puissance qui vous est donnée j et attri- aux pauvres de Poissy ; Louis Vil perniit,
Suée de Dieu , que vous faites miracles en en U73, aux pauvres "infirmes deCorbeil.
votre vie . tels et si grands , que vous je prendre dans les domaines dépendant
guérissez d'une très-horrible maladie, qui du château de cette ville, tout ce qui serait
s'appelle les «<TOu«n««.n lin ouvrage d'un à leur usage (quod ad illorum ttsum
moine de Corbie, cité dans le Diction- pertinet).
naire (ie TrecotiX , rapporte les cérémo- ^,.„.„„ „, . .„ .. ,,.
nies observées par Charles VI, en louchant EcUI AGE.— Même sigijilicaUon qu £•
les écrouelles. Après que le roi avait en- Cuage.
x-ndu la nies.se, on apportait un vase ÉCURIE.— Onentendaitparcemot.dan!'
plein d'eau, et le roi ayant fait ses prières l'éUquette de cour, les logements des
(levant l'autel , touchait le mal de la main écuyers , pages , gens de livrée, aussi bien
droite, et le lavait dans cette eau ; les ma- -yg jgg bâtiments destinés aux chevaux,
lades devaient ensuite observer un jeûne fl y avait la grande et la petite écurie. La
lie neuf jours. Le continuateur de Mon- preraièrecoraprenaitleschevauxdeguerre
strelet remarque que Charles VIM toucha ^j ^^ manège; la seconde, les chevaux
les écrouelles à Home et lesgucril, dont je selle et de carrosse. Voy. Maison dl
ceux des Italiens , voyant ce mystère , ne n(,,_ furent onrqucs si émerveillés, l.e peuple,
ajoute le Dictionnaire rfe Tret'ouT, attri- ECUS D'OR. —Monnaie frappée sous
bue assez ridiculement le privilège de Charles VI et sous Charles VIL Voy. Mon-
guérir les écrottellet au septième fils, ne naie.
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ECUS D'OR A LA CROISBTTB. — AcQS
d'or que François 1" fil fabriquer, et qui purtaicni une petite croix carrée.
ECUS D'OR AU SOLEIL — Monnaie frappée sous l^uis XI en i475. Voy. Mokmaie. ÊCUSSON. — Terme de blason; écu charj^é d'armoiries. Celait primitivement une espèce d'écu qui indiquaitun rang inférieur dans la hiérarchie féodale.
_ ÉCUYER. — Ce nom s'appliquait primitivement au jeune homme de noble naissance qui aspirait à la chevalerie, et qui portait i'écu du seigneur auquel il s'était attaché. Les anciens romans de chevalerie cités par Lacuroe Ste-Palaye (v Ecuyer) montrent toujours les chevaliers entourés de leurs écuyera. kmt-i, dans le roman de Lancelot du Lac, Gauvain est accompagné de deux écuyers, dont l'un mène son destrier en dextre ( main droite) et porte son énée; l'autre est chargé de son heaume et ae suu écu.
L'ecuyer n'avait pas le droit de se re- Tètir des armes du chevalier ; il ne pouvait porter qu'un liaubergeon, qui était plus léger que le haubert des chevaliers (voy. Armes). Au lieu de heaume ou casque fermé, qui protégeait la tête du chevalier, IVcuyer n'avait que le bonnet de fer, sans cimier. La lance était réservée au chevalier ; i'écuyer n'avait que l'épée pour arme offensive. S'il appelait en duel un roturier, il devait combattre à pied, armé comme un champion et comme le roturier. Les «cuyers n'avaient pas le droit de sceller leurs actes comme les chevaliers , qui étaient représentés sur leur sceau à cheval et armés de toutes pièces. Ils ne
Eouvaieni porter ni éperons dorés ni haits de velours , mais des éperons argentés et des habits de soie. Leurs femmes n'avaient que le titre de demoiselle.
Les écuyers étaient sujets au ban , comme les barons, les bannerets et les chevaliers. Dans une ordonnance de Philippe de Valois , qui fixe la solde de» gens de guerre, il est stipulé que I'écuyer ayant un cheval de moins de vingt-cinq livres aura une paye de sept sous par jour ; Vécuyer, qui aura un cheval d'au moins quarante livres, couvert de fer, de cuir et de corne , aura sept sous six deniers. Une ordonnance du roi Jean f 1351) accordait à Vécuyer armé une solde de dix sous, et, s'il avait avec lui un valet armé d'haubergeon , de bacinel ou bonnet de fer, de gorgerette ou hausse-col et de gantelets , il avait cinq sous de plus.
Dans la suite le mot écuyer fut pris comme titre de noblesse. On le trouve , dans ce sens , dans l'ordonnance de Blois (1579) et dans les édits du mois d'anùt
1 j83 et du moi* de mars (looo). A la fin du XVI» siècle, les roturier» usarpalent Je titre d'tcuyer. Les éditn que je vien« de rappeler en lournissent la preuve; ils prohibôrent cet abus, mais sans pouvoir le (lélruire. Louis XIII fut obligé, par son éditdu mois de janvier 1634, d'imposer une amende de deux mille livre!) à ceux qui usurperaient le titre i'écuyer. Certains emplois conférèrent plus tard le droit de le porter. Une déclaration de i65i permettait aux gardes du corp.s du roi de se qualifler d'écuyeri. Les commissaires et contrôleurs des guerres obtinrent la même autori.sation.
Les écuyers décurie de la maison du roi étaient souvent des personnages de haute naissance. Il en est question dès le XV* siècle. On lit dans la chronique de Monstrelet à l'année i4i5 : « Après lui entra le seigneur de Xainirailles, bailli de Berry, grand écuyer d'écurie du roi, monté sur un grand coursier couvert de drap de soie. Il tenait l'une des bannières du roi. » Aux funérailles des rois , les écuyers d'écurie prétendaient que le poêle qui avait recouvert le corps leur appartenait; ce fut souvent un sujet ne discussion avec les moines de Saint-Denij qui leur disputaient (;ette dépouille ( Lacurne Ste-Palaye, v» Éccyer ). On trouve dans la Chronique de Charles VII par Chartier la description du costume d'un écuyer d'écurie de ce roi en J449. « Il était armé tout à blanc, monté sur un grand destner couvert et enharnaché de velours azuré , à grandes affiches d'argent doré, ayant sur la tête un chapeau puintu , par le devant de velours vermeil , fourré d'hermine , et portait en écharpe un manteau d'écarlate pourprée , fourré d'hermine. »
ÉCUYER-BOUCHE. — On appelait ainsi, dans la maison du roi, un écuyer qui rangeait les plats sur la table de l'office, avant qu'on les servît au roi.
ÉCUYER DE CORPS. — Vécuyer de corps était attaché spécialement à la personne du seigneur; il l'accompagnait à l'armée, portait sa bannière et poussait son cri de guerre. Brantôme, dans ses-, Capitaines français, parle ainsi des écuyers de corps : « J'ai oui dire à aucuns anciens capitaines que jadis , par les vieilles coutumes des batailles, les grands et premiers écuyers des rois de France devaient toujours être auprès d'eux, sans jamais les abandonner, et ne faire que parer aux coups que l'on portait à leurs maîtres. »
ECUYER D'HONNEUR. — Les écuyers d'honneur rappelaient ces anciens com-
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relions dont les chefs germains aimaient s'entourer; ce qui faisait dire à Tacite: « C'est la dignité, c'est la puissance d'être toujours entoure d'une nombreuse troupe déjeunes hommes d'élite; c'est un ornement pendant la paix , un rempart à la guerre. » Pendant la paix , les écuyera d'hoimeur formaient le cortège du seigneur et veillaient au service intérieur du château. On appelait aussi écuyert d'honneur ceux qui accompagnaient les dames châtelaines.
ECUYER ( Grand ). — Voy. Officiers
(grands) de la COUltONNE.
ECUYER (Premier). —Premier écnyer de la grande écurie, qu'on appelait ordinairement monsieur le Premier. Voy.
Maison du koi.
ECUYER (Tranchant). — Ecuyer chargé de découper les viandes à la table du roi et des grands seigneurs. Voy. Maison uu ROI et Table \.'écuyer <ranc/»an( portait la cornette blanche du roi , lorsqu'il était en campagne, d'après Galland, dans son traité des Anciennes enseignes de France.
EDl>A. — \,'edda, qui est souvent citée dans l'Histoire de France , à l'occasion des Nortlimans et de la mythologie Scandinave, est un recueil des traditions religieuses et poétiques des Scandinaves. La mythologie que contiennent les eddas n'est pas de noire sujet. On en trouvera l'exposition dans les ouvrages de M i. J. Ampère et principalement dans ses Fragments de voyages en Suéde et en Norvège.
EDIT. — Les éditt étaient des ordonnances royales dont l'objet était spécial. Le plus célèbre est Védit de Nantes, qui, en 1598, accorda aux protestants la liberté de pratiquer leur culte, le droit de s'assembler et d'avoir des places de sûreté. Il fut révoqué par Louis XIV en 1685. (Voy. l'Histoire de Védit de Nantes, par Benoît, et l'Histoire de la révocation de iédit de Nantes , par Rulhière. ) Le Dictionuaire de Trévoux cite comme les plus remarquables parmi les anciens édits, Védit des petites dates (1552S destiné à réprimer les abus qui se commettaient àl'occasion des bénéfices ecclésiastiques; Védit des mères ou édit de Saint-Maure, rendu en 1567, et concernant la success-.ion des enfants déférée aux mères ; Védit des secondes noces (1560) relatif aux veufs et veuves qui con- Iractaienl un second mariage, etc. Lac.
Ste-Palaye (Dict. manusc. des Antiq. fr., y Ëuit) donne une liste très-étendue des anciens édiis.
EUrr DE NANTES. — Voy. Edit.
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ÉDITS BURSAUX. — On appelait ainsi les édits qui établissaient un nouvel im" pôt.
EDREOON. — Couvre-pied fait avec du duvet d'un oiseau du nord appelé eider ou éder.
EDUCATION. — L'éducation est l'art de développer les facultés morales, intellectuelles et physiques des enfants. On peut voir les divers systèmes d'éducation qu'on a suivis en France aux mots : Chevalerie , Ecoles, Instkuction publique, Séminaires, Université.
EFFETS CIVILS. — On appelait effets civils , dans l'ancien droit , les avanta!ges accordés aux regnicoles par les lois civiles et politiques de l'Etat; par exemple de pouvoir intenter des actions eu justice, succéder, disposer de ses biens par testament, posséder des offices ei bénéllces. Les aubains (voy. ce mot) étaient incapables des effets civils.
EFFIGIE. — On exécutait autrefois les contumaces en effigie ; on suspendait k une potence un tableau oh étaient représentes le criminel et le suppliée ; au bas était écrit le motif de la condamnation. Le supplice en effigie n'avait lieu qu'en cas de condamnation capitale. On se borne aujourd'hui à afficher l'arrêt de condamnation des contumaces. — Un se servaitaussi d'effigie dans les funérailles. Ainsi , en 1584 , Veffigie du duc d'Anjou , frère de Henri III , fut exposée en pumpe dans ses funérailles. On remarqua qu'en 1588 Veffigie du duc de Joyeuse fut por tée, dans ses funérailles, honneur qui n'était dû qu'aux rois (de Thou, livre XC).
EFFOUAGE. — Impôt qui se payait
par feu ou par famille.
EGARD. - Institution de l'ordre de Malle. On appelait égardun tribunal composé de huit chevaliers , et présidé par un délégué du grand maître. Voy. les statuts de l'ordre de Malte publiés par Vertot à la suite de son histoire de cet ordre.
ÉGARDISE. — Ce terme s'employait dans qiielques coutumes comme synonyme de jurande ou réunion des syndics d une corporation.
EGARDS -MAITRES. — On appelait ainsi à Paris les maîtres choisis dans chaque métier pour inspecter les corporations.
EGIDIENS. — Monnaie frappée à Saintr- Gilles en Languedoc par les comtes de Toulouse.
EGLISE. — On peut étudier VÉglisi et
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le» institutions ecclcsiasti(iues sous plusieurs points de vue. Il a déjà été question des relations des deux puissances temporelle et spirituelle i Toy. Cleuc*) et du clergé régulier et séculier (voy. Abbaye, Caiiuinaux, Chanoines, Cleiicé SÉCII.IKR ET hégulieh. Conciles, etc.^.
On trouvera plus loin le détail des cerémoiiies du culte ( voy. Kites ecclésiASTiQtES ). Je ne parlerai ici que des monuments oii se reunissent les lidèles. Les divers styles d'architecture ont été indiqués antérieurement (voy. Auchitec- TiKE), ainsi que l'origine des monuments calqués sur la basilique romaine ( voy. Basilique i ; mais il importe de décrire les diverses parties de ces édifices, qui, au moyen âge, étaient le principal théâtre de l'aciiviic populaire.
Les églises n'étaient pas seulement alors un lieu consacré & la prière. Les actes de vente, d'acliai, de aouation se passaient dans les temples et y étaient conservés ; là étaient les archives véritables de la cité. On y gardait quelquefois les foins et les blés. Théodulfe , evéque d'Orléans, à l'époque de Charlemagne , le défend expressément. « Souvent, dit-il , nou.i voyons entasser dans les églises les blés et les foins; nous recommandons, et on doit observer avec soin de n'y garder que les vêtements ecclésiastiques, les vases sacrés et les livres. » C'était dans l'église que se rendait l'accusé assisté des douze conjurantes ou cojuraieurs,qui venaient attester qu'il n'avait pu commettre le crime au'on lui imputait; il prononçait sur 1 autel le serment par lequel il attestait son innocence Les épreuves jurticiaires ou ordalie (voy. Ordalie) étaient accompagnées de cérémonies religieuses et avaient quelquefois pour théâtre l'église ou le parvis qui y conduis^ait. I.a politique se mêlait aussi aux cérémonies leligieuses. Gonlram «'adressait au peuple réuni dans l'église, et, après la lecture de l'Évangile, il conjurait les assistants de ne pas l'égorger comme ses frères et de lui laisser au moins le temps d'élever ses neveux. L'Église n'était pas toujours à l'abri des violences, si fréquentes aux époques barbares et féodales. Prétextât, archevêque de Rouen , fut égorgé au pied des autels par ordre de Frédégonde. « Le grand nombre de dispositions que les capitulaires contiennent contre ceux qui comraellenl des meurtres dans les é^'lises attestent suflisamment la fréquence de ces meurtres » ( Prolégomènes du cartulaire de Notre-Dame de Paris, par M. C.uérard ). « On allait encore à l'église , dit le même auteur, pour y consulter les s^rts
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dans .es livres saints ; oo y allait pour recouvrer la santé. Les malades et les infirmes s'y faisaient transporu-r et sonvent y restaient plusieurit mois , livres à diver.i^s sortes de pratiques dont ils attendaient leur (;ucrison ; ils v pas.saient même les nuits. » Qui ne sait le concours des lidèles aux tombeaux des saints et leur empressement à .se iirosterner devant tous les nouveaux objets qu'on exposait à leur vénération ? Amulon , archevêque de Lyon, reprochait, en 854, à des marchands de reliqoes d'avoir recours à l'imposture par esprit de cupidités C'est pourquoi , dans son désir d'ecUircr les lidèles, il leur conseillait «de rester dans leurs paroisses et de s'en tenir à leurs églises , aux lieux oli iU avaient été baptisés, oii ils entendaient la messe, oii ils recevaient de leurs curés la pénitence de leurs fautes , des secours dans leurs maladies et la sépulture à leur mort. » Quelquefois on célébrait des festins dan» l'église. A Rouen , les jours de grande fête , les fidèles prenaient part dans l'église même à un repas donné par l'archevêque. Un concile d'Auxerre , tenu en 585, défendait les danses, les festins et les chants profanes dans les églises.
Longtemps après cette époque , on y célébrait eni;ore des mystères ou représentations dramatiques oti le sacré se mêlait au profane et était souvent travesti. Jusqu'au XV» siècle, certaines fêtes changeaient l'église en théâtre , et il fallut les efforts réitérés des cnciles pour détruire ces usages. L'égli.se était donc, au moyen âge, le lieu oh l'activité du peuple se nianifestaitdans t^mte son énergie ; théâtre et tribunal, lie^ de prières et déplaisir , dépùl des archives et des actes de la vie publique et privée, asile pour le malheur et quelquefois pour le crime, elle avait et devait avoir une immense popularité.
Les églises du moyen âge trop longtemps dédaignées sont depuis environ trente ans l'objet d'études approfondies et d'une admiration quelquefois excessive. On y trouve un mélange de grandeur et de bizarrerie, un ensemble imposant et sublime, et des détails souvent grotesques. Au pied de ces flèches qui s'élancent dans les airs grimacent des figures étranges, des animaux fantastiques , des monstres hideux. Quelquefoi.= ces sculptures murales sont d'une rare perfection et d'une expression profondément religieuse. Ajoutez les vitraux coloriés qui répandaient une mystérieuse obscurité, les peintures à fresque ^ui rappelaient aux yeux et à la pensée les histoires de l'Ancien et du
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Nouveau Testament, les voùics azurées et la décoration desquelles il entrait pressemées d'étoiles d'or, et vous aurez une que toujours des figures de lions, coninie idée de l'effet magique que produisaient on peut le voir dans le porche de Saimces monuments grandioses sur des po- Zenon à Vérone - lig. A). C'était ordinaipulations dont la foi était sincère et fer- reinent à la porte des églises que l'on renyente. . . ''^'^ la justice au moyen âge et que s'ac-
Les églises se composent de parties si coraplissaientceriainsactisauiheihiques. nombreuses et si complinuées (lu'il fau- De là la formule hait entre Ua lions. drait un traité complet d'archéologie pour Queliuefois le jjorc/te-<rt6utia/, au lieu ne rien négliger. Je me bornerai à carac- d'être appuyé sur le portail , s'appuyait tériser les parties principales de ces édi- sur le porche religieux et cotistituiiit alors lices. L'extérieur comprend les porches, un véritable avaiit-porclie. le porc/i» avait portails , contre-ferts , clochers , tour» et dans quelques églises un caractère militourelles. L'iniérieur, la nef, les collaté- taire , et était construit en avant du porraux ou bas côtés, le transsepts. le tail pour en défendre au besoin l'entrée, chœur et les c/io;>«lte». Les détails d or- et était ordinairement garni de mâchinementation, co/onnes, t/iopi(eo«JC, ro- coulis et de créneaux ( voy. Châteaux laces, vitraux, rentrent dans cette clas- ports). Le porche^uvent était une consitication générale. J'emprunterai beau- struction légère placée en avant de l'une coup aux Instructions du comité des des entrées do l'cçlise pour la défendra arts et monuments, des injures de l'air. Enfin le porche de
décoration, souvent fort orné et fort sail-
ExTÉRiEua DES ÉGLISES. lant , était ajouté en avant du portail
principal ou même de quelqu'une des
S 1". Porche. — Le porche, dans sa portes latérales dans un simple but
forme primitive, se rattachait aux an- d'ornementation, lorsque la tradition du
cieiis rites religieux. 11 lormait une porche primitif était depuis longtemps
portion de l'église, ordinairement exte- perdue.
rieure, destinée à mettre à l'abri des j n_ Portails. — Les églises ont orinjures de l'air les catéchumènes et les dinairement plusieurs entrées ou porpénitents , qui, dans les temps prinmits, ^^i/â. Le grand portail est généralement restaient sépares de 1 asseniblee des tourné vers le couchant et accompagne fidèles. Lorsqu'on eut renonce à ces usa- jg ^leux portes ou portails seconrfaires. ges, les porches devinrent inutiles et U était aussi d'usage de mena.er des porïurent supprimes dans la plupart des ^^■^lg^ latéraux placés aux extrémités du églises. Cependant on en trouve encore transsepts qui sépare le chœur de la nef. dans un certain nombre de monuments , gg portails ont une grande richesse qui ont conserve des traces des rites an- d'ornementation dans l'architecture gociens. Quelquefois le porche sei-vait do thique. Us sont surmontés de bas-reliefs tribunal. Dans oe cas, il était ordiuaue- q^j représentent les scènes de l'Ancien
et du Nouveau Testament, et chargés de sculptures où l'on trouve la vie entière du moyen âge avec ses corporaiions, ses légendes, ses traditions proiaiies et religieuses. Souvent dans la partie inférieure les diables grimacent, et au-dessus sont représentés les plus saints personnages de la Bible cl de l'Évangile. La passion, la résurrection , le jugement dernier, la mort et l'assompiion de la Vierge sont les sujets que les artistes du moyen âge sculptaient de préférence sur les portails. Une rosace et des galeries ornées de statues de saints , de prophètes , de rois, d'évèques surmontent ordinairement le grand portail.
S III. Plein cintre; oqive. — Le portail se caractérise principalement par l'arcade qui surmonte la porte. L'arcade «f,_ » , romane est celle qui est engenirée par
^ »• -* un seul arc de cercle; elle présente de
aient soutenu par deux colonnes, dans nombreuses variétés. Elle est généiile-
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ment seini-circulaira ou à olein cintre (lis. B>
nenienta du portail , de même que l'ar»
cude qui le
(Fig. B.)
Quelquefois elle forme le fer à cheval , comme à Saint-Germain des l'rés.
L'arcade oj^ivale ou ogive résultededfeux arcs au moins formant un angle à leur somni 't. Elle est ,pejt-être née de rinier«ection des pleins cintresi Bg. C;.
Elle est d'abord aigué ti se combin.
quelquefois avec l'oeil de bœuf rflg. D).
L'arcade à contre - cour bure est formée de deux arcs convexes placés au-dessous de la ligne des centres (fig. E).
L'arcade en anse de panier , formée d'un arc surbaissé , flanquée d'arcs d'un rayon beaucoup plus court à ses deux extrémités, ne parut guère avant le XV» siècle, (fig. F).
IV. Ornements du portail. — Les or
(Kg. C.)
(Fig.D.)
contre-cheTTonnés du rompus (flg. G).
Les méandres, les fleurons détachée
(Fig. E.)
(Fig. F.)
les pointes de diamant , les têtes de clon, les rosettes , les becs d'oiseaux , les mas-
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ques et uuires objets toujours en relief, la ligne du loii et forme une coDstruciion *"■" «i" i^'i^'ie (le hareng ( opus spicatutn).
Queiquelois le couronnement est crénelé.
Aux époques postérieures, le couronnement (lu portail, est souvent formé par une balustrade ou chéneau.
S V. Contre-forts. — Les contre-forU servent à soutenir les murailles des églises qui par leur élévation, leur étendue et le poids des voùtos ont besoin d'être etayees. Dans les anciennes église» romanes, les contre-forts ne sont que des colonnes ou pilastres plus ou moins engagés dans la muraille (Ug. 1).
(Fig. G.) caractérisent encore cette époque (fig. H).
Au XII* siècle, an! vent les enroulfments , les entrelacs , les rinceaux , les dessins courants , les feuillages , que le xin« siècle porte à leur perfection (fig. I).
Le portail
et tous les
ornements
dont il est
-^ chargé sont
(Fig. H.) couronnés
par un tat-
i affecie lui-même différentes for-
lage qu
(Fig.I.) mes. Dans l'architecture romane, il suit
(Fig. J.)
L'architecture ogivale, plus élancée et |ilus hardie que l'architecture romane eut besoin de multiplier les contre-forts test alors qu'on vo;. les arcs-boutanis s ajouter au contre- fort proprement dit et lormer des arcades tantôt massives, tantôt élégantes, qui viennent s'appuyer aux murailles pour résister à la pous.sée de» voûtes. Les contre-forts et arcs-bouuuts lurent, aux xiii« et xiv» siècles, un des principaux ornements de l'architecture <){?iviile. Us se terminèrent par de légers clochetons, et par des édicules avec ou sans statue lig. K).
Cette orneii.entation brillante, qui contribua SI puissamment à donner un caractère de hardiesse et de légèreté à l'architecture ogivale , disparut à l'époque de la renaissance, et fit place d'abord aux ornements capricieux du xvi« siècle, puis »ux consoles renversées et aux autres appuis empruntés à l'architecture italienne.
S VI. Clochers: tours; tourelles; cloches.—Les clochers, tours et tourelles ont ete ajoutés par le christianisme à
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é» basilique romaine. Les clochers les signalaient encore de loin les monament*
religieux. Le clocher principal est ordiiiairomcnl pla(.é uu point a'intersection de la nef, des trunsscpts et du chœur. Quelques égllFc- ont trois tours, la principale au ccnirc', et deux secondaires aux c6tés du {;ran<l poriail. Il y en a quel(juefois un plus grand nombre dans les églises épiscopaies ou abbatiales.
Lorsque les clochers se terminent en terrasse on les appelle (ourt ; flèchei, quand ils sont surmontés d'un toit aigu (tig. I.) ; dôme , quand le toit s'arrondit en serment spnérique ou en pyramide curviligne. On trouve encore , surtout dans les campagnes, le clocher à deux ou quatre pignons; qui se termine par un toit (ttg. M).
Les tours renferment ordinairement les cloches qui servent à appeler les fidèles à l'égliseetqui, par leurs sous lents (Fig. KJ ou précipi-
tés, joyeux Îilus anciens sont des tours rondes , iso- ou luguées de l'église. Dans la suite ils se dé- bres , an- (Fig. BI.)
noncent le
caractère même des cérémonies. Les cathédrales ont ordinairement une cloche appelée bourdon à cause de sa vibration puissante. L'église a donné une grande importance aux cloches qui sont comme la voix du temple.
Les tourelle» reproduisent, avec des proportions moins grandes, les divers caractères des tours et clochers. Les formes élancées , les dentelures de pierre qui ornent l'édifice, les animaux gigantesques qui couvrent les tours et les galeries , tout cet ensemble grandiose , ces détails anistement travaillés donnent aux églises du moyen âge un caractère de majesté et en même temps d'originalité que les écrivains modernes ont reconnu et justement admiré.
II. IxTERiEna DES Eglises
L'inténeur des églises présente lemème
mélange de grandeur dans l'ensemble et
de délicatesse dans les détails. L'aspect
général de ces voûtes hardies . de cette
(Fig. L.) forêt de colonnes, de ces ouives éclairées
coupèrent en flèches hardies et s'élance- par un demi -jour, inspire un sentiment
rent dans les airs. Us ne servaient pas de respect et presque de terreur reli-
seulement à contenir les clo<'hes , ils gieuse.
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S !«••. Nef; colonnes ; piliers. — La nef ou" vaisseau principal s'appuie sur une double rangée de colonnes qui tantôt sont d'un seul fût gigantesque, tantôt forniée» d'une réunion de colonnetles, et qui en général unissent l'élégance à la force, la beauté à la grandeur. Les jiiliers n'ont ce caractère que dans les églises Of^ivales. Les églises romanes reposent d'ordinaira sur de lourd» piliers dont les chapiteaux sont ornés de sculptures bizarres (lig. N ) ou de larges feuilles (flg. 0). La base
(Kiff. N.)
(Tig. 0.)
du pilier est quelquefois formée par des
ligures d'hommes ou d'animaux. I.es chapiteaux des colonnes présentent dans les églises do style ogival l'imitation des feuilles indigènes. On y trouve le lierre , la vigne vierge, la vigne ordinaire (flg. p).
(Fig. P)
le néniifiir, etc. La rose est employée avec prédilection dans les églises consacrées à la Vierge.
S II. Pendentifs. — La voûte de la nef est ornée , au xv» siècle , de pendentifs qui ont d'abord un aspect gracieux; mais qui se surchargent d'ornements vers la iiii du moyen àgo et au commencement du xvi" siècle, l.a chapelle de Henri VII à Westminster est un des types les plus remaïquables de cette ornementation luxuriante et maniérée qui annonce la décadence de l'architecture ogivale (fig. Q_).
S III. Travées : collatéraux ou bas côtés. — Les colonnes qui longent la nef sont sunnontées , dans la plupart des églises ogivales, d'une galerie ornée de balustrades qu'on appelle travée. Des deux côtés de la nef s'étendent des nefs moins élevées nommées collatérauai ou bas côtés.
Les collaler<tux sont parallèle.'^ à la net principale, .s«r laquelle ils s'appuient et dont ils ne sont séparés que par des piliers ou colonnes. Les collatéraux sont quelquefois doubles, c'est-à-dire partagés en deux dans le sens de leur longueur par un rang de piliers ou colonnes intermédiaires, qui souvent aussi sont pour vus de galeries supérieures, qui en doublent l'étendue. Dans le principe, les collatéraux aie terminaient brusquement à leur point de jonction avec la naissance de l'abside (voy. ce mot). Au xii« siècle » on les prolongea au delà du sanctuaire, oii ils prirent le n<>m de pourtour du chœur, et on y ajouta une série de cha-^ pelles correspondantes à chacune des trOf vées.
S IV. Transsepts: croix ; croisée ; <;rotsillons. — Les trantsejits sont une construction transversale à la tief et aux collatci'uux, et placée aux deux côtés de leur extrémité voisine du chœur. I.es architectes chrétiens, en empruntant cette disposition à la basilique primitive , lui donnèrent la forme de croix. De là les noms de croix, croisée ou croisillons que l'on a encore appliqués à cette partie de l'église. On y a placé des autels secondaires; et leurs absides (voy. ce mot) sont souvent mieux caractérisées et de plus grande dimension que celles des collatéraux. 1.08 tianssepts soia répétés deux fois dansquelnues églises et figurent alors une croix double, qu'on appelle croix de Lorraine ou croix archiépiscopale. L'église forme une croix grecque , lorsque la nef, les transsepts et le chœur ont la même dimension ; elle représente une croix latine, lorsque la nef est plus longue ; c'est l'usage ordinaire.
S V. Chœur. — Le chœur ou partie do l'église spécialement réservée au ilergé est placée entre les transsepts et le sanctuaire ou abside. Dans l'origine, les clercs inférieurs occupaient seuls le chœur; le haut clergé siégeait dans l'rtbside. La clôture, qui ferme l'enceinte du chœur, porte le nom de cancfl ou chancel, que l'on a quelquefois étendu , mais abusivement, à l'espace même entouré par cette clôture Du côté de la nef, le chœur se termine par Ie;u6e, tribune où l'Evangile est lu aux fêtes solennelles et qui remplace les ambons ( voy. Basilique) des églises primitives. Cette tribune ne remonte pas a une époque fort ancienne : elle a été élevée pour donner une certaine publicité à la lecture de l'Evangile, t,andis que l» clôture du chœur environnait de mystère l«s autres c«rénionies du culte divin.
S VI. Fenêtres: rosaces.— tes fenêtres ont varié de forme suivant les phases de
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l'architecture. Arrondies en plein cintre à l'époque romane (voy. fla. B). ellet
prennent a forme ogivale au xii» siècle (voy. fig- D)- Au xiii» siècle la feiiêire devient rayonnante (6g. K), et flamboyante au xiv« (tig S ). On a remarqué les mêmes chaiigemenis dans les rosaces. La rosace romaine présente déjà les nervures en pierre ou meneaux qui sont disposés en roue (fig. T). Dans e siyle
flamboyant , les meneaux produisent dm réseaux d'une lorme beaucoup plus élégante et plus variée.
La sacristie est moins une partie intégrante qu'une dépendance de l'église, Elle a presque toujours été ajoutée après coup aux églises romanes et gothiques.
Voy. pour les détails le Cours d'araUo-
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/««.« rdinieuse Dar M. de Caumont el les EGOUTS. - Canaux souterrains desti
arti et monument*.
(Fig. R.)
EGLISB
(cour d'). — Juridiction Ecclésiastique : Voy. Of- FICIAUTÉ.
ÊCI.ISE GALLICANE.
— L'ïlglise de France ou Enlise gallicane a conservé , en même temps que la doctrine orthodoxe , l'-ertaines libertés qui ont été défendues pariesthéolo giensles plus illustres et surtout par Bossuet. Voy. Libertés DE l'Église gallicane.
ÉGLISES DU DESEKT. - Assemblées des protestants dans des lieux solitaires après la révocation de l'édit de ^antes. Voy. Protestants.
ÉGLOGAIRE. — On appelait autrefois églogaire ou éclogaire un auteur qui faisait un choix de morceaux empruntés à différents écrivains.
EGLOGUE. — Poésie pastorale. Voy.
POF.SIE.
dices d'une ville. Les égouts de Kome sont ju«tem.nl céK^bres. Paris a aussi sa ville sniiieri-rtiiie cou posée de vastes canaux qui portent à la Seine les immondices de celte cité. C'est surtout depuis trente ans qu'une meilleure disposiuuii des éqouU a délivré Paris des eaux croupissantes el de la fange doii lui était venu , dii-on , son nom primitif {Lutetta , a luto).
ÈGUILLETTES.— Ce mol, qui s'écrivait aussi aiguillettes, indiquait autrefois un signe distinctif que les femmes de mauvaise vie étaient condamnées à porter sur l'épaule. «On vouloii, dit Pasuuicr, qu'elles eussent un signal entre elles pour les distinguer et les reconiioitre d'avec le reste des prudes, qui fut de porter une éguillette sur 1 épaule: coutume que i'ai vu encore se pratiquer à loulousf ; d^oû est venu entre nous ce proverbe qu'une ftmme court legutllett*. pour exprimer qu'eUe se proslilue. » ( RecherrheM de la France, chap. xxxv.1
(Fig. S.)
(Kig.T.)
EGYPTIENS. — On désipnail aux xv« et XVI' siècles , par le nom d'Égyptiens les vaji^abonds qu'on appelait aussi Bohémiens et Bohèmes. Voy. Bohèmes.
ÉLECTEUR ( Grand ). - La dignité de grand électeur était une des six grandes dignités de l'empire français organisé par Napolé'n. Voy. Officiers (Grands)
DE LA COL'RUNNE
ÉLECTEURS. — Dans l'ancienne monarchie chaque ordre procédait séparément aux élections pour les assemblées nationa-
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les. Le cJcrgé, la noblesse, et le tiers état nommaient leurs députés. Les élections de i7»y se Hreniencorc par ordre; mais le tiers taat obtint la duuble représentation , c'est-ii-dirc qu'il devait avoir seul ^lutant de députés que la noblesse et le (.Icrgc réunis. Les élections du tiers-état étaient alors à deux degrés, l'our avoir droit de prendre pail aux assemblées primaires, il suffisait d'être majeur, domicilié et inscrit an r61e des contributions. Les assemblées primaires nommaient les électeur» na\ formaient un véritable corps politique. Les électeurs rédigeaient à cette époque des cahiers qui étaient pour les députés des mandat& impératifs. Les électeurs de 1789 s'assemblèrent à l'hôtel de ville de Paris, oii ils rédigèrent leurs cahiers, s'occunèrent des approvisionnements , secomièrent le mouvement qui aboutit à la prise de la Bastille, organisèrenila garde nationale, eiinstituèient un comité permanent chargé de l'administration de la ville. Les électeurs travaillèrent aussi à la constitution de la municipalité de Paris. Mais cette assemblée ne tarda pas à être débordée par les passions démagogiques , et elle résigna ses pouvoirs.
Les électeurs se sont bornés depuis cette époque à la nomination des représentants. Les conditions électorales ont varié suivant les diverses constitutions. La plupart ont imposé un cens plus ou moins élevé. La constitution de 1791 exigeait du citoyen actif, ou électeur, qu'il payât une contribution directe , au moins égale à la valeur de trois journées de travail, qu'il fût âgé de vingw;inq ans, domicilié dans la ville ou le canton déterminé par la loi, et qu'il ne fut point en état de domesticité. Elle établissait en même temps deux catégories d'eVecteurs : 1» les assemblées primaires qui nommaient les électeurs ; 2" les assemblées électorales qui nommaient les membres de l'assemblée législative. La constitution de 1793 abouties deux degrés d'élection et les conditions de cens ; elle n'exigea que l'âge de vingt et un ans. Les électeurs devaient nommer un député en raison de quarante mille individus. Les assemblées primaires nommaient directement les députés, et indirectement les administrateurs; elles délégULaient à des citoyens qu'elles choisissaient la nomination des administrateurs, arbitres publics, juges, etc. La constitution de l'an m (22 août 1795) rétablit les élections à deux degrés : les assemblées primaires nommant les électeurs, et les électeurs nommantlcs députés. Elle exigea des électeurs primaires vingt et un ans, et une année de domi-
cile; des électeur$dn second degré, Tiogtcinq ans et certaines conditions de cenh. Depuis cette époque , louies lesconstiiulions reproduisirent les conditions dv cens plus ou moins modillécs, jusqu'à la Constitution de 184», qui proclama le suffrage universel et n'exigea aucun cens pour être électeur. La loi électoral»
du 31 mai 1851 , ne rétablit pas le cens électoral ; elle se borna à exiger des conditions de domicile et de moralité. La constitution de 1852 a également supprimé le cens, et reconnu le droit éleetoral de tout Français âgé de vingt et un ans , et jouissant des droits civile.
ELECTEURS DR L'EMPIKE. — L'empire d'Allemagne avait primitivement sept électeurs ; il en eut plus tard huii et même neuf; ils étaient considérés comme souverains. On trouve dans les lettres historiques de l'ellisson des détails sur I étiquette qui était observée à leur égard danslacourde France, lorsque Louis XIV traversa, en 1672, les Etats de l'électeur de Cologne, l'électeur dîna avec lui. ;>e roi était seul au haut bout d'une longue table ; il avait à sa droite Monsieur et à sa gauche l'électeur de Cologne, l'un et l'autre sur des sièges pliants (Lettres historiques de Peliiss»n,t. I, p 120-121 ). Le roi ayant visité une des églises de l'électorat, l'archevêque-électeiir vint le recevoir à la porte et lui présenter la croix à baiser et l'eau bénite; il ne portail point le costume épiscopal , mais des bottes et un justaucorps ( ibid., p. 119).
ÉLECTION. — On appelait autrefois élection, une circonscription financière soumise à la juridiction des «Vu». Ces magistrats dataient des célèbres états généraux de 1356. L'assemblée des états voulant réuler elle-fiiéme la perception et l'emploi des deniers publics, nomma des commissaires généraux pour faire la répartition de l'imoôt dans les provinces, et en surveiller la perception.
« Senmt levés l'aide et les subsides, dit l'ordonnance du 12 mars i355 i356), par les députés des trois états, en chacun pays.» Les commissaires nommés par les états pouvaient établir des sous-commissaires chargée de la même mission , dans les localités moins importantes. Ces souscommissaires s'appelèrent élus à cause de leur origine, ei la circonscription soumise à leur autorité se nomma élection. Charles V conserva les noms tout en changeant le caractère des fonctionnaires. Dès 1367, il les soumit à des inspecteurs nommés par le roi ( Ordonnances, V, 18). Enfin, en 1372, il les transforma eu fonctionnaires royaux. Au lieu
ËLE
de magistrats élus par une assemblée nationale , il eut des délégués royaux constitués en tribunal, et cTiart;és de répartir certains impôts et de juger les procès qui s'élevaient a cette occasion.
La juridiction des élus se maintint jusqu'à la révolution; ils connaissaient de l'assiette des tailles, aides et autres impositions et levées des deniers royaux , ainsi que des cinq crosses fermes. Mais les domaines, droits domaniaux, gabelles, n'étaient pas de leur compétence. Vélection de Paris était composée d'un premier président, d'un lieutenant, d'un assesseur, de vingt conseillers élui, d'un avocat et d'un procureur du roi , d'un substitut, d'un greffier, d'un premier huissier, de trois huissiers audienciers, de huit procureurs des tailles, de huit huissiers, et de huit receveurs des tailles. Le siège de cette juridiction était dans la cour du palais. Il y avait, en tout, cent soixante-dix-neuf élections; on en trouvera le tableau à l'article Généralité.
ÉLECTION DES ÈVÈQUES. — Les évoques étaient élus primitivement par rassemblée des Hdcles et approuvés par les rois. Voy. Cleugé et Evloles.
ÉLECTION DES UOIS. — On a beaucoup discuté pour savoir si la royauté était primitivement élective chez les Francs. Vertot a écrit sur cette question controversée une dissertation qui a été insérée dans le t. IV, p. 672, des Mémoires de l'Académie des inscriplious et belleslettres. Il y expose une opinion qui parait vraisemblable et qui est appuyée sur un grand nombre de textes: savoir que la royauté était héréditaire chez les Francs dans une seule famille; mais que les guerriers francs pouvaient s'attacher aux membres de celte famille qu'ils préféraient. Ainsi s'expliquent les pariaj;es de l'empire franc On voit même dans (Jrégoire de Tours, un guerrier nommé Mundéric se faire proclamer roi comme parent des Mérovmgiens et se faire suivre en cette qualité par des troupes de paysans. Aux objections et aux reproches qu'on lui adi esse , il répond : « I^e trône m'appartient aussi bien qu'à Thierry. » (J/i7»i solium reyni debetur ut tlli. ) Les formes adoptées pour la proclamation des rois rappelaient l'élection primitive ; ils étaient placés sur un pavois ou bouclier et promenés dans le camp au milieu des acclamations des Francs. Les formules de Marculfe fournissent une nouvelle preuve de cette espèce d'élection. « Nous avons ordonné, au contentement des grands (cum consensu procerum nosirorum ) , que notre glorieux fils fût associé au pouvoir
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royal. » Les acclamations usitées au sacre des rois étaient un souvenir de ces élections des roi* francs D'après le procès- Terbal du sacre de Philippe \" i 23 mai 1059 I, « les chevaliers et le peuple , les
?;rands et les petits s'écrièrent par trois ois d'une voix unanime : Nous approttvons , nout voulons qu'il en soit ainsi. »
ÉLECTIONS POLITIQUES. —Voy. £lbo>
TEURS
ÉLOGES ACADÉMIQUES. — L'usage des éloges académiques date <iu xvii» siècle. Mais à celte époque il n'y avait que deux éloges qui levenaieni dans chaque discours do récipiendaire ; l'éloge du roi et celui du cardinal de llichelieu, fondateur de l'.\ca(iéinie française. Auxviii'siècle , on y ajouta l'éloge de l'académicien que l'un i emplaçaii. bans le même temps, 1 usage de retracer la vie et les travaux de ctiaque académicien fournit à quel-
3ue8 secrétaires perpétuels une occasion 'exercer un talent, dont le goût, la délicatesse , la variété des connaissances, la juste mesure dans l'éloge devaient être les principales qualités. Fontenelle et d'Alemberi en donnèrent des modèles.
De nos jours, M. Mignet, dans les éloges des membres de l'Académie des sciences morales , a élevé Veloge académique k la hauteur de brillantes et solides appréciations litiéraires, historiques, murales et scientihques.
Ce fut encore au xviii' siècle que s'introduisit l'usage de proposer, pour sujet du prix d'éloquence que décerne l'Académie française, l'éloge d'un personnage rem.u-quable par son méiite liliéraire ou par tout autre genre de supériorité. Thomas, Lu Harpe, Cbamfort et plus tard M. Viileiiiuin brillèrent dans ces concours académiques qui inaugurèrent avec éclat leur carrière littéraire. Les défauts de ce genre , oii l'élégance du siyle et l'élévation des pensées ne peuvent pas toujours compenser la monotonie des formes et la prétention de la phrase , l'ont fait presque abandonner depuis un certain nombre d'années. L'Académie française ne propose plus que rarement des éloges ; elle les remplace souvent par des travaux littéraires et historiques qui demandent une appréciation plus large , plus forte , et surtout plus impartiale des hommes et des événements.
ÉLOGES FUNÈBRES. — Voy. Oraisos»
rCNËBRES.
ÉLOQUENCE. — L'éloquence a exercé à toutes les époques une si grande influence sur les institution» de la France qu'il est nécessaire d'en parler dans un
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Dtctioimaire des Instituttons. Si l'on entend par éloquence la puissance d'être fortement crou et de cotiimuniquer son émoiiun par la parole, on conçoit que l'éloquence a pu se rencontrer à toutes les époques; mais elle n'a son dévelop-
fiement complet que dans les siècles où a langue est complètement formée. On doit donc distinguer deux époques principales dans l'histoire de l'éloquence française : i" l'époque où l'orateur ne dispose pas encore d'une langue arrêtée dans ses formes et oii les plus beaux mouvements de l'éloquence ne sont qu'imparfaitement exprimés ; 2" l'époque où la langue dans toute sa puiete , se prête à lous Tes développements de l'an oratoire. Ce second âge de l'éloquence se place pour la France aux xvu» et xvm» siècles; il appaitient plutôt à l'histoire littéraire qn'à l'histoire politique. Il importe surtout dans ce Dictionnaire d'insister sur l'éloquence politique au moyen âge. L'Histoire de l'éloquence française , par M. Gérusez, fournit sur ce sujet de curieux documents dont je ferai usage.
Pendant longtemps l'éloquence a été en France tout ecclésiastique. C'était au nom de Dieu que l'ierre l'Ermite et Urbain II appelaient les chrétiens à la croisade; saint Bernard devait à l'autorité religieuse de sa vie et à l'étude des Ecritures cette puissante éloquence qui faisait craindre aux mères et aux épouses de voir leurs enfants et leurs maris entraînés par la voix de l'orateur sacré.
L'éloquence politique ne se sépara de réloquence religieuse, et ne prit quelque essor qu'à l'époque oii le gouvernement commença à échapper au clergé, c'est-àdire sous le règne de Philippe Te Bel. C'est en eflet vers ce temps que se placent les
Ïiremiers monuments de l'éloquence poitique. Elle est encore bien grossière ; mais déjà elle intéresse l'hialoire. On est tenté de reconnaître la main de Pierre Flotte ou du Guillaume de Nogaret dans la réponse qu'un des légistes de Philippe le Bel opposa aux prétentions de Boniface VIU. « Avant qu'il y eût des clercs . dit cette réponse , le roi de France avajt la garde de son royaume; il pouvait rendre des décrets, prendre des précautions contre les embûclies de ses ennemis, et enlever à ses adversaires les moyens de compromettre le roi et le royaume luimême ; c'est pour cela que le roi qui règne maintenant a empêché de faire sortir du royaume les chevaux , les armes , l'argent et toute autre ressource semblable, de peur que les armes ne torabaR=ent entre les mains des méchants et ne fuss.sent employées contre la France. »
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I/auteur demande ensnlte : » Est-ce pour les clercs senls que le Christ est rnort et qu'il est ressuscité / non. N'y a-t-il que les clercs seuls qui aient faveur auprès du Seigneur et gloire dans l'autre monde? non, mille fols non. Aucune différence n'est établie entre ceux qui croient, entre ceux qui font le bien par foi et par charité; tous ils ont devant eux la récompense éternelle.» « Vous empêchez, dit-il ailleurs, vuus vicaires de Jésus-Christ, de payer le tribut à César; vous frapoez d'anathème les clercs qui voudraient servir l'autorité civile; mais vous ne les empêchez pas de donner à des histrions t')Ui l'argent qu'ils demandent, de négliger les pauvres et de laire des dépenses exceàsives en robes , chevaux , repas et dans toutes les autres pompes du siècle.» Outre l'intérêt historique qui s'attache à ce morceau, il y a une certaine force oratoire dans les dernières phrases.
Il y eut, au xiv* siècle, une circonstance où l'éloquence politique dut avoir un intérêt puissant ; ce fut lorsque les états généraux de la langue d'oil entreprirent la rélorme du royaume pendant la captivité du roi Jean (i3.56j. Dans leur manifeste, les étals exposent tous les motifs qui doivent donner plus d'autorité à leurs paroles, u H est bien à noter, disent-ils, quels sont ceux qui donnent conseil ; ce sont ceux qui ont tout leur honneur et le leur ! leur bien) au royaume de France; gens de conscience, de grande hautesse , de grande sapience et fidélité, de divers pays du royaume. U est fait mention que depuis que ces guerres commencèrent, il n'y eut si grande quantité de prélats, d'abbés , de nobles, de gens des bonnes villes de la langue d'oil , comme il y a eu à cette fois, ni autant de sages hommes ; car les plus sages de tous les pays y ont été envoyés et tous ont été d'aceord, et par ce peut-on clairement voir et juger que ceux qui ont gouverné, qui sèment et font semer par leurs amis , que ce conseil a été donné parenrie, par vieille haine et par ambition d'avoir les offices , ont mal fait et contre vérité ; car chacun peut savoir la prud'hommie et loyauté qui est en si grand nombre de gens et tous de si grande autorité, et en vérité ils croient fermement que M. le duc ( le dauphin ) « toute sûreté et confiance de leur bien et loyauté. »
Dans les troubles qui ensanglantèrent les premières années du xv« siècle, les maisons de Bourgogne et d'Orléans appelèrent au secours de leur parti réloquence des clercs. A l'occasion du meurtre de Louis d'Orléans ( i407), Jean Petit
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suiiiint la détestable doctrine da meurtre liolitique. II prétendit qu'on pouvait tuer les conseillers d'un roi quand ils le portaient au mal. " Si le roi, dit-il, ne peut agir librement, alors il faudra, non plus se soumettre à la lettre de la loi, mais à son esprit, et cet esprit est, qu'avant tout, il faut le défendre. Je regarde les lois dessus dites, qui me défendent port d'armes sans licence de mon dit roi généralement et qui me défendent que je ne prenne l'autorité d'occire aucun ; que dois-je faire pour garder le sens littéral d'icelles lois ? Dois-je laisser mon dit roi en si grand péril de mort ? nenny. Ains (mais) dois défendre mon dit roi et occire le tyran , et pour ce je ne dois pas être puni, mais guerdonné ( récompensé ) , car je fais œuvre méritoire et ne tends qu'à bonne fin, c'est à savoir à la fin pourquoi icelles lois furent faites. Et pour ce dit monseigneur saint Paul : Littera occUit ; ckaritas autem xdijicat. (La lettre lue, la cbarité au contraire vivifie ) »
Gerson , qui attaqua Jean Petit et fit condamner sa doctrine , ne parle que d'après l'impulsion de «on cœur. Un autre orateur, l'abbé de Cérisi, fut opposé par la famille d'Orléans à la faction de Bourgogne : « Hélas ! s'écrie cet orateur, ce serait peu de bien et beureuseté être fils et frère du roi , si cette mort si cruelle était mise en oubli sans réparation , attendu que celui qui le Qt occire le devait aimer comme son frère, car en la sainte Écriture, les neveux, et cousins germains sont appelés frères , comme il appert, au livre de la Genèse , d'Abraham qui dit à Loih son neveu :
Qu'il n'y ait pas de différend entre toi et moi ; car nous sommes frères. » Puis vient une comparaison du duc de Bourgogne avec Gain : « Car ainsi que Gain iiiiT par envie occit son frère , pour ce que noire Seigneur avait reçu ses dons et sacrifices, et il n'avait point les siens regardé , et pour ce il machina en son cœur comment il pourrait occire son frère , en telle manière notre partie adverse, c'est à savoir le duc de Bourgogne, mû par envie de ce que mondit seigneur d'Orléans était agrcable au roi , machina en son cœur sa mon, et finalement le fit cruellement cl traîtreusement occire. »
S'il s'agissait ici de cette éloquence qui est renfermée dans un trait, et qui s'échappe de l'àme pour aller à l'àme, nous n'oublierions pas Jeanne d'Arc et
kles admirables réponses qu'elle opposait à ses juges; mais nous cherchons surtout l'éloquence politique. Le Quadri-
Cl.0
exemples. L'auteur présente dans cet ouvrage la France afiligée et s'adressant è ses propres enfants dont elle a cruellement à souffrir : «0 hommes, s'écrie t-elle, hommes fourvoyés du chemin de bonne connaissance, féminins de courage et de mœurs , lointains de vertus , foi lignés de la constance de vos pères , qui pour délicieusement vivre choisissez à mourir sans honneur, quelle musardie ou chetiveté de cœur vous tient les mains ployees et les volontés abattues ? » La patrie se plaint de l'ingratitude et de régoïsii.e des Français : u Dure chose esta moi, que ainsi me convient plaindre; mais plus dure et de moindre reconfort, que vous qui me devez soutenir, défendre et relever, êtes adversaires de ma prospérité. Mes anciens ennemis me guerroient en dehors par feu et de glaive , ei vous en dedans me guerroyez par vos convoitises et mauvaises anjbitions. Les naturels ennemis quièrent ( cherchent ) me ôter la liberté, pour me tenir en leur misérable subjection , et vous m'asservissez à l'usage de vos désordres et lâchetés, en cuidant ^ croyant) demeurer délivrés des dangers et périls de ma fortune. »
L'éloquence politique a besoin de liberté ; étouffée par le despotisme de Louis XI et de ses successeurs , elle ne reparaît qu'à l'époque des guerres de religion. Le chancelier de L'Hôpital et quelques autres magistrats , belles âmes, dit Montaigne , frappées à l'antique marque, exprimèrent des sentiments élevés, auxquels il ne manque qu'un style plus pur. L'Hôpital recommandait la icilérance: « Qu'est il besoin de tant de bûchers et de tortures? garnis de vertus et munis de bonnes mœurs, résistez à l'hérésie. » Ce grand magistrat faisait avec autorité l'éloge des états généraux : « Sire , disait-il à Charles IX, n'écoutez pas ceux 3 ni prétendent qu'il n'est point de la ignité royale de convoauer les états.
Qu'y a-t-il de plus digne d un roi que de donner à tous ses sujets permission d'exposer leurs plaintes eu liberté , publiquement et en un lieu oh ne puissent se glisser l'artifice et l'imposture? Dans ces assemblées les souverains sont instruits de leurs devoirs ; on les engage à diminuer les anciennes impositions ou à n'en pas mettre de nouvelles, à retrancher ces dépensus superflues qui ruinent l'État , à n'élever à l'épiscopat et autres dignités ecclésiastiques que des sujets dignes de les remplir : devoirs négligés aujourd'hui , parce que les rois ne voient et n'entendent que par les oreilles d'autrui. » Le même magistrat s'élevait jns-
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qu'à l'éloquence lorsque faisant allusion à ses ennemis qui s'irritaient de sa sagesse Cl de sa luudératioB et aspiraient au moment oti ils seraient délivrés de net autre Caton le censeur, cocnme l'appelait Bruntodic , il s'exprimait ainsi .- «Je saiis bien que j'aurai beau dire; je ne désarmerai pas la haine de ceux que ma vieillesse ennuie. Je leur pardonnerais d'être si impatients, ..'ils devaient gagner au change; mais quand je regarde tout autour de moi , je serais bien tenté de leur léiiondre , comme un bon vieil homme d'évèque qui portait comme moi une longue barbe blanche et qui la montrant disait : Quand cette neiae sera fondue, il n'y aura plus que de la Doue, » Malheureusement l'éloquence du barreau , comme celle de la chaire^ étai presque toujours gâtée à cette époque par une érudition pédantesqùe. « l'rocu reurs , disait Achille de Harlay dans une de ses mercuriales , Homère vous apprendra votre devoir dans son Odyssée au livre II, et Eustathe, en son commentaire, vous dira comment vous devez vous conduire avec vos clients. » Je lî'in-^isterai pas sur l'éloquence de la chaire à l'époque de la Ligue. Triste mélange de licence et de bouffonnerie , elle n'était que la parodie de l'êloqufnce sacrée. Si l'on veut tiouver l'éloquence à cette époque, il faut la cliercher dans les ouvrages de Montaigne et de La Boétie. C'est la que l'on admire ces braves formes de s'exprimer si vives et si profondes , pour me servir des paroles de Montaigne. Veut-il caractériser l'énergie de l'homme de cœur^ Montaigne le montre qui « tombe obstiné en son courage; qui , pour quelque daniier de la mort voisine, ne relàilie aucun point de sou assurance; regarde encore, en rendant l'àme , son ennemi d'une vue ferme et dédaigneuse; est battu, non pas de nous , mais de la fortune; est tué sans être vaincu. » Avec quelle vive éloquence il exalte la gloire des guerriers qui se sacrifient pour leur patrie! Le lieu coiumun disparaît devant ce tour ingénieux : « Il y a des pertes triomphantes à l'envi des victoires , et ces quatre victoires, sœurs de Salaraine, de Platée , de Mycale et de Sicile . n'osêreut opposer toute leur gloire ensemble à la gloire de la décoiiiiture du roi Ixonidas et des siens au pas des Therniopyles. »
L'éloauence politique reparaît dans la Satire Ménippee, surtout dans la harangue d'Aubray, orateur du tiers état. H trace en la terminant un tableau énergique du misérable état de sa patrie.
" 0 France! s'écrie-t-il , Paris, qui n'esi
plus Paris, mais une véritable caverne de liëtes farouches , asile des meurtriers et d'assassins étrangers , ne veux-tu plu» te souvenir de ta dignité? te guérir de cette frénésie, qui , pour un roi légitime, t'a donné cinquante tyrans ? te voila aux fers de l'inquisition d'Espagne, plus intulorable mille t'ois pour les Fran^'ais nés libres que toutes les morts ne le seraieat pour lei Espagnols. Tu endures qu'on pille tes maisons, qu'on te rani;;unne jusqu'au sang, qu'on massacre tes magistrats. Tu le vois et tu l'endures ! tu le voit et tu l'approuves ! » L'éloquence politique a déjà du nerf et de l'éclat.
Les états généraux de I6U fournirent aux orateurs politiques une occa>ion de faire briller leurs talents. On y remarqua Hirun , prévôt des marchands de Paris. et Savaron, député de Clermont; mais il y eut plutôt des pensées généreuses et des vues fécondes qu'une véritable éloquence dans les discours pmnoncés par ces orateurs. Détournée pour longtemps de la politique par le triomphe du pouvoir absolu , l'éloquence se réfugia dans la chaire chrétienne oii elle prit tout son essor dans la seconde moitié du xvii« siècle. Les grands oratt-urs religieux de cette époque furent précédés par des écrivains mi.ins connus qui eurent l'utile mission d'épurer la langue , et d'en faire un instrument flexible et harmonieux.
Balzac est un de ceux qui y ont le plus contribué. Il a lui-même défini l'éloquence dans un style qui prouve que la langue française était déjà formée. « L'éloouence, dit-il, ce rare privilège que les dieux ont accordé aux hommes , comme un rayon de leur divinité , ne devrait jamais être employée que pour protéger l'innocence ou pur immortaliser la venu. Ceux qui ont fait une déesse de la persuasion n'avaient pas dessein de la rendre esclave du caprice des hommes:
ils savaient que l'éloquence est un H,ori du ciel qui ne doit jamais être profané. Le pouvoir qu'elle a d'exciter ou d'apaiser les passions les plus violentes, d'emousser les coeurs les plus endurcis, ne lui a pas été donné pour s'en servir avec injustice. Au contraire, c'est elle que les dieux ont clioisie pour montrer au mon dp la justice dans tout son éclat, et pour lui donner de l'autorité. C'est T-vloquence qui , malgré le temps et la vicissitude des choses, conserve la mémoire des belles actions ; c'est elle qui , malgré la destruclion des royaumes et des empires . perpétue le souvenir des rois et des empereurs et fait voir encore à la terre une image de leur vertu , lorsque leurs cendres ne sont plus dans leurs tombeaux
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Cl que leurs royaumes mêmes ont changé de nom, »
Je n'ai pas à parler des orateurs religieux du XVII" siècle, des Bossuet, des Bourdaloue, des Kléchier, des Massillon.
Tout le monde connaît leurs œuvres et celte liauieur divine à laquelle ils portèrent l'éloquence de la chaire. L'éloquence du barreau resta bien inférieure. Malgré les elVorts de l'airu, do d'Ablancourt et ttiéme du chancelier d'Aguesseau, elle ne s'éleva guèie au-dessus de la médiocrité. L'éloquence politique ne reparut en France qu'à i époque de la révolution.
Mirabeau , BariiHve, Vergniaud et beaucoup d'autres furent des orateurs politiques éminenls; ils eurent le pouvoir de passionner et d'entraîné;- les assemblées; mais il est rare que leurs discours soutiennent à la lecture la réputation que le succès politique leur avait conquise ; il est rare que la pureté et la beauté du styla s'y trouvent réunis à la profondeur et à l'élévation des pensées. Nous avons déjà parlé ( voy. Eloges ACAUÉMiyiEs) . d'un autie genre d'éloquence, qui s'est surtout fait renianiuer par la finesse des pensées et l'élégance ou style. 11 suffit ici d'indiquer ces questions qui sont traitées avec développement dans toutes les histoires littéraires.
ÉLOQUENCE ( Chaire d' ). — ï\ existe des chaires d'éloqueiu-e latine et fran(,'aise dans les facultés de lettres. Voy. Instruction PUBLIQUE.
ÉLUS. — Magistrats qui jugeaient en première instance les procès relatifs à l'assiette des tailles et autres subsides. On trouvera leur origine et leurs attributions au mot Election.
Email (Peinture sur). — La peinture »ur émail a eu en France une grande répulî-^on , spécialement au xvi« siècle; on estimait surtout les émaux de Limoges. Us furent perfectionnés à l'époque de François I" et rcinplisscnt nos musées.
C'est aux Français, dit Milliii , que l'on doit l'invention dfs beaux émaux épais et opaques; c'est à eux que l'en doit ces beaux ouvrages sur or; on en fait des portraits et même des sujets divers oe genre ou d'histoire qui ont le mérite de ne s'effacer jamais. En 1630, un orfévrt; de Chàteaudun, nommé Jean Toiitin, perfectionna l'arl de l'émailleur. Parmi ses disciples , on remarque r.ribelin , Dubié , Morlière, Vauquer. Jean Petilot se distingua particulièrement par les miniatures sur email qui font encore l'ornement des musées. Les émaux sur faïence, ou pote- 1 ies de Bernard do Palissy, ont aussi une gi unde célébrité.
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EMAILLEURS. — Peintres en émail. On donnait aussi le nom d'ëmailleurs aux patenotriers ou fabricants de boutons et chapelets. Voy. Couporation.
EMANCIPATION. — L'émancipation est un acte uni donne à un enfant mineur le droit de disposer de ses biens cl l'affranchit de la tutelle. Dans les anciennes coutumes de la France, rmancipati'on avait lieu par mariage ou par lettre»
royaux. Cette dernière forme d'etnancijjation était seule admise en pays de droit écrit. Ordinairement {'émancipation n'avait lieu qu'à dix-sept ans.
ÉMAUX. — En terme de blason , les émaux sont les couleurs et métaux dont un écu est chargé. Les sept espèces d'émaux sont or, argent, gueule (rouge), azur, sable (noir) , sinople (vert} et pourpre.
EMBARGO. — On appelle embargo l'usage d'arrêter tous les vaisseaux marchands, en cas de guerre , et de les empêcher de sortir des ports, afin de pouvoir s'en servir ainsi que des équipages qui les montent.
EMBLÈME. — Figure symbolique ordinairement ai-compagnée de devises. Le soleil était ['emblème de Louis XIV. Voj. Blason et Devise.
EMBLER. — Ce mot, qui n'est plus usité, avait le même sens que voler. Lorsque Valeiitine de Milan se fut retirée à Blois, après le meurtre de son mari, Louis d'0iiéans(M07), elle éleva avec ses enfants le jeune bâtard qui devint Dunois. Elle lui témoignait la même tendresse qu'à ses tils , et disait en le montrant: « On me l'a emblé ( volé ). »
EMBRASURE. — Ouverture ménagée dans les murs pour les canons et autres armes. Voy. Châteaux forts.
EMERAUDE. — Les émeravdes étaient , avec les rubis, les pierres précieuses Qu'on employait le plus fréquemment dans les ouvrages d'orfèvrerie au moyen âge ( Comptes df l'argenterie des rois d* France par M. Douei-d'.\rcq ).
ÉMERILI.ON. — Oiseau de fauconnerie dont on se servait au moyen âge pour la chasse; les dames le portaient sur le poing (voy. Vénerie). —On donnaaussi le nom d'«m^ri7/o»i à une espèce de canon , c^ui, d'après le Dictionnaire de Trévoux, Tirait dix onces de fer ou quinze onces de plomb, et se chargeait de quinze onces de poudre 11.. e.
EMElUTE.— On appelait émerites le.-»
professeurs de l'ancienne université, lors-
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qu'ils avaient vingt ans de services. I,es professeurs de la faculté des arts ( faculié des lettres ) obtenaient, après ces longs services , une pension de cinq cents livres.
ËMIGUATION. — Lorsque l'assemblée constituante eut supprimé les titres féodaux ( i aoûi |789), et que Louis XVI fut venu s'établir à Paris ( 6 obtolire j , un grand nombre de nobles désespérèrent de la monarchie et sortirent de France. Telle fut l'origine de Yémigration. I,a plupart des émigrés se joignirent aux armées qui envahirent la France en 1792. La constitution civile du clergé ( voy. ce mot) détermina Vémigration d'un grand nombre d'ecclésiastiques.
ÉMINENCF-. —Titre que l'on donne aux cardinaux. Un décret du consistoire pontiliciil, en date du 30 janvier i630, attribua ce litre aux cardinaux, liés le xvi« siècle , les cardinaux étaient traités d'e'mfnence», comme on le voit dans le livre CIV de l'histoire de Thou; un cardinal élu évèque de Strasbourg en 1592 y est qualifié û'éminence. On donnait aussi ce titre aux grands maîtres de Malte.
ÉMINENTISSIME. — Titre donné aux cardinaux.
EMPALEMENT. — Cet horrible supplice fut quelquefois usité en France. Voy. Supplices.
EMPÊCHEMENTS DE MARIAGE. — Les empêchements dirimants, qui frappaient le mariage de nullité, étaient ; i" l'erreur ou la surprise quant à la personne ; 2* la surprise quant à l'état ou condition des personnes ; 3° les vœux solennels de chasteté ; 4° la parenté en certains degrés; 5" le crime, c'est-à-dire l'homicide et l'adultère en certains cas; 6° la différence de religion ; 7° la violence ; 8° l'engagement dans les ordres sacrés ; 9" un premier mariage subsistant , etc.
Les empêchements prohibitifs n'annulaient pas le mariage , mais rendaient criminels ceux qui le contractaient. C'était : i" la défense faite par un supérieur légitime de procéder à la célébration du mariage; a» le temps pendant lequel les mariages étaient interdits; 3" l'engagement contracté par fiançailles avec une autre per-sonne; 4» le vœu simple de chasteté ou de religion. Pour les empêchements maintenus par les lois modernes V3y. Mariage.
EMPEREUR. — Depuis la ruine de l'empire romain, la France n'a été gouvernée par des empereurs qu'à l'époque des CarloYingiens et de Napoléon. Charlema-
gne fut couronné empereur d'Occident en 800. Parmi ses successeurs , Lonly le Débonnaire, Charles le Chauve, et Charles le Gros furent à la fois rois de France et *mpereu ri d'Occident. L'empire fut établi, en faveur de Napoléon, par un sénatue-consulte du 1 8 mai 1804 Cl 8 floréal an xiii ). Napoléon était en outre roi d'Italie, médiateur de la Suisse, protecteur de la confédération du Rhin, etc. Il abdiqua le 11 avril I8t4, et se retira dans l'Ile d'Elbe. 11 reparut le l'^marsisiS et, rentra à Paris le 20 mars. La constitution impériale fut alors modiiiéc par l'acte additionnel (voy. Acte ADDiTiOMMtL). L'assemblée du Champ de Mai avait pour but de rendre à l'empereur l'appui ae l'opinion publique ; mais, après la bataille de Waterloo , ['empire fut aboli . et Napoléon relégué à Sainte-Hélène. L'empire a été rétabli en 1853, et Napoléon 111 proclamé empereur des Français.
EMPHYTÉOSE. — On appelle emphytéose un bail à long terme , depuis dix ans jusqu'à quatre-vingt-dix-neuf. Voy. Bail.
EMPHYTÊOTE. — Ce mot désigne une personne qui a contracté le bail à long terme appelé emphytéose.
EMPIRE. — Voy. Emperecr.
EMPIRE LATIN. - L'empire latin fut fondé par les Français, en 1204, lorsqu'il» s'emparèrent de Constantinople , à l'époque de la quatrième croisade. Vempire latin dura jusqu'en I26i.
EMPIRE DE GALILEE. — On appelait haut et souverain empire de Gaiilee , une juridiction qui remontait au xiv« siècle et qui prononçait sur les contestations entre les clercs des procureurs de la chambre des comptes. Vempire de Galilée était pour eux ce qu'étaii la Bazoche pour les clercs du Palais. Voy. Bazoche.
EMPIRIQUE. — Ce mot, qui désignait primitivement les hommes expérimentés , ne se prend plus maintenant que comme synonyme de charlatan , et s'applique surtout à ceux qui vendent des remèdes sur les places publiques.
EMPOISONNEMENTS. — On trouve à plusieurs époques de notre histoire comme une épidémie d'empoisonnements. Au XVI» siècle , l'usaçe en fut importé en France par les Italiens de la cour de Catherine de Médicis. De Thou mentionne en 1575 de nombreux empoisonnements.
Enfin , sous Louis XIV, il fallut créer, en 1680, un tribunal spécial pour punir les empoisonnements. Beaucoup a'hommes et de femmes d'une naissance illustre furent compromis dans ce procès.
EMPIUSE. — Vieux mot qui signlHait .a même chose qu'entreprise ; il s'appliquait surtout aux aventures que les clievaliers allaient chercher au loin. On appelait aussi emprise le signe distinlif qu'ils portaient jusqu'à ce qu'ils eussent accompli leur entreprise ; c'était souvent un anneau de ter, une écharpe ou un morceau d'étoffe d'une couleur particulière. Voy. CUKVALERIE.
EMPRISONNEMENT. — Vemprisotmement n'est plus arbitraire depuis la révolution de 1789; tout Français arrêté doit être traduit devant les tribunaux pour être condamné, s'il y a lieu , ou mis en liberté.
EMPRUNT. — Vemprunt est aujourd'hui une ressource financière régulièrement organisée. La France, comme les principaux Etats de l'Europe, a une dette consolidée , et dont les intérêts sont régulièrement servis. On trouvera l'origine et l'historique du crédit public au mot Finances. — Au moyen âge, les emprunts n'avaient lieu que sur gage. Voy. Gage et Hypothèque.
ENCAN. — Vente à l'enchère. Voy.
Vente.
EN CAS. — On appelait en cas une table oui était toujours servie dans les palais des rois et dans les anciens châteaux. Cet usage rappelait l'hospitalité et l'appétit énergique des Francs. On ne pouvait, sans impolitesse, entrer dans la demeure d'un roi franc sans s'asseoir à une table qui était toujours chargée de mets et de boissons. Plusieurs passages de Grégoire de Tours attestent que cet usage étaii en vigueur au vi* siècle.
ENCAUSTIQUE. — La peinture à Veni:austique était un procédé employé par les anciens; ils se servaient pour ce genre de peinture de la cire , des couleurs et du feu. Ces indications fournies par Pline, n'ont pas suffi pour retrouver enliôrement le procède des anciens. En 1749, le comte de Caylus et le peintre Bachelier firent les premiers essais pour peindre à Vencauslique: mais Us n'y réussirent qu'imparfaitement. 1,e comte de Caylus snumil sur celte question un mémoire à l'Académie des inscriptions et belles-leiires , en i755, et présenta une tète de Minerve, peinte par Vien, d'après le procédé qu'il avait imaginé ; mais cette peinture à Vencauslique différait de celle des anciens. Les teiitaiive^ faites ultérieurement n'om pas mieux réussi.
ENCEINTE.— L'encetr.<e d'une place est le contour des fortifications qui l'enveloppent. Voy. Fortifications.
ENC
ENCENS, ENCENSEMENT. — Il était d'usage d'offrir i'encem aux rois et seigneurs à la porte des églises, lorsqu'ils y faisaient une entrée solennelle.— Le droit à.''encenseTnent , ou d'être encensé à l'église, était un de ceux que les seigneurs de l'ancien régime réclamaient avec le plus de vivacité. Le nombre de coups d'encensoir était proportionné à la qualité des personnes. Ce fut l'occasion de beaucoup de procès.
ENCHANTEMENTS. — Prétendue puissance magique qui a joué un grand rôle dans les usages de tous les peuples , et dans l'histoire de France. Voy. Sciences
OCCULTES
ENCHÈRE. — Mise à prix d'un objet qu'on vend à la criée. Voy. Vente. — On appelle folle enchère une mise à prix que l'enchérisseur ne peut payer.
ENCIS. — On nommait encii , au moyen âge, le meurtre de l'enfant dont une femme était enceinte, ou le meurtre de la mère causé par les coups qu'on lui avait portés {Établissements de saint Louis, livre I, chap. xxv )
ENCLAVES. — Terres enfermées dans un pays dont elles ne dépendent pas. On appelait autrefois la ville d'Avignon , la comtai Venaissin et les principautés d'Orange et de Dombes enclaves de la France, parce que ces contrées étaient des souverainetés particulières comprises dans le royaume de France, ^.'enclave d'Artois était un pays qui avait fait autrefois partie de l'Artois, et en avait été détaché par les traités de Madiid (1S36), de Ci-espy (1544) et de Cateau-Cambrésis ( 1559), pour être réuni à la France.
ENCORBELLEMENT.— Ornement d'architecture en saillie, soutenu par des pieiTes posées l'une sur l'autre que l'on appelle corbeaux. On trouve souvent les tourelles en encorbellement dans les maisons des XV» et xvi» siècles.
ENCRE. — Les copistes du moyen âge, qui nous ont laissé de si nombreux et de si curieux manuscrits , se servaient de plusieurs espèces d'encre. Ordinairement les premières lettres des manuscrits, et quelquefois toutes les majuscules , sont en encre rouge ou bleue. Il y a même des manuscrits dont les lettres sont tracées en nr et ei. argent. La bibliothèque nationale possède unmanuscrit de Charles le Chauve qui est écrit entièrement en lettres d'or. Les chartes sont généralement écrites en encre noire. On cite comme une singularité une charte do Philippe I" en lettres vertes. Dan» l'empire d'Orient, les empereurs signaient
en encre rouge ; l'empereur Léon 1 Isaulieii avait infime déclaré, en 470, qu un décret impérial ne serait pas regarde comme authentique, s'il n'était signé avec le cinabre. En France, Cliarles le Chauve est le seul prince qui ait adopte cet usage. On a remarqué que l'encre dont se sont servis les copistes du xiii« siècle a un éclat particulier. Il parait du reste que le commerce de l'encre était peu répandu; car le livre de la taxlle de Pans en 1292 ne mentionne qu'un marchand ou plutôt une marchande d'encre.
ENCRE SYMPATHIQUE. — Liqueur qui forme une écriture invisible qu'on peut faire reparaître en la soumettant à 1 action du feu. L'encre sympathique était déjà en usage au xvi» siècle.
ENCYCLIQUE. — Lettre pontificale adressée à toute la chrétienté. Le mot circulaire tiré du latin répond au mot encyclique dérivé du grec.
ENCYCLOPÉDIE. - Ensemble des connaissances humaines. On désigne généralement sous le nom à' Encyclopédie la vaste collection commencée en i75i, sous la direction de Dideroiet de d'Alembert, pour résumer toutes les sciences. Le disvours vrélimirtaiTe de l'Encyclopédie a été écrit par d'Alembert et expose avec netteté le plan de l'ouvrage. On retrouve dans i'Enctjclopédie l'esprit novateur et antireligieux du xviii' siècle. De nos jours on a publié plusieurs encyclopédies ou dictionnaires encyclopédiques.
ENDENCHÈ ou ENDENTÉ. —Terme de blason qui se dit des pièces des armoiries, comme face et pal, alternées de divers émaux.
ENDENTURE. — Contrats que l'on écrivait en double sur une même feuille de y-irchemin. On séparait ensuite cette feiille par une découpure en forme de a'mls, atin qu'on ne put la falsifier. 11 tillait que le double se rapportât à l'oritîinal pour avoir un caractère authentique. On appelait ces contrats cartm inùeiùatx, cartx partitx.
ÉNERGUMÈNE. — Synonyme de possédé. Voy. Possédé.
ÉNETlVÊS. — On voit dans les ruines de l'abbave de Jumiéges (Seine-inférieure ) les tombeaux de deux Mérovingiens qu'on appelle les énervés. La tradition rapporte qu'on leur avait fait couper les nerfs et qu'on les avait ensuite entérinés dans l'abbaye oii ils moururent.
ENFANTS BLEUS. — Enfants élevés dan» un hôpital fondé en 1326, près de
l'hàtel de Tille; ils tiraient leur nom de
leur vêtement. Voy. Hùiitaux.
ENFANTS ( Bons- ). — Il J avait en France un grand nombre de collèges ou de «éminaires de ce nom. A Parif» le collège des Bons-Enfants fut fondé, en l'JSO , par l'évoque Gauthier de Château- Thierry. Il était situé dans la paroisse de Saint-Nicolas du Chardonnet, ainsi que le prouve une charie qu'en 1257 Regnaud, évèque de Pari>, accorda aux boursiers qui l'occupaient, et par laquelle il leur permettait d'avoir une chapelle intérieure , sans préjudice des droit» du curé de Saint-Nicolas du Chardonnet. Saint Louis légua , par son testament, soixante livres au collège des Bons-Enfants. Dans la suite, ce collège tomba en décadence, et il était presque abandonné, lorsque, par acte du 17 avril 1625, Jean- François de Gondi , archevêque de Paris , le donna à Vincent de Paul. Ce saint prêtre s'y retira vers la fin de celte année et y commença l'organisation de la congrégation de la mission. Lorsque saim Vincent de Paul fut obligé d'aller s'établir à Saint-I.azare , il fonda . au colléue des Bons-Enfants, un séminaire qui fui dirigé par des prêtres de la congrégation de la mission. On le désigna depuis ••elle épogue sous le nom de«emi"aire des Bons-Enfants.
ENFANTS-DIEU OU ENFANTS ROUGES
— Enfants habillés de rouge et élevés dans un hôpital fondé par François 1" en 1537. Voy. HÔPiTADX.
ENFANTS PERDUS. — On donnait autrefois ce nom à des soldats qui marchaient à l'avant-garde pour forcer un poste, donner un assaut, ou engager le combat. On tirait les enfants perdus de diverses compagnies. Il en est souvent question dans les armées du xvi« siècle et du commencement du xvii«. Lorsque le combat était engagé , les enfants perdus rejoignaient les compagnies d'oii ils avaient éié tirés. C'est ce que prouve le passage suivant de Brantôme i. Capitaines étrangers): « Nous avons bien eu et nous avons encore aujourd'hui nos enfants perdus: mais ils ne servent qu'à attaquer et à faire quelques escarmouches légères avant les batailles, et, lorsqu'elles se sont accostées et mêlées , ils se retirent , ainsi que fit M. de Montluc ; après qu'il eut très-bien fait son devoir avec ses enfants perdus à la baial'.ie de Gérisolles, il se relira à son bainillnn et y prii la pique et combattii avec le gros. Cela s'est vu aussi très-bien en nos guerres et batailles, tant étrangères que civiles.»— On appela aussi enfants perdus les reteMe^
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qui prirent part à la sédition de Bordeaux lards et les enfanta abandonnés. Une Hn ifiTi autre loi du i7 décembre- 1786 ( U7 In-
en 1675
Charles VI f''^.2f }f;'J2^"''J\J^^ ces enfanis dans les campagnes par des
PasstoH \Uçv^enien «■^^"''« ^«"e .ous j -^^ ^^^^ ,^ surveillance de
.OUÏS XII , et Clément Marotflt paj-^ede ,. j ^ f" j , ^ „„e indemnité.
.Hf,/2,f/r*li'îr?FrLca//.fe8 frères <>" d.vait ensuite placer les enfants cheï
o^f ? ,f ,!^^f^irf; ZŒw/*a^ j^g manufacturiers ou des cultivateurs
ENFANTS TKOUVÈS. — Dans l'anli- blit dans chaque liosjiice un tour destiné
qnité, plusieurs peuples donnaient au à recevoir les en/aiw» (roucM, et ordonna
père croit do vie et «ie mort sur ses en- de tenir un reaisire qui devait constater
fants , et chez aucune nation on ne te- l'époque préi;ise oh ils aurait'iii fié dépo-
cueillait les enfants délaissés par leurs ses et les circonstances oui pourraient
fiarents. Le christianisme a ouvert en un jour les faire reconnaître. EnUn un eur laveur les premiers asiles. On pla- règlement du 6 février I8'i3 est entré çait ordinairement b. la porte des églises dans les détails les plus minutieux pour des coquilles de marbre où l'on déposait l'admission des enfants dans les hosles enfants abandonnés. 1,'enfant ain.-ii pices. leur placement chez des nourrices, recueilli à la porte du temple était élevé la mise en apprentissage, le payement par les soins de l'archidiacre aux frais de des dépenses, la tutelle, la reconnaisl'église , à moins qu'il ne se trouvât quel- sance et la réclamation des enfants trouque lidèle qui voulût s'en charger. Dès le vés. Depuis cette époque on n'a cessé de vu» siècle, un évêque d'Aiigerii fonda un s'occuper d'une question qui intéresse hospice pour les enfants délaissés. Au à un si haut degré la chanté et la rao- X» siècle , il se forma en Bourgogne une raliié publiques. A la tin de 1847, le congrégation religieuse pour les recueil- ministre de l'intérieur réunit une cora- !ir et les élever. En J070, l'ordre du Saint- mission pour discuter les importants Esprit s'établit à Montpellier dans le problèmes qui s'y rattachent et qui ne niomebutet fonda un hospice en 1180. sont pas encore entièrement résolus. Marseille et Pans imitèrent cet exemple. p..p.x,T.c np phofiir —Dans cer- A Paris surtout, plusieurs établissements ENFANTS DE CHOEUR. — Dans oer-
r^ endan iUau'au xvii. si^dê nialKr^^ ^"ient prendre tous les fruits qui se ven- Ks'S^f nŒltés Ve" ifà&e.us!'' le daient Sans la ville et le territo..;e avant
i iian était
qu'ils exerçaient à leur prolil II y avait
icnn H.. ,.nmi,p. rnai« «nrès sa mort aussi des fêtes célébrées dans les epliscs
rfatsïnVÎo'tiaréuienVsr. P-'^^-'A'"'^ ''«'^f"".;;' «V?,^ ^r' it vendus à des'vagabonds. Enfin, en la 'êie des Innocents. >oy. F êtes, S 1".
sort des enfants trouvés était déplorable. ».e dernier coup de tierce et conH^quer les
Beaucoup i4staionlal.a.idonnés sur la voie fPC"?-'^ «t a;,'"f« M"e ' »" portiut da is
publique et v périssaient misérablement, les.eglises. (,'ciail une espèce de police
En 1636, une veuve iharitalde fonda une
maison
les
vent
1638, saint Vincent de Paul forma une ENFANTS DE FRANCE. — On nommait
association qui, grâce à son zèle, prit de enfants de France les enfants et petitsvastes dévelo(ipenu-nls. i:ilc se propagea enfants des rois, de l'un et l'autre sexe, dans les provinces; et les Hotels- Dieu, i^gg frères et sœurs des rois portaient dotés par la charité privée et publique, aussi ce titre. Mais les petit senfants de reçurent un grand nombre d'entants ces derniers princes n'avaient que le abandonnés. titre de princes du sang royal.
La révolution mit au nombre des
charges ]ml>liques les dépenses des en- ENFANT.S D'HONNEUR. - Jeunes gen-
''anls trouvés. Une loi de la Convcn- tilshommes élevés avec les princes, aux-
lion des 28 ]uin-8 juillet i79i organisa quels ils servaient de pages, \ivonne,
les secours pour les indigenu, les vieil- qui fut dans la suite général des galères
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ei maréchal de France , arait été enfant d'honneur de Louis XIV.
ENFANTS DE LANGUE. — Jeunes Français qui apprenaient dans les échelles du Levant les luugues turque, arabe et grecque , pour devenir drogmans ou interprètes. C'étaient les capucins français du Levant qui étaient chargé» de les instruire. La correspondance administrative sous le rè'jne de Louis XIV ( i. III, p. 495-496, dans les Documents inédits de l'histoire de France ) prouve que ce fut Louis XIV qui établit les enfants de langue (1670). On envoyait de trois ans en trois ans six jeunes garçons aux couvents des capucins de Cunstantinople et de Smyrne.
ENFARINÉ. — Ce mot désignait en général les bouffons et les farceurs de bas étage; il venait de l'usape où étaient les baladins de s'enfariner le visage pour faire rire le peuple.
ENGAGE. — Soldat qui a contracté un engagement volontaire. Voy. Recrute-
UE.NT
ENGAGEMENT. — Enrôlement volontaire. Voy. Recrutement.
ENGAGEMENT DU DOMAINE. — Aliénation du domaine pour un certain temps (voy. Domaine). — On appelait aussi engagement, une seigneurie aliénée pour un temps déterminé.
ENGAGISTE. — Celui qui tenait par engagement quelques droits ou domaines du roi , ou des seigneurs particuliers.
Voy. Domaine.
ENGIN.— On appelait «ngtn, au moyen âge, toute machine de guerre, et engi- (;nour, celui qui les dirigeait, comme dans ces vers de Philippe Mouske ;
.... lit bon maître Amauri Le tire des Engignours.
Le sire des engignours a été dans la suite le grand malire de l'artillerie.
SNGOULÊ. — Terme de blason qui se dit d'une pièce ou d'une tigure dévorée par un animal. Les armes de Milan étaient un enfant engoulé que la givre ou guivre (serpent) tenait dans sa gueule.
ENGKÈLÉ. —Terme de blason ; il s'emploie lorsque les pièces honorables de l'écu sont bordées de petites pointes minces et délicates.
ENLEVEMENT. — L'ancien droit français punissait de mort l'enlèvement ou rapt, même lorsqu'il y avait consentement de la personne enlevée.
ENLUMINUIlE. — Ce mot est souvent pris en mauvaise part pour indiquer une mauvaise peinture. On l'applique quel-
KNQ
querui> aux miniaieurs qui orueul Ica manuscrits du moyen âge.
ENNUICT. — Dans l'ancienne lao^e française, et dans plusieurs patois provinciaux , on dit ennuict ou annuict pour aujourd'hui. Cet usage venait probablement de c© que les Gaulois et les Francs comptaient par nuit.
ENQUÊTE. —Preuve testimoniale de»
faits avancés dans un procès par une des parties. Venijuite avait lieu verbalement quand les témoins étaient interrogés à l'audience, ou parécni quand le procè»
se jugeait sur pièces, l.'enquite de sang était l'enauète en matière criminelle. Ea général, le mci enquête signifle recherche pour arriver à la connaissance des faits: ainsi, une enquête administrative a lieu pour constater si un éublissement peut ou'e foiidc sans inconvéïiieiii. Les enquêtes ministérielles s'appliquent à toutes les branches d'administration pour constater l'utilité d'une réforme. Les chambres des députés ont ordonné plusieurs fuis dans le même but des enquêtes parlementaires.
ENQUÊTES ( Chambre des ), — Il y avait dans les parlements une ou plusieurs chambres des enquêtes. Voy. Parleme.nt.
ENQUÊTES PAU TURBES.— Lorsqu'une coutume présentait un point obscur et qui ne pouvait s'expliquer que dans le pays od elle était eu vigueur, des commissaires s'y transportaient et interrogeaient les habitants par turbes , c'est-à-dire par troupes de dix; chaque turbe ne comptait que pour une voix. La plupart des coutumes furent rédigées à la suite d'enquêtes par turbes. Louis XIV abolit ces enquêtes par le titre xiii de l'ordonnance de 1 667.
ENQUÊTEURS ROYAUX. — Les enquêteurs royaux, que mentionnent les historiens de saint Louis , étaient des inspecteurs envoyés par ce prince pour surveiller la conduite des officiers royaux. Ils rappelaient les misai dominici et avaient le môme caractère. Mais l'institution des enquêteurs royaux n'eut jamais la même fixité et la même régularité que celle des missi dominici. Il n'en est plus question après le règne de saint Louis. — D'autres officiers royaux portaient encore le nom (^enquêteurs : tels étaient les fonctionnaires chargés de la surveillance des forêts. Du Tillet appelle le grand maître des eaux et forêts grand maître enquêteur et général réformateur des eaux et forêts. Les commissaires du Chàtelet prenaient aussi le titre de commissaires exof minaleurs et knql'éteu&s.
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ENREGISTREMENT. — Avant le règne de saint Louis, il n'est pus quesliun de registres sur lesquels on inscrivît les ordonnaiiees des lois ou les aiièis des tribunaux. On lesécrivait sur dus parchetnins (luel'ou roulait. Lorsqu'on voulait donner à un acte un caractère d'authenticité, on ne disait pas qu'il avait été enregistré , mais qu'il avait été déposé entre les actes publics (depositua inter acta publica).
Etienne Boileau, prévôt de Paris sous saint Louis , fui le premier qui lit écrire en cahiers les actes de sa juridiction ; d'auires suivirent cet exemple. Le parleinentde Paris, peu de temps après son organisation, au conmienceuient du xiv« siècle ( voy. Paklement ) , fit dresser un registre des ordonnances royales qui devaient servir de règle à ses jugements.
On lisait l'ordonnance en présence de la cour, et ensuite on l'inscrivait sur les registres. Dès l'année 1336, on trouve au bas d'une ordonnance de Philippe du Valois : Lu par la chambre et enregistré par la cour de parlement , dans le livre des ordonnances royales ( Lecta per cameram , registruta pèr curiain parliame7iti in libro ordinationum regiarum).
L'enregistrement était, dans l'origine, une simple formalité qui constatait que le parlement avait pris conn<iissance de l'ordonnance du roi , et l'avait consignée sur ses registres pour v conformer ses arrêts. Mais, au milieu de l'anarchie des premièn-s années du xv" siècle , le parlement devenu permanent, prétendit qu'il avait le droit de refuser l'enregistrement d'une ordonnance .royale, et de la frapper ainsi de nullité en n'en tenant aucun compte dans ses arrêts. En i46'i, le parlement de Paris reiusa d'enregistrer un don fait par Louis XI, au comte de Tancarville; il fallut un ordre exprès du roi pour l'y contraindre. Dans la suite , toutes les fois que la royauté rencontra dans le parlement quelque résistance à ses volontés , elle en triompha par une ordonnance spéciale , et alors, en mentionnant l'enrL'gistrement, on ajoutait celle formule : Du très-exprès commandement du roi. Les rois tinrent , pour le même motif, des lits de justice oii ils faisaient enregistrer leurs ordonnances en leur présence (.voy. Lit dl Justice ).
Le droit de remontrances était étroitement lié à celui d'enregistrement. Les parlements, avant de céder à l'ordre d'enregisti emeni , exposaient au roi les considérations qui les engageaient à s'opposer à l'ordonnance. Quoique cet usage ne puisse pas plus se juslitier historiquement que le droit A' enregistrement , ils eurent l'un et l'autre des cunséquences avanta-
geuses pour la France. Ils arrêtèrent sonveni la royauté dans ses prétentions un despotisme, et opposèrent une bariièi-e salutaire aux dépenses excessives qu'encourageaient les favoris. Mais les parlements abusèrent trop souvent de leura privilèges et entravèient les réformes les plus utiles. Ils résistèrent à l'enregiitreïnent de l'édit de Mouli ns ( 1 566) et de l'édil de Nantes (isasj, et provoquèrent par une violente opposition les troubles de la Fronde; aussi Louis XIV leur enleva-t»il le droit de faire des remontrances, avant d enregistrer les lois, par sa déclaration du 'H féviier 1673. Condamné au silence, jusqu'à la lin du règne de Louis XIV, le parlement s'en vengea en cassant le testament du grand roi; il reprit alors tous ses privilèges , et s'en servit pendant le XVIII* siècle pour agiter la France, et faire naître dans les esprits un besoin de liberté qu'il ne pouvait ni ne vouUit satisfaire. On vil à cette époque se multiplier entre le parlement et la royauté des luttes qui contribuèrent à prépai-er la révolution française ( voy. Parleuent.).
Les édita ^'enregistraient dans différentes cours, selon leur nature. Les édits relatifs aux impôts ordinaires et au domaine, devaient être enregistrés par le parlement et la chambre des comptes ; les édits concernant les dépenses extraordinaires s'enregistraient à la chambre des Comptes et à la cour des aides
ENREGISTREMENT (Droit d'). — Ou appelle, dans les institutions modernes, enregistrement, un impôt que l'on paye pour tous les actes soumis à l'inscription sur des registres publics. Il date du règne do François l" qui, en 1539, prescrivit V enregistrement pour les ventes et successions immobilières. Dans la suite, la fiscalité étendit le droit d'enregistrement aux actes notariés , aux actes des huissiers, etc. La révolution a réuni tous les droits particuliers d'enregistrement en un seul impôt, qui furnie encore aujourd'hui une des principales branches du revenu public. I.es lois du 27 mai i799 (22 frimaire an vii), du i4 août 1793, et surtout du i'2 décembre 1798, organisèrent l'administration de l'enregistre- «i«nt. Jusqu'en l'an ix (i8Ui) elle fut confiée à douze régisseurs. En I80i, un directeur général remplaça les régisseurs, e:
c'est encore aujourd'hui un directeur général qui, sous les ordres du ministre des finances, est préposé à la direction de Venregiitrement. Il a au-dcs^ous de lui un grand nombre de fonctionnaires, receveurs, vérificateurs, inspecteurs, directeurs , tiui lelèNciit du ministère cie«
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finances. Il y a des receveurs daiis les chefs-lieux de département, d'arrondis- Remeni el de canton. Les vériflcateurs et inspecteurs sont charges dp contrôler et de surveiller les comptes des receveurs. EnHn, au chef-lieu du département, réside le directeur qui embrasse toute l'administration du déparlement , et correspond avec l'autorité centrale. Les actes de transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles, les obligations, liquidations, lit)crations, baux, marchés, contrats de vente, actes judiciaires, sont soumis au droit d'enregistrement,
ENROLEMENT. — Ce mot s'appliquait surtout aux engagements volontaires qui , dans l'ancienne organisation militaire de la France, étaient le principal mode de recrutement de.l'armée. Voy. Recrutement.
ENSAISINEMENT — Ce terme de l'ancien droit fiançais indiquaitlamiseen possession de l'acquéreur d'un domaine tenu en roture. Le seigneur de qui relevait ce domaine donnait Vexsaisinement ou investiture sur l'exhibition du»contrat d'acquisition. L'acte à'ensaisinement se mettait à la marge du contrat. Primitivement, il fallait que le vendeur se fût dessaisi entre les mains du seigneur (ce qu'on appelait devest), avant que le suzerain acc'ordât à l'acquéreur Vensaisinement , qu'on appelait vest. Il y avait ensaisinement pour des contrats de rente, aussi bien que pour des contrats d'acquisition.
ENSEIGNE. — On appelait enseigne , dans l'ancienne organisation militaire , l'officier d'infanterie qui portait le drapeau ou enseigne. Dans la cavalerie, l'officier qui portait l'étendard , se nommait cornette.
ENSEIGNE. — Officier de marine qui vient immédiatement après le lieutenant de vaisseau ; il tire son nom de ce que , dans l'origine, il était chargé de protéger, en cas de combat, l'enseigne ou pavillon de poupe. Ce pavillon, placé à l'arrière du vaisseau, marque à quelle nation le navire appartient.
ENSEIGNEMENT MUTUEL. — Méthode d'enseignement oh une partie des leçons est donnée par les élèves les plus instruits qu'on nomme moniteurs. Venseignement mutuel, qu'on appelle aussi méthode lancastrienne, du nom de l'Anglais Lancaster qui l'avait popularisée dans son pays, a eu une grande réputation eu l'rance sous la restauration. Il y eut alors près de deux mille écoles d'enseignement n»«/M«i. Mais.la vogue de cette méthode
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ENSEIGNES. — Drapeaux d'infanterie et de cavalerie. Voy. Armes de Frasce et BAUffiÉRE. — Il existe un traité spécial des anciennes enseignes de France par Galland.
ENSEIGNES. — L'usage de mettre des enseignes aux maisons reiî;onte à une époque très-reculée; beaucoup de rues en ont tiré leur nom. La rue de la Har/je , à Paris , a été ainsi appelée , parce qu'une maison de ceite rue avait une harpe pour enseigne : la rue de la Truie qui file, et beaucoup d'autres , viennent des enseignes plus ou moins bizarres suspendues aux portes des maisons. Les enseignes étaient le seul moyen de distinguer les maisons avant qu'on eût adopté des numéros ; ce qui n'eut lieu qu'à la fin du xviii» siècle.
ENSORCELLEMENT. —Maléfice jeté sur une personne ou un objet. Voy. Superstitions.
ENTERINEMENT. — L'entérinement, disent les glossaires de droit, est une vérification à laquelle sont soumis certains actes devant l'autorité judiciaire, atin de les rendre, par cette formalité, «ntiers, et d'en assurer la pleine exécutiop. On entérine encore aujourd'hui, dans les cours d'appel , les lettres de grâce ou de commutation de peine Les parlements entérinaient autrefois presque tous les actes émanant de la chancellerie.
ENTERREMENT. — Voy. FUNÉRAILLES,
ENTERIIER VIF. — Le supplice d'enterrer vif a été quelquefois usité en France. On en trouve encore des exemples au XV* siècle. Voy. Supplices.
ENTR'ACTE. — On appelait primitivement entr'acfe, un ballet ou un morceau de musique qu'on exécutait entre deux actes, pour donner aux comédiens le temps de changer de costume. Dans la suite, on a appelé entr'acte , l'intervalle pendant lequel est suspendue la représentation pour le changement de décors.
ENTR.AGE. — Terme des anciennes coutumes pour désigner l'entrée en jouissance.
ENTRE-COURS. —Droit qu'avaient les serfs au moyeu âge d'aller s'établir dans une seigneurie voisine. Jj'mtre-couru
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i-taii l'opposo (lu droit de suite ou de poursuite, en vertu duquel le seigneur poursuivait ses serfs sur les terres des autres seigneurs (voy. Serfs). — On appelait aussi entre-cours , le droit qu'avaient les bourgeois d'aller s'établir d'une ville dans une autre.
ENTRÉE. — Droit que payent certaines denrées , et principalement les boissons, en entrant dans les villes. Voy. Impôt.
ENTRÉES. — Droit qu'avaient certaines personnes, en vertu de leur naissance ou de leurs fonctions, d'entrer dans les appartements royaux. Il y avait les grandes et les petites entrée*. Voy. Étiquette, S IH.
ENTRÉES DES ROIS. —Les entrée* des rois et des reines , des princes et ambassadeurs , étaient autrefois roccasi<in de cérémonies dont les historiens nous ont laissé une description minutieuse. Il était d'usage que les principaux habitants vinssent les recevoir à la porte do la ville. Ils leur offraient les clefs, du vin , des épices et d'autres prf'sents. Le clergé se rendait aussi prucessiorinellemenl au-devant du souverain. Puis le roi se plaçait sous un dais et fai.sait son entrée solennelle au milieu des acclamations du peuple qui criait Noéll Noi'll Les villes qui recevaient le roi lui payaient primitivement un droit de çjite ( voy. OÎTE ). Lorsque les rois faisaient leur entrée dans une ville qu'ils venaient châtier, c'était par la brèche qu'ils y pénétraient, et les notables bourgeois, pieds nus, venaient se prosterner et crier merci sur leur passage.
L'usaj;e des entrées solennelles remonte à une époque fort ancienne. Saint Viotrice, archevêque de Rouen au iv» siècle, écrivait : « Si quelque prince visitait notre ville, on verrait les maisons s'orner de guirlandes de fleurs, les femmes couvrir les toits, le peuple se précipiter aux portes, et les citoyens de tout âge célébrer les louanges et les exploits du prince. » Les romans de chevalerie cités par Lacurne Sainte-Palaye ( v Entrées ) parlent aussi des réceptions pompeuses faites aux rois et aux princes. Le mètne écrivain a réuni avec soin les récits des historiens relatifs aux entrées des rois. Comme ils ont beaucoup de ressemblance, je me bornerai à citer le récit de l'entres de Charles VU à Caen(i4D0); ilesttii-é de Monstrelet : « Au devant du roi , hors de la ville , vint le comte de Danois , qui amena les bourgeois de ladite ville en grande multitude, lesquels, après qu'ils eurent fait la révérence au roi, lui pj-étieiitèrent les clefs, et il les reçut très-
bon ignement. Après ce vinrent les gens d'Êfslise revêtus à processions , ainsi qu'il est de coutume en tel cas de faire; puis il entra en ladite ville , et y avait quatre gentilshommes portant un ciel (dais) sur lui, cl étaient toutes les rui-s par oii il passait tendues et couvertes a ciel grandement, èsquelles y avait grand foison de peuple criant JVoèi/ et ainsi chevaucha ledit roi jusque devant la grande église Saint-Pierre, et descendit a la porte pour aller faire son oraison. »
ENTREMETS. — On appelait enlremeti, au moyen âge , des spectacles qu'on donnait entre les mets ou service.> d'un festin. Le Grand d'Aussv, dans son Histoire de la vie pricée des ("rauçais, donne des détails très-curieux sur cet usage, u Le premier de ces spectacles, dit-il, tit partie du banquet qu'en |378 Charles V donna dans la grande salle du palais à l'empereur Charles IV son oncle. Il v eut au repas un entremets qui représenta la conquête de Jérusalem par (lodetroi de Bouillon. Le premier acte offrit un vaisseau, joliment peint, ayant chdtel devant et derrière , et garni de ses mats, voiles et autres agrès, comme un navire prêta sortir du port. C'était le vaisseau commandant de la flotte des croisés. Les gens qui formaient l'équipage portaient sur leur cotie d'armes , sur leur éiu et leur bannière, les armes de Jérusalem et celles de Codeiroi. Douze d'entie eux représentaient les douze priniipaux lapitaincs de la croisade. Sur le devant un voyait Pierre l'Ilermitc , en habit de reclus. Le vaisseau partit, au moyen de certaines machines que mirent en jeu des hommes cachés dans l'intérieur. Il Bt un demi-cercle , et vint , du côté droit de la salle, au c6té gauche. \.k était la seconde décoration qui formait le second acte.
Elle représentait la ville et le temple de Jérusalem, l'une avec ses murs garnis de tours et de créneaux , l'autre avec une tour fort haute , du sommet de laquelle un Sarrasin appelait, en langue arabe, la peuple à la prière. Les gens du navire mirent |)ied à lerre et tirent leur attaque. Ceux de la ville montèrent sur les murailles pour la defendie. Penilani quelque temps ils y soutinrent le combat et renversèrent même plusieurs échelles chargées de chrétiens. Mais enfin ceux-ci triomphèrent et arborèrent sur les piur» la bannière de Godefroi , et en précipitèrent les Sarrasins.» Froissart décrit un pareil spectacle donné, en 1389 , aux noces de Ciiarles VI et d'Isabeau de Bavière.
Lorsque les ambassadeurs de Ladislas d'Autriche vinrent demander à Charles VU
tourelles nés p tour
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BB fille en mariage pour leur maître , le à Paris des entrepôts nommés dock»,
comte de Foix donna un festin magniti- dont l'institution est empruntée à l'An-
que accompagné de plusieurs entremets, gleierre. Voy. Warrant.
1} y en eut c.nq : f Ln cl.àteau carré qu., , g, ^ntrepôti de tabaet sont les roags-
dans chacun de ses angles, avait une gj„g ^ reçoivent les tabacs fabriqué»
tourelle , et , dans le ..nheu de son en- ^^^^ {^^ maîlufacture» nationales : il y en
ceinte une «•■«?» e l'' "^ à don o^^^ a trois cent cinquante-sept qui /ournis-
quatre fenêtres. Des enfants places aux sent aux deôiV. àans un rayon qui cor-
'■''"•^■? ^î^" lT,„in„ L\l ^^^l. ™»P"nd ^ peu près à celui des a^rondis-
..urlafèie.Ledonjon delà grosse »enients de fioSs-pn;fecture. La plupart portait la bannière, l'ecusson et la ^es entrepôt» de tabac sont réunis aux devise du roi ; a chacune des fenêtres, il .^^..^^ irincilTalPs ou nariirulière. dM y avait une jeune demoiselle , très-riches wSut^ons indirecte/ ment parée et d'une Hgure tres-agréable. «""nnuiions inoirecies. 2" Une machine en forme de tigre; au ENTHEPUISE. — En termes de cootume, coude l'animal pendaient les armes du entrepme était la poursuite ou continuaroi. Il vomissait du feu par la bouche, et tion d'un ouvrage malgré la clameur de fut apporté par six hommes habillés à la haro. On appelait aussi entreprise un béarnaise. Ils dansèrent une danse de ouvrage fait par des compagnons d'un leur pays qu'on trouva fuit plaisante, métier au détrimeut du maître, auquel 3° Une grande montagne, qu'apportèrent seul appartenait le droit de l'exécuter, de môme vingi- quatre hommes, et de la- r^K-mr^cm /.i u ••.■ j \ c quelle découlaient deux ruisseaux, l'un .?.'^T^,^S^^^'='"V" '"'^'.iV^T ^l d'eau de rose, l'autre d'eau musquée, cietelitterairelormée vers 1720 pari abhë Quand elle fut en place, on en vit sortir ^jary Elle tira son nom du lieu ou se des lapins et différents oiseaux vivants, reunissaientles membres de cette société: puis quatre enfants sauvages et une jeune cetait lentre^of de 1 hôtel du président sauvai-esse qui dansèrent ensemble une Hénauli Les principaux membres étaient dans?moresque. 4- Un écuyer monté sur > ^^^^ ^'ary, 1 abbé de Saint-P.erre, le un cheval automate. Il exécuta , sur cette marqu's d Argenson, etc. Comme on y machine , toutes les évolutions et mouve- """if '' ^^ matières politiques, le cardinal nients qu'il eût pu faire avec un cheval de Fleury s inquiéta desreunjonsde Itnvéritable. Après cet exercice, il alla pré- '««''' «' '^! ^' supprimer en 1731. Voy. senter au rbi un petit jardin fait en cire, P04'" les deUils les if^motm du marqu'il tenait en main, et, au moment qu'ii ?«/? (f^roenion publiés par la Socteté le présenta, le jardin produisit tout à d'htst.deTrance,i.l,p. 9i et suiv. coup différentes fleurs. 5" Enfin un navire ENTREVUES. — Les entrecuejde.-; grands dans lequel était un paon vivant. L'oiseau et des rois avaient lieu, au moyen âge , portait au cou les armes de la reine , et , avec des précautions que les mœurs de tout autour du vaisseau , flottaient des ces temps rendaient indispensables. On banderoles aux armes des différentes élevait des barrières entre les deux esdames et princesses de la cour qui cortes , et ce n'était pas sans danger étaient du festin. Voy. Le Grand d'Aussy, qu'on les franchissait. Jean sans Peur Histoire de la vie privée des Français, fut assassiné sur le pont de Montereau cMTocoMciriin nm „ ^„,.v,a «„»-.<-./v_ (»*19). dès qu'il eut franchi la barrière ENTREPOSEUR. - On nomme entrepo- ^ j le'séparait du dauphin, «eur la personne chargée de la vente des. ^ ^ r tabacs déposés dans un entrepôt. ENVOUTEMENT. — Espèce de maléfice T,», ^r-«^ ^ . j usité en France aux xiv», XV* et xvi« siè- ENTREPOT. — Les entrepôts sont des des. n consistait à fabriquer une image magasins oh l'on dépose provisoirement (je cire représentent la personne qu'on une denrée jusqu'à ce qu'elle ait reçu sa voulait envoûter ; on la plaçait sur l'autel destination définitive. La loi distingue : pendant la messe et on la perçait au cœur l'entrepôt réel qui estfourni par une ville avec une aiguille. On se persuadait que à l'administration des douanes, et l'en- jg maléfice devait faire périr la personne trepôt fictif, magasin particulier oti la que cette image représentait. Robert d'Ardouane a toujours accès. Le négociant qui juis fut accusé, eu 1333. d'avoir voulu dépose des marchandises dans un en- eni'oùfer Philippe de Valois et sa famille. trq)ôt fictif, s'engage à les représenter Lancelot, dont on a, dans les mémoires dès qu'il en sera requis. Enlin, il y a des de l'Académie des inscriptions et bellesentrepôts spéciaux à Strasbourg, firave- lettres ( t. X , p. 626-650 ) une dissertalines. Calais, Boulogne, Dieppe, Fé- tion spéciale sur Kobert d'Artois, donne i arap, Cherbourg, Saint-Malo, Morlaix et sur ce point les détails suivants: «Dans le Uoscoï. Le gouvernement vient d'établir cou rantd'octobre 1333, Robert avait appelé
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à lui, à Namur, oh il résidait alors , frère Henri Sagebran , moine de l'ordre de la Trinité, chapelain d'un seigneur qui était alors à son service ; et, après lui avoir fait jurer qu'il garderait snus le sceau de la confession le secret qu'il allait lui confier, « il ouvrit, dit li; témoin, un petit étui , et en tira une iniajje de cire enveloppée en un couvre-iliet crêpé, laquelle image était à la serablance d'une figure de jeune homme , et était bien de la longueur d'un pied et demi , ce semble , au déposant; et il la vit bien clairement par le couvre-chef , qui éiuit moult délié, et avait, autour le chef, serablance de cheveux , ainsi comme un jeune homme. »
Le moine voulut y touctier. « N'y touchez, frère Henri, lui dit Ilobert; il est tout fait ; icelui est tout bapiisé ; l'on me l'a envoyé de France tout rail el loui baptisé ; il n'y faut (manque) rien à cetui ( cette heure ); et est fait contre Jean de Franco (fils atiié du roi ) , et en son nom pour le grever. Ce vous dis-je bien en confession ; mais j'en voudrais avoir une autre que je voudrais qui fût baptisé. — Kt pour qui est-ce? dit frère Henri. — C'est contre une diablesse , dit Ilobert ; c'est contre la reine, non pas reine, mais diablesse; tant comme elle vit , elle ne fera rien de bien , mais ne fera ôue me grever ; tant comme elle vit, je n'aurai pas de paix; mais , si elle était morte et son lils mort, j'aurais ma paix aussitôt avec le roi; car de lui ferais-je tout ce qu'il me plaiiait; je n'en doute mie. Si vous prie que vous me le baptisiez , car il est tout fait, il n'y faut que le baptême ; j'ai tout prêts les parrains et 'es marraines, et tout ce dont il est besoin , fors le baptême. Il n'y a rien de plus à y faire qu'à baptiser un enfant, et dire les noms qui lui appartiennent. » — Frère Henri , qui déposa sur toutes ces circonstances le 3i janvier 1334 , comme il était dans les prisons de î'évêque de Paris, affirma qu'il avait refusé son ministère pour de pareilles opérations, disant qu'elles ne convenaient pas à si haut homme comme Kobert était, et que Robert avait répondu : •< J'aimerais mieux étrangler le diable que le diable m'étranglât. »
ENVOYÉS EXTRAOUDINAIRES. — Ce titre, suivant Wicquefort, est d'une époque récente. Jusqu'en 1639, les envoyés extraordinaires étaient reçus avec la même pompe que les ambassadeurs ; mais à partir de celte année la cour de France ne les traita plus que comme les résidents.
ENVOYÉS ROYAUX. - Commissaires envoyés par Charlemagne dans les di-
ÉPÉ
versea parties de l'empire pour s'assurer de l'exécution des lois; on les désigne ordinairement par le nom latin de mtssi dominici. Voy. Missi noMiMici.
ÉPACTE. — Vépacte est un terme du comput ecclésiastique ( voy. ce mol); il marque la diBérence de l'année lunaire avec l'année solaire. L'année solaire étant de trois cent soixanie-cinq jours plus une fraction el l'année lunaire de trois cent cinquante-quatre jours, on ajoute pour égaler ces deux années onze jours à raniiée lunaire; ces onze jours s'appellent épactes. Le cycle des épactes est de trente ans , c'esirà-dire qu'après trente années révolues , Vépacle revient telle qu'elle était à la première de ces trente années, et que le cours de Vépacte recomnieuce pour trente ans. Ce fui au viii» siècle que s'établil l'usage de marquer Vépacte dans les actes publics.
EPAGNEULS. — Chiens d'Espagne qui servaient autrefois à la chasse au vol ; ce qui les faisait nommer chiens d'oiseau.
ÉPARGNE. — On appelait autrefois épargne le trésor central du royaume; l'épargna fut établie en 1523 par François I". Voy. Finances , S !•'•
ÉPARGNE (Caisse d"). — Voy. Caisse»
d'Épaucse.
ÈPAULETTE. — Signe distinctif des grades militaires institué en 1758. Voy.
HiÉHARCHIE MILITAIRE.
ÉPAULIÈRE. — Partie de l'armure d'un cavalier qui couvrait et protégeait l'épaule.
ÉPAVE. — Le mot épave a eu des significations très-diver.-es. Il a désigné les animaux errants sans maîtres ni gardiens, puis les biens meubles ei immeubles sans possesseur connu , enfin les personnes nées k une telle distance qu'on ne pouvait constater leur origine. Le système féodal livrait les épaves aux seigneurs hauts justiciers après un délai de quarante jours. On comprenait parmi les épaves les débris des naufrages jetés à la côte par une tempête. Les choses-gaives ou gayces avaient beaucoup d'analogie avec les épaves. « Ce sont choses, dit la coutume de Normandie, qui ne sont appropriées à aucun usage d'homme ni réclamées par personne. » Elles devaient être gardées pendant un an et un jour ; si elles éiaient réclamées dans cetintervalle, elles étaient restituées à ceux qui fournissaient la preuve qu'elles leur appartenaient. Ce délai passé, elles devenaient la propriété du seigneur sur les domaines duquel elles avaient été trouvées.
ËPÉR. — Les épées des plus célèbres
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héros du moven âge reçurent , des poètes , que Vépee éuil le symbole du droit de rie un nom particulier. l/f;ie> de Charlemagne et de mon.
s'appelait Joyeuse; colle d'Arthur, Sco- eprIION. —Les éperon» dorés eiaieni litor; celle de Biadimart, Flamberqe; le siL-nedistinctif de lachevalene. Il» lorde Itenaud . Bnlnarde ; de lloland , Du- niaient, par ce motif, une des redevances ra»irfa«; d'Olivier, //a«(e-C/ère;d'Ob'ier, f,;(,dale8 et étaient portes en grande CourMn, cic. , . .. pompe dans certaines cérémonies. « En
Vépée à deux mains ou espadon , était ^,g^ j^je |._ Daniel , une assemblée de une arme lar^te et longue que l'on laisait gcgneurs et d'évèques défendit aux e»ètourneravec une grande rapidité, de ma- -j,g^ gi ^ux ecclésia-sliques de porter des nièie à s'en couvrir en mênie temps qu od éperons. « Une ordonnance de 1270 permenaçait son adversaire. Les longues et ,,,^11^,11 au baron de couper les epeTom lourdes rpées lurent longtemps en usaiie. j.„,. ^n fumier à celui qui se serait fait On dit que Godel'roy de Bouillon fendait igi-evoir chevalier sans être gentilhomme un homme en deux d'un coup d'épee. Le de norage , c'est-à-dire du côté paterneL P. Daniel, en citant ce fait et d'autres ^ la bataille de Courtrai , perdue par les analogues, ajoute qu'ils ne paraissent prançais le 9 juin 1302, les Flamands plus invraisemblables lorsque l'un a vu trouvèrent qtialre mille caires d'éperons une épée conservée à Meiiux , et regardée rfore* -ils en suspendirent cinq cents dans comme celle d'Ogier le Danois. Elle était, l'égiise de Courtrai en mémoire de leur suivant le même auteur, longue de plus victoire. Lorsqu'un chevalier mourait, on
servitd'epees courtes, a ueuA 11 iiiv-uouKj, jrarder les eperofw a 1 r.giisc, ou "'"■""
qu'on appelait braquemarts. L'epee à dans certaines contrées: les petits clercs
lame ondoyante se nommait Hamard. ^ig ^ornans avaient droit de s'emparer
,'éi>ée était le symbole de la puissance jgg éperons des chevaliers qui les con-
veraine. Le connétable la portoit nue servaient en entrant à l'église. (Sainie-
souveraine
souveraine. l.u tuuncvai^n:, .- p>-.~.. «-- servaient eu eimaui » • «^b»""»-. v"— •—
devant le roi aux jours solennels. Les rois p^iaye, v* Éperons.)
f„ll?°f • IL' ^^^^rtr^raSerùot ÉPERON (Ordre de 1'). - Charles f An
laient prendre l'epee sur l autel pour
sceaux équestres des rois, des ducs et des " .^^^ncwé à Rome un ordre de Vépecomtes comme signe de souveraineté. J;^ p^^i,,j gn 1560 par lepape Pie IV. Les Oterl'e.)ee à un prince, c'était le dégrader le^^S portent une croix tissue de Ainsi , lorsque Louis le Débonnaire fut l^l^f^r^';^ Lorsqu'on dégradait un chevadéposé,on lui enleva l'epee. Aux funérailles nie', a or h ^^ ^^ ^^.^^.^ ^^ ^^
déposé,on lui enleva l'epee. Aux funérailles "'«'■ " " • ^^^^ ^^ j^^ Prisait les épedes rois, le grand ecuyer, accompagne de "^^ "^ "^^ l'es talons à coups de
quatre hérauts d'armes, portait en echarpe ^°^L
rêj)eeduroi. Quelquefois on déposait dans "^^"t,' «nmerS _ L'existence de cette les tombeaux des souverains leurs armes EPEROMMtKs. 1. cAïai^ pv.pvaoffensTve?etdéfensives commeonlefai- çorp^^^^^^^
sait primitivement pour les chefs gaulois J^^V'^^'jP^ïitPi-on avait au moyen
-.savaron a compose un traite spécial fl'^'^.'^^.'fJ''^^^^ longtemps
de l'epee française , Pans , ,620. g-ltuxTe/IfeTformrer' Ils ne^ormi
ÉPÉE ( Homme d'). — Dans l'ancienne j.^^ „„£ corporation séparée qu'en 1578 ;
société française où les rangs étaient net- jjg reçurent de Henri lll . à cette époque ,
tement marqués, et se caractérisaient par ^es statuts que confirma Henri IV.
un costume particulier, on était dansl'u- éPKRVIER. — I-'e'peri'ter était un des
sage de distinguer les classes par quelque ^^^^^^^^ <je fauconnerie les plus estimes.
signe extérieur. On disait un homme ^^ j^ portait sur le poing jusqu'au mo-
d'epée pour un soldat , un homme de roDe ^^^^ ^r ^^ ^^^ donnait le vol pour fondre
pour un magistrat , etc. Par une déclara- ^^j, ^^ jg_ ^^ j^j salique le désigne
tion de Henri 111 i24 mars 1583) les prin- ^^^^ j^ ^_^^ ^^ sparvus, et les poètes des
ces, seigneurs, chevaliers , genlilshom- ^^^^ ^^ ^^^^^ siècles sous celui de mouchet
mes, capitaines et autres personnes de ; ^^ émouchet , nom que l'on a conservé
qualité avaient seuls le droit de portei ^^jj^ig. selon les D<'ditits de la chasse
des gardes et poignées d epee , ceintures ^^ ^^^ Modus (cités par Le Grand
et éperons dorés et argentés. d'Aussy, Vie privée des Français), ce roi
VPfF rPlaid de 1'). - Ce mot désignait émit très-plaisant pour hommes et pour
auuefoisle droit de haute justice, parce femmes. Une ordonnance de Charles le
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]ul, de 1326, défendait à toule perscr.ne, présent honorable. C'était un de ceux que noble ou roturière , de prendre un éper- les corps municipaux croyaient pouvoir vier, soit dans le nid, soit avec des filets, offrir aux personnes de la plus haute dissur les terres du roi, sans sa permission, tinciion dans les cérémonies publiques, Vcpervier figure quelquefois comme syra- aux gouverneurs des provinces , aux rois bole dans les sceaux et indique que le même , lorsqu'ils taisaient leur entrée seigneur avait droit de chasse. Cet oiseau, dans les villes. Pierre dt l'Etoile rapporte sur le poing d'une dame, était la marque que, lorsque Henri IV lit son entrée dans d'une condition distinguée, parce que l'aris, en 159* , Messieurs de la ville lui anciennement les dames de grande qua- présentèrent de l'hypocras, de la dragée lité ne paraissaient guère en public sana ou épices , et des flambeaux. Ce don euii cetattribut. — On appelle encore epercier encore usité vers la fin du xvii" siècle: un Ulet qui est arrondi dans sa partie in- cependant on commençait dès lors à eu férieure et qui se termine en cône. substituer d'autres. « Je reçus force ha-
rangues de toutes les villes, et les pré- ÈPI. — Ornement en plomb ou en fer genls de celle de Trévoux , dit Madequ'on mettait autrefois sur le faUa^e des naoiselle dans ses Mémoires; c'étaient des maisons. — On donne aussi le nom d'e'p» citrons doux au lieu do confitures. Cela à des barrages qui panent du bord d'une est moins commun et plus agréuble. »• rivière et font saillie dans son IK. \ la nouvelle année, aux mariages, aux
ÉPI (Ordre de 1'). - Ordre de cheva- ^-^tes de parents, on donnait des epires , lerie institué, vers 1450, par le duc de et les boîtes de dragées et de confitures Bretagne François l". 1,'insigne de cet or- sèches , que les parrains distribuent endre était un collier d'argent composé «ore aujourd'hui, rappellent cette and'e'flts et terminé par une hermine peu- cienne coutume.
dame attachée au collier avec deux chut- „ S 'l- Epues offertes aux juges. nes.Sur l'hermine étaient ces mots :^«ia 0"»"^ on avait gagne un procès, on vie,potiusmori.( Dict.de Trévoux.) allait, par reconnaissance, offrir des ' '^ ^ eptces h ses juges. Ceux-ci, quoique les
ÉPICES. — S I"- Usage fréquent des ordonnances eussent prescrit de rendre épices au moyendge.— On appelait autre- la jusiice gratuitement, crurent licite de fois épices, les dragées , confitures , fruits les accepter. Saint Louis leur défendit de secs, pâtisseries de dessert. L'usase en recevoir en éptces plus de la valeur de était très-commun. Nos pères, dit Le dix sous par semaine. Philippe le Bel alla Grand d'Aussy ( Fie prtre'e de« Français), plus loin, et leur interdit d'en recevoir accoutumés à une nourriture d'une diges- au delàdecequ'ilspourraientconsommer tion difficile, croyaient que leur estomac journellement dans leur maison. Au lieu avait besoin d'être aidé dans ses fonctions de ces épices et dragées , les juges troupar des stimulants qui lui donnassent du vèrent plus commode de recevoir de l'arton. D'après ces idées, non-seulement ils gent. Mais, pendant quelque temps, il firent entrer beaucoup d'aromates dans fallut une permission particulière pour leur nourriture, mais ils imaginèrent autoriser cette nouveauté. En i369, un même d'employer le sucre pour les coi.flre sire de Tournon obtint, en présentant ou pour les envelopper, et de les manger requête, de donner vingt francs d'or il ses ainsi, soit au dessert comme digestifs, deux rapporteurs. Bientôt les juges consoit dans la journée comme corroborants, sidérèrent les épices comme une rede- >< Après les viandes , dit un ouvrage inii- vance qui leur était due, et un arrêt tule les Triomphes de la noble dame, on de i402 prononça dans ce sens. On obligea sert chez les riches, pour faire la diges- même les plaideurs à les remettre d'ation , de l'anis , du fenouil , et de la co- vance; et, depuis cette époque, on appela riaudre confits au sucre. » Tout le monde épices la somme que les juges des divers en usait dans le cours de la journée, tribunaux recevaient des parties dont il.<i parce que tout le monde avait sur leur avaient examiné le procès. L'abus des vertu et leurs effets les mêmes préjugés, épices, quoique souvent attaqué, s'est Au reste , pour apprécier jusqu'où étaient maintenu jusqu'à la révolution, portées sur ce point les préventions, il
suffira de dire que les casuistes du temps ÉPICES (Poudre d' ). — Il est souvenv agitèrent la question s'ii est permw d'user question, dans les anciens romans de d'épices, hors des repas, les jours de chevalerie cités par Lacurne Sainle-Pajeûnes, et que la plupart se prononcèrent laye (v» Épices ) de poudre d'épices dont pour l'affirmative. D'après l'estime qu'on se servaient les chevaliers errants. Ainsi, faisait des épices, on ne s'étonnera point dans le roman de Perceforét, un cheva» qu'elles aient été regardées comme un lier, apercevant un troupeau de ch»«
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vreuHs, bg place sur un tervre pour les attendre an passago, en tne un, le dépose sur une iiicrrc plate . en exprime le sang en le chargeant de pierres , et, lorsque la chair est niorlifiée , il la couvre de cette jioudre d'épicex ((iie portaient toujours les chevaliers en quèle d'aventures.
F.PICIER DU ROI. — Parmi les officiers de la maison du roi , il y en avait un spécialement chargé de la confection dea épices, et qui, pour ce motif, portail le litr<' A'épicier du roi.
ÉPICIERS. — Les épicifrs formaient une des plus anciennes corporations de la Krance ; elle comprenait dans l'origine les apothicaires. Voy. Corporation.
Epidémie. — Mal contagieux qui affecte dans un même tenrips, et en un môme lien . un grand nombre de personnes. La !• rance a été autrefois ravagée par de nombreuses épidémies, entre lesquelles on signale la peste noire de 1348, qui enleva, dit Fruissart, la tierce partie du monde. De nos jnurs, le choléra qui a sévi en 1832 et en (848 , n'a pas été moins funeste que les épidémies du moyen âge.
ÈPIEU. - C'était, au moyen âge, une arme de guerre garnie o'un fer large et acéré. Dans la suite, on ne se servit de Vépiea que pour la chasse.
ÉPIGKAMME — Genre de poésie satirique qui fut cuUivé avec beaucoup de succès, dès le xvi« siècle, par Clément Marot. Pendant longtemps on employa le mot épigramme dans le même sens qa'épigraphe, pour indiquer une inscription mise sur une maison ou un ouvrage.
ÉPINETTE (Fêle de 1* ). — La fête de l'Épinette se célébrait autrefois à Lille avec une grande pompe. Le mardi gras de chaque année, on élisait un roi pour présider à celte solennité. Le premier dimanche de carême, le roi de l'Epinette se rendait avec un nombreux cortège à la place oti devait se célébrer le tournoi. Les champions joutaient à la lance, et le vainqueur recevait un épervierd'or. Les quatre jours suivants, le roi de l'Epinette, les jouteurs, et surtout le chevalier victorieux, devaient se trouver au lieu du combat pour rompre des lances Contre tous ceux qui se présenteraient. En i4i6, Jean sans Peur, duc de Bourgogne , assista à cette fête; Louis XI et l'iiilippele Bon s'y trouvèrent aussi en 1464.
ÉPINGLES. — On prétend que les premières épingles furent fabriquées en Angleterre vers 1543, et qu'antérieurement on se servait de brochettes de bois. Celioiidant Eustache des Champs , poêle qui
vivait BOUsCharles VI, parle li'épini/le» dorées employées de son temps pour la toilette des dame», la ville de l'Aigle rorne) est depuis longtemps renommée pf>ur ses fabriciues d'éptnglen. — Ce mot a été emplovc, k une époque ancienne, pour indiquer le présent qu'un faisait aux fille» ou aux femmes, lorsqu'elles avaient rendu quelques services ou lorsque l'on concluait un marché. L'abW Lebœuf rapporte, dans son Histoire civile d'Auxerre , qu'en 1461 celle ville envoya à Jacqueline d'Ailly nne grande quantité de vin pour ges épingle». On se sert encore maintenant du mot épingles pour designer un présent. ÉPINGLIERS. — Corporation des fabricants d'épingles. Voy. Corporation.
EPIPHANIE. — Ce mot , qui signifie en grec apparition , désigne la fèie instituée à l'occasion de l'adoration des rois mages. Le pape Jules I", qui occupa le trône pontifical de 337 à 352. est le premier qui ait séparé la fête de VEpiphanie de celle de la Nativité , et qui en ait fixé le jour. D'après les anciens rituels, cette fête se célébrait avec une grande pomfje et un appareil scénique. On y voyait les rois ma'.,'es guidés par l'étoile se diriger vers Bethléem et offrir de riches présente à l'enfant Jésus.
ÉPISCOPAT. — Dignité des évêques.
Voy. EvÊQDES.
ÉPISCOPAT DES ENFANTS. — Il existait autrefois dans les églises une fête oh un des enfants de chœur remplissait les fonctions d'évêque ( voy. Fêtes, S I")- Le concile de Salzbourg, en i274, défendit de célébrer cette fête dans les églises, dans le cas où ceux qui devaient y prendre part auraient plus de seize ans.
ÉIMTAPHE. — Inscription mise sur les tombeaux. Une des plus anciennes épitaphes citées dans notre histoire est l'epitaphe latine de Pépin le Bref, dont voici la traduction :
Ci-glt Pépin, père de Charlemagne.
ÉPITHETES. — L'usage de désigner par une épithète ou surnom les principaux rois de France remonte à une époque fort ancienne. Dans l'origine ces épithèles avaient, suivant Pasquier ( 7?ecfl»rc/ies , livre VI ) , une valeur historique. « Nos rois, dit cet écrivain , en jouissaient lors par la voix commune du peuple , en bien ou en mal faisant , et dura cela jusques a. Philippe de Valois. » A partir de cette époque , les épithètes appliquées aux roi? ne furent plus , d'après le même écrivain , que des inventions de la flatterie. «Bien dirai-je , ajoute Pascpiier, que
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iiaiid par flatterie , nous voulûmes hoiiorer leurs mémoires, les affaires de notre France ne s'en sont pas mieux portées. »
EPITOGE. — Morceau d'étoffe garni d'hermine que les magistrats et les membres des universités |)ortentsur l'épaule. ■ Vêjnlorfe était autrefois une partie du «HuipiTun et se pla(,'aii sur la lôte dans 'les cérémonies. Voy. Chaperon.
EPITRE DÉDICATOIKE. — Epîtro placée en tôte d'un ouvrage pour le dédier à quelc[ue personnage. L'usage des ep/tres dedicatoires était très-commun au XVII* siècle. Les auteurs les plus éminents, et entre autres P. Corneille, s'y sont soumis. Certains écrivains ont trouve le moyen de flatter ingénieusement leurs patrons dans ces épures, qui ne sont trop souvent que de basses flatteries. On peut citer comme un modèle Vépttre dédicaloire placée par llacine en tête de sa tragédie d'A/ea:andre et adressée à Louis XIV. Ce roi était alors dans tout l'éclat de la jeunesse et de la force. Mais, au lieu de céder à l'ardeur de l'âge et de tenter des conquêtes lointaines, il ne s'occupait que de reformes administratives. Les hnances, le commerce, l'industrie , les lois étaient l'omet de ses soins. En un mot Louis XIV commençait comme Auguste avait fini.
C'est ce que Uacine fait habilement ressortir dans son é/iitre dédiratoire. « Il n'est pas étonnant , dii'ait-il à Louis XIV, de voir un jeune homme gagner des batailles , de le voir mettre le feu par toute la terre. Il n'est pas impossible que la jeunesse et la fortune l'emportent victorieux jusqu'au fond des Indes. L'histoire est pleine de jeunes conquérants; et l'on sait avec quelle ardeur Votre Majesté ellemême a cherché les occasions de se signaler dans un âge où Alexandre ne faisait encore que pleurer sur les victoires de son père. Mais elle me permettra de lui dire que , devant elle , on n'a point vu de roi , qui , à l'âge d'Alexandre, ait lait paraître la conduite d'Auguste ; qui , sans s'éloigner presque du centre de son royaume , ait répandu sa lumière jusqu'au bout du monde, et qui ait cinnmcnec sa carrière par oii les plus grands princes ont tâché d'achever la leur. »
EPITRES FAKCIES. — Pièces bouffonnes mélangées de latin et do fiançais; elles étaient d'usage dans certaines fêtes burlesques , comme la fête des fous , la. fêle de l'àne, etc. Voy. Fêtes , S I*'.
ÉPIZOOTIE. — Maladie contagieuse qui frappe les animaux. Plusieurs règlements de pÂlice, qui remontent au xviii.* siècle ,
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ont prescrit les mesures à prendre en cas d'épizootie. Ils ordonnent, entre autreu précautions, la visite des animaux malades par des experts vétérinaires, leur séparation de tous les autres animaux , etc.
ÉPOPÉE. — Genre de poésie consacié à chanter les exploits des héros. Voy.
Poésie.
ÉPOUSAILLES. — On appelait ainsi la cérémonie qui se faisait à l'église pour la célébration d'un mariage. Voy. Mariage. — Dans plusieurs provinces , il était d'usage que les souverains à leur avènement lissent la cérémonie des épousailles. Olivier de La Marche raconte que l'abbé de Sainte-Kénigne de Dijon remettait au duc de Bourgogne un anneau comme signe des epousatlles avec sa duché. Il eu était de même en Normandie. Tout le monde connaît le mariage des doges avec la mer, dans laquelle ils jetaient un anneau.
ÉPUEUVES. — Les épreuves , qu'on apiielait aussi jugement de Dieu ou ordalie étaient, au nioyi-n âge , un moyen Iréquemnieni employé pour décider de la vérité ou de la fausseté d'une accusation criminelle. Voy. Ordalie.
ÉQUILIBRE EUROPÉEN — Système qui a pris naissance à la tin du xv* siècle et qui consiste & balancer les forces des États entre eux, de telle sorte que les petits États ne soient pas absorbés par les grandes puissances. Voy. Relations ex-
TÉIIIEURES.
ÉQUESTRE (Statue). — Statue qui représente un personnage à cheval. On n'élevait de statues équestres qu'aux princes qui avaient régné. Parmi les statues équestres que possédait la France avant la révolution, on citait surtout la statue de Henri IV sur le pont Neuf, par Jean de Boulogne ; celle de Louis XIII, sur la place Royale, par Daniel de Yolterra ; celle de Louis XIV par Girardon à la place des Victoires; celle de Louis XV parBoucliardon sur la place appelée successivement place Louis XV , place de la Révolution et place de la Concorde. Quelquefois la dédicace des statues équestres était accompagnée de pompeuses cérémonies.
L'inauguration de la statue de Louis XIV sur la place des Victoires alla jusqu'à l'idolàine. «J'y étais, dit Saint-Simon, et je conclus par les bassesses, dont je fus témoin, que, s'il avait voulu se faire adorer, il aurait trouvé des adorateurs. »
ÉQUIPAGE. — On comprend sous ce nom, tout ce qui est nécessaire pour un voyage , une expédition , valets, chevaux.
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cunosaes, habits , annes, etc. Le luxe des équipages date principalement du xvi* siècle. Avant celle époque , il ne consistait fuère que dans la be.iuie des cht-vaiix et ans la solidité et l'cclat des armures. Les Ucmuires d'Olivier de La Marche allestent que ce genre de luxe avait oié purié très-loin à la cour des ducs do Bour(,'(igne. Parlant du sire del.alaing aux joiitfs de 1445, cet historien dit que son cheval était couvert de damas gris; il était f-uivi de quatre chevaux, ornes de velours noir chargé d'orftvrerie dorée et argentée ; M et avaient les dits chevaux , ajoute Olivier de La Marche, chanfreins d'argent (voy. CiiANFKEiN ), dont issait (sortait) une longue corne, tenant au front à manière de licornes, et furent icelles ornées d'or et d'argent. » A l'entrée de Louis XI à l'aris, en 1461 , les seigneurs qui l'accompagnaient déployèrent une grande magnilicence dans leurs équipages. « Pour honneur lui faire , en ladite entrée , dit le chroniqueur Jean de Troyes , avaient de moult belles ei riches houssures dont leurs chevaux étaient couverts, lesquelles houssures étaient de diverses sortes et façons, et étaient les unes d'icelles de fin drap d'or, fourrées de martre zibeline , lesautresde velours, fourrées d'hermine, de drap de damas, d'orfèvrerie , etc. »
Au XVI» siècle , les princes et même les seigneurs commencèrent à se faire suivre par des mulets chargés de leurs équipaijea. L'amiral Boiniivet, un des favoris de François l'" se lit surtout remarquer par ce luxe. « J'ai ouï dire, raconte Brantôme dans ses Capitaines français, à un milord que, quand l'amiral Bonnivetalla en Angleterre pour jurer une paix avec le roi, il alla irès-grandement et magnifiquement accompagné. Entre autres somptuosités, il avait vingt-cinq mulets de coffres harnachés très-superbement et les Couvertes de velours cramoisi , avec ses armes , tout en broderie d'or et d'argent, que le roi d'Angleterre et sa cour admirèrent fort. Aussi quelle dépense est impossible à un favori de roi, ainsi qu'avons vu de nos temps de même ( règne de Henri III), et cent fois plus? Feu M. le cardinal de Lorraine, quand il alla à Bruxelles jurer la paix avec le roi d'Espagne, avait trente mulets de coffres aussi bien harnachés et les couvertes de velours cramoisi , avec ses armoiries d'or et d'argent, et avec le grand chapeau de rardinal , tout en brodeiie. » Ce luxe d'équipages, emi)runié en grande partie à l'Italie, ne fil que s'accroitreau xvii» siècle. On voit dans les Mémoires de Madeinoi.selle qu'elle était toujours suivie dans Bos voyiiges d'un grand nombre de mu-
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letsqui portaient seii bagages. Cet attirail s'explique encore par l'usage où l'on était k (X'ite époque de démeubler les chàtcaui royaux pendant I hiver; il fallait chaque fois qu'on allait les habiter y transporter les meubles, le linge, les tapisseries, etc. Lorsqu'on icsa ' 6 janvier ;, la cour quitta subitement et clandestinement Paris pour se retirer à Saint-Germain, on trouva le château démeublé, et, comme on n avait pu se faire suivre des bagages ordinaires, la plupart des seigneurs couchèrent sur la paille.
ÉQUIPAGES. — Marins employés au service d'un vaisseau. Voy. Mariais.
ÉQUIPAGES l)F. LIGNE.— On donna ce nom en i8'25 à des corps de marins destinés à faire le service militaire à bord des bâtiments de l'État. L'organisation de ces corps a été modifiée par plusieurs ordonnances subséquentes.
ÈRE.— Ce terme de chronologie désigne une époque principale à laquelle on rapporte toutes les autres. L'ère chrétienne , dont se servent tous les peuoles européens, ne fut introduite en France qu'au VIII" siècle, et n.éme avant Hugues Capel elle ne fut pas d'un usage (général dans les chartes royales. On la désigna dans la suite par ces formules : An de grâce , de la nativité, de la circoncision, dt l'ini-amation. Ou a tenté, en 1793, d'introduire une ère nouvelle ou ère républicaine, qui commençait au 22 septembre 1792 et qui a duré jusqu'au i" janvier 1806. Voy. An.née.
ERMITES. — Solitaires qui se retiraient dans des lieux dé.serts pour s'y livrer à la prière. Il y en avait en France dès le iv« siècle , et il en existe encore aujourd'hui. Un arrêt du 17 février 1633 les déclarait inhabiles à hériter. Les membres de certains ordres religieux, comme les camaldules, les hiéronymites, les augustins, prenaient le titre à'ermites.
ERMITES DE SAINT-JEAN. - Il y avait en France un ordre des ermites de Saint- Jean, au XIII» siècle. On a un acte par lequel le général de cet ordre s'oblige à faire dire tous les jours trois messes pour Alphonse comte de Poitiers et de Toulouse , pour la comtesse Jeanne sa femme et pour leurs pères et mères. Voy. Hélyot , t. IV, chap. xl.
ERMITES DE SAINT-PAUL. —Ces moines sont encore désignés sous le nom de frères de la mort.
ESCABEAU OC ESCABELLE. — Petit siège de bois carré dont on se serviit autrefois pour s'asseoir à table.
ESC
ESC
EsCaDRE. — Subdivision d'une arméo navale. Voy. Marimb.
r^CADRON. — Corps de cavalerie, subdivibion du régiment. Voy. Organisation
MILITAIRE
ESCAFFICNONS. — Les esr.affignons étai !nt des chaussures du temps de Charles VI; elles eniboilaient les pieds et le bas de la jambe , sans être lacées ni retenues avec des boutons ou des boucles.
Elles ne couvraient d'abord que le pied; mais dans la suite on fit des escaffignons qui niontaientjusqu'àla moitié des jambes.
ESCALES. — On appelait escales des ports situés sur l'Océan où les navires relâchaient pour prendre des marchandises ou des provisions.
ESCALIER.— La construction des escaliers a toujours été une partie importante de l'art d'élever et d'orner des maisons. Au moyen âge, on les plaçait souvent dans une tourelle en saillie; l'escoiter était alors à vis , comme dans la plupart des églises de cette époque. On admire la légèreté de quelques escaliers des xv* et XVI» siècles dont les rampes sont sculptées avec délicatesse. Au xvii' siècle on a déployé une grande magniticencedans les escaliers des palais royaux. Us sont faits en fer à cheval, lorsqu'ils se composent d'un grand perron , dont le plan esi circulaire et dont toutes le.^ marches tendent à un centre commun, comme l'escalier de la cour du cheval blanc à Fontainebleau. Parmi les escaliers à perron on cite comme un chef-d'œuvre le double escalier de l'orangerie de Versailles.
ESCAMlîAKLATS. — Ce mot de patois languedocien désigne ceux qui ont une jamne d'un côté et l'autre de l'autre. On appelait escambarlats , à l'époque des guerres de religion, ceux qu'on nommait ailleurs politioues, et qui voulaient rester neutres entre les deux partis.
ESCARCELLE. — Vescarcelle était une bourse qu'au moyen à^e on portail suspendue à la ceinture , et qui, par sa forme, ressemblait aux sacs , qu'on a appelés à une époque récente réticules , et par corruiition ridicules. Ces bourses étaient richement ornées et souvent garnies d'orfévrcrie. l,e fond était de velours ou d'autre étoffe précieuse. On portait encore des escarcelles au xvi" siècle , conmie le prouve ce passage de Brantôme : <■ Il ( le maréchal de Matignon^ portait ordinairenienl, dans une gibecière, qu'on appelle coninmnément eicorceHe, une petite douleille d'eau-de-vie. » Les croisés et les
pèlerins ne manquaient pas, à leur départ pour la terre sainte , de faire bénir k l'église leur escarcelle avec leur bourdon ; saint Louis accomplit celte cérémonie & Saint-Denis. La bourse des rois, des reines, et des personnages d'une condition très-éminente s'appelait aumônière.
ESCARPE. — Pied de la muraille et partie du fossé qui fait face à la campagne. La con(re«o<irpe est de l'autre côté du fossé; on n'emploie plus aujourd'hui que le mot contrescari)e.
ESCARPINE. — On appelait autrefois escarpine une petite pièce de canon , ou une forte arquebuse.
ESCARPINS.— Ce mot, que l'on écrivait au XVI» siècle, escUari^n, désignait une espèce de chausson de cuir fort léger pardessus lequel on mettait une autre chaussure. On lit, en effet, dans un écrivain de cette époque, que personne n'entrait dans sa chambre sans escharpin blanc et mule de velours noir. Ce détail explique ce que dit Brantôme, dans ses Capitaines illustres, qu'au siège de Brescia Gaston de Foix allant à l'assaut se fil ôier les souliers et marchaen escharpins décliausséa. Dans la suite, on a appelé escarpins , les souliers les plus légers ; c'est encore aujourd'hui le sens de ce m^a. — Le mot escarpin seprenaiiquclquefois figurément pour la comédie. Enfin, on appelait Mcar- }n'n«,des instruments de torture dans lesquels on serrait les pieds du patient.
ESCART. — Droit féodal qui, d'après certaines coutumes , se payait lorsque des biens meubles ou immeubles passaient d'un bourgeois à une personne qui n'avait pas droit de bouiigeoisie.
ESCHOITE. — Dans l'ancienne organisation de la France , on appelait eschoite ou échoite , la première suicession collatérale dévolue à l'atoé d'une famille, après la mort du père. Les cadets ne pouvaient y pi-étendre que lorsqu'ils tenaient leur parage Chériia!;e paternel ) ensemble , c'est-à-dire par indivis , ou lorsque Vfchoite provenait du frère aîné ou du chef de la ligne. L'aîné avait toujours le tiers en plus, avec le vol du chapon, comme en succession directe.
ESCLAVAGE. — L'esclavage a existé dans les Gaules , et s'est maintenu dans la France jusqu'au xni» siècle ; il est donc nécessaire de parler de la situation que les lois faisaient aux esclaves dans notre pays, et des causes qui y ont préparé et amené l'abolition de l'esclavage.
S 1". Condition des esclaves sous la domination des Franc». — L'empire
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romain avaii aaouci la condition des esclaves dans les iii< et iv* siècles , mais sans aholir l'esclavage. Le christianisme , qui devait accomplir cette révolution , une des plus importantes pour l'humanité, y procéda lentement, mais avec une iiersevérance infaiigahle. Les invasions des barbares ne paraissent pas, quoi qu'un ait dit, avuir hàié l'abolition de l'esclavage. Les Germains, il est vrai, n'avaient dans leur pays que de»
esclaves chargés de cultiver les terres et de prendre soin des troupeaux; mais, lorsqu'ils turent établis dans l'empire romain , ils adoptèrent le luxe des vaincus et l'esclavaue domestique qui en était une conséquence. Les lois des Francs , des Bourguignons, des Visigoths, sont remplies de dispositions relatives aux esclaves , et géncralement elles les traitent avec une grande cruauté. La flagellation, la mutilation , et souvent même la mort, sont les châtiments infligés à l'esclave. Dans la loi des Bourguignons (titre xv, Si et 2), l'homme libre qui a violé un domicile est condamné à une amende ; l'esclave reçoit cent coups de bâton. Coupable de vol, l'esclave est livré au dernier supplice (titre iv, S 2 ). La femme libre qui s'unit à un esclave peut être mise à mort , si ses parents veulent tirer vengeance de sa faute; s'ils lui pardonnent, elle devient esclave comme celui qu'elle a épousé ( titre XXXV, S 2 ). La loi salique renferme des dispositions analogues.
Cependant on voit, dans ces lois, que l'esclave est une personne et compte devant les tribunaux. Il peut comparaître en justice, et citer un homme libre devant l'assemblée des Francs ( Loi salique , titre xLii, S 2) Celui qui avait battu un esclave ou qui l'avait vendu au delàdes mers, était condamné à payer une composition ou wehrgeld , de trente-cinq sous (ibid.). La constitution de6i4, proclamée dans un champ de mars auquel as-sistèrent un grand nombre d'évêques, déclara que l'esclave ne pourrait être mis à mort que par ordre du juge, et ce magistrat même ne pouvait le condamner sans l'entendre , à moins qu'il ne le prît en flagrant délit de vol (iieque inyenuus , neque servcs , qtii cum furtonon deprehenditur, ajudicibus aut a quocumque mterfici non debeat inauditus ; ap. Script, rer. gall., IV, 119).
Ainsi, les lois barbares, tout en maintenant l'esclavage , adoucissaient la condition des esclaves. Ils pouvaient contracter mariage entre eux; leur mariage devenait une union légitime que l'Église consacrait, tandis que dans l'antiquité ce n'était qu'un concubinage. Leur témoi-
gnage était admis devant les tribunaax, et leur personne protégée par la loi. L'Eglise leur ouvrait un asile dans ses temples contre les maîtres trop rniels; l'esclave ne pouvait en être arraché que si son maître promettait de le traiter avec humanité. Enfin , la loi les protégeait contre le» juifs et contre les marchands qui les vendaieni à l'étranger. L'esclave, livré par son maître à des étrangers , était libre, s'il parvenait à s'échapper et k rentrer dans son pays.
S IL Injluenre salutaire du chrislianisme tur le tort des esclaves. — L'influence chrétienne se manifeste déjà par l'adoucissement des lois en faveur des esclaves; elle éclate dans la conduite des évoques. Saint Exupère, évêque de Toulouse, vendait jusqu'aux vases sacrés pour racheter les esclaves. Saint Paulin se vendait lui-même pour délivrer des prisonniers. A l'époque de l'expédition de Clovis contre les Visigoths, saint Fptada racheta un grand nombre d'esclaves. La reine sainte Bathilde ne montra pas moins de zèle pour leur délivrance. Saint Éloi, évêque de Soissons, el un des principaux ministres de Diigobert, s'empressait de briser les chaînes des escUves gaulois, romains, maures, bretons, saxons, sans distinction de nation. Il affranchit tout d'abord ses esclaves, et en éleva plusieurs à la prêtrise. Le pape, Grégoire le Grand, donnait le précepte et l'exemple des affranchissement.". "Comme notre Rédempteur, écrivait-il, a pris notre chair aQn de nous délivrer de l'esclavage du péché, nous devons rendre à la liberté ceux qui en ont été privés par la loi des nations. » Et il renvoyait libres tous ses esclaves. S'adressant à uu concile tenu à Kome en 595 , le même pape s'exprimait ainsi ; « Plusieurs esclaves des églises et des séculiers se présentent pour entrer dans les monastères. Si nous le souffrons indifféremment, nous donnons occasion à tous les esclaves de se soustraire à leurs maîtres. Si nous les retenons en servitude sans examen , nous ôtons quelque chose à Dieu qui nous a tout donne. 11 laut donc que celui qui veut se donner à Dieu soit auparavantéprouvé en habit séculier, afin que , si ses mœurs font voir la sincérité de son désir, il soitdélivré de la servitude des hommes pour en embrasser une plus rigoureuse. » Grégoire le (Jrand, dans la troisième partie de sa règle pastorale, recommande aux esclaves l'obéissance envers leurs maîtres et aux maîtres la douceur envers leurs esclaves. « Les maîtres, ajoute-t-il, ne doivent pas s'enorgueillir des présents de Dieu; ils doivent au contraire reconnaîtra pour
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égaux, par droit de nature, ceux que le sort leur a assujettis (xqualts sibi per naturss consortium ). »
Chez les Lombards, les lois deRotharis établissaient que , si quelqu'un avait promis la liberté à un esclave ;JOur le bien da ton âme, et était mort avant d'avoir accompli sa promesse, l'esclave serait libre, ;)orce que le Christ avait daigné se faire esclave pour racheter notre liberté. Saint Bonet, nommé par Thierry 111 gouverneur de la province de Marseille , vers 700, ne souffrit pas qu'on vendît les hommes à l'encan, comme c'était l'usage dans ce pays, ni qu'on les retint en captivité. Ceux qu'on vendait malgré ses défenses, il les rachetait et les renvoyait chez eux.
Ainsi, une vuix ne cessait de s'élever en faveur des esclaves , c'était celle du christianisme, et un grand nombre d'cvèques et d'abbés joignaient l'exemple au précepte. Saint Benoit d'Aniane affranchissait les serfs des terres qu'on lui donnait, l'eu k peu les niouastères se remplissaient d'esclaves qui y trouvaient une règle austère, mais relevée par la foi qui l'imposait. Charlemagne en vint à craindre que les villages ne restassent déserts , et il défendit par le capiiiilaire de Thionville(805), de recevoir dans les monastères un trop grand nombre de serfs.
S III. Diminution du nombre des esclaves aux IX* et X» siècles ; cependant l'esclavage n'est définitivement aboli en France qu'au xiii» siècle. — Au ix« 8ièi:le, les hommes éminenls qu'avait formés l'école palatine, et qui appartenaient presque tous à l'ordre ecclésiastique, s'élevèrent avec force contre l'esclavage. Sniaragde , abbé de Saint-Mihiel, dans son traité De la voie qu» doit suivre un roi (de Via regia), s'exprime ainsi (chap. xxx ) : « Entre les préceptes salutaires et les œuvres utiles, il faut placer l'affiancliissemenl des esclaves. Ce n'est pas la nature qui nous les a soumis , mais le malheur ; car, naturellement, nous sommes tous égaux {conditione e/it'w xqualtter créait sumus").»
Haban Maur répète pbisieurs fois, dam ses commentaires sur l'Ecriture , que les chrétiens doivent traiter les esclaves comme leurs frères. Les conciles, comme les docteurs , rappellent qu'une partie des biens des églises, qui sont le patrimoine des pauvres, doit être employée à racheter les captifs.
Quelques écrivains , frappés de la puissante action du christianisme, ont pensé que_ dès la fin du ix' siècle l'esclavage avait dû disparaître de l'Europe, et que le servage seul s'y était maintenu. 11 est difficile d'admettre celte conclusion ; des textes précis prouvent que l'escla-
vage , quoique sensiblement atténué , existait toujours en France et dans l'Europe occidentale. Ainsi, en 922, au concile de Coblentz , auquel assistèrent le roi de France, Charles le Simple, et le roi de Germanie, Henri l'Oiseleur, on posa cette question : Comment doit-on traiter celui qui a vendu un chrétien? Tous répondirent qu'il s'était rendu coupable d'homicide. Il s'agissait d'esclaves chrétiens vendus à des infidèles. Les décrétalei de Burchard, évéque de Worms, rédigées au xi« siècle, traitent du mariage d'une femme libre avec un esclave; on voit qu'à cette époque elle ne perdait plus sa liberté, et que son mariage était légitime. Ives de Chartres, qui vivait à la fin du xi* siècle et au commencement du xii*, discute les mêmes questions. Les Assises dt Jérusalem parlent ausbi d'enclaves : celui qui a vendu un esclave lépreux ou épileptique doit le reprendre en rendant l'aigenl (assise i36). Que si l'on répondait que les chrétiens établis dans l'Orient en avaient adopté les mœurs, et qu'on n'en peut rien conclure pour la France, il serait facile de citer des textes d'auteurs français : Hugues de Saint-Victor, qui écrivait au xii* siècle, C' •mmeniant l'épiire de saint Paul aux Éphésiens, et entre autres ce passage ; Esclaves , obéissez à vos maures f se demande si un chrétien peut avoir des esclaves, puisque l'apôtre lo permet, et que l'Eglise catholique, principalemenw l'Eglise de France, le tolère ( catholiea quoque et maxime Gatlorum Ecclesia hocrectpit). Il repond qu'il vaudrait mieux affranchir ses esclaves, et que si l'Ëglise tolère l'esclavage, ce n'est pas comme un bien, mais comme un mal ( quasi malum tolérât ). Ce passage, tout en montrant combien l'opinion publique étaitalors opposée à l'esclavage, prouve qu'il existait encore en France au xii" siècle.
Un concile tenu à Toulouse, en iiis, défend ( canon v» "i, de réduire en servitude des hommes libres, laïques ou ecclésiastiques, et atteste par cette défense même que la liberté personnelle était encore très-exposée à cette époque. Elle n'était pas même bien garantie au xiii« siècle. Joinvilleen fournit une preuve frappante; « Un jour, dit-il, que le comte de Champagne allait à la messe, un geniilhomme vint lui requérir un don. Artaud de Nogent, son trésorier, qui était derrière le comte , répondit que le comte s'était déjà ruiné par ses largesses. « Sire vilain , vous mentez faussement, s'écria le comte de Champagne, de dire que je n'ai plus que donner ; j'ai encore de quoi donner, et vous-même que je donnerai tout à pré-
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sent. Et, incontinent, il le prit et dit au
?;entilhonime : Tenez, mon ami, je vous e donne et vous le garantirai. Le gentilhumme ne fut point étonné ; luuis soudainement il empoigna mon bourgeois bien étroitement , et ne le laissa aller qu'il ne lui eût baillé cinq cents livres. » Ainsi, la liberté personnelle, même des riches bourgeois , était à la merci de leur seigneur qui pouvait les livrer au premiei- venu. Cependant ce fut à cette époque que l'esclavage disparut réellement. Le»
Etabltstements de saint Louis et les autres monuments législatifs du xiu* siècle ne parlent plus d'esclaves.
. En résumé, le christianisme, qni proclamait la fraternité des hommes, n'a cessé, depuis le iv" siècle principalement, de modifier et d'adoucir la condition des esclaves. Aux ix« et x" siècles , cette révolution était déjà presque accomplie. Cependant on trouve des traces d'esclavage jusqu'au xiii» siècle. A celte époque, ildisparait entièrement pour faire place au servage et à la domesticité- Voy. pour les détails, l'ouvrage de M. Ed. Biot, intitulé : Abolition de l'esclavage dans l'Occident.
S IV. De l'esclavage dans les colonies.— L'esclavage , aboli en Europe, s'est longtemps maintenu dans les colonies. La population américaine avait été considérablement diminuée, par les barbares traitements des Européens ; on chercha à suppléer au manque de cultivateurs par la traite des nègres. Dès le commencement du XVI* siècle, on enleva des côtes d'Afrique des esclaves que l'on transporta en Amérique. Ces esclaves furent longtemps livrés dans les colonies françaises au caprice des planteurs. Enfin , en 1685, Louis XIV publia le Code noir qui , malgré sa dureté pour les esclaves , apportait une véritable amélioration à leur sort. Beaucoup de dispositions de ce code sont relatives à l'affrancliissement des esclaves possédés par des juifs, au baptême des esclaves , à l'observation des dimanches et des fêles , et à la suspension du travail les jours fériés. Le Code noir prohibe les ventes d'esclaves aux mêmes jours , et punit les débauches des maîtres qui abusaient de leurs esclaves. La famille n'était plus interdite aux noirs : ils pouvaient se marier. Baptisés , ils étaient inhumés en terre sainte. La nourrituie des noirs , leurs vêtements, les soins dus à l'esclave malade , étaient prévus et lixés par la loi. le meurtre des esclaves donnait lieu à des poursuites contre le commandeur et le niaiire. Il était défendu de vendre séparément le mari , la femme et les enfants inipubiieo. Le
maître &gé de vingt ans pouvait affranchi ses esclaves , sans avoir à rendre coni)it de sa conduite. Tout esclave alfrari ' était réputé Kujet naturel. A c6tc de mesures protectrices de l'esrlave, <1 très garantissaient la sécurité et pai la tyrannie du maître: interdiciion de d'armes aux esclaves, prohibition attroupements, de la vente des • umn sucre et des denrées de toute- , ri. L'esclave ne pouvait être ni pri)[)i :■ ■ hk; ni fonctionnaire public, ni partit.- dan un procès. Il était putii de m<<it pou avoir frappé son maître, sa raalire>b(M, leurs enfants, avec contusion ou effn de sang. Enfin l'article 44 déclarai:
esclaves meubles ou propriété mohilic.^ Us retombaient ainsi sous le cou|> de lois anciennes qui ne voyaient en eu que des choses. Le Code noir fut appliqu à l'île Bourbon en 1723.
Malheureusement les dispositions favo râbles aux esclaves ne furent pas long temps observées. D'ailleurs le gouverne ment encourageait la traite, et certain ports , entre autres Nantes, entreienaien un grand t/ombre de négriers ou navire qui faisaient ce commerce. La Conventioi supprima, le 17 juillet tiai, la prime d plus de deux millions accordée à c« odieux trafic. Les commissaires envoyé dans les colonies par cette assemblé proclamèrent l'affranchissement de tou les esclaves le 29 août i793, et cette me sure fut ratifiée peu de temps après pa la Convention. L'esclavage fut rétalii dans les colonies sous le consulat ; mais dès 1814, le gouvernement français s'oc cupa de réprimer la traite des noirs , e conclut à cet effet des traités qui ont eu renouvelés et développés sous les diven gouvernements jusqu'à nos jours. Enfin en 1848, l'abolition oe l'esclavage colonia a été de nouveau décrétée.
ESCLAVES, — Voy. ESCLAVAGE.
ESCLAVINE. — Espèce de vêtemeni long et velu dont se couvraient les pèlerins.
ESCOFFION. — Voy. ESCOPHIOM.
ESCOMPTE. — Remise que fait le porteur d'un billet pour en obtenir le pavement avant l'échéance. On a établi à plusieurs époques des comptoirs d'escompte pour faciliter les opérations commerciales. En 1776 (24 mars) , Turgot institua une caisse d'escom^ile qui avait principalement pour but d'escompter 4 4 pour 100 les lettres de change. Cet établissement rendit de grands services au commerce jusqu'au moment où il fut supprimé (24 at-ùt i7y3). La
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plupart des villes de commerce fondèrent des comptoirs d'escompte , en 1848 , lorsque la crise commerciale nicuait les maisons de banque ordinaires dans l'impossibilité d'avancer des capitaux. Voy.
Banque.
ESCOPETTE.— Espèce d'arquebuse dont on se servait sous Henri IV, Louis XIIl et Louis XIV ; elle fui perfectionnée et devint la carabine. Il y avait une autre sorte d'eacopette plus grande et dont le canon était évasé vers l'extrémité; on s'en servait encore dans les armées au commencement du xviii' siècle.
ESCOPHION. — Bonnet d'étoffe brocardée fait en forme de cœur ; il était en usage sous les règnes do Chartes V et de Charles VI ; on le voit re|jrcsenic sur les vitraux et dans les miuiatures des manuscrits de cette époque.
ESCOUADE. — Subdivision d'une compagnie d'inlanterie ou d'un escadron de cavalerie; le nombre des soldats qui la composent varie d'après la force numérique des compagnius et des escadrons.
ESCOUTKS ou ECOUTES. — Tribunes fermées d'où l'on pouvait entendre, sans être vu, les discours prononcés dans une salle. Les dames assistaient dans des écoules aux thèses de l'ancienne université de Paris et aux discours des académies.
ESPADON. — Épée grande et large que l'on tenait à deux mains ; elle était en usage principalement aux xiv», xv»
et xvi« siècles. Dans la suite, on a appelé espadon un sabre de cavalerie à lame longue et droite.
ESPALIEIIS, — Arnaud d'Andilly, retiré à Port-Koyal des Champs , en iG44, s'y occupa avec beaucoup de soin de la culture des arbres fruitiers, et fut un des preriiiers qui enseigna à les placer isiiles le long d'une muraille en disposant artistement les brauclies et à leur procurer le double avantage d'une chaleur plus grande et d'un abri plus surcontre les vents. Il donna ainsi le premier exemple de la culture des espaliers, telle qu'elle s'est conservée jusqu'à nous. En 1652, il publia, sous le nom du sieur Legendre, curé d'UénouviUe, le résultat de ses travaux dans un livre intitulé La manière de bien cultiver les arhres fruitiers. « L'auteur, dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français) y soutient que l'art véritable consiste à seconder les opérations de la nature ei non ii les con- U'arier; que, si l'un est obligé de contenir par la taille la végétation trop vigoureuse d'un ai bre , il faut se garder aussi
de le mutiler ; entin qu'on doit toujours lui conFcrvcr, autant qu'il est possible, une forme agréable et qui plaise à l'œil. »
ESPABE. — Espèce de flèche dont le fer était recourbé ; on s'en servait principalement au moyen âge.
ESPINETTE. — Petite pièce d'argen qui valait quinze deniers tournois.
ESPINGOLE. — Arme à feu portativ dont l'orilice est évasé. L'usage de l'e»pintjole remonte au commencement du XVI" siècle, vers is'^o.
ESPIONNAGE, ESPIONS.— 11 serait dif.
ficile de fixer l'épocjue à laquelle l'espionnage a été organisé. Les Romains avaient dans les provinces de» officiers, appelés lantùi frumeittarii, tantôt curiosi et qui , sous ces diffei-enls noms, étaient chargés d'exercer une surveillance active et mvstérieuse. Catherine de Médicis , dans les conseils qu'elle donne à son fils Charles IX , lui dit que son aïeul Fran-
Sois \" avait dans toutes les bonnes villes u royaume des hommes altidés qui lui rendaient exacienuni compte de tout ce qui s'y passait d'important. C'est peut-être là l'origine de Vesjnowxage en France. De Thou parle aussi (livre XXIV) des Mpion* que les Guises envoyaient dans les provinces. Cette police régularisée au xvii*siècle , est devenue un des pi incipaux instruments de gouvernement. Il en sera plus amplement question au mot Police.
ESPONTON. — Demi-pique que portaient les mousquetaires ei les officiers d'infanterie sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV. On s'en servait particulièreraerit sur les vaisseaux pour venir à rat)ordage.Uneordonnance(lu I0niaii690 fixait à sept pieds et demi la longueur de Vesponton,
KSrOKLE. — Ce mot s'appliquait à l'acte par lequel un vassal reconnaissait les droits de son seigneur.
ESPRIT (Ordre du Saint-). — Ordre de chevalerie institué lar Henri III en 1579 Voy. Chevalerie (Ordres de).
ESPRIT FOLLET, ESPRITS. —Voy.
SUPEKSTITIONS.
ESSAL - Ce mot se prenait dans certaines congrégations pour l'épreuve que l'on faisait do la vie religieuse, en lialiit séculier. Cet essai était distinct du noviciat.
ESSAI DES VIANDES, DU VIN, etc. — L'usage de faire l'essai des viandes., du vin, du pain, etc.. s'était conserve à la lubie du roi jusqu'à la lin de l'ancienne monarchie. L'écuyer tranchant présentait les mets au maître d'hôtel avant de les
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eervir acvant le roi , et le maître d'hôtel les goûtait pour constater qu'il» n étaient pas empoisonnés.
ESSAIîTEMENT. —. Opération qui consiste à arrac^lier les broussailles, souclies et racines qui couvrent un terrain. 1. ordonnance des eaux et forêts, publiée par J,ouis XIV en 1669, prescrivait l'es.mrletnent des bois et forets sur un espace de soixante pieds pour ouvrir un passage aux coches et aux carrosses publics.
ESSAYEURS RE LA MONNAIE. - Officiers chargés autrefois d'éprouver le titre des monnaies. Outre les essayeurs attachés à chaque hôtel des monnaies, il y avait un essayeur général des monnaies créé par François I" en 1539.
ESSOGNE. — Droit seigneurial qui se payait dans quelques lieux , lorsqu'un des tenanciers mourait sur le domaine du seigneur. Vessogne était ordinairement le double du cens annuel.
ESSOUILLEMENT. — Supplice qui consistait à couper les oreilles; on en trouve quelques exemples dans l'histoire de France. Au commencement du règne de Charles VIII on essnrilla Dojac ou Doyai, qui s'était rendu odieux sous le règne de Louis XI, dont il avait été un des principaux conseillers.
ESTAFETTE. — Courrier chargé de transmettre les dépêches.
ESTAFIERS. — On appelait ainsi, aux XVII» et xviii» siècles, de grands laquais dont l'usage avait été emprunté à l'Italie.
ESTAGE. — Obligation féodale ; les vassaux étaient contraints de tenir pendant quelque temps eslage ou garnison dans le château de leur seigneur.
ESTAMPE. — Empreinte qui se tire d'une planche gravée. On fait remonter l'origine des estampes k l'année i460 et on l'attribue à un orfèvre de Florence nommé Maso Finigiierra : mais déjà, à une époque antérieure , on connaissait la gravure en bois et on en tirait des estampes. Une des plus anciennes est de i425 et représente l'enfant Jésus porté par saint Christophe.
ESTER EN JUGEMENT. — Terme de palais qui signifiait comparaître personnellement en justice comme demandeur ou défendeur (du latin slare in judicio).
ESTKRLIN. — Nom d'nne ancienne monnaie anglaise nui avait cours en Vraiice an siii» siècle, cninmc le prouve uuc ordonnance de saiat Louis de 1362.
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Le denier«s(er{tn ouesterling était éralaè à environ trois sous sept deniers de monnaie française. On écrivait ce mot de différentes manières : esterlin , estretin, esterling , sterlin , sterling; celte dernière forme est seule restée et s'appliqua aujourd'hui à la livre anglaise qui équivaut à vingt-cinq francs.
ESTEVENANTS. — Monnaie de Bourgogne et de Franche-Comté, qui avait la même valeur que la livre tournois. On l'appelait aussi estetanon.
ESTIVAL, ESTIVAUX. — Bottines dont on se servait en é\Â{xstivalia)- bu Canga pense que les nobles et les gens de guerre se servaient seulsd'MdGaux. Ces bottines étaient d'un cuir uni et fuinc^, teint en pourpre ou en quelque autre couleur. On se servait d'estivaux principalement aux xiv» et XV* siècles.
ESTOC, ESTOCADE. — Épée longue et droite, qui n'avait pas de tranchant; de là l'expression proverbiale /ropper d'estoc pour frapper de la pointe. On appelait encore estoc une épée d'argent doré, longue d'environ cinq pieds, que le pape bénissait à la fête de Noël et qu'il envoyait à un des capitaines qui s'étaient distingués dans la guerre contre les infidèles. En 1716, le pape ClémentXI envoya Yesloe et le casque bénits au prince Eugène de Savoie à cause de la victoire quMl avait remportée sur les Turcs à Peterwaradin. Les longues épées dont se servaient les duellistes s'appelaient tantôt brettes , tantôt estocades. On nommait aussi estocade la blessure faite avec la pointe de l'épée.
ESTOCAGE. — Droit de quatre deniers qui, dans certaines contrées, était dû au seigneur pour vente d'héritages.
ESTOUBLAGE. — Impôt sur les blés, dont le chaume s'appelait autrefois e«touble.
ESTRADIOTS. — Cavalerie légère dont on se servait dans les armées françaises au XVI» siècle. On appelait aussi ces soldats mercenaires stradiols du grec ï^pa- TiAtai ; ils étaient la plupart Albanais.
ESTRAMAÇON, — Espèce de poignard que les Francs appelaient s^ramsax.
Grégoire de Tours en parle à l'occasion rie l'assassinat de Sigebert par les émissaires de Frédégonde. On se servit ensuite du mot estratitaçon pour désigner ie coup mênje que l'on portail avec le tranchant d'un sabre ou d'tin poignard.
ESTRAPADE.— Genre de supplice usité au moyen âge et jusqu'au xvi'sacie. Od
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hissait le patient, les mains lices, au liaut d'un poteau et on le laissait retomber à terre avec une telle force (ju'on lui brisait les membres. Ce supplice était encore en usage comme punition militaire aux xvn* et xviii' siècles. Un appelait aussi estrapade le lieu du supplice et le poteau qui servait d'instrument pour l'infliger.
ESTRELAGE. — Droit que certains seigneurs levaient sur le sel au moment oii les voituriers des gabeU5>9 passaient sur leurs terres.
ÉSUS. — Dieu des Gaulois. Voy. HÉsis.
ÉTABLAGE. — Impôt que, dans certains lieux, les seigneurs percevaient sur les marchands.
ÉTABLISSEMENTS DE SAINT LOUIS
S l'^ Origine des établissements. — On donnait auiretbis le nom d'établissemenls (stabilimmta ) à des règlements et ordonnances. Ainsi, les étnblissemeiits de saint Louis pont un recueil de règlements et coutumes qui s'appliquaient spécialement à rile-de-Krance. Il ne faut pas confondre ce code avec les ordonnances sur les guerres privées, sur les monnaies, sur la reforme des abus, l'institution des bailliages, etc., que l'on doit à saint Louis. Ces dernières ordonnances de saint Louis, dont nous parlerons en traitant des lois (voy. Lois), n'ont rien do commun avec le recueil des établissements. Un place en 1270 la publication de celte compilation qui, selon Quelques auteurs, n'appartient pas môme a saint Louis , mais a éié recueillie après sa mort et mise sous son nom pour lui donner un caractère plus respectable. Nous ne pouvons entrer ici dans ces discussions. Bornons-nous à constater quesaintl^ouis avaitordonné que les coutumes fussent recueillies, et avait prescrit le mode d'enquête. « Un appellera, disait-il, plusieurs sages hommes, à l'abri de tout soupçon, et, dès qu'ils seront venus, un leur présentera par écrit les questions auxquelles ils auront à répondre; ils jureront de dire et de rapporter tidèlement,par la bouche de l'un d'entre eux, ce qu'ils savent touchant la coutume de leur pays; le serment prêté, ils se retireront à l'écart, délibéreront et feront le rapport de leur délibération; ils diront comment ils ont vu s'établir cette coutume, par quelle cause, dans quel temps, s'il fui juge conformément; aucune circonstance ne sera omise. On rédigera le tout qui sera clos du sceau des emjut leurs et envoyé au parlement. » Il est probable qu'à la suite de cette enquête on aura publié la coutume de l'Ile-de-France sous
ce titre les Établissements selon l'usage de Paris et d'Orléans.
S II. Caractère des établissements ; influence du droit romnin. — On distingue deux parties dans ce code : l'une qui dérive des lois romaines ei ecclésiastiques; l'autre du droit coutumier. Kn général
fiour tout ce qui louche aux seigneurs la égislation féodale est respectée, quoique avec desmoditicaiions importantes. Quant aux roturiers, le droit romain est presque seul adopté. En ce qui concerne le aroit public, saint Louis, ou l'auteur quel qu'il soit des établissements, tout en ménageant les seigneurs féodaux, proclame ce|)endant la supér'orité du roi, qui ne relève que de Dieu ; les vassaux peuvent porter leurs causes devant Li cour du roi et en a(iiie- 1er à son tribunal des sentences des seiuneurs féodaux Mais, en même temps, les druiis des barons sont reconnus; ils peuvent scmondre leurs hommes liges, c està-dire les sommer de marcher avec eux, môme contre le fui. Les établissements reconnaissent que le roi u'a pas le droit de proclamer le ban , c'est-à-dire de lever des troupes sur les terres de ses barous. Pour la succession des Uomaines fcodaux, les droits de l'alné sont respectes, puisque la loi lui assigne les deux tiers du domaine paternel; mais les puînés on.
droit à un tiers. Ainsi, sans rompre brusquement uvecles lois féodales, la royauté introduit des améliorations d'une haute importance. 11 faut placer au premier rang celle qui substitue l'appel au combat dans le cas oii le jugement serait faussé(£(ii6/issemen/4,livre i"',chap. vi).
S IIL Droit fyrivé et pénalité. — Le droit privé occupe beaucoup plus de place dans les établissements que le droit public. Les dispositions n'y sont pas classées méthodiquement; maison y reconnait l'intention de régk-r équitablement les principales relations de la vie privoe: mariages, héritages, tutelle, douaire, etc. La pénalité est sévère. L'assassinat, le meurtre, l'incendie, le rapt, la trahison , le vol sur un grauo chemin ou dans le.s bois , le vol domestique , le vol d'un cheval ou d'une jument eila complicité dans ces crimes sont punis de la corde. Un larcin exposait pour la première (ois à la mutilation d'une oreille, pour la seconde à la perte d'un pied , pour la troisième fois à la mort. Le larron qui volait dans une église avait les yeux crevés.
S IV. Amélioration de la procédure. — Les établisseinenis introduisirent siu-tout des améliorations iniporian;c8 dans les formes de la procédure . en sub^tituant le témoignage au duel judiciaire. Les témoins devaient attester leur sincérité par
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serinent; on pouvait les repousser par des récusations motivées, ou combattre leur témoignage par des témoignages opposés. Les témoins déposaient hors de la vue des parties, pour échapper à toute influence corruptrice. Quand le bon droit ne pouvait être prouvé ni par titres ni par témoins, on déférait le serment {Étahliis. , livrel«',chap. cxLv.cxLVi II, cxLix). Enfin, les parties pouvaient être représentées par un procureur, et défendues par un avocat. Les procureurs et avocats ne formaient pas alors une classe distincte; on pouvait les choisir dans tous les rangs. Voy. pour les détails les Essais sur les institutions de saint Louis, par MM. Mignet et Beugnot. Les Etablissements de saint Louis ont été publiés plusieurs fois, et entre autres, dans le recueil des Anciennes luis françaises par M. Isambert.
ÉTAGE ( Lige). — Vétage ou lige étage était un devoir des vassaux envers leur seigneur. Les vassaux étaient obligés de demeurer pendant un certain temps sur la terre du seigneur, et de défendre son château et sa personne contre ses ennemis.
ÉTAGES. — Voy. Maison.
ÉTAIN. — Voy. Mines et Table.
ÉTALON —Voy, Haras.
ÉTALON. — Mesure publique et certaine sur laquelle sont réglés les poids et mesures. En 1540, Vétalon du poids de l'or et de l'argent, qui était autrefois gardé dans le palais du roi , fut déposé à la cour des monnaies. En 1557, Henri II ordonna que les étalons des gros poids et mesures seraient gardés dans l'hôtel de ville.
ÉTAPE. — Le mot étape avait autrefois des significations très-diverses. Il désignait la place publique oti les marchands étaient tenus d'apporter leurs denrées : à Paris Vélape était à la Grève devant l'hôtel de ville. — En termes de marine, étape signifiait carcan , pilori , comme on le voit dans lesjugements d'Oleron (art. xxvi). — On appelait aussi étape une ville de commerce : Redon était l'étape des vins en destination pour Uennes; Calais, Vétape des laines et draps d'Angleterre , etc. — Enfin, comme les troupes en marche s'arrêtaient ordinairement dans des villes de commerce où elles pussent s'approvisionner, on appela étapes les distributions de vivres faites aux troupes en marche et les lieux [où elles devaient stationner. Le mot étape né se prend dus que dans ce eens.
ÉTAT. — On entend par Etat , la force publique qui représente la nation et la
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dirige. Quelquefois le mot État ne preml pour la nation tout entière ; mais il n';^ « ▼éritablement État que lor.squ'll y a unité de lois , de mœurs et do principes politiques. l.e mot célèbre que l'on prête à Louis XIV : VEtal, c'est moi, est Trai dans ce sens qu'au xvii* siècle l'unité nationale résidait tout entière dans la personne du roi. Au milieu d'un pays divisé par les coutumes , les mœurs et les institutions, on aurait vainement cherché ailleurs l'unité nationale. Elle n'était complètement représentée par aucun des trois ordres {noblesse, clergé • t tiers état ) qui avaient des intérêts dfistincts et souvent opposés. Les parlements s'arrogeaient le droit de représenter la nation , quoiqu'ils n'eussent aucun litre sérieux pour se proclamer assemblée nationale. Le mol Etat n'a réellement désigné la nation tout entière qu'à partir de 1789. Voyez Ge.ntra-
LISATION.
ÉTAT ( Coup d' ). — On appelle coup d'État, dit le Dictionnaire de l' Académie (édit. de 1778), un parti vigoureux et quelquefois violent qu'une république , un prince sont obligés de prendre contre ceux qui troublent l'Etat.
ÉTAT ( Lettres d' ). — Sous l'ancienne monarchie et principalement aux xvii* et xviii» siècles, les lettres d'Etat étaient accordées aux fonctionnaires employés pour le service public en pays étrangers, afin que personne, n'attentait en leur absence, à leurs biens ou à leurs droits. Les lettres d' Etat suspendaient tout procès ou poursuite contre celui qui en était pourvu. On peut voir dans les Mémoires de Saint- Simon comment il se servit de s-es lettres d'État pour retarder le jugement du procès des ducs et pairs contre le maréchal de Luxembourg.
ÉTAT ( Tiers ). — S !"• Origine et caractère du tiers état. — Le tiers état, qu'on appelait souvent le tiers par abréviation , constituait dans l'ancienne monarchie le troisième ordre de la cation. Son existence, comme corps politique, date du jour où il fut appelé à l'assemblée des états généraux par Philippe le Bel ; elle se termine à la révolution de i789 qui proclame l'égalité de tous les citoyens devant la loi et efface les distinctions de tiers état, de noblesse et de clergé. Il n'est pas sans intérêt de voir par quels degrés le tiers état parvint à la conquête des droits politiques. Sorti du mouvement communal du xii« siècle, le tiers état ne se confond pas avec lui. « Il y a eu des communes dans toute l'Europe, a dit M. Guizot dans son Histoire dt la eivi-
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hsation en France ; il n'y a eu vraiment de tiers état qu'en Franco. >-. Les communes ( voy. ce mot ) tendaient par leur nature à la division , au nioicellemeiit du pays en petites républiques indépendantes. l,e tiers état, au contraiie, s'est associé et a cnntribué à cette j;lorieuse unité do la France qui a été un des principaux éléments de la puissance nationale. A côié des bourgeois et des riches marchands , le tiers élut comprenait les membres des universités et les légistes imbus des maximes du dioit romain et pénétrés de ce sentiment d'unité qui avait été la vie de l'empire romain. Us se ralli^^ent à la royauté, et la foriidèrent contre les attaques fSodales et ce fut dans les rangs de ces légistes que Philippe le Bel prit ses principaux ministres : Enguerrand de .Marigny, Pierre Flotte , Raoul de Presle, Guillaume do Nogarel.
« Alors commença , dit M. Aufjustin Thierry dans son introduction à l'histoire du tiers état, la lutte du droit commun, de la raison de l'homme contre la coutume, l'exception ,1e fait iniijue ou irrationnel. La cour du roi , tribunal suprême et conseil d'Ëtat, devint par l'admission de ces hommes nouveaux, le foyer le plus actif de l'esprit de renouvellement. C'est là que reparut, proclamée et a|)pliquée cha-
3ue jour, la théorie du pouvoir impérial e l'autorité publique, une et absolue, égale envers tous, source unique de la justice et de la loi. Remontant par les textes, sinon parla tradition, jusqu'aux temps romains, les légistes .s'y établirent en idée, et, de cette hauteur, ils considérèrent dans le présent l'ordre politique et civil. A voir lotion qu'ils exercèreni au XIII» siècle et au siècle suivant, on dirait qu'ils eussent rapporté de leurs études juridiques celte conviction, que, dans la société d'alors , rien n'était légitime hors deux choses, la royauté et l'état de bourgeoisie. »
S H. Union de la royauté et du tiers état. — Les légistes furent le trait d'union enire le pouvoir central et les bourgeois des villes. Ce fut par leur conseil qu'en 1302 le tiers étal fut appelé à prendre part aux affaires publiques. Us dirigèrent ses votes, et, sous l'influence deslégislcs, cei ordre supplia Philippe le Bel de garder la souveraine franchise de son royaume. Ce fut encore lui qui, en 1308, se prononça énericiqucmont contre les templiers et fit entendre une requête menaçante contre le clergé qui hésitait à les cndanmer : « l.e pruple du royaume de France adresse au roi d'instantes supplications. Qu'il se rappelle que le prince des lils d'Israël, Moise,
l'ami de Dieu, à qui le Seigneur partait face à face , voyant l'apostasie des adorateurs du veau d'or, dit : Que chacun prenne la glaii-e et tue son jnoche parent. Il n'alla pas pour cela demander le consentement de son frère Aaron , constitué grand prêtre par l'ordre de Dieu Pourquoi donc le roi tr^s-ch rétien ne procéderait-il pas ainsi, même contre tout le clergé, si le clergé errait ou soutenait ceux qui errent? »
Lorsque dans les dernières années du règne de Philippe le Bel , la noblesse, irritée de la suppression d'une grande partie de ses privilèges , prit les armes contre le roi , il employa contre elle la plume de quelque légiste plébéien qui lui reprocha sa déloyauté en termes énergiques : ■• Cette gent dénaturée qui s'élève contre son chef et lui fait la guerre sans le prévenir, pour ramener, dit-elle, la bonne coutume . prétend être noble; mais telle gent qui vilainement agit, à bon droit vilaine est nommée. I.etirs devanciers avaient tout fait pour l'avancement de notre couronne; eux ne songent qu'à la détruire.
Le roi ne leur dénie pas justice , mais ne songe qu'à leur exposer ses raisons.
N'ont-ils pas l'accès libre auprès de lui et l'entrée dans son parlement 7 Ils
fiouvaient lui exposer leurs plaintes, il es aurait écoulés débonnairement. » (Le dit des alliés, par Godefroyde Paris. ) Celte alliance de la royauté et du (ter» état contribua à l'unité de la France La royauté détacha de plus en plus les bourgeois de la Commune^ qu'ils regardaient d'abord comme leur unique patrie, pour les rattacher à la grande et véritable pairie. Le droit de bourgeoisie ne fut plus le urivilcge «ies habitants de quelques villes , on put s'avouer dans toute la France le 6ourg«OM du roi , et obtenir la plénitude des droits civils. I.a royauté , dit M. Aug. Thierry, créa une nouvelle classe de roturiers libres, auxquels on aurait pu donner, t)ar exception , le litre de citoyens du royaume. Eu même temps, il fut posé en principe que nulle commune ne pouvait s'établit sans» le consentement du roi ; puis, que toutes les villes de commune ou de consulat étaient, par le fait même, sous sa seigneurie immédiate.
5, m. Lutte de la royauté et du tiers étal au milieu du \w siècle : utilité île l'initi'xtive du tiers étal. — l/union de la ryaiiti' et du (i«rv état, si avantageuse à l'une et à l'antre, dura jusqu'au milieu du xiv* siècle. Les désastres de la guerre de cent ans, les excès d'un gouvernement tyrannique et incapable, amenèrent une scission funeste
qui éclata aux états généraux de i357. Le tiers élal , diri(;é par le prcvùt des marchands de Paris (voy. ce mot), Etienne Marcel, entreprit de se saisir du pouvoir que laissait échapper la royauté. Au milieu d'une crise <|U'il n'est pas de notre Bujetde raconter, le prévôt des marchands et l'assemblée qu'il mri(;eait posèrent des
Frincipes, que la royauté instruite par expérience adopta et régularisa. Ainsi les états généraux avaient demandé la réforme du parlement, la tlxité des monnaies, la perception régulière de l'impôt par des commissaires généraux nommés par les états et des sous-commissaires appelés e7u« (voy. ce mot). Charles V lit du parlement un tribunal permanent (voy. Parlement), accepta l'institution des généraux des finances (voy. Finances) et des e7«s qui devinrent des fonctionnaires royaux; enfin il interdit l'altération des monnaies si fréquente sou* les règnes précédents (voy. Monnaiks).
Cette initiative du tiers état se manifesta souvent dans l'histoire de France I,es assemblées nationales, et surtout le tiers état qui en était la partie énergique et presque révolutionnaire, ont indiqué à plusieurs reprises d'utiles réformes ; mais elle les compromettaient par l'effervescence des passions politiques. Venaient ensuite les lois législateurs , qui , laissant de côté les projets téméraires ou prématurés, acceptaient et réalisaient les idées sanctionnées par l'opinion publique. Ainsi, l'assemblée cabochienne de J4î3 réclama de nouvelles réformes adminislraiives qu'accomplit Charles VII.
Les améliorations que Louis XII introduisit dans le gouvernement, entre autres la publication des coutumes et la séparation des fonctions civiles et militaires, avaient été demandées par les états généraux de 1484. Les doléances des étals d'Orléans ( i56l ) et de Blois (1577) préparèrent les célèbres ordonnances d'Orléans ( 1561), de Moulins (1566) et de Blois (1579); enfin le tiers étal fit entendre aux états de I6i4 les réclamations les plus énergiques pour la réforme de l'administration (voy. Assemblées politiques). Kichelieu consultait souvent les cahiers de cet ordre; il satisfit en partie à ses vœux. Colbert, qui invoquait sans cesse l'autorité de Richelieu, et s'inspirait de ses idées, continua ses reformes, et les dépassa en répondant comme lui aux besoins et aux vœux de la France manifestés par les états de i6l4.
On peut donc dire que le tiers état a eu, aans les destinées de l'ancienne France, une glorieuse initiative. Pendant que la noblesse s'illustrait sur les
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champs de bataille, que le clergé enseignait dans lett écoles, et prêchait dans les églises, le tiers état donnait à la royauté ses conseillers les plus intelligents, aux parlements et aux cours de finances leurs membres les plus actifs et les plus influents ; il enrichissait la France par le commiMce et l'industrie; et appelé de loin en loin aux assemblées nationales, il y portait l'intelligence nette et pratique que donnent les habitudes commerciales. 11 y réclamait et y imposait mônje souvent des réformes qu'exigeait l'intérêt de la France, mais auxquelles s'o()posaicnt les passions . les préjugés et les intérêts des autres ordres. S IV. Progrès du tiers état au xvi« tiécle. — Au xvi« siècle , le rôle du tiers état s'agrandit. Le luxe croissant, les ex|;)éditions lointaines, de nouvelles régions ouvertes à l'activité him.aine et de nouveaux trésors livrés à l'intelligence, tout contribua à accroître la puissance des classes laborieuses. «Pour un marchand que l'on trouvait du tempsdu roi Louis XI, dit Claude de Seyssel dans ses louanges du roi Louis Xil , on en trouve de ce règne plus de cinquante. Il y en a par les petites villes plus grand nombre que jadis dans les grosses et grandes cités, tellement qu'on ne fait guère maison sur rue qui n'ait boutique pour marchandise ou art mécanique. Je suis informé par ceux
3ui ont la principale charge des finances u royaume, gens de bien et d'autorité, que les tailles se recouvrent à présent beaucoup plus aisément, et à moins de contrainte et de frais , sans comparaison , qu'elles ne faisaient du temps des rois passés, » Le même historien signale d'autres causes de la prospérité du tiers état, et en atteste le progrès. Il est frappé de l'ascension rapidedes classes inférieures:
« Chacun du dernier état peut parvenir au second par vertu et par diligence, sans autre moyen de grâce ni de privilège.»
(Traité de la monarchie , par Claude de Seyssel, I" partie, chap. xvii.) Ce second état était la magistrature qui souvent donnait l'avantage sur la noblesse placée au premier rang. « On voit tous les jours , dit Claude de Seyssel dans le même ouvrage (11' partie, chap. xx), les officiers et ministres de la justice acquérir les héritages et seigneuries des barons et nobles hommes, et ces nobles venir à telle pauvreté et nécessité, qu'ils ne peuvent entretenir l'état de noblesse. >• La vénalité des charges (voy. Vénalité) qui permettait aux riches marchands d'élever leurs fils à la magistrature, contribua puissamment à l'essor que le tiers état prit au XTi* siècle. Les étrangers en
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(étaient spéciiileiiient frappés. Écouiuiis un ambassadeur véniiieii qui fait preuve dans ses relalions d'intelligence et de sagaciié. U visita la France eu i5tii, à l'époque où les conséquences des règnes de Louis XII, de François !•' et de Henri 11 s'éiaienl développées. Voici comment il s'exprime sur le tiers état {Relations des ambassadeurs vénitiens, t. I, p. 487) : M Les trois états servent le royaume a leur manière. Celui du peuple ( le tiers état> a dans ses mains (juaire office» importants : la première charge est celle du grand chancelier qui entre dans tous les conseils, garde le sceau royal, et sans l'assentiment duquel aucune délibération ne peut avoir lieu ni aucune di-cisiou être mise en exécution. I,e second oHice est celui des secrétaires d'État, lesquels, chacun dans leur sphère, expédient les affaires, gardent les papiers, sont les dépositaires des secrets les plus graves. I,e troisième offlce est celui des présidents, des conseillers, des juges, des avocats et de tous ceux à qui lu justice civile et criminelle est confiée dans le royaume entier. I.e quatrième est celui des trésoriers, des percepteui'S, des receveurs généraux, des receveurs particuliers qui administrent tous les revenus et toutes les dépenses de la couronne. » A mesure que la société se dégageait des entraves féodales, et qu'elle aspirait à un éiat meilleur que celui où prévalait exclusivement la force, les classes nobles consacrées à la guerre perdaient en importance, tandis que le tiers état et les classes laborieuses, dans le;:quelles il se recrutait , gagnaient chaque jour. Le peuple entier prolitait de ce progrès. Co serait, en edot, une erreur Je voir aveu quelques écrivains dans le tiers une classe fermée au ()eiiple. U n'y avait là iii privilèges de naissance ni privilèges de caste. Tous les Fran(;aii pouvaient par le travail arriver à la bourgeoisie, et participer aux droits du tiers état.
S V. Rôle du tiers état au xvii* siècle; il donne à Louis XIV ses conseillers et a^s ministres. — Séparé un instant de la royauté par les fautes des derniers Va- .018, le tiers état s'y rattacha plus étroitement sous Henri IV, et cette alliance fut une des principales causes du triomphe de la royauté sur les fai lions. L'intelligence et la force du tiers état paraissent avec éclat pendant la minorité de Louis XUl aux eiats généraux de 16U.
Uéjà retentit cette menace adressée au clergé et à la noblesse par le tiers état :
u faut qua toi cadets dsviennent toi aînés.
Les cadets montraient, en eflet, une
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grande supériorité d'intelligence, et le cahier du tiers état demandait une série de réformes qui devaient améliorer lu gouvernement, les finances, le commerce, la justice , en un mot toutes les branches de l'administration. Richelieu et Colbert le sentirent, et ils s'efforcèrent de rattacher de plus en plus le tiers état à la monarchie. De son côié, le tiers étatcomprit que cette émeute de seigneurs, de femmes et de parlementaires, qu'on appelle la Fronde, ne pouvait être qu'une crise funetrte à l'Etat. Il se sépara presque partout des parlements et des seigneurs pariisans de la Fronde. Les parlements comii.eiiçaient k oublier qu'ils étaient sortis du tiers état. Ils prétendaient re I présenter la nation tout entière, et se mettaient même au-dessus des états généraux. Ce quatrième ordre, comme on l'appelait quelquefois, constitua la noblesse de robe. Le véritable tiers état ne fut que médiocrement affaibli par cette séparation. Colbert, qui comprenait si bien les intérêts de la France, et songeait surtout aux classes laborieuses, Colbert abaissa la magistrature pendant qu'il favorisait les pi'ogi'ès du commerce, de l'industrie, de la marine, de l'agriculture (voy ces mots), et par conséquent le /ter» état qui y puisait sa force et ses richesses. Lui-même était sorti de cette classe, et Louis XIV y prenait sysiéniatiquemeut ses conseillers et ses ministres. Ce roi le déclare dans ses Mémoires (t. I, p. 35): « Il n'était pas de mon intérêt de piendre des hommes d'une qualité éminente. II fallait, avant toutes choses, faire connaître au public, par le ranç même où je les prenais, que mon dessein n'était pas de partager mou autorité avec eux. Il m'importait qu'ils ne conçussent pas d'eux-mêmes de plus hautes espérances que celles uu'il me plairait de leur donner. Ce qui est aiflicile aux gens d'une grande naissance. »
Le choix de Louis XI V tomba d'abord sur des hommes zélés et habiles. Mais, vers la Un de son rè^gne , il s'entoura de mt-diocritcs complaisantes, auxquelles il se persuadait qu il pouri-ait communiquer le génie des Colbert et des Louvois. Les fautes multipliées de ces ministres, le fardeau toujours croissant des impots, entiii les désastres des guerres extérieures et la misère intérieure provoquèrent, à la fin du règne de Louis XIV, une séparation Sourde d'abord , et plus tard éclatante entre le roi et le tiers état. Est-il nécessaire de rappeler qu'en i709le duc de La Rochefoucauld recevait un billet (jui marquait en termes formels qu'il se trouvait encore des Ravaillacs?>< Ce qui piqua
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le roi davantage , ajoute Saint-Simon , ce lut l'inondation des placards les plus hardis et les plus sans mesure contre sa personne, sa conduite et son gouvernement, qui, longtemps durant, furent Irouvés afliiiliés aux portes de Paris , aux églises, aux places publiques, surtout à ses statues qui furent insultées de nuit en diverses façons. 11 y eut une multitude de vers et de chansons oîi rien no lut épargné. »
S VI. Séparation profonde entre la royauté et le tiers état au xviii» siècle. — Les r^'gnes suivants ne lirenl que rendre plus profonde la séparation entre la loyauié et le tiers état. Les turpitudes de la régence et du règne de Louis XV, les tentatives de réfoime oii échouèrent Machault, Turgot et Necker; le mouvement des idées qui agitait puissamment les esprits ; les ahus de la féodalité subsistant à côté du despotisme; au sommet de la société le pouvoir arbitraire, eu bas des inégalités choquantes léguées par le moyen âge; ici les entraves des douanes provinciales qui , selon l'expression d'un écrivain du xvii« siècle, rompaient les artères de la Franoe ; ailleurs les prisons d'Èiat qui s'ouvraient sur une lettre de cachet ; la liberté religieuse violée, la presse bâillonnée, tout contribuait à irriter le tiers état qui voyait les abus, les signalait par ses écrits et en demandait vainement la réforme.
Est-il nécessaire de rappeler les théories des économistes sur la liberté du commerce , le transport des grains , l'égale répartition de l'impôt? quelques ministres honnêtes et courageux tentèrent de les appliquer en les dégageant du mélange impur que les passions y mêlaient. Ils voulurent la réforme pour prévenir la révolution ; mais un pouvoir faible ou aveugle se refusa à lévidence, méconnut la justice des réclamations et l'impérieuse nécessité des circonstances. Cette résistance exalta les passions déjà trop ardentes des réformatL-urs. Alors éclata la scission entre le tiers état et la royauté SI longtemps sa protectrice et son alliée. Le célèbre pamphlet de Sievès : Qu'est-ce que le tiers, résume la situation et indique assez quels partis étaient aux prises. L'assemblée nationale constituante composée de l'élite du tiers état, auquel s'étaient ralliés les membres les plus éclairés du clergé et de la noblesse, proclama l'abolition des ordres entre lesquels était divisée la nation. Il n'y eut plus que des Français égaux de\ant la loi. Cette dernière conquête, qui couronne l'histoire du tiers état, met fin à son r61e politique; à partir de cette épo-
que il 6C confond dans la vaste unité de la France.
Voy. sur l'histoire du tiers état les dernières leçons du Cours de iliintoire de la cii-ilisatinn en France, par ,M. (;uizot , et rinirodiictioii de M. Aug. Thierry aux docuraunts inédits de l'higloire du tiers état.
ÉTAT CIVIL. —Les oc<e» de l'état civil consiaicm les naissances, les mariages ei les décès Jusqu'en ii39, il n'y eut point de registres de Vélat civil Les chartriers des familles nobles les remplaçaient pour l'arisiocratie féodale; les églises avaient des obiluaires oii l'on inscrivait les dei.è» des principaux personnages, et surtout des fiienfaiteurs des couvents et des paroisses; mais laurande maioriié des familles était dans l'impossibilité de constater régulièrement les naissances , les mariages et les décès. Il fallait s'adresser à la mémoire de témoins qui ne pouvaient donner que des résultats très-incertains. S l"". Institution du registres de létat civil en 1539. — L'ordonnance de Villers- Cotterets, rendue par François I«', au mois d'août 1539, prescrivit la tenue de registres où les curés devaient inscrire avec exactitude l'époque de la naissance des fidèles qu'ils baptiseraient. Un notaire signait les registres avec le curé, et chaque année ils devaient être déposés au greffe du bailliage le plus voisin. Cette ordonnance ne parlait que des naissances. Quant aux décès . on se bornait à constater ceux des bénéficiers qui avaient une grande importance pour le clergé. Outre les lacunes que présentait cette ordonnance, il paraît, par les plaintes de Bodin, qui publia, sous Henri III, son Traité de la republique , qu'elle était mal exécutée. Cet auteur insiste sur l'avantage qui lésulterait de registres bien tenus. «Quand il n'y aurait, dit il (livre VI de la république ) ,"que le bien qui revient de savoir l'âge de chacun , on retranche un million de procès et de différends qui sont intentés pour les restitutions et actes concernant la minorité ou la majorité des personnes, ce qui fut la principale occasion pourquoi le chancelier Poyet, entre les ordonnances louables qu'il fit publier voulut que les curés tinssent registre de ceux qui naissent, mais les registres 7ie sont pas gardés comme il faut , et l'ordonnance est mal exécutée. »
§ II. Améliorations dans la tenue des registres de l'état civil. — Bodin publiait son Traité en 1577, et deux ans après l'ordonnance de Blois , dans son article I8l , enjoignait aux curés de tenir note des naissances, mariages et décès.
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et de déposer chaque année les registres au greffe du bailliage le plus rapproché ; elle prononçait des pei nés sévères contre ceux qui ne se confurnieraient pas à ces prescriptions. Plusieurs ordonnances les contirnièrent. Le Code Louis , ou ordonnance civile promulguée en 1667, entra, à cet é{;ard, dans de nouveaux détails. Il enjoignit de tenir deux registres pour l'inscription des naissances, mariages et décfs de chaque paroisse.
L'un de ces registres devait rester entre les mains du juge royal ; l'antre était coniié au curé ou vicaire de la paroisse. L'ordonnance doierminait la forme des actes, et imposait la mention exacte des noms et de l'âge de l'enfant, des père et mère, jiarrain et marraine ; l'indication précise des dates, demeure, profession, etc.
Malgré toutes ces précautions, les registres de \'étal citnl ne furent pas tenus avec exactitude. D'ailleurs les protestants et les Juifs ne pouvaient légalemeut figurer sur ces registies; il était donc nécessaire de réformer celle partie de la législation. L'assemblée naiionale constituante s'en chargea.
S lU. Organisation moderne des actes de l'état civil. — La lui du 20 septembre 1702 confia aux municipalités le soin de tenir les registres de Vétat civil. Les conseils généraux des communes devaient désigner , ])armi leurs membres, une ou plusieurs personnes qui seraientchargées de ces fonctions. Ces dispositions furent modiliées dans la suite, et la loi du 28 pluviôse an viii chargea les maires et adjoints de tenir les registres de Vétat civil. Le code civil ou code Napoléon confirma celle loi , et elle est encore aujourd'hui en vigueur. Il prescrivit en même temps que, pour les soldats enrôlés sous les drapeaux, il fui tenu un registre .spécial do l'état civil oii le capitaine remplissant les fonctions d'oflirier civil inscrirait les naissances , les mariages et les décès.
Les formalités pour les actes re(;us en mer ou en pays étranger sont aussi fixées par ce code {Code Napol., art. 59, 60, 6>, 86, 87 ei 47, 48).
Les registres ordinaires de Vétat civil sont tenus en double. Les actes constatant les naissances , mariages et décès sont inscrits d'après une formule déterminée qui relaie avec grand soin les noms , prénoms , âge , domicile , etc. Un des do\ibles est déposé au greffe du '.rihunal de première instance, dans le ressort duquel est placée la commune , l'autre reste dépose , après vérilication , dans les archives de Vétat civil. Grâce à ces précautions, les familles, qui ont le droit de demander des exiraiis cerli-
fiés des registres, constatent avec une grande facilité Vétat civil de chacun de leurs membres, et l'Ëtat peut faire dresser avec exactitude la statistique de la population.
ETAT DE DISTRIBUTION. — Rôle qui s'expédiait, dans l'ancienne monarchie, au conseil royal des tinances et contenaii l'énumératiou des sommes que lu lui voulait être payées à certains particuliers pour pensions, appoiuteffleuis, gralitications, etc.
ÉTAT DE SIËGE. — L'état de siège a été détlni pour la première fois dans une loi de la Constituanie (8 juillet 1791 ). Elle déclara que lori^qu'une place de guerre serait en état de siéye , toute l'autorité serait remise au commandant militaire. Les officiers civils restaient chargés de la police intérieure; mais ils étaient subordonnés à l'autorité militaire. Une loi du 10 fructidor an V (.27 août 1797 ) déclara que Vétat de siège pourrait être appliqué aux villes de l'intérieur. Vétat de siège est déierunné ou par une atiaque des ennemis ou par une ordonnance du chef de l'Eut. Il suspend l'action des tribunaux ordinaires et soumet tous les citoyens à la juridiction des conseils de guerre pour les délits dont le commandant militaire leur a réservé la connaissance ( décret du 24 décembre 181 1 ). Sous l'empire de la charte de i83^ la cour de cassation avait déclaré que, les ciioyens ne pouvant ôlre distraits de leurs juges naturels, les miliiaires seul» étaient justiciables des conseils de guerre: niuis depuis 1848, Vétat de siège a été appliqué dans toute sa rigueur.
ETAT DES PERSONNES. — Ces mots indiquent la classiticalion des personnes dans la société française d'après leur condiiion politique. Veiat des personnes & perpéiuelleraent varié depuis les premiers temps de notre histoire jusqu'à la révolution française. On distingue dans les premiers temps les hommes libres et les esclaves, et parmi les hommes libres l'aristocratie des familles sénatoriales, les curiales ou aristocratie municipale (voy. MumciPEs), enfin les corporations industrielles des villes qui forment ta plèbe ou population inférieure. Dans les campagnes prc'^que toute la population était esclave , mais à des degrés divers. Il y avait des colons attachés à la glèbe (voy. Colons) et les esclaves proprement dits. L'invasion des barbares modifia considérablement Vétat drs ftersonnes.
On distingua les barbares conquérants et les gallo-romains qui avaient subi la
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conquête; les premiers se subdivisèrent en ahrimans, autruslioiis, fidèles, leudes, litcs, etc. (voy. ces mois i; lesseconds furent afipelés confine» du roi, colons, fisca- IhiM, etc. Lorsque la distinction des races »e fut efl'aeee . le système féodal, né de la «iiiiqiièie, étul)liieii Kurope une distinction profonde entre les propriétaires du soi suzirains ou vassaux (voy. Féooai.iTK , et les roturiers, vilains, hommes de poosle ou de pote , serfs, etc. Les premiers toi nièrent une aristocratie oppressive en possession de tous les droits. La condition des autres classes était misérable. Kl les s':(;Tranchirent progressivement, et fornièrem un troisième ordre, le tiers étal qui commeiK^-a à êire compté politiquement aux xii», XIII» et xiv» siècles. Depuis cette époque jusqu'à la révolution la société française fut divisée en trois ordres: noblesse, clergé ei tiers état; enfin la révolution de 1789, en proclamant l'égalité de tous les Français devant la loi, a effacé ces distinctions de l'état des personnes.
ÉTAT DES TEHRES. — Vétat des terres a toujours été corrélatif à Vétat des Tpersonnes. Les barbares , en s'em parant des terres, les divisèrent en plusieurs classes : les alleux étaient les terres que le sort assignait aux ahrimans ou hommes libres (voy. Ahuimans et Alleux); les bénéfices étaient des terres accordées aux leudes en récompense des services qu'ils avaient rendus ^voy. Bénéfices et Leudes); enfin les /e/r«s censi<oire« étaient celles dont la cuUure était laissée à des hommes d'une classe inférieure qui payaient l'impôt appelé cens. Le système féodal modifia cet état des terres. 11 n'y eut plus de terre sans seigneur, et les domaines, qu'on recevait à condition de rendre certains services à son seigneur, prirent le nom de fiefs. Les terres furent soumises à une véritable hiérarchie depuis les lerres tenues en roture jusqu'au domaine royal (voy. Féopalité). Ces distinctions ne s'effacèrent complètement qu'à l'époque de la révolution française. Les terres, quel que soit le propriétaire, ont été depuis celte époque soumises aux mêmes lois.
ÉTAT -MAJOR. — Ce mot désigne les officiers supérieurs d'une armée, d'une partie d'armée ou même d'un régiment.
Yoy. HiÉRARCUIE MILITAIRE.
Etats (Pays d'). — Provinces qui conservèrent jusqu'en 1789 le droit de s'assembler on vertu d'un ordre du roi pour régler les afiaires de la province et voter les contributions qu'elle s'imposait
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pour les besoins de l'État. Voj. Etat*
PKOVI>CIAl'X.
F.TATS DE FINANCES. — Comptes et mémoires servant à établir la situation financière. On distinguait, dans l'ancienne monarchie , l'état apitroximatif ou par estimation que l'on dressait au commencement de l'année de Vétat au vrai que les comptables soumettaient à la chambre des comptes lorsque les i«cettes et les dépenses avaient été effectuées.
ÉTATS GÉNÉRAUX.— J'ai indiqué au mot ASSEMBLÉES POLITIQUES les principales réunions d'états généraux que présente l'Histoire de France de I30U à j"89: mais il est indispensable de rechercher comment étaient nommés les membres de ces assemblées, quelles étaient les formes de leurs délibérations et leurs attributions. !l faut d'abord remarquer qu'aucune loi , aucune ordonnance n'avait réglé ces questions , et qu'il n'existait que des usages sans aucune fixité.
S l". Nomination des députés aux états généraux. — La convocation des étati généraux appartenait au roi seul, puisque, maigre des tentatives plusieurs fois renouvelées, on n'avait pu obtenirlafiériodicité de ces assemblées. Les lettres patentes qui convoquaient les états généraux étaient adressées d'ordinaire aux gouverneurs des provinces et aux baillis. Elles indiquaient la cause de la convocation , ainsi que le lieu et l'époque de la réunion des députés. Les gouverneurs et baillis faisaient semondre à domicile les nobles et hénéficiers ecclésiastiques. Ils envoyaient copie des lettres du roi aux échevins des villes et aux juges et curés des villages. Les bourgeois et vilains étaient avertis au prène, à son de trompe, par affiches apposées au pilori ou à la porte des églises. Sur cette convocation , les nobles et les ecclésiastiques nommaient directement leurs députés. Mais, pour le tiers état, il y avait deux degrés d'élection : les paysans réunis dans les villages et les bourgeois dans les villes sous la présidence des baillis, sénéchaux, vicomtes ou viguiers , prévôts , lieutenants des baillis, etc., nommaient des électeurs et rédigeaient des cahiers de doléances où ils exposaient leurs vœux et leurs besoins. Les députés de ces diverses assemblées se réunissaient au chef-lieu du t)ailliage , examinaient les divers cahiers et en formaient le cahier du bailliage. Ils procédaient ensuite à la nomination des députés aux états généraux
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Le nonibi-e des députés n'était pus déieriiiiiié , et avait peu d'Impùriaiice puisque, dans l'asseniblée des états, on votait par onire et iioii par tète.
Nous venons de résumer les usages principaux pour la nomination des députés ; mais il faut ajouter que les formes variaient de province à province; et que jusqu'en 1483 les paysans ne prenaient aucune part a l'éleciion et à la rédaction des cahiers de doléance. Ils obtinrent d'Anne de Beaujeu le droit de participer aux élecliuns; iiiais,dans quelques provinces, et, entre autres, en Auvergne, ils ne purent pas l'exercer immédiatenient. Au xvi" siècle, les députés de l'Auvergne n'étaient mininiés que par le clergé, la noblesse et le tiers éiat. Dans certaines contrées, les assemblées provinciales avaient une représentation spéciale. Outre les députés nommés par les électeurs , certains corps prétendaient avoir droit de siéger aux états : ainsi la commune de Paris en 1356, l'Université en I4i3 et le parlement de l'aris à plusieurs é|>oques. Le parlement affecta même de se regarder comme supérieur aux états généraux.
l'endantla Fronde, le président de Mesmes disait » que les parlements tenaient rang au-dessus des états généraux, étant juges de ce qui y était arrêté par la vérirtcation ; que les états généraux n'agissaient que par prières et ne parlaient qu'à genoux comme les peuples et sujets ; mais que les parlements tenaient un rang au-dessus d'eux, étant comme médiateurs entre le peuple et le roi.» {Journal d'Olivier d'Ormesson, à l'année 1649.)
S II. Assemblée des états généraux ; leurs attributions. — Dès t}ue les députés aux états généraux étaient réunis dans le lieu qui leur avait été assigné par les lettres de convocation , ils s'assemblaient dans leurs bureaux, et chaque ordre séparément |)rocédaii à la nomination des présidents, greftiers et évangélisies ou assesseurs des grefiSers. En général , le président du tiers état était le prévôt des marchands de Paris. La première assemMéo générale se tenait sous la présidence du roi et s'appelait séance royale. Le roi en faisait l'ouverture en prononçant quelques paroles. Le chancelier exiwsait ensuite d^ms une harangue le motif de la convocation des étals. L'orateur de chaque ordre, qui était souvent le président de cet ordre , répondait successivement au roi. L'orateur du clergé portait le premier la parole ; puis celui de la noblesse et enlln l'orateur du tiers état. Pendant la harangue de ce dernier, le tiers état se tenait debout et tête nue, tandis que les deux ordres pri-
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vilégiés restaient assis et couverts pendant qu'on pariait en leur nom. Ce n'etail pas la seule marqu» d'infériorité blessante pour le tiers état, et on voit, surtout aux états de 1614, les atnéi àe la France , comme s'appelaient les privilt'giés, provoquer par leurs mépris la naine et la vengeance de leurs cadets (voy. Assemblées politiques).
S III. Cahiers des états généraux. — Après la séance royale, les trois ordres se retiraient dans leurs bureaux et s'occupaient de la rédaction de leurs cahiers de doléances. Us avaient reçu des électeurs une espèce de mandat impératif imposé par les cahiers des bailliages. On réduisait tous ces cahiers à douze, nombre des grands gouvernements , et ensuite on formait de ces douze cahiers un seul cahier, qui traitait de toutes les parties de l'administration et indiquait les réformes qui paraissaient urgentes. Chaque ordre faisait ce travail séparément ; il n'y avait point de délibération commune. Lorsque les trois ordres avaient achevé la rédaction des cahiers de doléances, ils demandaient au roi une réunion générale pour les lui présenter. Celte séance rovale était entourée, comme la première, d'un appareil solennel. Le roi y paraissHit entouré des princes, des pairs, et grands olliciers du royaume. Les orateurs des dillérents ordres le haranguaient en lui présentant les cahiers de doléances. L'assemblée se séparait ensuite, sans attendre la réponse à ses cahiers. Presque toujours, on demandait aux états un vote de subsides, et c'était même là le principal objet do la convocation. Souvent les rois se dispensaient de celte formalité; on n'y avait recours que pendant les minorités ou aux époques de crises politic^ues.
S IV. ftésultats des états généraux. —' On serait tenté de croire, d'après ce rapide aperçu des assemblées et de leurs délibérations, que les états généraux sont restés s'^iriles. Convoqués rarement, par la volonté arbitraire des rois, n'ayant le droit d'imposer aucune résolution, se bornant à des doléances qui n'obtenaient pat toujours une réponse, les «tat« semblent n'avoir eu qu'un rôle très-secondiire. Ce ne fut pas toutefois un médiocre avantage de faire entendre de loin en loin la voix de la nation, et de provoquer des réformes qui finirent presque toujours par s'accomplir. Il sufilt, pour s'en convaincre, de se rappeler que la plupart des grandes mesures administratives de l'ancienne monarchie lurent proposées par les états généraux, quelquefois violemment imposées , mal exécutées, et compromises par les excès révolutionnaires; mais, aprèi
KTA
les criaes, de» Rouverneraents iiistruii;» liarl'expérienceappliquaientatecprudence les réformes indiquées. Ainsi, t^hanes V prolila des mesures adoptées par If "«" de 1356: Charles Vil , Louis XI l et François 1", s'inspirèrent plus d'une fois dci )lats de 1438, IA83 et 1506. Les ceièbrei ordonnances do L'Hôpital ( Orléans , |56I, et Moulms, 1 566 1 , furent précédées d assemblées d'états et de notables. Les dit de mois, en J576, préparèrent l.^rdonuance de 1579, qui compléta les reloriue» de L'Hôpital, iiufin , les assemblée»
de 1614, do 1619 et de 1626, proposèrent la plupart des mesures qui ont tait la cloire de l'administration intérieure de Kicbelieu et de Colbert. On voit que le rôle des étals généraux a plus d l™P<>rlance qu'on ne le supposerait , d aprea une élude superficielle de bi question.
Les dépuies aux états généraux rece; vaienl une indemnité. M. Uathery a cite la taxe allouée, en 1576, aux députes du clercé : vingt-cinq livres par jour pour les archevêques, vingt livres pour les eveques. quinze livres pour un abbe chef d'ordre ou régulièrement institue, douze livres pour un abbé commendat^ire ( voy ce mot), dix livres pour les doyens ou archidiacres , neuf ou huit livres pour es autres députes du clergé. - Voy. pour les détails, Vliisloire des états généraux par M. G. Picot (Paris, Hachette, 4 vol. m-8). ÉTATS PROVINCIAUX.- Il ett probable, quoique on ne puisse rien aflnmer à cet égard, que primitivement chaque province avait ses états. Sous le régime féod.il , les grands seigneurs s'entouraient souvent de leurs pairs qui formaient tout à la fois leur conseil et leur tribunal. Les étals provinciaux ne furent pendant longtemps que l'assemblée des principaux feudataires laïques et ecclésiastiques qui se rendaient aux plaids de leur seigneur. Le tiers état n'y fut généralement appelé qu'au xiv siècle. A cette époque, les états provinciaux se tenaient régulièrement chaque année et voiaientles subsides qui, sans celte formalité, ne pouvaieui eire régulièrement perçus. Ces états, composes des trois ordres , comme les états généraux, étaient nommés de la même manière (voy. Etats généraux). Plus d'une fois les états provinciaux oy^osèreni une vive résistance aux volontés royales. Les états de Normandie rappelaient , même à Louis XIV, qu'il devait respecter la justice. «Votre Majesté, lui disaient ces états en 1655, a témoigné à tout le monde qu'elle peut, dans son Etat, tout ce qu il lui platt. Il ne convient pas moins à sa justice, quand tout fait joug sous sou
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autorité, de donner à connaître qu'elle ne veut que ce qui est raisonnable , et que sa bonté accorde libn-ment aux trèshumbles BupplicatinnB de se» s"JeW. »»
décharge de» choses qui le» grèvent davantage. » Quelque modérée» que fussent ce» remontrances, elles blessèrent une autorité ombrageuse, et la Normandie fut privée de se» étals. Il en fut de même du Maine, de l'Anjou, de la Tourainc, de l'Orléanais, du Bourbonnais, du Nivernais, delaMarche.duBerry, delAuni»
et de la Saintonçc, de l'Angoumois , de la haute et basse Auvergne, du Quercy, du l-erigord et du Rouerguc. 11 n.y eut qu'un petit nombre de province» qui conservèrent leurs e«tt<*, et on les désigna par le nom de pays d états. C était !• Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, la Provence, le Duuphiné, l'Artois, le Hainaut et le Cambresis (Flandre fi-ancaise), le comté de Pau, le Uigorrc,le comté de Foix et quelques petites provinces du midi. . ,
Les états provinciaux avaient perdu en grande partie leur indépendance au xviiT» siècle. La royauté euiseuleleiroit de les convoquer, et r^gBTéBf» séaflces. Aim^tTle gouverneur de Bretagne pouvait priver une ville du privilège de se faire représenter. En 1667, le nombre des députés que chaque ville devait envoyer fut fixe par ordonnance royale. En 1687, le roi décida que les divers députes d une même ville n'auraient ensemble qu une voix. Ces atteintes multipliées aux anciennes franchises des provinces provoquaient les plaintes même de ceux qui avaient perdu depuis longtemps le vif sentiment de la liberté. M— de bevigne, dom le patriotisme breton est suspect, écrivait le 18 janvier 1 690: «Notre grande héritière (Anne de Bretagne) ne mentait-elle pas que son contrat de mariage fût fidèlement observé?» Bien loin de reculer dans cette voie, Louis XlV déclara, en 1702, que les maires et leur» lieutenants partageraient avec les juges le droit de représenter les villes aux étals de Bretagne; or, à cette époque, les maires et leurs lieutenants étaient nommés par le_roi , ainsi que la plupart des juges. Les élections du tiers étal pour les états de Bretagne se trouvèrent presque entièrement annulées. Enfin, le roi vendit aux villes le droit de s'imposer des octrois, qui,antéiieurenient. étaient concédés par les états. Les autres états provinciaux subirent également la domination des officiers royaux qui partout avaient seuls le droit de convoquer les assemblées, et d'en diriger les délibérations.
ETKMJAUD. — Voy. Al'.MLS Di: I-KANCB ei Bannière.
ÉTEUNUMENTS. — Les païens regar- ' daient les élernuments comme un présage favorable le soir et funeste le matin. De là l'usage de saluer ceux qui éleriiuaient, en leur disant : que Jupiter vous conserve, ou encoi'e : que les dieux détournent ce signe funeste. Dans la suite, l'usaijc s'est conserve, quoique laiToyance au présage eût disparu ; on s'est borné à substituer une formule chrétienne à la l'ormulc païenne. Quelques auteurs prétendent que cette coutume vient d'une maladie épidéiuique qui ravagea la France à l'époque de Brunetiaut, et dont la crise se inanifestait par un éternument souvent suivi de la mort. De là, dit-on, les souhaits adressés à ceux qui éternuenl. Mais cet usage remonte à une époque beaucoup plus ancienne.
F.TEUF. — Balle dont on se servait pour jouer à la longue paume. On appelait aussi éteuf u>me balle rembourrée de son et couverte de cuir.
ÉTIQUETTE. - S !"• Origine de l'étiquette : elle date du règne de François I" ; code de l'étiquette dressé à cette époque. — Vétiquette ou cérémonial établi à la cour des rois de France, date surtout du XVI" siècle. Les rois barbares n'étaient que des chefs de guerre accessibles à tous leurs compagnons d'armes.
11 est vrai que, sous la seconde race, Vétiquette byzantine s'introduisit à la cour des rois francs; on se prosterna dovant les empereurs , suivant l'usage oriental. En al)ordant le souverain , on lui baisait le pied ou du moins le genou. Ces usages disparurent à l'époque où triompha la féodalité. Les premiers Capétiens étaient accessibles à tous. On voit le roi llobert entouré de pauvres, et saint Louis rendant la justice sous le chône de Vincennes. Ceux même qui se dérobaient aux regards comme Louis XI , étaient bien loin d'observer avec les seigneurs qu'ils admettaient dans leur intimité les formalités minutieuses de Vétiquette.
C'est surtout au règne de François 1" qu'il faut rapporter l'origine du cérémonial observé à la cour de France.
Un mémoire intitulé : At'ii donnez par Catherine de Médicis à Cha-<les IX, }wur la polire de sa cour et pour le gouvernement de son État. {Archives furieuses de l'histoire de France, i" série, V, '.!45 etsuiv.), en fournit la preuve. Elle dit à son petit-fils : « Je désirerais que -vous prissiez une heure certaine de vous lever, et , pour contenter votre noblesse ,
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faire oonime faisait le feu roi votre père; car, q^iiand il prenait la chemise et que les habillements entraient, tous les princes, seigneurs, capitaines, chevaliers de l'ordre, gentilshonimes de la chambre, maîtres d'tiôtel, gentilshommes servants entraient lors , et il parlait à eux, et ils le voyaient; ce qui les contentait beaucoup. Cela l'ait, s en allait à se.5 affaires, et tous sortaient, hormis ceux qui en étaient et les quatre secrétaires. Si faisiez de même, cela les contenterait fort pour être chose accoutumée de tout temps aux rois vos père et grand-père, et après cela que donnassiez une heure ou deux à ouir les dépêches et affaires qui sans votre présence ne se peuvent dépêcher et ne passer les dix heures pour aller à la messe, comme on avait accoutumé aux rois vos père et grand-père. Que tous les princes et seigneurs vous accompagnassent, et, au sortir de la messe, dîner, s'il est tard, ou sinon vous promener pour votre santé, et ne passer onze heures que ne dîniez, et, après-diner, pour le nioins deux fois la semaine, donner audience, qui est une chose qui contente intlninient vos sujets, et après vous retirer et venir chez moi ou chez la reine, afin que l'on connaisse une façon de cour, qui est chose qui plait inliniment aux Français, pour l'avoir accoutumé , et ayant demeuré demi - heure ou une heure en public , vous retirer ou à voire étude on en privé oii bon vous semblera, et, sur les trois heures après midi , aller vous promener à pied ou à cheval, afin de vous montrer et contenter la noblesse, et passer votre temps avec cette jeunesse à quelque exercice honnête, sinon tous les jours, au moins deux ou trois fois la semaine; cela les contentera tous beaucoup, l'ayant ainsi accoutumé du temps du roi votre père, qui les aimait infiniment , et après cela souper avec votre famille; et, après souper, deux fois par semaina tenir la salle de bal ; car j'ai ouï dire aiijFoi votre grand-père '.François l"), qu'il fallait deux choses pour vivre en repos avec les François, et (pour^ qu'ils aimassent leur roi les tenir joyeux et les occuper à quelque exercice. »
Dès celte époque, on put dresser un code de l'e'/ïçue^a. Une femme, la comtesse de Fumes , écrivit sous le titre des Honneurs d» la cour, un ouvrage qui a été pul)lié par Sainte-Palaye à la suite de ses Mémoires sur la Chevalerie.
S 11. Bésistance d l'étiquette. — Cependant Yétiquette ne s'établit pas sans contestation. L'esprit d'indépendance féodale résista, et les Mémoires du temps
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portent la trace do cette opposition. Tavaiiiies attaque l'esprit de cour. « Qui entre litire en la cour des rois devient sei-r, écrivait ce seigneur au XVI» siècle. Être a-sujetli aux voluptés , plaisirs, imperfections d'autrui , lever, coucher, dîner, marcher, chasser, se tenir debout , n'est pas avoir son corps à soi , non plus que l'ànie n'est libre qui flatte, niedit, se plie, déguise, farde, cache le vrai, publie le faux, rapporte, di.-'Simule, s'offre à ses ennemis , trompe ses amis, conseille guerre, m"rt, subsiiles. Prenant charge aux cours des princes, adieu plaisirs; pressé, importuné , ennuyé , en crainte , plein de contraires , en soupçon ; un songe, un rapport, une femme ruinent la faveur qui ne se peut perdre sans la vie et l'honneur. C'est folie de travailler pour ce qui se perd si facilement, s'acquiert avec tant de labeurs et se conserve avec tant de peine. Les généreux ne peuvent cire Courtisans , métier dont les règles se peuvent observer des pusillanimes. »
Malgré ces protestations , Vétiqueite prévalut. En J584 , Henri 111 fixa les heures où certaines personnes pourraient être admises en sa présence; il accorda des entrées (de Thou, livre LXXX ).
S III. Éliquetteà l'époque de Louis XIV: petit et grand lever; petites et grandes entrées; commensaux du roi. — Sous Louis XIV, Véliquetle devint une loi pour les courtisans. On leur imposa l'habit à brevet ( voy. Brevet ). Le lever et le coucher du roi furent réglés avec un soin minuàeux; le droit d'entrée et d'appartement , le tabouret , etc. . furent l'occasion de Imgues discussions et de nombreux règlements. Dès que le roi était réveillé et avait récité l'office du Saint-Esprit , le petit lever commençait. Les princes du sang et les principaux officiers de la maison du roi étaient admis en sa présence. On regardait comme une faveur spéciale de paraître au petit lever. On y parlait familièrement des bruits de la ville et de la cour. Lorsque le roi était sorti du lit et s'était enveloppé de sa rohe de chambre, la firemiére entrée ou petite entrée commençait. Les seigneurs , qui avaient un brevet d'entrée , les secrétaires d'État, quelques courtisans et serviteurs du roi étaient admis en sa présence. Le grand lever n'avait lieu que lorsque le roi était peigné et rasé. Le dauphin ou un des plus grands seigneurs lui présentait la serviette. La chemise lui ciail également donnée par le prince le plus élevé en dignité, ou, à défaut du prince , par le grand chambellan, beaucoup de seigneurs étaient reçus au
grand lever. Tous ceux qui avaient lc& grandes entrées avaient droit d'assister au grand lever. Quand le roi était complètement habillé et que l'aumônier de service avait rénétc les prières , les am bassadeurs ci d'autres personnages obteuaient audience. Le grand lever pe terminait à l'heure du conseil. Louis XIV qui accomplissait consciencieuseruent son métier de roi, travaillait chaque jour avec ses ministres, et ses successeurs suivirent cet usage avec plus ou moins de régularité. Les audiences solennelles, dans lesquelles le roi, placé sur une estrade surmontée d'un dais , recevait les ambassadeurs conduits par le grarui maître des cérémonies , la promenade, les repas oii le roi mangeait en public et était servi avec un cérémonial parfaitement réglé , remplissaient le reste de la journée.
Les principaux seigneurs et les officiers de la maison du roi étaient sescommensaux : c'était un titre recherché et attaché à certaines fonctions. •< Louis XIV, dit Voltaire, rétablit les lables instituées par François l", et les augmenta. Il y en eut douze pour les ofBciers commensaux , servies avec autant de propreté et de profusion que celles de beaucoup de souverains; il voulait que les étrangers y fussent tous invités; cette attention dura tout son règne. Il en eut une autre plus recherchée et plus polie encore. Lorsqu'il eut fait bâtir les pavillons de Marly, en 1679, toutes les dames trouvaient dans leur appartement une toilette complète ; rien de ce qui appartient à un luxe commode n'était oublié : quiconque éuit du voyage pouvait donner des repas dans son appartement; on y était seivi avec la même délicatesse que le maître. »
S IV. Cercle royal; appartement à Versailles; dignité de Louis XIV. — Le soir, le roi tenait cercle. Lorsqu'il y avait appartement les salons de Versailles se remplissaient de seigneurs , de magistrats et des femmes qualifiées. « Ce qu'on appelait appartement, dit Saint-Simon ( Mémoires > I. 24 ), était le concours de toute la cour, depuis sept heures du soir jusqu'à dix que le roi se mettait à table, dans le grand appartement, depuis un des salons du bout de la grande galerie jusque vers la tribune de la chapelle. D'abord, il y avait une musique, puis des lables pour toutes les pièces , toutes
firétes pour toutes sortes de jeux ; un ansquenei oit Monseigneur et Monsieur jouaient toujours; un billard; en un mot, liberté entière de faire des parties avec qui on voulait et de demander des lables si elles se trouvaient toutes remplies.
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au delà du billard, il y avait une pièce destinée aux rafraîchissements, et tout parfaitement éclairé. Au commencement nue cela lut établi , le roi y allait et y louait quelque temps; dans la suite il n'y dlla plus ; mais il voulait qu'on y fût assidu et chacun s'empressait à lui plaire. » Saint-Simon , qu'on ne soupçonnera pas de partialité pour Louis \IY, admire la dignité de ce roi : « L'ancienne cour de la reine sa mère, qui excellait à la savoir tenir , lui avait imprimé une politesse distinguée, une gravité jusque dans l'air de galanterie, une dignité, une majesté partout qu'il sut maintenir pendant toute sa vie et lors même que vers sa Hn il abandonna la cour à ses propres débris. » M"» de Scudéry, dans sa conver' iation sur la magnificence, disait que Louis XIV conservait «en jouant au billard l'air de maître du monde. » La gravité de ce prince, l'idée de la granuour qui le préoccupait sans cesse, le devoir qu'il s'imposait vis-à-vis de lui-même, l'empire sur ses propres mouvements, la dignité extérieure et composée sans doute, mais provenant d'un sentiment véritable, le respect pour la mission divine et la nature royale qu'il sentait en lui, formaient un ensemt'le réelleuient majestueux et imposant. Ce jugement d'un écrivain moderne a été conlirmé par l'histoire imiiartiale. On ne peut nier que ['étiquette ait contribué à la dignité extérieure de ce règne. Elle avait déterminé minutieusement le rang de chaque personne à la cour, la place qu'elle devait occuper, et le siège qui lui était réservé. Les princesses avaient droit au tabouret au cercle de la reine; les duchesses et d'autres dames nobles y prétendirent. Ce fut l'occasion de discussions très-vives, de mémoires et de pamphlets. On trouve des traces de cette polémique dans les Mémoires contemporains et principalement dans les Mémoires de la Fronde et dans ceux du duc de Saint-Simon.
S V. Coucher du roi ; grand coucher ; cérémonie du bougeoir: jtetit coucher.
— Le couclier du roi avait lieu avec le même cérémonial que le lever. Le roi remettait son chapeau, ses gants, sa canne au maître de la garde-robe qui les donnait à un valet de garde -robe.
Cet officier recevait aussi l'épce et le ceinturon du roi et un valet de garderobe les portait à la toilette. Le roi , précédé d'un huissier de la cliambre, allait faire ses prières que répétait rauni6nier de service. Le roi désignait ensuite le gentilhomme qui devait porter le bougeoir; on regardait comme un insigne
honneur d'être choisi. Saiut-Simon parlant de l'ambassadeur d'Angleterre , l'ortland, qui vint en France, en i698, dit ( Mémoires , Il , io6 ) : « Le roi lui donna un soir le bougeoir à son coucher, qui est une marque de faveur qui ne re fait qu'aux gens les plus considérables et que le roi veut distinguer. Karemeni les ambassadeurs se familiarisent à faire leur cour à ces heures, et s'il y en vient, il n'arrive presque jamais quMls reçoivent cet agrément. •• Le maître de la gar<l&robo recevait le cordon bleu du roi, lui enlevait sa veste, son justaucorps, sa cravate, et remettait ces vêtements aux officiers de la garde-robe. Les valets de chambre achevaient de déshabiller le roi. Le grand chambellan lui donnait sa chemise de nuit et les reliques qu'il mettait sur lui, en passant en manière do baudrier le cordon qui soutenait la bourse où les reliques étaient enfermées. Le roi prenait ensuite sa robe de chambre et congédiait la foule des courtisans. Il donnait en ce moment le mot d'ordre à ceux qui devaient le recevoir de lui.
Ainsi se terminait le grand coucher.
Au petit coucher étaient admis les mêmes personnages qui assistaient au petit lever, c'eat-a-dire les princes du sang et les principaux seigneurs de la maison du roi. Le roi achevait devant eux la toilette de nuit, recevait du grand chambellan la serviette dont il se lavait le visage et les mains, indiquait l'heure de son lever pour le lendemain ainsi que l'habit qu'il se proposait de mettre. Le petit coucher était alors terminé et les princes se reliraient. Il ne restait avec le loi que son médecin et les valets de chambre. I^e premier valet de chambre couchait ordinairement dans la même pièce que le roi, et fermait les portes quand le roi était couché.
S VI. Formules consacrées par l'étiquette pour la correspondance du roi avec les seigneurs et Us cours souveraines; le monseigneur ; le pour. — L'étiquette ne réglait pas seulement ces détails de cérémonial ; elle s'appliquait aussi aux formules dont le roi se servait avec les princes et seigneurs. Jusqu'au milieu du xvi» siècle , les rois de France ne donnaient le titre de cousins qu'à leurs parents. Lorsqu'ils écrivaient aux duos et aux grands officiers de la couronne, ils employaient la formule : Iréscher et trés-fidele ami. Depuis François 1", le titre de cousin fut donné par le roi aux ducs , maréchaux et grands officiers de la couronne. Henri IV l'accorda aux cardinaux. Lorsque le roi écrivait aux cours souveraines, parlemeols, grand
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conseil, chambres des comptes, cours des aides, cours des monnaies, la formule était ; à nos amés et féaux les gens tenant nolrê cour de parlement, etc.
L'étiquette avait déterminé les tiiresqui étaient donnés aux principaux seigneurs par les ministres- Saint-Simon picteiid que les ducs recevaient jusqu'à I.ouvois le monseigneur des secrétaires d'Etat. « J'ai encore, dit-il ( Mémoires, II, 284, édit. jn-8» ) , tmis lettres à mon père, lors à Blaye, de M. Colbert. Par la matière, quoique peu importante, et mieux eucore par les dates, on voit qu'il écrivit la première n'étant que contrôleur général, mais en chef, après la disgrâce de M. Fouquet (1661), et que, lorsqu'il écrivit les deux autres, il était contrôleur général, secrétaire d'Etat ayant le département de la marine et ministre d'Etat. Je ne sais comment elles se sont conservées, mais toutes trois et dedans et dessus traitent mon père de monseigneur. M. de Louvois est celui qui changea ce style et qui persuada au roi qu'il y était intéressé, parce que ses secrétaires d'Etat parlaient en son nom et donnaient ses ordres. 11
ftarlait sans contradicteurs à un roi jaoux de son auioiilé, qui n'aimait de grandeur que la sienne, et qui ne se donnait pas le temps ni moins encore la peine de la réflexion sur ce sophisme. M. de Louvois était craint; chacun avait besoin de lui; les ducs n'ont jamais eu coutume de se soutenir. Il écrivit monsieur à un ( le texte dhmonseignewr : mais l'erreur est évidente); puis à un autre, après à un troisième; on le t^ouffrit; après cela fit exemple ; et le monseigneur fut perdu. M. Colbert l'imita. Il n'y avait pas plus de raison de s'offenser de l'un que de l'autre. On avait aussi souvent besoin de lui que de M. de Louvois, et cela s'établit. La même raison combattit pour les deux autres secrétaires d'Etat qui, bien que moins accr édités, étaient secrétaires d'Etat comme les deux premiers, et soutenus d'eux en ce style et la chose fut finie. » Saint-Simon raconte ensuite comment Louvois, et, à son exemple . les autres ministres exigèrent pour eux-mêmes le monseigneur ( voy.
MONSEIGMEUIl).
« Le jjour est une distinction dont j'ignore l'oritrine , dit Saint-Simon ( Mémoires, t. 11, p. 205 ), mais qui en effet n'est qu'une sottise; elle consiste à écrire en craie sur les logis pour M. un tel, ou simplement M. un tel. Les maréchaux des logis qui marquent ainsi tous les logements dans les voyages meiieiu ce j)Our aux princes du sang, aux cardinaux et aux princes étrangers. M, de La Trémoille Ta aussi obtenu, et la duchesse de lirac-
ciano , depuis princesse des CrsiiM. Ce
qui me fait appeler cette diktioclion un< sottise ;c'est<|u'ell<' n'emporte ni primautt ni préléreiice de logement: les cardinaux, le'< princes étrangers et les ducs sont U>gés également entre eux sans distinction quelconque qui est toute renfermée drr ce mot pour, et n'opère d'ailleurs quoi , ce soit. Ainsi ducs, princes étrangi cardinaux, sont logés sans autre oiiiirence entre eux que les charges du service nécessaire, après eux les maréchaux de France, ensuite les charges considérables, et puis le reste des courtisans. Cela est de même dans les places: mais, quand le roi est à l'armée, son quar:
est partagé , et la cour est d'un côté e militaire de l'autre, sans avoir rien commun; et, s'il se trouve à la suite du roi des maréi:haux de France sans commandement dans l'armée, ils ne laissent pas d'être logés du côté militaire et d'y avoir les premiers logements. »
S 'VU. Droit qu'avaient certains seigneurs de rester couverts en présenne du roi. — Les distinctions de Vétiquette, comme le privilège de rester couvert en pré.sence du roi , étaient souvent le résultat de quelque circonstance fortuite.
On peut en croire Saint-Simon versé dans toutes ces questions de cérémonial. Voici ce qu'il en dit dans ses Mémoires ( t. Il , p. 395, édit. in-8') : « Après l'entière chute de la Ligue et la paix de Vervins , il vintunambassadeurd'Kspagneen France, qui était grand d'Espagne. Il alla trouver le roi à Monceaux où Henri l\ était avec peu de monde, et il l'accompagna dans les jardins qu'il avait fait faire, et qu'il so plut à lui montrer. Dans les commencements de la promenade, le roi se couvrit. L'ambassadeur, accoutumé à se couvrir en même temps que le roi d'Esoagne se couvrait, se couvrit aussi, Henri IV le trouva fort mauvais. Il ne voulut pourtant rien marquer à l'ambassadeur, mais jetant les yeux autour de soi , il commanda à M. le Prince, à M. de Mayenne et à d'Épernon de se couvrir; c'étaient les seuls grands qui de hasard se trouvaient à cette promenade. De là M. de Mayenne obtint de se couvrir aux audiences des ambassadeurs ; à plus forte raison M. le Prince et l'heureux duc d'Epernon aussi par la fortune de s'être trouvé là en troisième avec eux. Avec M. de Mayenne, ceux de sa maison (il était de la maison de Guise ) qui conduisaient les ambassadeurs à l'audience se couvrirent, et une fois louveris s'y couvraient toujours menant ou non les ambassadeurs. Sur cet exemple , les enfants de M. d'Epernon se couvrirent de même.
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parce que cet lionoeur vint puur eux tous de lu même origine à Monceaux. Les princes des maisons de Savoie et de Longueville , égalés en tout aux Lorrains , se couvrirent de même, et par conséquent les cardinaux supérieurs à tous en rang, et les princes du sang, quand il y en eut en âge, autres que M. le Prince. Telle est l'origine de ce qui s'appelle le chapeau. »
ÉTIQUETTES. — On appelait itiquettts au grand conseil , les placeis ou mémoires que l'on donnait au premier huissier pour appeler les causes a l'audience. Dans les anciennes ordonnances, étiquette est quelquefois synonyme de bulletin ; ainsi, l'ordonnance de Blois (i579), défend aux maréchaux des logis et fourriers de donner des étiquettes pour loger des capitaines et soldats chez les ecclésiastiques.
ÉTOILE ( Ordre de). — Ordre de chevalerie institué par le roi Jean (voy . Chevalerie). Il y eut encore un ordre de l'Étoile de iVo<re-/)anie, institué à Paris en 1701, par un certain Aniaba qui se disait souverain d'une partie de la zone torride. 11 établit cet ordre pour mettre, disait-il, sa personne et son royaume sous la protection de la sainte Vierge. L'insigne de cet ordre était une croix d'or éraaillée de blanc en forine d'étoile , au milieu de laquelle était i-epréseniée l'image de la sainte Vierge. Cette étoile était attachée à un ruban blanc de la largeur de quatre doigts.
Après le départ d'Aniaba , qiy n'était qu'un «venturier, l'ordre de YEtoile de Notre-Dame tomba dans l'oubli.
ÊTOLE. — Chez les Romains, la stola était une robe que portaient les prêtres et les rois, elle était bordée de pourpre et d'or. L'étole des prêtres chrétiens n'est que la bordure de l'ancienne stola. C'est une bande d'étoflé chargée de trois croix , et qui pend depuis le cou jus(|u'aux pieds. Autrefois les prêtres portaient touunirs Vétole, même en prêchant; il semble même , d'après un passage de la vie d'b:ude ou Odon , abbé de Cluni , qu'ils la portaient nuit et jour. « Le saint , dit son biographe, s'étant éveillé la nuit qui suivit son ordination , et voyant pour la première fois l'eto/e suspendue à son cou, se prit à pleurer. » Depuis longtemps, Vétole ne sert plus que pour l'administration des sacrements, et comme njarque de supériorité des curés. Les prêtres mettent l'élole pour dire la messe, en la croisant sur la poitrine; les diacres la portent en écharpe sur l'épaule gauche. Comme l'etole était un signe de juridiction ecclésiastique, les évëques ou leurs représentants
voulurent s'opposer h ce que les curés la portassent en leur présence. Thiers, curé de Champrond, au diocèse de Chartres, publia à cette occasion un livre latiu qui fit licaucoup de bruit 11 est intitulé : Dissertation sur le droit qu'ont les curés dâ porter l'étole pendant la visite des archidiacres (de stola in arcUtdiaconorum visitationibus gestauda a parochis diS' ceptatio, Paris., 1674). Iliiers défenddana ce livre les droits des curés contre les archidiacres.
ÉTKANGERS. — Nous avons parlé, au mot AcBAiN , de la condition que les lois féodales , conser^jce-* en partie jusqu'eu 178a, faisaient aux étrangers. I.a législation moderne distingue deux classes d'étrangers , l'étranger domicilié et l'étranger passager. Le premier , lorsqu'il a obteim l'autorisation de rt-sider en France, y jouit de tous les droits civils. Le second n'a que les droits garantis par les traités à sa nation. Tous peuvent recevoir des legs et successions, droit que la loi du 17 juillet 1819 leur a reconnu dans toute sa plénitude. Quant aux droits politiques, tels que le droit o'être électeur, de siéger comme juré dans les tribunaux, d'exercer des fonctions publiques , et do représenter la nation dans les assemblées politiques, les étrangers ne peuvent en jouir que s'ils ont obtenu des lettres de naturalisation. Les médecins étrangers, pourvus des diplômes que l'on délivre dans les universités de leur pays, peuvent être autorisés à exercer la médecine. Un étranger peut être naturalisé français, lorsqu'après avoir passé dix ans en France , avec l'autorisation du gouvernement, il demande et obtient des lettres de naturalisation qui ne peuvent être accordées que par le chef de l'État. Sous le gouvernement monarchique qui a duré de 1815 à 1848, un étranger ne pouvait siéger à la chambre des pairs ou à la chambre des députes, que quand il avait obtenu des lettres de granae naturalisation vérifiées pur ces chambres.
ÊTRENNES. — Le mot étrennes vienl du latin strenae, nom que l'on donnait chez les Romains aux présents offerts le 1" janvier. On prétend que l'origine des étrennes remonte à Taiius, roi des Sabins , etcollèguc de Komulus , qui reçut comme un heureux présage d<!S branches cou|)ees dans le bois de la déesse Sfrenua (la Force); d'où ces présents prirent le nom de slrenee. Il est beaucoup plus probable que ce mot venait, comme le dit Symmaque, au livre VI de ses épîtres, quin mrxs sTRENUis dahantwr ( de ce qu'on ne donnait des étrmnes qu'aux hommes cou-
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rageux). Il était d'usage de se Foubaiier le i" janvier une heureuse année, et de se faire des présents de figues , de dattes , de miel. Les clients ufTcaient des élrennes à leurs patrons. Tibère défendit , comme le rapporte Suétone, de prolonger les présents des étrennes au delà du jour des calendea de janvier ( i" janvier); il ne voulait pas recevoir les étrennes que le peuple présentait au souverain. Son successeur Caligula, au contraire, se tenait, dit Suétone, sous le vestibule de son palais , où il recevait à pleines tnains les étrennes qu'on lui apportait. La coutume des élrennes fut adoptée par les Gaulois , avec d'autant plus de facilité, que le l" janvier était consacré chez eux par une ancienne cérémonie religieuse. Le chef des druides coupait ce jour-là le gui sacré avec une faucille d'or; aussi les étrennes sont-elles appelés aguignettes ou au gui l'an neuf, dans plusieurs provinces ( voy. Agl'igsette). A l'époque où l'année commençait à Pâques, on donnait toujours les étrennes au i" janvier. Entre antres preuves on peut citer le passage suivant de l'inventaire de la bibliothèque du duc de Beiri : Un grand livre de Vaîerius Flaccus , historié , çfarni de quatre fermoirs d'argent émailles aux armes de monseigneur, lei/uel sir Jean Courau lui envoya a étkennes , le premier jour de ianvter i40i. Prisé soia^ante livres partsis. Voy. s)ir l'usage des étrennes quatre dissertations dans le tome X de la collection des meilleures dissertations sur l'histoire de France , par C. Leber.
ÉTRIERS. — Les anciens ne faisaient pas usage d'étriers. L'empereur Maurice, qui vivait vers la tin du vi« siècle , est le premier qui en parle dans son Traité a» l'art militaire. Les Arabes les adoptèrent et les Français s'en servirent également à l'époque des croisades. On peut voir, au mot Armes (flg. Li, un spécimen d'étriers emprunté aux monuments inédits de Willemin. Les étriers étaient presque carrés à cette époque, li'ex pression proverbiale coup de l'é trier, s'employait en parlant du vin que l'on buvait avant de monter à cheval.
ÉTUDES , ÉTUDIANTS. —Voy. Instruo
TION PUBLIQUE et UNIVERSITÉ.
ÉTUVRS, ÈTUVISTES. - Les bains publics s'appelaient étuves au moyen àue , et ceux qui les tenaient portaient les noms à'étuveurs , étuvistes , barbiers-étuvistes. Voy. Baigneur.
EUBAGES. — Prêtres du second degré dans la hiérarchie druidique. Voy. Druior.s.
EUCHARISTIE.— Sacrement de la r.ommunion. Voy. Rites ecclésiastiques.
EUCOLOGE. — Livre de prières. On commença à se servir de ce mot pour designer un livre où se trouvait l'olbce des dimanches et fêtes sous r<-i)isco()at du cardinal de Noailles, au coinnicnccmeiit du wii* siècle. {Dicl. de Trétoux)
EUDISTES. — Congrégation de prêtres séculiers fondée par Eudes de Mézeray, frère de l'historiographe. Elle s'éublit d'abord à Caen en 1643. De là elle se répandit dans les diverses parties de la Normandie et de la Bretagne. 11 y avait aussi des religieuses eudistes qui suivaient la règle de Saint-Augustin.
EULOGIES. — Morceau de pain bénit qu'où distribuait autrefois aux tidèles à la fin de la messe. Voy. Rites ecclésiastiques.
ÉVAGES. — Prêtres du second degré dans la hiérarchie druidique ; on les nommait aussi eubages. Voy. Druides.
ÊVANGÈLISTES. — Ce nom désignai:
autrefois les assesseurs des greffiers des états généraux , lorsque ces assemblées se divisaient en bureaux pour la rédaction des cahiers de doléances.
ÉVANGILE.— Les rois de Franceavaient le privilé(;e de lire Vévanaile aux messes où le pape offl ci ait; ils déposaient l'épée et prenaient le costume de diacre pour cette cérémonie. Il était d'usage autrefois qu'à lalecturf de l'ecangri7e, les seigneurs qui assistaient à l'office tirassent l'épée pour attester leur ardeur à défendre la foi. Lorsqu'un grand feudataire faisait son entrée dans ses domaines on lui pré.sentail Vévangile en même temps que l'encens et l'eau bénite.
ÉVANGILE ÉTERNEL. — Titre d'un ouvrage qui causa beaucoup de scandale dans l'Église au xiii' siècle. L'auteur de l'Evan^tle éternel prétendait remplacer l'évangile de J. C. par une loi qu'il disait beaucoup plus parfaite. Guillaume de Saint-Amour, un des docteurs les plus illustres de l'université de Paris, combattit ces erreurs qui furent condamnées par l'Église.
ÉVANGILES, ÉVANGÉLIAIRE.-On appelait évangéliaire avi moyen âge un livre (|ui contenait les et;an</i7M. La couverture des evangéliaires était souvent ornée de figures en relief, surtout en ivoire , et quelquefois même de camée»;. Le cabinet des manuscrits et celui des antiques de la Bibliothèque nationale possèdent de pareils evangéliaires. Souvent on attachait
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ces livres précieux au pupitre qui les souteriait. Dans quelques peintures des premiers siècles du christianisme les évèques sont représentés ponant un évangélxaire ouvert sur leur tête.
ÉVÉCHÉS. — I,a circonscription des évéchés et archevêchés en France fut d'abord calquée sur la division des provinces romaines (voy. CLEiicÉ).On en augmenu le nombre dans la suite; et, avant la révolution, il y avait en France seize archevêchés qui avaient un grand nombre de Buffraganis. Voici la liste de ces archevêchés et évècliés :
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Arcuevéchés :
Slffragants :
Apt.
iFréjus.
Gap.
Uiez.
Sisteron.
/ Cahors.
l Castres.
VlE-NNE
SDPRACA.1ITB
Acde,
Alais.
Aleth.
Béziers.
Carcassonne.
Lodève.
Montpellier.
Nimes.
Perpignan.
Saint-Pon».
Uzès.
Blois.
Chartres.
Meaux.
Orléans.
Amiens.
Deauvais.
Boulogne.
Châlous-sur-Mai U6.
Laon.
Noyon.
Senlis.
SoissoDs.
Avranches.
Rayeux.
Coutances.
Êvreux.
Lisieux.
Séez.
Auxerre.
Nevers.
Troyes.
Lavaur.
Lombes.
Mirepoix.
Montauban.
Paniiers.
Hieux.
Saint-Papoul.
Angers.
Dol.
Le Mans.
Nantes.
Quimper.
Rennes.
Saint-Brieuc.
Saiiit-Malo.
Saint-Paul do Léon
Tréguier.
Vannes.
Die.
Genève ou Annecy
(Savoie).
Grenoble.
Maurienne (Savoie).
Valence.
Viviers.
Vietz, Toul et Verdun relevaient de l'ar-
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i"2. Toulouse ( Nàhbonne ■
Chartres
Meaux.
Orléans.
Blois.
Versailles
Arras.
AutUD.
Langres.
Dijon.
Saint-Claude.
Grenoble.
Bayeux.
Évreux.
Séez.
Coutances.
Troyes.
Nevers.
Moulins.
i^oissons.
Chàlons-sur-Marne.
Beauvais.
Aiuiens.
Le Mans.
Angers.
Rennes.
Nantes,
Quiraper.
Vannes.
SaintrBrieuc.
Clermont.
Limoges.
Le Puy.
Tulle.
Siiini-Flour.
lîodez.
Cahors.
Monde.
Perpignan.
Agen.
Angoulèmc.
Poitiers.
Périgueux.
La Rochelle.
Luçon.
Aire.
Tarbes .
Rayonne.
Moniauban.
Pamiers.
Carcassonne.
Marseille Krejus.
Aix, Arles, 1 Digne
ElIBnUN \ Gap.
Ajacciu.
li. BesA!«ço:«.
j5. Avignon.
Alger.
Strasbourg.
Metz.
Verdun.
Bellay.
Saint -Dié.
Nancy.
Nîmes.
Valence.
Viviers.
Montpellier.
ÉVÈCHÉS{Les trois). —Aux xvi« et xvii' siècles, on désignait skus le nom des trois écéchés TouT, Metz et Verdun qui avaient été réunis à lu France sous le règne de Henri II (1552 ).
ÉVENTAIL. — Les éienliils dont on se servait dans l'antiquité et pendant le moyen âge, étaient faits de touites de plumes qui étaient Cxée?* au bout d'un manche d'ivoire souvent orné d'or et de pierreries. Les femmi s portuieni quelquefois ces éventails suspend'is à des chaînes d'or. l>ans la suite, on lit des éventails de bois et d'ivoire arti-iement travaillés : celui de Diane de Poitiers , que l'on conserve dans le cabinet de la Bibliothèque nationale, est d'ivoire. Les papiers, dont on a plus tard recouvert les éventails , sont devenus un objet d'un par *s miniatures dont on les a enrichis.
Les savants bénédictins, auteurs des traités sur les anciens riles de l'Eglise, rapportent que les diacres se servaient autrefois d'un éventail appelé flabrllum , pour empêcher les mouches et autres insectes de tomber dans le calice. On voyait encore un de ces éventails au xviii' siècle dans la célèbre abbaye bénédictine de Tournus(Saône-et-Loirè;. Il était cou- •vert de noms de saints et de saintes qui formaient comme une litanie et d'inscriptions latines qui indiquaient l'usaçe auquel il était employé. L'inscription de Vévenlail de Tournus commençait par ce dystique :
Flaxninis hoc donum , reg^ator sumrae polorom Oblatum paro pectore , Bume libeni
•c Souverain maître du ciel, reçois avec bonté ce don que nous t'offrons d'un cœur pur. » L'artiste qui avait fait cet éventail ■V avait inscrit •^on nom : « Johel m'a fuit
en l'honneur de la sainte Vierge (Johel me sanctx (ecit in honore Marix. )»
ÉVÉQUE. — Le nom A'évéque dérivé du grec luioxoiroî Bignitie i7ispecteur. On donne aussi aux évoques les noms de pré- 'ats el pontifes. Les anciens évoques, en parlant d'eux-mêmes, s'appelaient souvent serviteurs des serviteurs de Dieu ou serviteurs de l Eglise. Il y a trois points à considérer en étudiant l'épiscopat : 1» la nomination ; 2" la consécration ; 3" la puissance des évèques.
S I". Nomination des évêques. — Dans la primitive église, les évèques étaient élus par tous les fidèles. Sous les Mérovingiens , les élections avaient encore lieu, mais il fallait que le consentement du roi les sanctionnât. Il en fut de même sous les Curlovingiens. Seulement, depuis Louis le Débonnaire, et pendant ])resque tout le IX' siècle, les élections ecclésiastiques se firent avec une grande liberté On a encore les formules employées à cette épo(i ne Aussilôi apr(''S la mort d'un évêque, le clergé et le in'iiple envoyaient des députés au niétropoliiain pour le prévenir. Le mciro])olitain en donnait avis au roi, et, sur son ordre, nommait un des évèques de la province pour visiteur. L'évèque délégué était chargé de présider à l'élection du nouveau pasteur, et de tenir la main à ce que les canons fussent observés. En môme temps le métropolitain adressait au clergé et au peuple une instruction sur la manière dont l'élection devait se faire pour être canonique.
Lorsque le visiteur était arrivé, il réunissait le clergé et le peuple, faisait lire les passages de saint Paul et les canons relatifs à l'élection des évèques. Il exhortait tous les fidèles à suivre ces règles. Pendant trois jours on se préparait a l'éleulion par le jeûne et la prière. On procédait ensuite à l'élection , dont l'acte était signé par les prii>cipaux d'entre les membres de l'assemblée, et envoyé au métropolitain. Celui-ci convoquaii tous les évèques de la province pour examiner la validité de l'éleciion. L élu était présenté à ce concile provincial , et était interrogé par le métropolitain sur sa naissance, sa vie passée, sa promotion aux ordres, etc. On examinait aussi sa doctrine, el on lui faisait écrire une profession de foi. Si l'élection était jugée canonique et l'élu capable, le métropolitain fixait le jour de la consécration. Mais si l'élection était entai bée de simonie ou de quelque autre irrégularité, elle était cassée par le concile qui procédait à lélcction d'un autre évêque. Le uictiopoliiain donnait au nouvel cvê-
que une instruction par écrit pour lui expliquer en abrégé tous ses devoirs.
Il devait aussi lui remeiire des exemplaires des canons. On transmettait au roi les actes de l'élection et de la confirmation de l'élection; il avait toujours le droit de ne pas les aporouver, dit Fleury ( lr\stit. au droit eccïét., !'• partie , ctiap. X ).
Telle fut la forme des élections jusqu'au xii» siècle. A celte époque, les chanoines s'efl'orcèrent de s'emparer des élections , comn.e le prouve le concile général tenu à Saint -Jean de Latraii en 1139; le concile s'opposa à cetto tentative. Néanmoins, dans la suite , le» chanoines remportèrent, et, au commencement du xm» siècle, ils éiuicnt .seuls en possession de nommer les évèques. L'élection se faisait de trois manières; par inspiration, par compromis, au scrutin, i* Election par inspiration. Après le sermon et la lecture des lettres des chanoines absents, lorsqu'on avait donné connaissance de la constitution synodale et chaulé le Vent Creator, le doyen disait : « Très-chers irères, ici assemblés pour nonmicr l'évèque , il me semble qu'un tel, notre confrère, est digne d'eue élu.» Si tous les chanoines donnaient leur assentiment d'une voix unanime, le doyen disait aussitôt : >< Au nom du l'ère, du Fils et du Saint-Esprit, ainsi soit-il. En mon nom et au nom ae tous ceux à qui appartient la présente élection, j'élis tel personnage pour notre confrère. » L'élu étaii alors prié de donner son consentement, et aussitôt qu'il l'avait donné, on chantait solennellement le Te Deum. Pendant le chant, l'élu était conduit uu ^rand autel oii il se prosiernait. ei son élection était ensuite proclamée devant tous les laïques et ci-clésiasiique> présents. 2" Election par compromis. \je chapitre déléguait ses pouvoirs à quelques-uns de ses membres qui étaient chargés de l'élection. Lorsqu'ils étaient d'accord sur le choix, ils convoquaient le chapitre, et l'un deux faisait connaître l'élection. 3* Election au scrutin. Trois scrutateurs dignes de foi, et pris dans l'assemblée des chanoines, recueillaient en secret, séparément et avec soin, les votes de tous, el les mettaient par écrit avec les noms des votants. Us en donnaient ensuite lecture aux chanoines assemblés. On comptait les suffraiçes et on comparait les mérites des candidats. Puis, si l'on s'accordait à nommer l'un d'eux, l'élection était proclamée. L'éleciion par scrutin était la plus usitée.
Dequelque manière que se fit l'élection, elle devait être confirmée par le niétrop>i-
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litain ou par le pape. Dans le cas où l'élection était nulle par la faute des électeurs, ie métropolitain on le pape étaient chargés de pourvoir à la nomination. Si la nullité de l'élection n'était pas imputable aux électeurs, le chapitre procédait à une nouvelle élection. Les luttes qui accompagnaient prcs(^uc toujouro les élections et qui les frappaient de nullité, donnèrent une grande influenre aux papes, qui s'emparèrent de la plupart des élections. Jean XXII alla jusqu'à réserver au saintsiège la nomination dans toutes les églises culliédrales; ce qui était abolir les élections. Le pape prétendait y suupléer en ne donnant les evêcliés que de l'avis des cardinaux assemblés en consistoire, et après plusieurs informations. Ces tentatives provoquèrent une très-vive résistance. Le concile de Bàle s'efforça de rétablir les élections , et la pragmatique de Bourges ordonna formellement que les.évèqiies fussent élus canoniquement.
D'après le concordat de 1516, le roi devait nommer un docteur ou un licencié en théologie ou en droit, qui fût au moins dans sa vingt-septième année, et qui eût toutes les qualités requises par les canons. La nomination devait être faite dans les six mois de la vacance; autrement le pape pouvait nommer au siège vacant dans les trois mois suivants. L'ordonnance de Blois (1579) prescrivit de ne faire la nomination qu'un mois après la vacance, afin que le roi pût y penser mûrement. Une enquête sur la vie et les moeurs de l'évêque désigné devait être faite par l'évoque du diocèse oU il avait passe les cinq dernières années et par le chapitre de l'église vacante. Il devait, en outre , être examiné par un évèque et deux docteurs en théologie. En réalité, le roi nommait quand et qui il lui plaisait. L'évêque désigné faisait faire une information, y joignait sa profession de foi, et envoyait le tout à Kome. Le roi y expédiait en même temps trois lettres de cachet, l'une pour le pape, la seconde pour l'ambassadeur de France , et la troisième pour le cardinal , protecteur de la France, c'est-à-dire chargé de défendre ses intérêts. Ce cardinal faisait le rapport au nom de la commission de quatre cardinaux qui devaient examiner les actes produits par l'évêque désigné, et proposait ensuite cet évèque dans un premier consistoire; ce qui s'appelait préconisalion. Dans un second consistoire, il faisait son rapport qui s'appelait ^proposition. Pendant l'intervalle, les cardinaux avaient dû prendre counaissance des informations faites. Le pape recueillait ensuite les voix des cardinaux, et rendait le dé-
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crct oui accordait les provisions. Ceita formalité représentai iréloction faite, dana l'origine, parle métropulitain et ses suffragants sur le tènjoignage du clergé et du peuple. Après le décret du consist'âre, on expédiait les bulles. Lorsque l'évêque les avait reçues, il prêtait seiment au roi, et en recevait des lettres du grand scenu qu'il faisait enregistrer à la chambre de» comptes. Il obtenait alors mainlevée de la regale (voy, ce mot), et entrait en possession. Enfin, il devait se faire sacrer dans les trois mois.
La constitution civUe du clergé Cvoy. ce mot) rétablit les élections des évoques en même temps qu'elle changea les circonscriptions diocésaines et établit un évèque par département. Enfin le concordat ae 1801 a décidé que les évêqucs seraient nommés par le chef de rF.tat et institués par le paue. Quand un siège est vacant , avis doit être donné au gnuvernementpar le métropolitain et le chapitre. Pendant là vacance du siège épiscocopal , le chapitre nomme des vicaires capitulaires chargés de l'administration diocésaine. La nomination de l'évêque est faite par une ordonnance émanant du chef de l'Etat et l'institution canonique donnée par une bulle pontificale qui n'est reçue et publiée qu'avec l'autorisation du conseil d'Etat ; l'évêque ne peut être sacré qu'aurès que la bulle a été approuvée et publiée.
S 11. Consécration de l'évêque. — La consécration de l'évêque doit se faire un dimanche dans l'église de l'élu ou du moins dans la province ecclésiastique autant que possible. Le consécraleur est assiste au moins de deux évoques. Il doit jeûner la veille et l'élu également. Lorsque le consécrateur est assis devant l'autel , le l)lus ancien des évêques assistants lui présente l'élu en disant : « L'Église catholique demande que vous éleviez ce prêtre à l'épiscopat. » A l'époque des élections canoniques , le consécrateur demandait s'il était digne. Maintenant il se borne à demander s'il y a un mandat apostolique, c'est-à-dire la bulle principale, et il la fait lire. Ensuite l'élu prête serment de fidélité au saint-siège, d'après une formule dont on trouve un exemple dès le temps de Grégoire VII. Le consécrateur examine ensuite l'élu sur sa foi et sur ses mœurs, c'est-à-dire sur ses intentioni pour l'avenir ; car on suppose que l'on s'est assuré du passé.
Ces questions terminées , le consécraF.
teur commence la messe. Après l'épître et le graduel , il revient à son siège et l'élu étant assis devant lui , il l'instruit de ses obligations en disant : » Un évciue duU
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Juger, interpréter, consacrer, ordonner, offrir, baptiner et confirmer. » L'élu étant proBierne elles évôaues à genoux, on répète des litanies, et le consécrateur prend le livre des Evanjjiles qu'il met tout ouvert sur le cou et les épaules de l'élu. A l'époque où les livres étaient des rouleaux , l'Evangile ainsi étendu tombait dt^s deux côtés comme une étole. Le conséiTaieur met ensuite les deux mains sur la tète de l'élu en disant : «c Recevez le Saint-Esprit. » Cette imposition des maius , dit Fleury auquel nous empruntons ces détails, est inaïquée dans l'Ecriture comme la cérémonie la plus essentielle à l'ordination , et l'imposition du livre est aussi très-ancienne pour marquer sensiblement l'obligation de porter le joug du Seigneur et de prêcher l'Évangile.
Le consécrateur dit ensuite une préface, uii il prie Dieu de donner à l'élu toutes les vertus, dont les ornements du grand prêtre de l'aucienne loi étaient les symboles mystiques , et, pendant qu'on chante l'hymne au Sainl-Esiirit, il lui fait l'onction de la tète avec le saint chrême ; puis il achève la prière qu'il a commencée demandant pour lui l'abondance de la grâce et de la vertu qui est marquée par cette onction. On chante le psaume cxxxii qui paile de l'ociion d'Aaron et le consécrateur oint les mains de l'élu avec le saint chrême. Ensuite il bénit le bâton pastoral ou crosse, qu'il lui donne comme marque de sa juridiction, l'avertissant de juger sans colère et de mêler la douceur à la sévérité. 11 bénit l'anneau et le lui met au doigt en signe de sa foi et de son union avec l'Église, uii'il l'exhorte à garder sans tache comme ^épou^e de Dieu. Enfin, il lui ûie le livre des Évangiles de dessus les épaules et lu lui met entre les mains en di>ant : '< Prenez l'Évangile et allez le prêcher au peuple qui vous est confié; car Dieu est assez puissant pour augmenter en vous l'effet de la grâce. » La me>se continue ensuite. On lit l'Evangile, et autrefois le nouvel évèque prêchait pour raarauer son entrée en fonctions. A l'offrande, il présente du pain et du vin, suivant l'aïuien usai,'e, puis se joint au consécrateur et achève avec lui la messe, où il communie sous les deux espèces et debout. La messe terminée, le consécrateur bénit la mitre et les gants, dont il indique la signification mystique.
Le nouvel évoque est ensuite intronisé.
c'est-à-dire placé sur le siège épiscnpal élevé en forme de trône et couvert dnin dais, comme jadis les trônes des rois et des princes. On chante le Te Deum , pendant que les évoques assistants promènent dans l'église le nouvel évoque, la mitre en
tête et la crosse à la main, pour .e unmtrer au peuple. L'évèque consacré termine la cérémonie en donnant la bénédiction solennelle.
11 y avait, au raoyen &ge, d'autres cérémonies pour la consécration des évèques.
Le samedi soir, le métropolitain, assisté de ses suffragants , prenait place tur un siège dans l'aitre ou parvis de la cathédrale. L'archidiacre se présentait devant lui et se mettait à genoux. Le prélat, après lui avoir donné sa bénédiction, disait:
« Mon fils, que demandez-vous? » L'archidiacre répondait : « Que Dieu nous accorde un pasteur. — Est-il de votre Église? demandait le métropolitain ; quel mérite vous a plu en lui? — La modestie, l'humilité, la patience et autres vertus, » répliquait l'archidiacre. Le prélat faisait lire ensuite le décret d'élection qui rendait témoignage du mérite de l'élu. Les chanoines qui accompagnaieiiU'archidiacre certifiaient qu'ils avaient souscrit ce décret. Le métropolitain leur disait : « Prenez garde qu'il ne vous ait fait quelque promesse; car cela est simoniaque et contraire aux canons. » Puis il ordonnait qu'on amenât l'élu. Celui-ci, encore à jeun était amené entre l'archidiacre et l'archiprêlre. Le prélat lui demandait quel rang il tenait dans l'Eglise; combien de temp» il y avait (|u'il était prêtre; s'il avait été marié ; s'il avait donné ordre à sa maison. Lorsqu'il avait répondu à toutes les questions, lu métropolitain lui demandait encore : « Quels livres lit-on dans votre Église ?» Il répondait : « Le Pentateuque, les Prophètes, l'Évangile, les Ëpttres de saint Paul , l'Apocalypse et les autres. — Savez-vuQS les canons? » lui demandait le métropolitain. Il répondait : « Apprenez-les-moi. » L'archevêque les lui exposait sommairement, lui promedaut une plus ample instruction par écrit. Itégulièreraent, l'élu devait demeurer à jeun jusqu'au lendemain, après la consécration.
Le lendemain, il était présenté par l'ancien évèque assistant qu> rendait témoignage de sa moralité et de sa capacité. Le métropolitain interrogeait l'évêque élu, et le reste du cérémonial ne différait pas de celui qui est encore pratiqué de nos jours. Seulement l'élu prêtait serment de fidélité et d'obéissance au métropolitain, et, à la fin de la cérémonie, ce dernier lui donnait une instruction écrite, dont Fleury rapporte les principaux points. Les vo-ci.
« Sachez , mou ^tier frère, que vous vene» d'être chargé d'un grand poids et d'un grand travail, du gouvernement des âmes; vous devrez vous assujettir aux besoins de plusieurs et être le serviteur de tous.
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Vous rendrez compte au jour du jugement riu talent qui vous est confié. Ayez soin de ^Tarder la pureté de la foi. Observez exaclunient les règles de l'Eglise dans les ordinations, soit p"ur les temps, soii pour la qualité des pers'>nnes. Évitez surtout l'avarice et la aimoiiie. Gardez la chasteté; que les femmes n'entrent point cliez vous, et, si vous êtes obligé d'entrer chez les religieuses, que ce soit en compagnie de gens à l'abri de tout soupçon. Évitez de donner scandale. Appliquez - vous à la urédicalioii ; prêchez la parole de Dieu a votre peuple abondamment, agréablement, distinctement et sans cesse. Lisez continuellement l'Écriture sainte, et que l'oraison interrompe la lecture. Demeurez ferme dans la tradition de ce que vous avez appris; que la sainteté de votre vie soutienne vos instructions et qu'elle serve de règle et de modèle à votre tioupeau. Ayez-en grand soin. Corrigez avec douceur et avec discrétion , en sorte que le zèle et la bonté s'aident mutuellemeni et que vous évitiez également la rigueur excessive et la mollesse. Ne considérez personne dans vos jugements. Employez les biens de l'Église avec fidélité et discrétion, sachant que c'est le bien d'autrui que vous administrez. Exercez l'hospitalité et la charité envers les pauvres ; soulagez les veuves, les orphelins et toutes les personnes opprimées; ne vous laissez poiniéleverpar la prospérité ni abattre par l'adversité. » Tel est labrégé de la formule que l'on trouve dans les plus anciens rituels pour l'instruction de tous les cvèqucR. Le pape Urbain II donna une instruction semblable à Yves de Chartres, lorsqu'il le sacra é\èque en i09i.
La consécration et l'intronisation de l'évèque étaient suivies au moyen âge de cérémonies particulières qui variaient suivant les contrées et qui étaient presque toujours une marque de subordination de la part des ndèles et du clergé envers leur nouveau pasteur. A Paris, l'évèque était d'abord reçu par les chanoines réguliers de Sixinte-rienevièvc. L'abbé et les religieux allaient procossionnellement à sa rencontre et le conduisaient au choeur. 11 déposait sur l'autel son offrande qui consistait en un riclie pallium ( voy. ce mot); puis, revêtu des ornements sacerdotaux et pontificaux, il prenait place sur un siège, pendant que les religieux chantaient le Te Deum. Le chant terminé, quatre génovéfains ou religieux de Sainte-Oeneviève , revêtus de chapes de soie, levaient sa chaire et le portaient sur leurs épaules jusqu'à la porte da monastère par laquelle il avait fait ■on entrée. Il donnait à chacun d'eux
un denier d'or an type de la monnaie de Paris. Les barons fe'udataires de l'évèque le portaient à leur tour sur leurs épaules, précédés des génovéfains qui marchaient proçessionnelïement, jusau'à la chapelle de Sainte-Geneviève de la rue Neuve- Notre-Dame. Là , le doyen , le chapitre et tout le clerfié de la cathédrale venaient recevoir l'évèque processionnellement et le conduisaient & son église. Avant de faire son entrée, il prêtait serment de maintenir les droits de l'église de Paris; puis il entrait processi'mnelle- Dient par la porte occidentale, d'-posait un pallium sur l'autel, comme k Sainte- Geneviève, et était iosullé solennellement.
Lorsque l'archevêque de Tours avait été consacré , il allait à pied du monastère de Saint-Julien à l'église de Saint- Martin , d'oii il était porté a la cathédrale sur les épaules des barons. A Kouen , l'archevêque nouvellement élu venait à pied de l'église de Darnetal ( petite ville située à une demi -lieue de Rouen j marchant sur la paille qu'on semait devant lui. A Reims, l'archidiacre présentait à l'archevêque nouvellement élu une des cordes qui mettent les cloches en branle. L'archevêque la saisissait et l'agitait, recevant ainsi l'investiture de son église.
S m. Puissance des évéques. — Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit ailleurs de l'autorité que les lois rooiaines conféraient aux évêques comme défenseurs des villes (voy. Clergé); je n'insisterai pas non plus' sur les droits féodaux dont ils étaient investis , puisqu'ils étaient les mêmes que ceux des autres seigneurs dont il est question au mot Féodalité. On voit , par d'anciens conciles , aue les ecclésiastiques payaient une redevance à l'évèque. Le concile de Toulouse tenu en l'année 846 prescrit à chaque ecclésiastique chargé d'une paroisse de fournira son evêque un minot de froment, un minot d'orge , une mesure de vin et un agneau , à moins qu'il ne préfère lui payer deux sous. 11 importe surtout ici de faire connaître la puissance spirituelle de l'évèque pour se faire une idée exacte des institutions ecclésiastiques. Je prendrai pour guide dans ette partie de mon travail, comme dans les précédentes, l'excellent traité de Kleury de l'instilulion au droit ecclésiastique. « Les fonctions de l'évèque, dit cet historien , renferment tout l'exercice de la religion chrétienne, dont il n'y a aucune partie qui ne dépende de lui. » '
Fleury les divise en fonctions intérieures et extérieures ; dans les fonctions intérieures sont compris le baptême, la prédication , l'administration des sacre-
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nients et le maintien de lu discipldie et spéciales je suin des hApitaux et des pau-
de la tradition. Dans la primitive église, vres. Les fonctions extérieures des évê-
l'évêque administrait seul le baptême et ques pour l'administraiii'n du temporel
célébrait seul l'oflice divin. Il prêchait des églises ont éié grandement réduites
tous lesdimancbes et nu'ine plus souvent, par la suppression des bijnélices ecclé-
Lai seul imposait la |)éiiiicncc et donnait siastiqucs ( voy. ce mot ). Il ne reste plus
l'absolution. Jusqu'au xiii« siècle et en aux évoques que la fnen«« epi»co;ja/* qui
plusieurs églises jusqu'au xv* les prêtres se compose : i» des biens provenant de
forcèreni de déléguer aux diacres et aux 3* des subventions qui peu'vt n*! être ac-
prétres une partie des fonctions épisco- cordées par les conseils généraux des dé-
pales. On ne réserva à l'évèque que l'ad- partements ; 4° de l'usufruit du palais
minisiration des deux sacrements de la ëpiscopal et du mobilier qui est toarni
confirmation et de l'ordre. par l'État.
D'autres fonctions appartiennent en- *„*niii7 im ntnTinrrc n x «
core exclusivement à l'episcopat, savoir • EVEQUE IN PAUTIBUS. - Un évèque
la bénédiction des abbés et des ubbesses. !?» I'a»;'«''«f m^delium est celui qui a le
le sacre des rois et des reines, la dédi- *'"^. *^ "". '=''^^''5x^""'. '* ^l"^^^^ ^^' °*^"
cace des églises, la consécration des au- ''"P® P^"" '^* .'""d^les. l'aul de Gondi était
tels, des calices et des patènes, la béné- f clieveque tn partibus de Corinilie; ou
diction des saintes huiles. Quelques fonc- '"'a'ait donne ce titre pour qu'il pùire.i.-
tions épiscopales peuvent être déléguées Pl"" 'es jonctions euiscopales comme coad-
à de simples prêtres, comme la bénedic- J""""' ^^ ' archevêque de Pans.
lion des torporaux et des nappes d'uuiel, ÉVÊQUES DANS LES MONASTÈRES.—
des ornements sacerdotaux, des croix, Le pape Etienne 111 avait donné a l'abbaye
images, cloches, chapelles, cimetières, de Saint-Denis le pouvoir d'élire un évè-
ainsi que la réconciliation des églises que qui fit \es fimctions épiscopales dans
profanées. ce monastère et dans les couvents qui en
Sous le nom de fonctions extérieures dépendaient. Il v avait de semblables évè-
des évêques, Fleury comprend la juri- ques à Saint-Martin de Tours et dans
diction , le soin des personnes consacrées d'autres monastères. 1. es abbés exer(;aient
à Dieu ou recommandahles par leur mi- quelquefois les fonctions épiscopafes ; ils
'^ere, enfin l'administration du temporel pot talent alors la mitre et la crosse.
^Auj^S'^iui, la juridiction épiscopale ^JlZ^ll^hZnl^tl'l''"^
est tiute, spirftuelli, elle s'apÇliqu^ à Jn^Ss des ^mms Voy sSceToc'
l'interprétation de lEcriure sainte ainsi ?,, V^, '" ^'^'^^CES oc-
qu'au maintien de la tradition et de la *'"';^'-'-
discipline ecclésiastique. L'évoque fait à ' EVOCATIONS. — Les évocaliont sont
ce sujet les mandements , statuts et au- des actes par lesquels on enlève le ju-
tres ordonnances qu'il juge néiessaiies, gement d'une affaire à un tribunal pour
pourvu qu ils soient confornies à la disci- "attribuer à un autre. Les évocaUona
pllne générale de l'Eglise et aux lois de viennent tantôt du chef de l'État , tantôt
l'Eut. Il dispense des canons, dans les des tribunaux supérieurs. Il est souvent
cas oii les canons le permettent, pur question dans l'bisioire de l'ancienne mo-
exemple, pour les publications des ma- "archie d'«ï'oc<ition* au conseil du roi;
riages et les ordinations. 11 nomme les le procès était aUirs enlevé aux tritjunaux
ecclésiasiiques oui doivent i)aria;'er avec ordinaires pour être pnité au conseil
1..: l_ _,:.,:' .x... -..•.:. .1 '. ,^Vji . A'Ciai t\n en ..loïfr....:. AA.). „.. •....•^:x
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de toutes les œuvres de charité et de Partie qui avait obtenu 1 eco cation devait
toutes les assemblées ou confréries qui provisoirement se constituer prisonnière
se formaient pour y concourir. Les lois (Ordonnance de Moulins, art. 70). modernes ont confié à des commissions EXACTION. — Abus que commet un
EXC
oiBcier public, quand il te fait payer des droits qui ne lui sont pas dus.
EXALTATION DE lA SAINTE CHOIX.
— Fête qui se célèbre dans l'Ëglise le M seplemore, en mémoire de ce qu'Héraclius , empereur d'Orient , rapporta la vraie croix sur ses épaules au calvaire, d'oii elle avait été enlevée quatorze ans auparavant par Chosrods, roi de Perse.
EXAMINATEUR. — Ce nom désigne tous ceux qui sont chargés de faire subir des épreuves écrites ou orales aux candidats pour les écoles du gouvernement , ou de constater leur aptitude à entrer dans les services publics, lorsqu'ils ont terminé leurs étuaes dans ces écoles. On appelait autrefois les commissaires du Chàtelet ( voy. ce mot ) commissaires examinateurs, parce qu'une des principales fonctions de leur charge était d'entendre les dépositions des témoins et d'examiner les comptes.
EXARQUE. — Titre de dignité ecclésiastique et laïque dans l'empire d'Orient. Il y eut aussi des exarques dans le royaume de Bourgogne. L'archevêque de Lyon r>rta le titre d'exarque dans ce royaume l'époque oli il relevait de l'empire d'Allemagne.
EX CATHEDRA. — Cette expression latine s'emploie dans le style ecclésiastique pour indiquer que le pape ou un évéque prend une décision dogmatique.
Le pape parle ex cathedra, quand il parle comme souverain pontife et que, de l'avis des cardinaux , il adresse une décision aux fidèles comme règle de foi et de mœurs.
EXCELLENCE, — Ce titre honorifique fut donné d'abord aux rots, puis aux ambassadeurs et aux ministres. Les rois de la première et de la seconde race recevaient des litres honorifiques qui peuvent se traduire par les mots excellence, excellentissime et illustre. Pasquier cite les lettres de saint Grégoire aux rois Théodebert et Théodoric, oii ce pape leur donne un nom équivalant à celui à'exceiience.
Les ambassadeurs ont commencé à recevoir le titre A'exceiience en 1593. Henri IV avait envoyé à Rome le duc de Nevers, auquel on l'accorda à cause de sa naissance illustre ; les autres ambassadeurs le prirent également. Sous Louis XIV, la puissance miiiistiTielle s'accrut considérablement. Les ministres se firent donner le titre de monseigneur et un peu plus tard celui à^eûccellence, qu'ils ont conservé jusqu'à la révolution et qui leur a été de nouveau accordé à l'époque de l'empire.
EXC
EXCEPTION. —Terme de pratique. Ce mot comprenait toutes les défenses que l'on opposait à l'actioti intentée pour en empêcher ou en retard^-r l'eflet. Il y avait trois sortes à'exceptiont ; les decliuatoires, les diViloiret et le» ^iremptolret. Les exceptions déclinatnires étaient celle» par lesquelles le défendeur déclinait la juridiction du tribunal devant lequel il était appelé et demandait son renvoi devant un autre tribunal. Les exception* dilatoires avaient pour but de retarder le jugement, par exemple lorsqu'on demandait communication de pièces. Enfin les exceptions péremptoires étaient fondées sur des fins de non-recevoir, conrjme la prescription , le défaut de qualité de la personne qui agit, des accusations de dol et de fraude, etc.
Le droit canon ( voy. ce moi ) admettait encore d'autres exceptions. Si le demandeur était excommunié, c'était un cas d'exception péremptoire. Comme l'excommunie était réputé infâme, il ne pouvait poursuivre personne en justice. Dès le xiii« siècle on abusait de cette exception. Le concile de Lyon tenu sous Innocent IV, en 1255, ordonna qu'elle ne serait point reçue , si elle n'exprimait l'espfce d'excommunication et le nom de celui qui l'avait prononcée ; elle devait être prouvée dans la huitaine et ne pouvait être alléguée que deux fois. Quant au défendeur, on ne pouvait lui objecter l'excommunication, parce qu'il n'aurait pas été juste de lui oter tout moyen de se défendre. Une autre exception, admise par les canonistes, était celle de l& spoliation. Un homme dépouillé, c'est-à-dire dépossédé par la violence de la propriété ou de l'objet en litige ne pouvait être poursuivi par celui qui l'avait dépossédé qu'après avoir été remis en possession de son bien.
Comme cette exception donnait lieu à beaucoup de chicanes, elle fut restreinte au concile de Lyon sous Grégoire X, en 1274, et bientôt abandonnée dans les tribunaux ecclésiastiques de la France. On renonça aussi à l'exception appelée reconvention et qui consistait en une action que le défendeur intentait au demandeur.
EXCOMMUNICATION. — S I". Diverses significations du mot excommunication , tisage de l'excomrnunication dans les prémien temps de l'Eglise. — Le mot e^rcommunicalion a eu diverses significations.
Dans l'origine, un évèque qui avait manoué de venir au concile ou qui avait or» donné un clerc d'un autre aiocèse était privé de la communion des autres églises et devait se contenter de communiquer
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avec la sienne. C'était une espèce de suâpension de tout commerce spirituel avec ses uonfrères. I,a règle de saint Bcnott oonime excommunication l'exclusion de l'oratoire ou de la lable commune; c'était la punition des moines qui n'y venaient pas àiciDps. Mais, dans la suite, on entendit par excommunication le reiranchement de la société des fidèles. « 1,'excomraunication , dit Fleury ( Institution au droit ecclésiastique, IIl» partie, chap. xx), est l'ondée sur cette parole de l'Evangile: « Si celui que vous avez repri* n'obéit pas à l'Église, qu'il vous soit comme un pafen et un publicain, et sur ce précepte de saint Paul : Si un chrétien est nommé impudique, ou avare, ou idolâtre, ou mé^ disant, ou ivrogne, ou voleur, vous ne devez pas même manger avec lui. Ce que saint Augustin explique, s'il est juge et dénoncé tel. Origène avait dit avant lui qu'on ne doit chasser de l'Église cjue pour un péché manifeste. Autrement, si chacun ctaii libre de se séparer de ceux dont il ::ondanine la conduite, on donnerait occasion aux schismes et aux jugements téméraires. Saint Paul dit encore : St quelqu'un n'obéit pas à notre parole, notez-le, et ne vous mêlez point avec lui , afin qu'il ait de la confusion; ne le regardez pas comme votre ennemi, mais corrigez-le , comme votre frère. » Voilà les règles de l'excommunication, ajoute Fleury. Elle doit être précédée au moins de trois monitions ; car J. C. ordonne de reprendre celui qui noua a offensé, premièrement en particulier, puis en présence de deux ou trois témoins, et enlin, devant l'Eglise, avant de nous séparer lui. I.'cxcommunication doit être décidée et prononcée par celui qui a autorite dans l'Eglise. L'effet est de fuir tout commerce avec l'excommunié; le but, de le couvrir d'une confusion salutaire; mais on ne doit pas cesser de l'aimer et de procurer son salut.
« Suivant ces règles, les saints évoques des premiers siècles ne venaient que rarement et difficilement à ce remède extrême de l'excommunication. Quand quelqu'un était accusé, ils examinaient eoigneusemeni sa conduite. S'ils irouvaieni l'accusation fondée, ils le reprenaier.; d'abord en particulier; si cette correction ne suffisait pas pour l'obliger & se reconnaître, l'évêque prenait un témoin ou deux , et en leur présence avertissait l'accusé avec adresse et douceur. S'il s'endurcissait, l'évêque le reprenait publiquement devant l'Eglise. Il employait pour le guérir toutes sortes de rembdes : lu consolation pour adoucir le mal; la rigueur du reproche et des menaces pour nettoyer la plais et ôter l'enflure, les jeû-
nes contre la corruption. EnUn, s'il voyait qae le mal eût gagné tontes les partiee, et qu'il n'y eût plus d'espérance de guéi ison, il prenait conseil des évêques et des prêtres les plus expérimentés, et, api •"'8 avoir mûrement délibéré et longtemps attendu, il retranchait de l'Église le membre corrompu, de peur qu'il n'infectât les autres. Mais il ne le taisait qu'avec douleur, avec larmes, et pour obéir à cette parole de saint Paul : Otez le méchant d'entre vous.
1 L'excommunié était traité comme un inlldèle: les chrétiens n'avaient point de commerce avec lui, surtout pour les prières. Il pouvait cependant entrer dans l'église pour entendre la lecture des saintes Ecritures et la prédication; car les infidèles mêmes y étaient admis ; mais on le faisait sortir avec eux pour lui faire désirer de rentrer dans la participation des prières et pour (aire craindre aux autres une pareille chute ; cependant l'évêque ne l'abandonnait pas, i'ùt-il tombé pour la seconde fois. 11 ne témoignait pas en avoir horreur et ne l'éloignaii pas de sa compagnie ni même de sa table, imitant le Sauveur qui mangeait avec les pharisiens et les pécheurs. 11 le consolait et lui donnait courage, de peur qu'il ne tombal dans l'abuttenient et le désespoir. Que s'il se convertissait et montrait des fruits de pénitence, l'évêque le recevait avec joie, comme l'enfant prodigue; et, après lui avoir imposé les mains pour le réconcilier à l'Eglise, il l'admettait même à la participation des prières et des sacrements. Nonobstant toutes ces sa|;es précautions, si quelqu'un, fût-ce un laïque, se plaignait que son évêque l'avait excommunié légèrement, par animosité ou par quelque autre fâcheuse disposition , la cause était portée au concile de la province, comme étant des plus importantes de l'Eglise, puisqu'il s agissait de l'état spirituel d'un chrétien. Telle était l'ancienne discipline touchant l'excommunication. » Uanslasuiie, l'excommunication fut prononcée plus souvent et on ne prit pas toujours les mêmes précautions pour user avec prudence de ce remède extrême. Souvent les ecclésiastiques s'armèrent de l'excommunication pour repousser les attaques des seigneurs temporels.
S II. Des excommunications aux xi*.
XII» et xiii» siècles; résistance de saint Louis à l'abus des excommunications. — Ce fut principalement aux xi«, xii» et XIII" siècles , que les excommunications se multiplièrent. Elles ne frappaient pas seulement un individu , mais des familles, des provinces et des nations entières , ou
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du moinBclles .es plaçaient sous l'iiit«iilii et les privaient de toutes le» consolations de la religion. En même temps ['excommunication Liait accompagnée de maledicti..n8 terribles , prononcées au son des cloches, et, aprf's la lecture de la sentence, les évôti U08 cl les piètres éteignaient les torches allumées qu'ils tenaient a la main en s'ccriani : Ainsi Dieu éteigne In vie de texrommunié. Le corps de celui qui mourait sous l'anathème était prive de la sépulture ecclésiastique. Quelquefois les églises étaient tendues de noir, les images des saints et les reliques voilées et déposées â terre ; on plaçait de» épines à lentrce des temples comme pour en interdire l'accf^s. Qu'on se reporte par la pensée à ces à:.;es de foi ardente, souvent peu cdaiiée, et l'on comprendra l'émotion et la terreur des populations Les excoimnunicaiions provoquaient quelquelois des révoltes conire les princes qui les avaient encourues. Le peuple, privé des secours de l Eglise, se soulevait pour forcer les puissants de la terre à courber la léie et à céder aux anathèmes spirituels, il en résulta de graves inconvénients , surtout lorsqu'on admit qu'un prince excommunié était depouiue de tout pouvoir; que ses vassaux étaient déliés du serment de fidélité, et que ses sujets ne lui devaient plus d obéissance. De là, une opposition d'autant plus redoutable, qu'elle vint des rois les plu» saints, et principalement de saint Louis. Joinville nous montre ce prince résistant aux prétentions des évêques qui réclamaient l'intervention du bras séculier pour forcer les excommunies a se soumettre. «Je vis une journée, diUoinyiUe (édit. Petiiot. p. 185-186), que t«;'« les prélats de France se trouvèrent à Pans pour parler au bon roi Louis et lui taire une requête, et, quand il le ^"1 il se rendit au palais pour les entendre. Quand tous furent asseniblés , ce fut l'eveque d'Auxerre qui dU par le congé et comnaun consentement de tous les prélats: Sire, sachez que lous ces prélats, qui sont en votre présence, me fo7it dire que vous laissez perdre toute la chrétienté , et Qu'elle se perd entre vos wains. A ces pafoles, le bon roi se si^na de la croix et dit • Évêque , or me dites comment tlse fait et par quelle raison. — Sire , rit le sèaae' c'est pour ce qu'on ne tient plus comnte des excommunies (excommunications). Car, aujourd'hui, un homme^ aimerait mieux mourir tout excommunie nue de se faire absoudre , et ne veut faire nulle satisfaction à lEghse. Us vous requièrent tous, sire, à une voix, pour Dieu et pour ce que ainsi le devez faire ,
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qu'il nous plaise commander à tout vot haillis, prévôts et autres admmutrateitr» de justice que, oit il sera trouvé aucun en votre roi/oume, qui aura été, an ei jour continuellement, excommunie, Ui le contraignent de se faire absoudre pai la prise de ses biens. Le saint roi répondit que très-volontiers il le commanderait faire de ceux qu'on trouverait Cire injustes à l'Eglise et à leur prochain. 1,'évêque dit qu'il n'appartenait pas aux laïques de connaître de ces causes. A ce, le roi répondit qu'il ne le ferait autre-ment, et dit que ce serait contre Dieu et raison de contraindre à se faire absoudre ceux à qui les clercs feraient tort, sans les entendre en leur bon droit. Il leur donna exemple du comte de Bretagne, (lui , pendant sept ans , avait plaide entre les prélats de Bretagne, et finalement si bien mené sa cause , que notre saint-père le pape les avait londamnes. ?ar quoi i disait que , si dès la première année il eut voulu contraindre le comte de Bretagne a se faire absoudre, il eût laissé à ces prélats contre raison ce qu'ils demandaient, et qu'il eût ainsi grandement méfait envers Dieu et envers le comte deBrtUgne.
Après lesquelles choses , les prélats se contentèrent de la bonne réponse dii roi, et onques n'ai plus oui parler qu il fut fuit demande de telles choses. » Saint Louis obtint du saint-siége un grand nombre de chartes pour restreindre les abus des excoTnmunicaa'om. Une bulle aAlexandre IV ( 12 janvier 125» j, confirmée par une bulle de Clément IV, déclara que les officiers royaux ne pourraient encourir ['excommunication en exécutant les ordres du roi. Une bulle de Clément IV (29 avril 1265) permit au confesseur de saint Louis de l'absoudre de tous les cas ; enfin , une bulle du même pape ( 13 mars 1266 ) défendit de jeter l'interdit sur les terres du roi. . ,..„„„^
S 111 Restrictions apportées a l usage de l'excommunication ; règlements du concile de Trente au su]et des excomniuntcations. -Depuis celte époque, 1 Eglise adoucitlarigueurdes maximes qui avaient prévalu pendant plusieurs siècles. L excommunication encourue pour avoir communiquéavecun excommunie fut appelée excommunication mineure. Elle priva de la participation aux sacrements, sans exclure de l'entrée de l'Eglise m du commerce des fidèles. 11 n'était plus à craindre dès lors que les excommudim/ion* s étendissent à l'infini. Le concile de Baie ails plus loin ; il déclara qu'on ne serait plus oblitfé d'éviter que deux sortes d excommunié», ceux qui le seraient nominativement et solennellement, et ceux don
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l'excommuntcation serait si notoire, qu'il •^eruit impossible d'en douter. Ce décret fut conlirnié par le pape Martin V, inséré dans la pragmatique sanction de Bourges, et ensuite dans le concurdat. Le concile de Trente apporta de nouvelles restrictions à l'usage de \'excommu7Ucation, reconnaissant que si elle n'est employée avec beaucoup de précaution, elle devient inutile et môme nuisible. Il décida que les moniloires qui doivent précéder ['excommunication ne seraient publiés que par révoque, pour cause importante et après mûre délibération. Il déiendit aux juges ecelésiasiiques d'avoir recours à l'excommunication pour faire exécuier leurs sentences, s'ils pouvaient y parvenir en usant des contraintes lem|)0relles sur les biens et les personnes.
Mais en niinie teniij.; il dofendit aux juges séculiers de déciaer de la validlié de {'excommunication, de s'opposer à re qu'elle lût prononcée, et de contraindre les ecclésiastiques à absoudre les excommuniés. Telle a éié depuis le xvi* siècle la discipline de l'Église sur cette matière. L'eacommunicnfton ne pouvait être prononcée que pour cause grave, par une autorité compétente, et après trois monitions préalables, l.es noms des excommuniés devaient ensuite être publiés dans l'église et affiches à la porte, alln que tout le monde fût tenu cl'éviier leur société. S'ils entraient dans l'église, on devait les en expulser; si on ne le pouvait, l'office divin était interrompu elles Hdèles quittaient l'église. Quelquefois Vexcom- , uuinicalion est encourue de plein droit (ipso facto), dès que l'action est commise, par exemple pour avoir frappé un prêtre ou s'être rendu coupable de simonie.
EXÉCUTEUR DES HAUTES OEUVRES
— On donnait souvent le nom d'exécuteur • des hautes œuvres au bourreau. Aujourd'hui les lois, ordonnances et arrêts, l'appellent exécuteur des arrêts criminels.
Voy. BOURKEAU.
EXEMPT. — Les exempts étaient des officiers attachés à la personne du roi et des princes , avec mission de notiller leurs ordres et de les faire exécuter. Us avaient pour signe de leur dignité un bâton d'ébène garni d'ivoire aux deux extrémités. 11 y avait aussi des exempts attachés à la c'on'iefabfie ou maréchaussée de France et à plusieurs corps do l'armée.
EXEMPTIONS DO CLERGÉ. — On appelait exemptions du clergé régulier l'indépendance que des privilèges pontiflcatix lui avaient donnoe îi l'égard des
évêques. Un grand nombre de monastères s'étaient fait exempter de la juridiction de l'ordtnatre ou évëque diocésain. Le concile de Trente mit des bornes à ce» exemptions par des disposiiioas qui furent reçues en France. Aucun régulier ne pouvait prêcher sans la permission expresse de l'évêque qui pouvait lui interdire la prédication même dans les maisons de son ordre, quand il le jugeait à propos. Aucun régulier ne pouvait entendre les confessions sans être approuvé par l'évêque. Les religieux devaient aussi se souineiire aux décisions épiscopales pour l'administration des sacrements, les processions, fêtes et cérémonies publiques. Un appelait encore exemptions ou immunités au clergé les privilèges dont jouissait cet ordre et dont nous avons parlé à l'article Clebcé, S H-
EXEQUATUR. — Ce mot s'applique ordinairement & l'autorisation que le gouvernement donne aux consuls et autres ministres étrangers pour remplir en France les l'onciiuns dont ils sont chargés. On appelle aussi exequatur une ordonnance d'un juge qui rend exécutoire une sentence arbitrale; ainsi une ordonnance du président du tribunal civil rend exécutoires les décisions des arbitres en matières civiles.
EXERfiUE. — On désigne par ce mot qui veut dire littéralement hors d'auvre, la partie d'une médaille placée au-dessous du type et destinée à recevoir l'indication * de l'époque ou du lieu oii la médaille a été frappée.
EXHÉREDATION. — L'ejMridation prive les héiitiers légitimes d'une partie ou même de la totalité de la succession de leurs parents. Les lois primitives des Romains donnaient au iière de famille le droit absolu d'exhérédation. Le code de Justinien mnditia la rigueur excessive de ces lois et exigea que Vexhérédation fût fondée sur un mntifvalable. Lesanciennes lois françaises avaient adopté et même aggravé les dispositions de la loi romaine sur Vexhérédation D'après le code Napoléon ou code civil, les enfants ne peuvent être privés de la succession de leurs parents que pour cas d'indignité.
EXHUMATION. — Vexhumation ou action d'enlever un cadavie du lieu où il a reçu la sépulture, peut être ordonnée par la justice pour rechercher les traces d'un crime. S'il y a violation de sépulture par un particulier, Vexhumation constitue un oélit que la loi punit d'un emprisonnement de trois mois à un au et d'une
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amende de seize fnocs à deux cents francs.
EXIL , EXILÉS. — On confond ordinairement l'exil avec le bannissement dont nous avons parlé (voy. Ban). Dans l'ancienne munarcliie, Vexil n'était souvent (ju'un élolgnement temporaire de la cour imposé par une lettre ae cachet. Les ministres disgraciésctaicnt presque toujours exilés dans leurs terres. Cet élolgnement de la cour n'entraînait la perte d'aucun des droits de citoyen, tandis que le bannissement était presque toujours suivi de la confiscation des biens et de la mort civile.
EXOINE. — Terme de pratique employé dans les anciennes coutumes. Vexoine était une excuse présentée en justice pour se dispenser de comparaître en personne ; on appelait aussi exoine l'excuse adres^sée par un vassal à son seigneur lorsqu'il ne pouvait l'accompagner à la guerre, lui rendre foi et hommage, comparaître à son tribunal , etc.
EXORCISTE. — Clerc d'un ordre inférieur, qui était primitivement chargé de chasser les démons. L'exorciste occupe le troisième rang dans les ordres mineurs.
« 11 n'y a plus que les prêtres , dit Fleury ( Insttlutton au droit ecclésiasliqiie ) qui fassent les fonctions d'exorcistes, encore ce n'est que par commission particulière de l'évèque. Cela vient de ce qu'il est rare qu'il y ait des possédés et qu'il se commet quelquefois des impostures , sous prétexte de possession du démon ; ainsi il est nécessaire de les examiner avec beaucoup de prudence. Dans les premiers temps, les possessions étaient fréquentes, surtout entre les païens, et, pour marquer un plus grand mépris de la puissance des démons, on donnait la charge de les chasser à un des plus bas ministres de l'Église. C'étaient eux aussi qui exorcisaient les catéchumènes. Les tonctions des exorcistes , suivant le pontitical, sont d'avertir le peuple que ceux qui ne communient point fassent place aux autres , de verser l'eau pour le ministère, d'imposer les mains sur les possédés. Le pontifical leur recommande d'apprendre les exorcismes par cœur. »
EXPECTATIVES (Grâces ). — Terme de matière bénéticiale. Les papes donnaient des grâces expectatives ou bulles pour obtenir les premiers bénéfices qui viendraient à vaquer, -t Au commencement, dit Fleury {Institution au droit ecclésiastique ) , ce n'étaient que de simples reconaïuandations que le pape faisait aux prélats en faveur des clercs qui avaient
été à Ronoe ou qui avaient rendu quelque service à l'Eglise. Comme les prélats j déféraient souvent , par le respect dû au gaint-siége, elles aevinrent trop fréquentes et furent quelquefois sans résultat. On changea alors les prières en commandements, et aux premières lettres nommées monitoires on en ajouta de preceptoires, et enfin on y joignit des lettres exéculoriale» portant attribution de juridiction à un commissaire pour contraindre l'ordinaire à exécuter la grâce accor> dée par le pape ou la conférer à son refus. Cette contrainte allait jusqu'à l'excommunication. » On trouve des traces de cet usage dès le xii» siècle; il fut porté à son dernier excès pendant le schisme d'Avignon à la fin du xiv* siècle et au commencement du xv». Les conciles de Pise, de Constance et de Bàle y mirent des bornes , et enlin le concile ae Tren'.e supprima les grâces expectatives. Voy.
BÉrtÉFICES ECCLÉSIASTIQUES.
EXPEDITION. — Copie authentique d'un arrêt ou d'un acte. Les lois de la révolution et spécialement les lois des 20 septembre et i9 décembre 1792, du 7 messidor an ii et du 2 ventôse an m autorisent tous les citoyens à demander des expéditions des arrêts et actes qui les concernent et fixent la rétribution qu'ils doivent payer.
EXPERTS. — A l'époque oh les charges devinrent vénales, on les multiplia et on en fit une ressource fiscale. Henri 11 créa, .entre autres , des jurés-arpenteurs et mesureurs de terres , qui devaient servir d'experts dans les divers bailliages et sénéchaussées. Henri III nonnma des jurés-maçons et charpentiers pour remplir le même office dans toutes les villes du royaume. En i690, Louis XIV institua un certain nombre d'exj'ertsjurés pour chaque ville du royaume, et cinquante pour celle de Paris : savoir vingt-cinq architectes et vingt-cinq entrepreneurs, maçons et charpentiers, qui seuls pouvaient être nommés d'office pour être arbitres dans les contestations qui s'élevaient. Ces charge.-, furent supprimées en même temps que la vénalité des offices. Depuis la révolution , les experts sont nommés par les tribunaux ou par les autorités administratives. 11 y a quelquefois des jurés-experts attachés aux tribunaux ; mais ces fonctions ne leur sont confiées que temporairement et comme simple délégation des juges.
EXPILATION.— Terme de l'ancien droit français. Vexpilation était la soustraction d'un objet dépendant d'une succès-
ËXP
fiion , avant que les héritiers eussent été mis eo possession de l'tiéritage.
EXPLOIT. — Acte par lequel on est assigné par-devant un juge, pour être condamné à payer une somme ou remplir toute autre obligation réclamée par le demandeur.
EXPONCE — Dans les anciennes coutumes , on appelait exponce l'acte par lequel le détenteur d'un bien chargé de rente ou de redevance foncière l'abanjonnait à celui à qui la rente ou redevance était due,
EXPOSITION DE PEINTURE.— Les expositions de peinture et autres objets d'art destinées à encourager les artistes, remontent à l'épi'que de Louis XIV. On voit cet usage s'inii'oduire eu 1648, et, après une longue inieiruption, se renouveler avec pompe en 1699. Louis XIV accorda, à celte époque, la galerie du Louvre pour les expositiont. Elles continuèrent au Xviit> siècle, et, à partir de ITSI, elles eurent lieu de deux ans en deux ans, jusqu'en 1791. Elles furent rétablies eu 1793 et ont continué depuis cette époque jusqu'à nos jours. Un jury est chargé de choisir les œuvres d'art qui peuvent être admises à l'exposition.
EXPOSITION DES ENFANTS. - Les anciennes ordonnances appellent l'abandon des enfants exposition de part (par tus). Il y avait autrefois aux portes des églises des coquilles de marbre oh l'on plaçait les enfants que l'on voulait exposer. Les marguilliers les inscrivaient sur un regisice, et ordinairement ces enfants étaient recueillis par des personnes pieuses. On lit dans les /brmu/?»
d'Anjou ; M Nous avons trouvé un petit enfant sanguinolent encore, et oui n'avait point du nom. Dans tout le peuple, on n'a pas pu nous indiquer ses parents. » Un document de i408, cité par Ducange, s'exprime ainsi: «Les exposants mirent l'enfant sur un étal , au-devant de la Maison-Dieu d'Amiens , et assez près dudit enfant, mirent du sel en signe de ce qu'il n'était pas baptisé. » Une ordonnance de Henri 11, vérifiée au parlement de Paris , le 4 mars 1556 , punissait de mort Vexpoeition des enfants. Dans la suite . on se relâcha de cette rigueur. Au xvii» siècle, on punissait du fouet ceux qui étaient convaincus de ce crime. Le nombre des enfants qui mouraient ainsi altandonnés sur la voie nublique était considérable, lorsque l'admirable charité de saint Vincent de Paul les recueillit etjleur ouvrit un asile. Voy. Enfants trolvés.
EXT
EXPOSITION DES PRODUITS DE L'IN- DUSTRIE FRANÇAISE.— La première exposition des produits de l'industrie française eut lieu en 17»8. Depuis cette époque, jusqu'en 1833 , il y a eu sept expositions. Une ordonnance du 4 octobre 1833, a décidé que ces exposition* auraient lieu à l'avenir de cinq en cinq ans à Paris, et qu'on n'y admettrait que les objets approuvés par les jurys, que nommeraient les prétets de ohaquo département. Un jury central prononce sur les récompenses qui doivent être décernées aux exposants. La premlëie exposition universelle a eu lieu en Angleterre (1851). La France suivit cet exemple en 1835, et tous les pays tinrent à honneur d'envoyer leuis produits à cette exposition, qui eut lieu aux Champs-Elysées.
EXPROPRIATION.— L'exfw-opriiition ou déposscssion d'un propriétaire, peut avoir lieu pour un motif particulier ou pour cause d'intérêt public. Dans le premier cas, la propriété du débiteur qui servait de garantie au créancier est saisie et vendue par autorité de j ustice , e t le créancier est payé sur les deniers provenant de la vente. L'expropriation pour cause d'utilité publique n'a lieu que pour l'ouverture de rues ou la construction de monuments qui sont reconnus d'utilité publique. Dans ce cas, les propriétaires dépossédés sont indemnisés d'après l'estimation des experts.
EXTRADITION.-L'eiiradi/ion consiste à remettre un étrani^er entre les mains de la puissance dont il dépend, et qui le réclame comme prévenu d un crime. Pour empocher que les pays voisins ne devinssent le refuge des hommes souillés de crimes, plusieurs nations ont conclu des traités d'extradition. La France a des traités de cette nature avec la Belgique , la Suisse, l'Angleterre , la Sardaigne, le duché de Lucques. les Etats-Unis d'Amérique, le grand-duclié de Bade, la Toscane, le grand-ductié de Luxembourg, les Pays-Bas , les Deux-Siciles , la Prusse , la Bavière, etc.
EXTRAVAGANTES. — Nom donné à
certaines constitutions des papes, depuis Jean XXII. Comme ces constitutions ne furent pas immédiatement classées dans le corps du droit canon, elles étaient dites errantes ( quasi extra corpus juris vacantes). On a continué de les appeler ainsi, même après qu'elles eurent été insérées dans le corps du droit canon.
Voy. Droit canon.
EXTRÊME-ONCTION. — Sacrement de l'Eglise qu'on donne aux chrétiens dan-
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EX-VOTO. — OITrandes promiflM pu* un vuL'u et suspendues dans les églulM. Ce sont souvent des tableaux qui repré«enlent le danger qu'a couru celui qui les a offerts; ils étaient orilmairemeni accompagnés d'une inscription qui se icrrninait par CCS mots ex voto ofjert en vertu d'un vœu ), d'uii est venu leur notu.
FABLE. — La fahle ou apologue a élé un des premiers genres de poésie cuUivés par les Français. On en trouve de fréquents exemples dans les poëmes du moyen âge cl tout le monde sait à quelle perfection La Fontaine a porté la fable. Voy. Poésie.
FABLIAUX. — Contes ou petits poëmes des trouvères. 11 existe plusieurs recueils de fabliaux. Le plus complet est celui de Barbazau et Méon. Voy. Poésie.
FABLIEUS. — Nom que l'on donnait aux poètes qui composaient des fabliaux.
FABIIICIEN. — Ou appelait autrefois fabriciens ceux qui, dans les chapitres, églises, paroisses et confréries, étaient cnargés de l'administration des revenus et avaient l'intendance des édifices. On désigne maintenant par le nom de fabriciens les membres du conseil de fabrique d'une église.
FABRIQUE. — Atelier. Voy. Industrie.
FABRIQUE D'ÉGLISE. — Conseil de laïques chargés de l'administration des revenus d'une paroisse. On appelle ordinairement les membres du conseil de fabrique marguilliers. Voy. Margcil-
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FACE. — En termes de blason , ligne qui coupe l'écu horizontalement.
FACTORERIE. — Comptoir de commerce. Au XVII» siècle, les Français avaient une factorerie à Surate.
FACTUM. — On appelait autrefois factum un mémoire que l'on remetiafl aux juges l't où l'on exposait une affaire coiiienlieuse. Ces mémoires étaient primitivement rédigés en laiin et on les nommait factutn , parce qu'ils commençaient par l'exposé du fait. Dans la suite on y ajouta les moyens de droit et l'on étendit même W iioiii (le fuciuni d ums les pamphlets
politiques, littéraires, etc. Loysel rapporte que le premier /iac/t/m fut publié, sous le rè^'ne de Henri II, jjar Jean Jacques de La Vcrgne, sieur de Guillerargues, avocat au parlement de Paris, contre le premier président Lemaitre , son beaupère ( Dict. de Trévoux ). — Le mot foo- <ums'a|)plii|tiait aux pamphlets littéraires et politiijues aussi bien qu'aux mémoires judiciaires.
FACULTÉS. — Corps enseignants. Il n'y avait primitivement dans l'université de Paris que la faculté de théologie et 1 1 faculté des arts ou des lettres. Dans la suite on y ajouta les facultés de médecine, de décret ou de droit. Le recteur de l'Université était toujours pris dans lu faculté des ans. Il y a aujourd'hui cinq facultés : théologie, droit, msdecine .
sciences et lettres. Voy. Imstkl'ctioii pc- BUQUE et Université.
FAIDE OD FEHDK. — Guerre privée dont il est souvent question dans les lois des barbares et dans les capitulai res.
Charlemagne prohiba les faidx sous des peines sévères. Vuy. Capitulaikes, S 'V.
FAIDITS. — On désigna sous ce nom, à l'époque de la guerre des albigeois, des habitants du midi qui fuient dépouillés de leurs biens et proscrits. Le nom de faidit, qui est probablement dérivé du mol faide ou felide , était synonyme de proscrit.
FAÏENCE, FAÏENCIERS. — La faience est une poterie de terre vernissée, ordinairement à fond blanc. Le nom de faïence vient, selon quelques auteurs , de Faenza, ville de la Uomagiie^ oii Ion dit que cette poterie fut inventée , c'est-àdire oii l'art en fut retrouvé; car lee Ëgypiicns faisaient des poteries semblables couvertes d'un émail vert ou bleu. D'autres prétendent que le nom de faïence est tiré du petit bourg de Fayeiice ( dép. du Var), un des premiers endroits ou l'on ait travaillé ces poteries. La France rivalisa, au xvi' bictlu, avcc l'industrie
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italienne pour la fabrication de la faïence. Bernard de Palissy fut un des artistes qui s'y distinguèrent. Le hasard avait fait tomber entre ses mains, en 1555, une coupe de fafence parfaitement éraaillée et d'une rare beauté! ■< A cette vue , dit Le Grand d'Aussy ( l'ti; privée des Français), son imagination E'cxalta; il voulut deviner le t>ecret qu'il admirait et parvenir à l'imiter, s'il lui était possible. Palissy était un simple ouvrier, sans fortune , qut , après avoir parcouru une partie de la France , s'était fixé & Sainies , ob, chargé d'une femme et de plusieurs enfants, il gagnait sa vie à peindre des images sur vélin et des ligures sur verre. Tout s'opposait au succès de sa tentative ; car, indépendamment des dépenses considérables qu'elle exigeait et que lui interdisait sa misère, jamais il n'avait vu cuire ni travailler l'argile; il ne connaissait ni la matière des fourneaux ni celle des émaux et des terres dont il allait être obligé de se servir. Aussi , selon ses propres expressions, conimen- Va-t-il ses opérations comme un hnmtna ^ut iàte en ténèbres , essayant chaque jour une matière nouvelle sur uu procédé différent, employan' tantôt les fourneaux des poiiers , tantôt cjumx des verriers . puis, Unissani par en construire un de ses mains. C'est dans ses écrits qu'il faut chercher les détails vraiment pittoresques et attendrissants, oti il nous peint tout ce qu'il eut à souffrir de peines et de travaux. Tourmenté dans l'intérieur de son ménage , harcelé au dehors, réduit à une telle détresse qu'un jour il lut obligé de donner en payement ses habits à un ouvrier, et un autre, de brûler les planchers et les tables de sa inaison pour achever la cuite de son fourneau, on le vil, pemiant seize années entières, lutter opiniàirément contre tous les obstacles , et , dès qu'il eut gagné quelque argent , reprendre ses travaux avec un courage invincible. Enfin il réussit. Il parvint à travailler, àémailler la terre comme il lui plut. Les plus grands seigneurs de In cour, le roi luimêftie et la reine mère (Catherine de Médicis) l'employèrent, et c'est alors qu'il prit le titre bizarre d'ouvrier de terre et des rustiques jigulines du roi. Aujourd'hui encore on voit quelquesuns de ses ouvrages dans plusieurs châteaux de France, à Nesle en Picardie, à Madrid dans le bois de Boulogne ( ce château n'existe plus) et ailleurs. Êconen surtout, oh le connétable de Montmorency le fit beaucoup travailler, offre do lui différents morceaux curieux, et, eutre autres, un pavé entier de carreaux
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émaillés , remarquable par la vivacité de ses couleurs et sa variété. Mais ce que Palissy aimait particulièrement à faire, ainsi que le prouvent ses ccrits, ce en quoi il excellait, c'cuient' des reptiles pour en garnir les jarrfins de sa façon ; car cet homme , vraiment singulier, avait imaginé dos jardins dans le goùl de ceux qu'aujourd'hui nous appelons ariglais. Il les ornait de grottes, de cascades, de fontaines et ruisseaux artificiels , sur les bords desquels il plaçait des lézards, des grenouilles, etc., émaillés en couleurs naturelles. Il faisait même des poissons de ce genre, qui, à travers les eaux, semblaient des poissons véritables. Mais toutes ces découvertes n'intéreasaieQtqua le faste de quelques grands. Quoique Palissy ftt aussi des plats et des jattes ornés de figures d'animaux, néanmoins il n'employa guère ses talents qu'à embellir les jardins , les portiques ou les appiartemenis des châteaux. D'ailleurs il tint toujours secrets ses procédés. Aussi peut-on dire que, s'il travailla pour sa fortune et pour sa gloire , il ne fit rien pour l'art qu'il avait deviné. Nous n'eùrao-- pas plus de faïence qu'auparavant. » -— On rapporte que ce fut le duc de Nevers qui introduisit en France des ouvriers italiens habiles dan» l'art de travailler et de vernisser la poicrie de terre. Mais, dès le commencement du règne do Henri IV, il est question des poteries de la petite ville de Fayunco Var ). Mézeray, parlant, & l'année i.i»2, des succès do Lesdiguières en Provence, dit que F'ayence était plus renommée nar les faisselles de ter>e qui s'y faisateni que pur sa grandeur ni soji importance. En 16U0 , Henri IV donna des statuts à la corporation des faïenciers. En 1603, il établit, d'après le récit de l'historien de Thou , des manufactures de faïence blanche et peinte, en plusieurs endroits du royaume, à Paris, à Nevers, en Saintonge. u La fatence qu'on Ut dans ces ateliers, ajoute de Ihou, était aussi belle que celle qu on tirait d'Italie. » Au xvu* siècle, ce genre d'industrie se répandit dans un grand nombre d'autres villes. Vers le commencement du XVIII» siècle, on trouva un jirocédé pour racuoiiimoder la faïence: et, malgré le procès que les faïenciers intentèrent aux raccomnicideurs, l'imlustrie de ces derniers eut le droit de s'exerter cl s'exerce encore aujourd'hui dans toute la France.
FAILLE. — On appelait failles des manteaux ou éclmrpes dout les femmes s'enveloppaient autrefois. De là le nom de sœurs de la faille donné à certaines
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religieuses hospitalières qui portaienl de grands manteaux; elles étaient du tiers ordre de Saint-François. Voy. Clergé régulier , Franciscainx.
FAILLI, FAILLITE. — Un failli est un commerçant qui a été forcé ae cesser ses payements. La faillite est le résultat de circonstances fâcheuses . tandis que la banqueroute doitètro attribuée à l'imprudence ou même à la mauvaise foi. L'ordonnance de commerce de 1673 établissait déjà cette distinction, qui a été maintenue l>ar les lois modernes. Le moi failli était autrefois synonyme de méchant. Un failli t'ars était un mauvais garçon. Voitures dit dans le même sens :
C» failli gloBton d'Amaldui.
En termes de blason, failli se dit des chevrons rompus.
FAINÉANTS (Rois). — Fantômes de rois gui occupèrent le trône de 638 à 752, pendant que les maires du palais régnaient en leur nom. On a remarqué qu'on pourrait avec raison les appeler rois enfants, car ils moururent presque tous à la fleur de l'âge.
FAISAN. — On servait autrefois les faisans avec grande pompe dans les festins, et l'on jurait sur le noble oiseau de partir pour la terre sainte ou d'accomplir toute autre prouesse. En H53, le duc de Bourgogne fit vœu sur le faisan d'aller délivrer Constantinople qui venait de tomber au pouvoir des Turcs ottomans.
FAISCEAUX. — Les faisceaux, symbole de la puissance souveraine chez les Romains, consistaient en verges ou hâtons réunis par une courroie et surmontés d'une hache. En 1793 et en 1848, la république française reprit le symbole des faisceaux. Ils figurent aussi dans la décoration d'édifices élevés à différentes époques. Ainsi la grille du palais des Tuileries est ornée de faisceaux , ainsi que celle du palais de justice.
FAITAGE.— Le /'aî/oge était un droit annuel que payaient au seignour les vassaux gui avaient bâti une maison sur son domaine. Le roi levait dans certaines contrées un impôt de cinq sous par maison. Le fattaye était, dans d'autres localités, un droit des vassaux, qui pouvaient prendre dans la forêt seigneuriale une pièce de bois pour faire le fattage de leur maison.
FALBALA. —Bandes d'étoffes plissées et festonnées qui s'appliquent sur les robes et les jupons des femmes. Cette mode paraît remonter à une haute anii-
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quitc; mais le mot falhala fut inventé au XTii* siècle par M. de Langlée, maréchal des camps et armées du roi.
FALOT. — Grande lanterne dont on M servait la nuit, dans les rues, avant l'inveniion des lanternes publinues ( voy.
Eclairage). L'usage des falots exisM encore dans quelques petites villes oà l'éclairage public est mal entretenu.
FAMILLE. — La famille moderne diffère profondément de la faniille ancienne. La femme et les enfants étaient dans l'antiquité esclaves du père de famille. Le christianisme et les sociétés modernes les ont émancipés. Le climat n'a pas été sans influence sur la vie de famille. Les anciens vivaient presque toujours sur la place publique. Leurs petites maisons, telles qu'on les voit à Pompéi , n'étaient pas destinées à la vie sédentaire Le climat plus froid et plus triste de nos contrées occidentales a forcé de vivre surtout dans l'intiinité de la famille, au coin du foyer. Les mœurs se sont profondément ressenties de cet usage. La poésie a connu des joies ignorées de l'antiquité et a trouvé des accents plus intirr.es pour chanter la vie domestique, les légendes du foyer, ses plaisirs et ses douleurs. Ce sujet demanderait des développements qui ne peuvent entrer dans notre cadre. On trouvera aux mots Mariage, Pcissamce PATERNELLE . TESTAMENT, Ics détails essentiels sur la manière dont la famille a été constituée en France.
FAMILLE C Pacte de ). — On ^pelle pacte de famille , dans l'histoire de France , le traité qui fut conclu , en i76i, entre les quatre branches de la maison de Bourbon (France, Espagne, Naples, Parme). Ce fut le duc de Choiseul qui négocia cette alliance au moment des désastres de la guerre de Sept ans.
FAMINE (Pacte de).— Ce mot fut inventa à l'époque oti l'on s'occupait encore du pacte dé famille ; il en était la parodie. On appelait pacte de famine une association monstrueuse qui se forma sous le règne de Louis XV pour l'accaparement des blés (12 juillet 1767). il en résulta des famines en 1768 et 1769. On accusa plusieurs ministres d'avoir trempé dans le pacte de famine. Les détails de cette triste affaire, sur lesquels nous ne npuvons insister, se trouvent dans l'^îtoire parlementaire de la révolution française, par MM. Bûchez et Roux.
FANAL. — Tour élevée près d'un port de mer, sur un môle ou sur un écueil, an haut de laquelle on entretient un feu al-
FAR
lumé pour guider les vaisseaux penaant la Duit. Ces tours s'appellent aussi phares, de l'ile de Pharos où Ptoléœée Pliiladelphe avait fait élever une tour destinée à cet usage. I.e nom de fanal s'applique spécialement à la lanterne placée au sommet du phare. Le fanal est luntôt fixe, tantôt mobile, pour avertir les matelots qu'ils peuvent approclier ou qu'ils doivent s'éloigner de la côte. Le fanal ou phare de Cordouan. à l'embouchure de la Garonne, est un aes plus remarquables de la France.
FANFARE. — Ah- militaire , court et brillant, (jui s'exécute sur des trompettes et qu'on imite sur d'autres instruments.
FANFRELUCHES. — Houppes de soie auxquelles, aux xvii'et xviii» siècles, on attachait les boutons. On a appelé fanfreluches, par extension, tous les ornements frivoles et de peu de valeur.
FANION. — Petit drapeau en serge que les goujats de l'armée portaient, depuis >6f.7. en tôle des bagages de chaque brigade. Le fanion était aux couleurs du brigadier ou général de brigade, et servait à éviter la contusion dans le transport des bagages. On changea l'usage des fanions au xviii" siècle. Ces petits drapeaux servin-ni alors à distinguer les compagnies d'infanterie. Le mot fanion vient do l'allemand fahne, drapeau.
FANON. — On appelait autrefois fanon l'ornement sacerdotal, nomtné actuellement manipule, que les prêtres , diacres ot sous-diacres portent au bras gauche en <iflicia#. Il a la forme d'une petite étole. Kii termes de blason, le fanon, qu'on appelle aussi de.tlroch'ere , est un lartto bracelet ressemblant au manipule du prôtre et suspendu au bras droit.
\, FANTASSINS. - Troupes de pied. Voy. 'Armée et Organisation militaike
FAQUIN (Course du). — Le faquin était un mannequin en bois, quelquefois armé de toutes pièces, contre lequel les cavaliers couraient la lance en arrH. Ce jeu s'appelait courte du faquin. Le prix était décerné k celui qui atteignait le plus de fuis le faquin dans l'œil. Sauvai raconte, dans ses Antiquités Je Paris, que les filous exerçaient leurs novices au moyen d'un mannequin de paille suspendu au plafond par une ficelle ; l'apprenti voleur devait II- dépouiller sans le faire remuer, faute de quoi il était vigoureusement fouetté.
FARANDOLE. — Danse provençale.
Voy. Danse.
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■Voy. ThAatri
FAUD. — L'usage du fard a été de tous les siècles et de tous les pays. Les anciens piirtèrt-nt l'art de se farder à un excès que n'ont pas égalé les modernes. Ovide, Pline l'Ancien, Juvénal abondent en dé. tails sur l'usage des.Homains de se peindie le visage et d6 l'enduire de pâtes onctueuses pour donner plus de blancheur à la peau. La trop célèbre Poppce avait inventé un cosmétique , qui , de son nom, s'appelait poppxanoj et qui entretenait la douceur et la délicatesse de la fieau. Dans ses voyages elle se faisait suivre par cinq cents ànesses pour pouvoir »e baigner dans leur lait. Le moyeu âge ne paraît pas avoir tenté d'imiter ces modes fastueuses de l'empire romain. On attribue a Catherine de Médicis l'introduction du fard en France; il est, du moins, certain que la cour, moitié italienne des derw niers Valois, mit à la mode les cosmétiques et les parfums, et en propagea le giiût. Au xvii* siècle, et surtout au xviii*, l'usage du rouge devint général parmi les femmes de condition. On connaît la réponse d'un ambassadeur turc qu'on interrogeait sur la beauté des femmes fran- Vaises : « Je ne me connais pas en peinture. » Le fard a eu le sort de la poudre et des paniers. Sans disparaître entièrement de la toilette des femmes, il est devenu d'un usage beaucoup moins commun dans une société dont les mœurs n'ont plus les mêmes rafliuenients de luxe et de délicatesse.
KARFADF.TS. — Démons familiers, esprits follets auxquels on croit encore dans certaines parties de la France. Voy.
Sl'PF.RSTITIONS.
FARINES (Journée des). — On dé.signe sous ce nom dans l'histoire de France le stratagème i)ar lequel Heuri IV tenta de surprendre Paris en IS91. Dos soldats, déguisés en paysans, et conduisant des charrettes chargées de farine, se présentèrent à l'entrée de la ville (janvier I59i ) dans l'espérance de s'emparer des postes et de donner à l'armée le temps d'arriver: mais les ligueurs avaient été prévenus, et cette tentative échoua.
FARINES (fiuerre des). — Révolte excitée contre Turgot lorsqu'il voulut établir la liberté des grains (1775); il fallut employer une armée pour réprimer cette insurrection fomentée par les accapareurs de blés. Comme les choses les plus graves tournaient à la plaisanterie au milieu d'une société frivole, on appela Jeon- Farine le maréchal de Birou qui con»»
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manduit l'armée opposée aux rebelles. Ce uom de Jean-Farine s'appliquait le plus souvent à ceux qui jouaient les rMes do niais, parce qu'ils avaient ordinairement le visage enfariné.
FAUUEAGE. — On appelait ainsi en r.iosFe quatre ou cinq mesuros de blé q'.iH les métayers retenaient pour payer K' maréchal qui devait foi'ger et racconiniiider pendant l'année les socs et fers di: charrue.
FATISTE. — Ce mot s'employait autiefois dans le sens de poète, et il se trouve encore avec le mêncie sens dans les liicherches de Pasquier.
FATRAS. — Les fatras étaient primitivement des pièces de vers oii le même vers revenait souvent. Le Dictionnaire de Trévoux en cite un exemple qui montre comliien étaient ridicules ces prétendues poésies :
Li priionnier Oui n'a argent, Est en danger, Lit' prisonnier Pendre au noyer Le fait l'argent , Le prisonnier Qui n'a argent.
Le mépris qu'inspirèrent ces fatras, lorsque le goût fut moins grossier, fit j)rendre le mot en mauvaise part. On appela et on appelle encore fatras un amalgame d'idées et de mots incohérents.
FAUBOURG. — Ce mot vient probablement de l'allemand pfahl-burç (enceinte de pieuxl. Aux» siècle, Henri l'Oiseleur accorda aux villes d'Alleniagne le droit de s'entourer d'une enceinte de pieux, et déclara que les serfs qui y trouveraient asile seraient affranchis après un certain l;ips de temps. Ce privilège de faubourg lui dans la suite octroyé à la plupart des villes ou conquis par leur énergie lorsqu'elles s'organisèrent en communes.
D'autres écrivains ont fait dériver le mot
Î'aubourg de l'allemand vorburg (ville lâtie en dehors de la ville). On écrivait autrefois forsbovrçi ; ce qui donne une certaine autorité à cette étymologie soutenue par Pasquier et par Génin.
FAUCIIARD, FAUCHON. — Espèce de hallebarde. Yoy. Armes (fig. U).
FAUCON, FAUCONNERIE. — On dressait les faucons pour la chasse, et, au moyen âge, les s-eigneurs sont souvent représentés un fnuron sur le fwinf-. Dans la suite, la chaste au faucon fut réservée au roi et aux princes. L'art de dresser les /oMCOiM s'appelait fauconnerie. On dési-
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gnait encore suas ce nom un des services de la maison du roi, et en général le bâtiment cil l'oD élevait les ois«aux de proie pour la chasse. Il y avait des logements attenant pour les officiers du vol ou de la chasse à l'oiseau. Yoy. Maiso.-* du boi et
YÉMERIE.
FAUCONNEAU. — Pièce d'artillerie dont on se servit du xv» au xviii» siècle; elle était cldssée au septième rang entre les canons, et longue d'environ deux mètres.
FAUCONNIER (Grand). — On appelait fauconnier» ceux qui étaient chargés de dresser des faucons pour la chasse. Le grand fauconnier était un des principaux ofnciers de la maison du roi. Cette charge remontait à une époque fort ancienne. En 1250, Jean de Beaune était maître fauconnier du roi, et tous ses successeurs portèr>-nt le même titre, jusqu'à Eustache de Jaucourt ou Gaucourt, qui, en H06, prit le titre de grand fauconnier de France, que les chefs de la fauconnerie royale conservèrent jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. Le grand fauconnier prêtait serment entre les mains du roi, et nommait à tontes les charges d'officiers de chasse à l'oiseau. Tous les niarchands fauconniers étaient obligés, sous peine de confiscation de leurs faucons, de les présenter à cet officier qui pouvait choisir ceux qu'il voulait pour la rauconnerie royale {Dictionnaire de Trévoux).
FAUCHE. — Ce mot qui vient du latin fulcTum ( appui ), désignait une pièce de l'armure qui servait à tenir la lance en arrêt. Les anciens romans de chevalerie représentent souvent le guerrier Vécu au cou, la lance sur le faucre.
FAUSSER LE JUGEMENT. — Fausser le jugement, c'était déclarer qu'un jugement avait été faussement et méchamment rendu. On n'aurait pu sans félonie porter une pareille accusation contre son seigneur. Aussi, dit Montesquieu, au lieu d'appeler pour faux jugement le seigneur qui établissait et réglait le tribunal, on appelait les pairs qui formaient le tribunal même. On évitait par là le crime de félonie ; on n'insultait que ses pairs, à qui on pouvait toujours faire raison de l'insulte. Cependant on s'exposait beaucoup en faussant le jugement de ses pairs. Si l'on attendait quele jugement fût fait et prononcé, on était obligé de les combattre tous , lorsqu'ils offraient de soutenir le bien jugé. Si l'on appelait avant que tous les juges eussent donné leur avis, il fallait combattre tous ceux qui étaient da
FAU
FAV
même aris. Pour éviter ce danger, on suppliait le seigneur d'ordonner que chaque pair dit tout haut son avis, et, lorsque le premier avait prononcé , et que le secoud allait Pn faire de même, un lui disait qu'il était faux, méchant et calomniateur; et ce n'était plus que contre lui qu'on devait se battre. Pierre des Fontaines voulait qu'avant de fausser, on laissât prononcer trois juges , et il ne dit point qu'il fallût les comhallre tous trois, et encore moins qu'il y eût des cas oii il fallût combattre tous ceux qui s'étaient déclarés pour leur avis. Ces différences viennent de ce que, dans ces temps-là, il n'y avait guère d'usages qui fussent précisément les mêmes. Beaumanoir rendait compte de ce qui se passait dans le comté de Clermont ( en Beauvaisis); Pierre des Fontaines, de ce qui se pratiquait en Vermandois. Lorsqu'un des pairs ou homme de tief avait déclaré qu'il soutiendrait le jugement, le juge faisait donner des gages de bataille, et de plus prenait sûreté de l'a|)pelant qu'il soutiendrait son appel. Le pair qui était appelé ne donnait point de sûreté, parce qu'il était homme du seigneur, et devait défendre l'appel, ou payer au seigneur une amende de soixante livres.
Si quelqu'un disait que le jugement était faux et mauvais et n'offrait pas de le faire tel, c'est à-dire de combattre, il était condamné à dix sous d'amende, s'il était geniilhomnie, et à cinq sous s'il était serf, pour les vilaines paroles qu'il avait dites. Les juges ou pairs qui avaient été vaincus ne devaient perdre ni la vie ni les membres ; mais celui qui les appelait était puni •ie mort, lorsque l'affaire était ca)ritale. Tous les juges, qui avaient été du jugement, devaient être présents quand on la rendait, afln qu'ils pussent dire oïl à celui qui, voulant fausser, leur demandait s'ils ensuivaient, c'est-à-dire s'ils en acceptaient toutes les conséquences; car, dit Piei re des Fontaines : C'est une affaire de cotirioisie el de loyauté, et il n'y a point là de suite ni de remise. Beaumanoir dit que, lorsque celui qui appelait de faux jugement attaquait un des hommes par des imputations personnelles, il } avait bataille; mais que, s'il n'attaquait que le juj;ement, il était libre à celui des jjairs quj étdit appelé de faire juger l'affaire par bataille ou par droit. Mais , comme l'esprit qui régnait du temps de Beaumanoir était de restreindre l'usage du combat judiciaire , et que cette liberté donnée au pair ajjpelé de défendre par le combat le jugement, ou non, est également contraire aux idées de l'honneur ilabli dans ces temps-là, et à l'engage-
ment où l'on était envers son seignsur da défendre sa cour, je crois, dit Montesquieu, que cette distinction de Beaumanoir était une jurisprudence nouvelle chez les Français! Esprit des toit, livre XXVIH, ch, xxvii). Saint Louis introduisit l'usage de fausser le jugement sans omibattre.
On ne pouvait, d'après ses Ëlablissementt (voy. ce mol), fausser le jugement du roi ; ce qui eût été une t'elonie , mais il permi' de fausser les jugements des barons, et alors le procès était porté devant les juges royaux et décidé par témoins. On conserva le mot en changeant la chose.
FAUTEUIL. — Ce meuuie s'appelait, au moyen âge, ^au4-<<'M^ie^ et quelquefois fauix-d'etteuil, d'ob l'on a fait fauteuil. M. Douét-d'Arcq ( Coyttptes de l'argenterie des rois de France) cito plusieurs passages relatifs à ces chaires ou chaises en bois, à dossier et à bras recouverts d'i'toffe. Elles étaient quelquefois peintes et richement ornées. On lit dans un des comptes cités par M Uouét-d'Arcq : une châtre appelée faulx-d'esteuil, peinte fin vermeil , le sieije d'icelle garni de cordouan vermeil et frangé de franges de soie , etc.
FAUTEUIL ( Droit de). — Jusqu'au milieu du xviii* siècle les états-majors des places de guerre exigeaient un certain droit de chaque régiment ou bataillon qui composaient leurs garnisons pour l'entietien de fauteuils dans le corps de garde des ofllciei-s. l.a somme ainsi prélevée s'appelait droit île fauteuil, et se répartissaii entre tous les officiers de l'étainiajor suivant leurs grades. Une ordonnance royale de 1750 interdit cette exaction.
FAUX. — Acte par lequel on altère la vérité dans l'intention de nuire. Le faux témoignage et le faux par écrit ont été de tout temps punis par les lois. Yoj. Justice.
FAUX BOURDON. — On appelle faux bourdon tantôt une musique à plusieurs parties , tantôt un instrument de musique. Le fauai bourdon est une musique simple et sans mesure, dont les notes Bont presque toutes égales, et dont l'harmonie est toujours syllabique. On s'en sert quehiuelois pour chanter les psaumes 1 Dict. des beaux-arts de Millin).
FAUX MONNAYEURS. — Voy. Monnaie.
FAVEURS. — 11 était d'usage, à l'époque de la chevalerie, que les dames donnassent à leurs champions des rubans, des gants do soie et autres récompenses da leur valeur el de leur dévouement. On
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trouve dans le romaa de Percefotest la
{treuve quVu milieu des tournois elles étaient des faveur» â leurs chevaliers.
« Les dames, dit le romancier, étaient si dénuées de leurs atours à la tin du tournoi qu'elles étaient en nur chef ( tète nue); elles s'en allaient les cheveux sur leurs épaules gisans, plus jaunes qu'or fin et leurs cottes (robes) sans manches; car tout avaient donné aux chevaliers pour eux parer, et guimpes et chaperons, manteaux et camisei>, manches et habits. Mais, quand elles en furent à tel point, elles furent ainsi comme toutes honteuses ; mais si tôt qu'elles virent que chacune était en tel point, elles se prirent toutes & rire de leur aventure. Car elles avoient donné leurs joyaux et leurs habiis de si grand cœur aux chevaliers qu'elles ne s'apercevaient de leur dénuement et devestement. •• (L. S. P.) Au xvii» siècle, on portait encore publiquement des faveurs.En 1632, la princesse de Phaisbourg en avait donné une à Puylaurens , favori de Gaston d'Orléans; c'était un nœud traversé d'une épée. Il la quitta depuis , ajoute Sainte-Palaye ( Mémoires sur la chevalerie), et prit les couleurs de M"» de Chimay, dont il était devenu amoureux.
On attachait quelquefois les faveurs au sommet du heaume, comme à la place la plus éminente et d'oii l'on pouvait le mieux les apercevoir.
FÉAL. — Le mot féal était synonyme de fidèle, et féauté de fidélité. I.e;roi dans les lettres aaressces aux seigneurs et aux parlements, les appelait âmes et féaux.
FÉDÉRALISME. — On nonûnait fédéralisme le système qui aurait voulu diviser la France en peiites principautés (provinces- ou départements) unies entre elles par un lien fédéral, comme la Suisse et l'Allemagne. On accusa les girondins d'avoir voulu substituer le fédéralisme à l'unité, principe fondamental de la puissance française. Cette accusation, vraie ou fausse, les perdit dans l'opinion publique et fut une des causes de la ruine de leur parti.
FÉDÉRATION. — La fête de la fédération fut instituée en 1790 pour célébrer l'anniversaire de la prise de la Rastille (■ 14 juillet ). Tous les départements y furent représentés par des députations, et c'est de cette association de toutes les parties de la France que la fédération a tiré son nom. Chaque département et la plupart des villes eurent aussi leur fédération,
FÉDÉRÉS. — Les têiérés, sous l'empire romain, étaient les barbares auxquels ûo
accordait des terres moyennant un service militaire (voy. Lites k A l'époque de la révolution on ap|)cla fédérés les citoyens qui s'étaient unis dans les diverse! provinces pour la défense des principes de 1789. On remarqua surtout les fédérée bretons.
FÉES. — Oénies de la mythologie celtique et Scandinave. Les féei , comme tous les génies , étaient divisées en bienfaisantes et malfaisantes. Cette croyance païenne s'est conservée dans quelques provinces. Voy. Superstitio:«3.
FEHDE. — Guerre privée. Voy. Bénéfices et GOERRES PRIVÉES.
FÉLON , FÉLONIE.— Le vassal ou chevalier félon était celui qui avait commis un crime envers .son seigneur. Ce crime appelé félonie entraînait la dcgradatinn «t la peine de mort (voy. Dégradatio:«). Les principaux actes de félonie étaient l'attentat à la vie du seigneur, à l'honneur de sa femme ou de sa flile, la foi mentit ou refus d'accomplir les conditions du contrat féodal , les injures graves adressées au seigneur, etc. La conliscation du fief était la conséquence de tout acte de /eVowe Voy. Chevalerie et Dégradation.
FE»»IES. — Voy. Dames et Mariage.
FENÉSTRER. — Ce mot ind'iquait un usage du moyen âge qui consistait à suspendre à une fenêtre, avant les tournois, les écus blasonnés des chevaliers qui entraient en lice. Voy. Hép.acts.
FENÊTRE. — Le mot fenêtre se prenait, au moyen âge , dans le sens d'étal. C'est ainsi que Villon a dit:
Le< antm mendient toai nat
Et le pain ne roient qa*aaz fé'iètres.
FÉODALITÉ. — La féodalité est une forme de gouvernement qui a régné en France pendant les x", xi« et xii« siècles , et qui, confondant la propriété avec la souveraineté, donnait aux seigneurs territoriaux les droits régaliens (droit de guerre, de justice, d'impôt, de monnaie j. Aucune institution n'a exercé une plus longue et plus redoutable influence. Il est indispensable pour s'en rendre compte de l'examiner : i* dans ses origines ; 2° dans sa nature; i" dans ses conséquences; 4" dans sa lutte avec la royauté.
S 1". Origines de la féodalité. — « C'est un beau spectacle, dit Montesquieu, que celui des lois féodales. Un chêne antique s'élève; l'œil en voit de loin les feuillages; il approche, il en voit la tige; mais il n'aperçoit point les racines ; il faut percer la terre pour les trouver. » Les origine»
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de la féodalité se trouvent en effet dans les antiquités germaniques, principalement dans le système des comité* que Tacite a retracé. Chaque guerrier s'efforçait d'avoir un grand nombre de compagnons dont il était le chef et le modèle. Se signaler par sa bravoure et sa loyauté était pour lui un devoir; ses compagnons se dévouaient à sa liélense. Ce dévouement de l'homme à l'homme est le principe de la féodalité ; le vassal est l'homme, le lidèle du seigneur. Le chef de bande gernianinue rcconipensait son compagnon pur le don d'un cheval de baïuille ou d'une framée sanglante. Après la conquête de la Gaule, par les Francs, la bande germanique se dispersa sur le sol; mais elle conserva une partie de ses anciennes mœurs. Au lieu de la framée ou du cheval de bataille , on donna des terres (voy. Bénéfices). Peu à peu ces terres devinrent inamovibles et héréditaires par les usurpations progressives des leudcs sur la royauté mérovingienne. Cependant il y eut toujours une grande différence entre le bénéfice ei le tief. Les propriétaires de bénéfices n'avaient pas les droits de souveraineté, au uiuins légalement reconnus. Les capitulaircs de Charlemagne attestent quels efforts lit lu royauté pour s'opposer aux droits de guerre, de justice, d'impôt, de monnaie qu'usurpaient les seigneurs (voy.CAPiTULAiitES ). Mais à une époque oii il n'y avait plus d'iniérèts généraux, oii chaque localité formait un état séparé , l'action du pouvoir central ne pouvait s'exercer uu'à la condition d'une activité et d'une lorce matérielle, dont ne disposaient plus les successeurs do Charleniagne. Ils laissèrent les grands propriétaires usurper peu à peu les droits souverains, et les délégués des rois, comme les comtes et les ducs, se perpétuer dans leurs fonctions. Le capilulaire de Kiersy-sur-Oise (877) sanctionna ces usurpations, et la féodalité fut consliiuée en droit comme en fait. Les invasions des Normands avaient contribué à ce résultat. Charles le Chauve était impuissant à défendre la France, comme ('attestent ses honteux traités avec les Normands. Dès lors chaque seigneur se défendit lui-même. Malgré les édits de Pistes, il entoura son manoir de murailles crénelée», de fossés profonds, leva les ponts-levis, abaissa la herse ( voy. Châteaux fouts). Ses vassaux, qui trouvaient protection à l'abri de la forteresse léodale , ne reconnurent plus que lui pour «ouverain ; la souveraineté fut localisée , et, quoinu'on ne puisse assigner ni le jour ni 1 heure de ces révolutions qui •'élaborent pendant des siècles, c'est
certainement au ix« siècle qu'on doit placer le triomphe de ce système d'isolement préparé par les moeors germaniques, développé par les institutions mérovingiennes, et qui devint maître absolu soua les faibles successeurs de Charlemagne.
S II, Nature du système féodal : du fief ; hiérarchie féodale; manoir féodal. — Le principe essentiel de la féodalité est la confusion de la propriété et de la souveraineté ; le propriétaire exerce en même temps les aroi7« régalitns (justice, guerre, impôt, monéage ); il les exerce à litre de propriétaire. Point de terre sans seigneur ; point de seigneur sans terre, sont des axiomes féodaux. Le plus grand terrien est le plus puissant seigneur ; voilà pourquoi la royauté carloriagienne, réduite & quelques domaines à la fin du X* siècle, était si méprisée. Le droit abstrait était devenu incompréhensible pour les hommes de cette époque. Toute souveraineté avait ses racines dans la propriété , dans la terre. Cette terre s'appelait fief (feodum, feudum), mot que l'on a fait dériver tantôt de fides (fui) à cause du serment de fidélité prêté par le vassal, tantôt des mots germaniaues feh-od ( terre de service). Quoi qu il en soit, le fief devint la propriété par excellence. Y a*ait-il dans ce système une hiérarchie? un la trouve. en etiét, dans les feudistes d'une époque postérieure. Ils placent au sommet de l'échelle féodale: Le roi, seigneur suzerain , puis les ducs et comtes pairs de France, les marquis ou seigneurs de la frontière ( mark , marrhe , frontière), les barons ou hommes forts, enfin les chevaliers, divisés eux-mêmes en hannerets , chevaliers de haubert et bacheliers. Cette classitication hiérarchique a été inventée à une époque oCi déjà la féodalité déclinait et faisait place à la puissance monarchique, qui cherchait à introduire l'ordre dans l'organisation féodale. Primitivement , la hiérarchie féodale était loin d'être aussi nettement établie. Chaque seigneur, isole dans ses domaines. , ne s'inquiétait que médiocrement des ordres du suzerain. Baron (homme fort ) , était le titre féodal par excellence. Il a fallu plusieurs siècles pour détruire cette indépendance ; les grands seigneurs d'abord , puis les rois ont peu à peu fait reconnaître leur autorité, et ont étabji une hiérarchie oh l'autorité descendait du seigneur suzerain au dernier vassa..
11 faut écarter d'abord cette création des époques postérieures, si l'un veut comprendre le régime de la féodalité. Il faut étudier le seigneur âans son fief.
Le château féoda. , dont nous avons
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indiqué ailleurs les fortifications (voy. Cbateacx forts), était soiiveDl situé sur une hauteur ou à mi-côte. Au pied de la colline s'étendaient les huttes des serfs et des colons, qui en s'ufTranchissantprogre!!siveinent ont formé les hommes de pooste,
Coette ou poté (homines potestalis > , les ommes sous la puissance du seigneur, plus lard les bourgeois. Au x* siècle, le village fc'odal n'était peuplé que de laboureurs attaches à la glèbe ou d'ouvriers qui exerçaient les métiers les plus indispensables , tels que ceux de boulanger , forgeron , sellier, etc. La principale industrie consistait à polir la cuirasse du seigneur et de ses hommes d'armes et à entrelacer les mailles de fer de leur armure. Au premier signal donné par le guetteur, qui veillait au haut d'une des tours du château, les serfs et colons abandonnaient leurs pauvres masures et cherchaient un abri deniôre les murs du château. Tous ne servaient pas le seigneur aux mêmes conditions. Les uns étaient hommes d'armes; d'autres attachés à sa personne comme ministeriales faisaient les fonctions de sommeliers , d'échansons , etc. Le seigneur dans son fief avait une véritable cour : un sénéchal qui le remplaçait à la guerre et sur son tribunal , un chancelier qui apposait son sceau sur les actes, un bailli qui jugeait en son nom et administrait ses domaines, des écuyers et varlets , jeunes nobles qui Tenaient, sous les auspices d'un chevalier renommé , se préparer à la chevalerie (voy. Chevalerig). La châtelaine avait elle-même un rôle élevé. Défendre le château en l'absence du seigneur, commander aux hommes d'armes, présider aux jeux chevaleresques, accompagner son mari dans les longues chasses d'automne, l'émerillon sur le poing, puis à la veillée entendre les récits de quelque trouvère, décider parfois les questions délicates proposées aux cours d'amour, encourager partout la loyauté, la bravoure, l'honneur chevaleresque, tel était le rôle de la châtelaine. Il élevait les âmes et fortifiait les cœurs.
Le manoir habité par cette troupe féodale se composait , autant qu'on en peut juger par (es ruines de quelques châteaux, d'une grande salle et de petits réduits. La salle baronniale était ornée de sculptures et éclairée par de vastes fenêtres ogiva'es. Des armures suspendues aux murailles et les armoiries du seigneur en faisaient la principale décoration. Les armoiries sculptées surmontaient ordinairement une cheminée colossale. Une estrade que recouvrait un dais était le siège du châtelain et de la châtelaine;
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des bancs en bois ou des sièges ^ssiè» rement scuIpUs étaient destinés aux hôtes ordinaires. C'était dans cette salle que le seigneur, représenté souvent par le sénéchal ou bailli, rendait justice, recevait les redevances, et faisait dresser aux jours de fête la table des festins. Cette salle du baron {baronial-hall, comme on l'appelle encore en Angleterre oti on en trouve plusieurs modèles bien conservés ) était la pièce essentielle du manoir. On y avait déployé toute la magnificence féodale. Quant aux détails de l'habitation , on s'en souciait médiocrement; le confortable ne se trouvait guère dans les manoirs du moyen âge. Si nous sortons de la demeure féodale, nous trouvons autour du flef les vassaux qui eo relevaient.
fielations entre les seigneur» et leur$ easiaua;.— La féodalité avait créé entre le seigneur et ses vassaux des relations réciproques ; c'était une espèce de contrat, mais qui manquait de sanction, et oii tout l'avaniage était pour le suzerain. Le seigneur devait , il est vrai , à son vassal , protection dans ses dangers, assistance s'il était trop pauvre pour vivre de ses ressources, enfin bonne et loyale justice. Mais, en échange, te vassal se faisait son homme par l'hommage et lui consacrait ■on travail et sa vie. Pour s'en convaincre il suffît de parcourir la longne liste des redevances et obligations féodales.
1" Hommage. — L'hommage était de deux espèces. \.'hommage lige se prêtait à genoux, les niains dans les mains du seigneur, sans éperons, sans bandrier, sans épée. En voici Ja formule : « Sire , je viens à votre hommage et en votre foi et deviens votre homme de bouche et de mains. Je vous jure et promets foi et loyauté envers tous et contre tous et garder votre droit en mon pouvoir. » ( Bouieiller, Somme rurale, I, 81.) Da'îs Yhommage simple, le vassal se tenait debout, gardait son épée et ses éperons, pendant que le chancelier lisait la formule d'hommage. Il se bornait à répondre à la tin coi're ( verum, signe d'affirmation ), L'hommage rendu par un noble était souvent terminé par un baiser (voy. Baiser). Si le vassal ne trouvait pas son seigneur en sa maison, il devait heurter trois fois à la porte et appeler trois fois. Si l'on n'ouvrait pas, il baisait ï'huit (porte) ou le verrou de la porte , et récitait la formule de rhon>mage, comme si le seigneur eût été présent.
2» Aveu. — L'aceu était encore une es pèce d'hommage , par lequel on s'acouat rhomme d'un scii,'ncur. Ln voici une
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formule (Grand codtdhibr, K, 3i):
•< lu me jures que d'ici en avant tu me porteras foi et loyauté comme à ton seigneur, et que tu te maintiendras comiue liDnime de telle condition comme tu es ; que tu me payeras mes dettes et devoirs bien etloyaument, toutefois que payer les devras, ni ne pourchasseras choses pourquoi je perde l'obéissance de toi et de tes hoirs ( héritiers ), ni ne te partiras de ma cour, si ce n'est par défaut de droit ou de mauvais jugement. En tout cas tu advoues ma cour pour toi et pour tes hoirs. » Celte formule d'aveu , conservée par le grand coulumier, est rodigée à une époque où déjà la féodalité avait perdu une grande partie de ses droits. Il n'y est plus question , en effet, des droits de souveraineté et des principales obligations des anciens vassaux.
3* Hoat. — Une des principales obligations imposées par la féodalité était le servies n.ilitaire appelé Vhust. Le vassal devait «ercir son fief en personne, c'està-dire se rendre à l'appel de son suzerain avec le nombre d'hommes d'armes stipulé dans les chattes de concession.
Les femmes, les mineurs, les ecclésiastiques pouvaient se faire remplacer par leur sénéchal. Le service miliiaire imposé aux vassaux était de quaianie ou soixante jours. Us devaientse munir d'armes et de vivres pour ce temps. Manquer au service militaire, lorsqu'on était convoqué par le seigneur, était un cas de forlaiiure qui entraînait la confiscation du fief et la punition corporelle du vassal.
4* Justice. — La justice était aussi un droit régalien usurpé par les seigneurs féodaux; les fourches patibulaires dressées à l'entrée de la seigneurie étaient un indice de leur droit La liaute justice donnait le droit de juger toutes les causes réelles et personnelles , c'est-à-dire concernant les biens et les personnes, de prononcer toute espèce de peines , amendes, confiscations, punitions corporelles et même la moit. La moyenne justice ne donnait droit de prononcer que des amendes ; le seigneur qui avait la moyenne justice jugeait en première instance tous les procès, sauf appel au suzerain. La basse justice n'ciiiit guère qu'une juridiction de police. Ces distinctions, introduites plus lard p ir les légistes, n'étaient pas admises dans les premiers temps oh chaque seigneur prétendait ne relever que de Ditu et de son épée. La justice était arbitraire dans ces tribunaux féodaux ; on y suivait sans doute des coutumes tiaditionnolles; mais elles avaient la mol)ilité, le vuijue , l'inceniiude de tcuic l^i qui
n'est pas fixée par écrit. L'ignorance ajoutait encore à l'incertitude. De là l'usage des duels judiciaires (voy. ce mot , et deé épreuves (voy. Ordalie).
5» Aides. — Le seigneur avait encor e le droit d'ati« (at/zt/ium); les aides se payaient quelquefois en argent, le plu»
souvent en nature : blé , fourrages , fei's de cheval, socs de charrue, voitures, etc. Tout lui était fourni de cette manière. Les aides se payaient à époques fixes ou dans des circonstances extraordinaires. Ordinairement & Pâques et à la Saint-Michel , les vassaux se rendaient dans la grande salle du château uonr payer les redevances, k Paris, c'était aaiit la tour du Louvre que les vassaux directs du roi apportaient leurs aides. Lorsque le seigneur était prisonnier, mariait sa fille, armait son tils chevalier, parlait pour la terre sainte, etc., ses vassaux payaient une aide extraordinaire. Il en était de même dans le cas de joyeux avènement. Lorsque le seigneur refusait ou différait de percevoir la redevance , le vassal, d'après un usage cité par Grimiii, était en droit de la dépo.ser sur la pierre de U cour, sur les poteaux de la porte ou sur un siège à trois pieds placé en face de la porte. Dès ce moment sa redevance était acquittée.
6" Droits de chasse, de garenne, de colombier, de bris. — Les autres droiis féodaux qui avaient un caractère général étaient le droit de chasse , que le seigneur se réservait sur les terres de ses vassaux; de giarenne , qui consistait à ménager dans les lorèts un lieu o(i l'on conservait le gibier; de colombier; de corvée qui forçait les paysans à consacrer un ou plusieurs jours de la semaine aux réparations du château , à la culture des champs du seigneur, au transport de ses denrées, etc. Le droit debnn ctait un des plus odieux abus du régime téodal; il livrait au seigneuries débris du naufrage et souvent même la personne des naufragés. Il enrichissait surtout Us seigneurs des côtes de Bretagne, que la merba; avec fureur et rend fécondes on naufrages. Le vicomte de I>éon disait en parlan. d'un écueil qui hérissait ses domaines : «J'ai là une pierre plus précieuse qu celles qui ornent la couronne des rois. •■ Le pape Grégoire VII eut un des premier-^ l'honneur d'attaquer cet abus sans pouvoir le déraciner. « Nous avons appris, disait ce pape ( coUect. des conciles, X, 370), que de malheureux naufragés étaient pillés par ceux qui auraient dû les soulager, et qui appellent un droit leur instinct diabolique; nous ordonnons, sous peine d'anathème, que quiconque trouvera un naufragé, le renvoie sain et sauf lui et scj
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biens, h Le droit de bris passa des seigneurs féodaux à l'amiral de France et ne tut dctiniiiveniciit suppiimc que par un édil de Louis XIV en J68l.
7" Droits d'épave, de relief, de gîte, de pourvoirie. — Le droit d'épave était de la même nature que le droit de bris et les droits ti'dubaine et de bâtardise (voy.
ces» mots). Kn général, l'étranger était regardé , dans le système féodal, comme la propiiété du seigneur, sur les terres duquel il était trouvé. A plus forte raison , les animaux errants et les trésors découverts devenaient la propriété du seigneur; on appelait ces trésors forturie d'or et d'argent. Le suzerain pouvait en exiger le tiers. On siiit que Uicnard Cœur de Lion réclamadu comte de Chalus, un de ses vassaux, une partie d'un trésor qu'on prétendait avoir été découvert par ce seigneur. Sur son refus de le livrer, il lui aéclara la guerre, assiégea son château et fut tué sous; les murs( 1I99). Le droit de relief ou rachat se payait à chaque mutation, parce qu'il fallait relever le lief ou le racheter : c'était une reconnaissance du droit de propriété que conservait le suzerain quoique le vassal eût un usufruit indéfini, tant qu'il remplissait les conditions de la concession. Les droits de aite et d'hébergement forçaient le vassal a recevoir et loger son seigneur avec sa suite. « Si monseigneur veut venir avec ses amis, dit une ancienne coutume, citée par Grimm, les voisins devront lui donner les bêtes qui volent et nagent, bêtes sauvages et privées, et on le traitera bien. On donnera au mulet de l'orge d'été, au faucon une poule, et au chien de chasse un pain ; aux lévriers aussi on donnera du pain en suffisance, lorsqu'on l'emporte de table ; foin ei avoine en suffisance aux chevaux. >• (Trad. de M. Michelet, Origines du droit. ) Le droit de pourvoirie autorisait le seigneur à prendre pour s^n usage les chevaux, voitures et denrées de ses vassaux.
8" Droits de garde-noble , de marquette, de mets de mariage, etc. — Les pupilles ne pouvaient se marier sans l'autorisation du seigneur, qui avait la tutelle ou garde-noble de leurs domaines. Il pouvait aussi contraindre les jeunes filles ou veuves qui tenaient un lief à contracter mariage, afin que le lief ffit servi. On en trouve la preuve dans les Assises de Jérusalem. Le baron, dit cette loi, pouvait dire à sa vassale : « Dame, TOUS devez le service de vous marier. » Il lui désignait trois seigneurs, entre lesquels elle devait choisir. Si la vassale noble n'était pas libre de se marier suivant son gré. a plus forte raison la femme
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serve. Les serfis et serves devaient ponr se marier payer au seigneur une redevance qu'on appelait droit de mariagi (maritagium), d'oii l'on a fait marquent. Cette redevance donna souvent lieu à dea usages odieux ou bizarres , sur lesquels nous ne prouvons insister. Le mets de mO' riage était une redevance de même nature, bans une seigneurie d'Anjou , le sergent ou huissier du seigneur avait droit d'assister pendant huit jours aux repas de mariage avec deux chiens courants et un lévrier ; il devait courir devant la mariée, lui chanter la première cliansun , être servi comme elle; le marié et la mariée donnaient à manger et à boire aux chien» et au lévrier. Ailleurs la mariée était tenue de porter le mets de mariage au ciiàteau; elle était accompagnée des joueurs d'instruments. Kn 1615, le seigneur de L« Boulaie avait encore droit au mets de mariage ; ï'époax était tenu de le lui appor» ter; le jour des noces, il venait, avec les musiciens, offrir deux brocs de vin, deux pains et une épiule de mouton. Avant de se retirer, il devait sauter et danser. Quelquefoisles redevances féodales étaient le résultat d'une circonstance fortuite Un seigneur d'Ardres avait fait placer dans la cour de son manoir un ours d'une grandeur extraordinaire. Les habitants curieux de le voir s'engagèrent à donner un pain de chaque cuisson pour la nourriture de cet animal. On appela cette redevance fournée de l'ours, et elle lut maintenue après la mort de l'animaL
On voit que suivant les coutumes des divers pays, les redevances féodales variaient à l'infini et de la manière la plus bizarre. Le principe était au fond le même : reconnaissance de la suzeraineté du seigneur et de son droit sur la terre féodale; mais la forme difi'érail, et, à la longue, les usages les plus étranges s'étaient introduits. Nous citerons quelques-unes de ce* redevances bizarres . que nous empi'untons aux Origines du droit français, par M. MicLelet, et aux Prolégomènes du cartnlaire de Saint-Pére de Chartres, de M. Guérard.
9° Redevances féodales. — Quand l'abbé deFigeac faisait son entrée dans la ville, le seigneur de Montbrun le recevait habillé en arlequin, et une jambe nue. Lorsqu'il descendait de cheval, il lui tenait rétrier et se plaçait à table derrière lui pour lui verser à boire. Histrions , baladins, mimes et ménestrels étaient obligés, parles coutumes de Provence, de faire jeux, exercices et galantises, la dame du château présente. Unecharrette conduisant larrons au prévôt pnyait une corde valant SIX deniers. Un pèlerin devait dire sa ro-
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mance sur un air nouveau et couchait sur Li paille, s'il voulait rester au manoir. Un juif mettait ses chausses sur sa lètc et disait bon gré mal gré, un paler dans le jargon du pays. Un Maure jetait en l'air son turban et payait cinq sous à la porte du château. Conducteur d'animaux en foire devait faire gambader les singes et danser l'ours au son du flageolet. A Kouen, les moines de Sainl-Ouen, pour s'exempier du four banal, s'étaient soumis à la redevance de l'oison bridé. Tous les ans, ils conduisaient piocessionnellemeni une oie bridée et ornée de rubans au grand moulin de la ville. Cette coutume existait encore au xviie siècle. Saint Louis exempta les jongleurs qui arrivaientàParisd'idroitde péage à condition qu'ils chanteraient une chansonet que le singe, s'ils en avaient un, ferait qnehiues cabrioles devant le péager. De là l'expression proverbiale payer en moniiaie de singe. Il y avait à Itoubaix, près de Lille, une seigneuiie du prince de Souliise, oii les vassaux étaient obligés (le venir a certains jours de l'année taire la moue, le visage tourné vers les fenêtres du château , et de battre les fossés pour oinpôclier le bruit des grenouilles. Lorsque l'ahbc de Luxeuil séjournait dans sa seigneurie, les paysans battaient l'étang en chantant :
PA, p^. rcnntts, p& ( paix, grtnouiUt, pais), Veoi M. l'ubbd que Dieu gà {garde).
Cants, éperons dorés, roses, fers de lance, cpées, etc., étaient autant de redevances payées au seigneur (lat les vassaux comme reconnaissance de sa suzeraineté. On n'en Unirait pas si l'on voulait eriuinérer toutes les singularités des usages féodaux. Cette institution si piiissaiiioi'i si grandiose était accompagnée d'une nmltilude de couiumes bizarres. Je la ronipaicrais volontiers à ces églises gothiques, dont l'ensemble est imposant et niajcstueiix et dont les détails présentent des caprices étranges de l'artiste et quel-
âuefois même des licences choquantes , e véritables obscénités.
Pour terminer cet article des droits féodaux et des redevances féodales , nous citerons encore la dtme ou dixième des produits de la terre, le cens, le cham- }>art,l'hétninage, le droit de mainmorte, les parées ou droit de visite, les «eo^M, travers, Ion lieu, forage, rouage; la bréuée , la taille, les oublies, le tensement , la banalité (voy. ces différents mots).
Dans les provinces méridionales , les plaideurs payaient au seigneur un droit féodal appelé drurie. Les petits présents, flu'à diverses époques de l'année les vaskaux faisaient au seigneur féodal ou à
ses pnncinaux officiers , portaient le nom de ar oui lies.
Imiiortaiice de la terre féodale. — La terre était, comme on la dit plus haut, le principe de la puissance féoaale. Quoique l'on donnât en fief beaucoup d'autres choses, telles que la grurie ou juridiction des forêts, des étuves publiques, des péages, des droits de chasse, de justice, de leurs banaux, des locations de maisons , et jusqu'à des essaims d'abeilles , cependant la terre féodale était toujours le domaine essentiel. De là le soin pris pour conserver la propriété territoriale , le droit d'ainesse qui réservait à laine le domaine paternel, c'est-à-dire le manuir féodal avec un certain espace qu'on appelait le vot du chapon, parce que, dit l'ancienne coutume de Paris, c'était comme la terre qu'un chapon pourrait parcourir en volant. Dans quelques contrées, il est vrai, le lief pouvait être partagé entre les enfants; c'est ce qu'on appelait parage ou dépié de fief. Les coutumes de Tours, Loudun , Anjou, Maine, Poitou, Angoumois, Blésois, admettaient le parage (voy. Gentilhommb DE parage); mais t'alnéconservait même, d'après ces coutumes, les deux tiers du lief. Quant au dépié de fief, qui était un Téritable démembrement, comme l'indiaue le m«t dépié venant du verbe dépiecer (mettre en pièces), il avait lieu quand on aliénait une partie du fief sans conserver aucun droit sur la chose aliénée. Un le considérait comme une atteinte portée it la propriété du seigneur suzerain. Les coutumes d'Anjou et du Maine punissaient le seigneur qui avait dépiéce&on lief; elles lui enlevaient tonte autorité sur la partie aliénée et transféraient les droits féodaux de cette terre au seigneur suzerain. U y avait même des coutumes, comme celle de Paris, qui défendaient absolument le dépie de tlef , et autorisaient seulement le jeu de fief. Le jeu de flef consistait à aliéner les deux tiers du fief, à condition d'en retenir la foi entière et de conserver des droits domaniaux et seigneuriaux sur l-i partie aliénée. Le suzerain avait toujours le droit de retirer des mains de l'acquéreur un fief mouvant de lui vendu par son vassal , pourvu que le retrait féodal (c'était le mot consacré) se fit dans le temps prescrit. Ces précautions, et d'autres fncore, prouvent quelle importance on attachait à la terre féodale, et avec quel soin on en retenait la propriété lorsqu'on en aliénait l'usufruit.
S IH. Conséquences du régime 'éodal' lutte de la royauté contre la féodalité. — La féodalité régna pendant plusieurs
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si^c1t■8 , et donna à la France une organisation esseniiellement militaire. Kes conséquences do ce régime ont été diver- •emciii appréciées. On ne peut niéconnaiire qu'à l'époque des invasion» des Normands il ail rendu de grands services à la France, en opposant aux barbares les châteaux forts et les solides armures de ses guerriers. La féodalité sauva alors la France que le pouvoir central abandonnait. Il faut encore reconnaître que la féodalité a produit des caractères éner- Kiques. Ces seigneurs retranchés dans leurs châteaux, habitués à ne compter que sur eux-mêmes et à servir de modèle à la foule qui les entourait, sentaient leur courage s'élever avec leur rôle ; les femmes aussi. Il y avait chez elles émulation de courage et de dévouement. Mais si l'on considère la grande majorité de la nation , on doit reconnaître que le régime féodal lui imposait une odieuse tyrannie. Des guerres perpétuelles dévastaient la France, et avaient pour conséquences nécessaires d'effroyables famines. La trêve de Dieu les suspendait à peine pendant quelques jours de la semaine, du mercredi soir au lundi matin , pendant l'aven t et le carême. D'un autre coté, les vassaux tailtahles et corvéahlen à merci et miséricorde usaient leur vie à travailler pour un maître quelquefois humain , le plus souvent dur et orgueilleux , se croyant sous sa cotte de mailles d'une nature supérieure aux vilains et les foulant dédaigneusement à ses pieds. Ce caractère de la féodalité n'est que trop attesté par les révoltes fréquentes des vassaux et par les répressions sanglantes qui les punissaient jusqu'au jour où la féodalité succomba. Ce qui rendait encore cette tyrannie plus odieuse, c'est que le seigneur habitait au milieu de ceux qu'il opprimait, que sa tyrannie était de tous les instants , et que ses vassaux vivaient à l'ombre de sa tour féodale, et, pour ainsi dire, à la portée de sa lance. On ne pouvait rejeter, nomme pour les despotes orientaux, la tyrannie sur des ministres. La haine s'attachait au seigneur, et le poursuivait. Aussi peu de régimes ont provoqué une réprobation aussi uDiverselle que le régime féodal. La royauté se rendit populaire en l'attaquant et en lui enlevant la souveraineté. Cette lutte de six siècles, de Louis le Gros à Louis XIV, peut se diviser en trois phases : dans la première, Louis VI, Philippe Auguste et saint Louis, s'appuyant sur le clergé et le peuple, ruinèrent la grande féodalité. La seconde commence au XV* siècle, lorsque les maisons apana^ées de Bourgogne, de Bourbon, d'Aii-
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jou, d'Orléans, ont reconstltiié une fé«»
dalilé presque aussi dangereuse que U précédente. Louis XI, l^uisXII, François I", détruisirent ces principau".és apanagées, et les réunirent aux domaines de la couronne. Ils se firent reprciienter dans les provinces par des gouverneurs et des parlements , les premiers investi» de la puissance militaire; les seconds, de l'autorité judiciaire. Mais, pendant les troubles religieux de la fin du XVI» siècle et les agitations de la Fronde au XVII». les gou\erneurs et les parlements s'efforcèrent de reconstituer la féodalité et de fonder dans les provinces une puissance pre.nque indépendante d l'autorité centrale. Richelieu , Mazarin et Louis XIV brisèrent ces résistances, et il n'y eut plus en France qu'une seule puis.sance souveraine.
La royauté ne s'était pas bornée à vaincre la féodalité , elle avait partout substitué des principes opposés à ceux qu'avait proclamés le régime féodal. Il suffit, pour s'en convaincre, de mettre en présence les maximes et les résultats de ces deux formes de gouvernement.
La féodalité attachait la souveraineté à la propriété territoriale. Elle formait une hiérarchie, dont chaque membre, depuis le dernier feudalaire jusqu'au seigneur suzerain , avait une pan de souveraineté inhérente au sol. La royauté, au contraire, ne reconnaissait qu'un souverain dont le droit abstrait, indépendant de toute propriété, était fondé sur la loi e; la reli^'ion. Loi vivante, représentant de Dieu siir la terre , le roi n'admettait point de partage de l'autorité suprême. « Ùien, dit la loi romaine , a souniis les lois mêmes à l'empereur, qui est la loi rivante. « Imperatoriet ipsas lei^es Deus subjecit, « legem animatam eum mittens homini- « bus. » C Novell. 10.1, cap. ii. ) On sait que la royauté s'appuyait sur le droit romain dans sa lutte contre la féodalité.
Le système féodal exigeait que le roi fût conflrmé dans sa dignité i^ar l'élection de ses pairs; sa puissance était limiti-e
fiar leur assemblée, et il devait respecter es droits régaliens des barons. La royauté, dans son développement progressif, s'est dégagée de tous ces liens dont l'avait chargée la féodalité. La tradition du consentement des pairs pour valider la puissance royale se perpétua longtemps. Le sacre même en conservait quelques traces ( voy. ACCLAMATION ) , et, aux époques de crise, le souvenir d'une élection primitive se représentait aux peuples cornu. e une menace et une garantie. Aux états de 1484 , le seigneur de La Roche déclarait que dans l'origine les rois avaient clb
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Rommcâ par le suffrage du peuple. Les agitations démocratiaues du xvi" siècle donnèrent une nouvelle force à celte théorie de l'électioti des rois; mais la royauté et les légistes qui la souienaicnt , combailireni énergiquement ce piiiicipe féodal et tiren; triompher le principe du droit divin. Sous Louis XIV, on admit que les rois tenaient la place de Dieu sur la lerre; mais, au xviii» siècle, quelques partisans du régime féodal, Saint-Simon, le comte de Boulainvilliers, défendirent encore la théorie de l'élection primitive des rois. Les rois n'étaient dans le principe , d'après Boulainvilliers, « que les généraux d'une armée libre qui les avait élus pourla conduire dans des entreprises dont la gloire et le profit devaient être communs. » Théorie impuissante contre la réalité du despotisme monarchique.
La royauté féodale était limitée dans l'exercice de sa puissance. Elle ne pouvait remplir ses fonctions judiciaires qu'avec le concours de ses pairs. Les impôts étaient déterminés par l'usage, et il fallait pour entreprendre une guerre l'assentiment des barons. Les preuves aliondent au xii' siècle et môme au xiii». « Dans le royaume de France, dit Mathieu Paris, un seigneur ne peut être dépouillé de ses domaines que par le jugement des douze pairs. C'est à leur a.ssembléu, selon le mémo histoi-ieii (ann. 1257), qu'il appartient de prononcer sur les questions ardues. » Guillaume le Breton , historien de la même époque, nous montre Philippe Auguste consultant ses barons avant d'entreprendre une expédition (Script, rer. Franc, XVII, 88, 89 ). La monarchie appuyée sur le droit romain, ne tarda pus à briser ces entraves. Elle créa des pairs en vertu de son droit de souveraineté, transforma leur assemblée en la confondant avec le parlement, et . lorsque le parlement réclama comme représentant des pairs une part de la puissance politique, il fut repoussé par la monarchie qui ne voulait pas de limites et par la noblesse qui dédaignait ces gens de robe «M'écrftoiVe. Vainement Saint-Simon voudrait voir renaître ces pairs du royaume « tuteurs des rois et de la couronne, grands juges du royaume et de la loi salique, soutiens de l'État, portions de la royauté, pierres précieuses et précieux fleurons de la couronne, continuation, extension de la puissance royale, colonnes de l'Etat, modérateurs, adrainistialeurs (le l'I-'.tat, protecteurs et gardes de la couronne, le plus grand efl'ort, le plus grand don de la puissance des rois. »
'l'ous ces vœux étaient impuissants pour ranimer le passé. L'administration mo-
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oarchique n'avait laissé subsister qu'une volonté sans contrôle , sans limites , >a Louis XIV pouvait dire à son Qls .- « Dan^ l'État oii vous devez rc^tner après moi, vous ne trouverez (luint d autorité qui ne se fasse honneur de tenir de vous soi> origine et son caractère. »
La cour des pairs annulée sous le rapport politique, il ne restait plus aucune puissance capable de limiter l'autorité royale. Elle leva des impôts à sa guise; délégua le droit de rendre la justice sans s'inquiéter des pairs du fief: lit la guerre et la paix sans consulter les barons. Bien plus , elle voulut les dépouiller des droits régaliens que d'abord elle leur avait reconnus. Saint Louis avait respecté le principe de la souveraineté féodale en la régularisant. Il avait laissé au baron sa justice et lui avait niènie reconnu le droit, en cas de déni de justice, de prendre les armes contre son suzerain ( Elnblissements, I, 24, 49). Mais aux époques suivantes, l'administration dépouilla, peu à peu , les seigneurs des droits régaliens. Ce fut le but constamment poursuivi par les rois éminents.de saint Louis a Louis XIV. Ils firent raser les châteaux forts , dernier rempart de la féodalité . et punirent avec rigueur toute usurpation de puissance souveraine. La noblesse pouvait molester les vilains ; mais usurper un droit de souveraineté éiitii crime capital. Témoin les rigueurs des grands jours de 1665. Les rooiilagnes d'Auvergne avaient abrité les restes de la féodalité ranimés par la Fronde. Un Timoleon de Canillac, auquel on avait donné le nom de {'homme a«x douze apôtres , avait dans son cliàlcaii dnuze braves « qu'il appelait ses douze apôtres , et qui catéchisaient avec l'épée et le Imlon tous ceu.\ aui étaient rebelles à sa loi. On Icvuii dans ses terres la taille de monsieur et de madame, et celle de tous les enlant*^ de la maison , que les sujets étaient obligés de payer outre celle du roi..- ( Flcchier, Journal des grands jours.
Les juges royaux punirentces usurpaliui.s de souveraineté de manière a faire trenbler toute la noblesse d'Auvergne , qii s'enfuyait au fond des montagnes. « L'.-v tirent même tomber la tête d'un gentilhomme nommé de lamothe, \^a\ n'éia i pas des plus coupables. Mais il tallu t inspirer une salutaire terreur par de» exemples rigoureux.»
Les usurpations d'autorité souveraiie devinrent fort rares depuis cette époque. On pouvait paribis porter atteinte à la propriété d'un paysan , ruiner son champ par une garenne on par un colombier; ic dévaster par une chasse, transporter sa
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maison qui gônail la symétrie d'un jardin fouilal ; mais les droits du roi étaient sacrés, il y allait de la tète à les usurper. « La Bourlie, dit Saint-Simon, avait quitté l'armée après avoir servi longtemps et s'était retiré dans une terre vers les Cevennes, où il se mit à vivre avec beaucoup de licence. Vers ce temps-ci (noo) il fut volé chez lui, il en soupçonna un domestique, et sans autre façon lui Ht de son autorité donneren sa présence une cruelle question ; cela ne put demeurer si secret
2ue les plaintes n'en vinssent. Il y allait e la télé. La Bourlie sortit du royaume,» En attaquant et détruisant le principe essentiel de la féodalité, la monarchie conserva longtemps les cérémonies féodales , l'hommage lige ou simple , les grandes dignités du moyen âge, les pairs, le connétable , le bouieiller, le panetier, le grand maître du palais (ancien sénéchal). C'était une parure dont elle s'entourait aux jours de pompe et qui rappelait son origine féodale. Mais peu à peu elle se dépouilla de ses gothiques ornements. Les fonctions de chambellans, d'écuyers, de maîtres de cérémonies, de gentilshommes de la chambre, etc., etc., maintenues et multipliées par l'étiquette royale, ne furent plus attachées à un ttef ni héréditaires dans les grandes familles. La volonté du maître put en décorer quelque gentilhomme obscur, un Lauzun, un Dangcau, un Cavoye. Quant aux cérémonies féodales, la tradition s'en perdait si complètement qu'elles devenaient un sujet d'étonnement pour les contemporains de Louis XIV. Ce prince reçoit-il l'hommage du duc de Lorraine, Saint-Simon s'empresse de décrire tous les détails d'une cérémonie tombée en désuétude. Quand Louis XIV remplit de Inin en loin les fonctions de haut justicier, si souvent exercées par saint Louis et les rois féodaux, c'est encore une anomalie remarquée par les historiens.
Dansl'administration provinciale, même opposition entre le principe féodal et le principe monarchique. Le premier attachait à la possession d'un fief les fonctions administratives et judiciaires. Le •eigneur féodal était chef militaire, juge ec homme de guerre. Delà une justice simple et même grossière dans ses formes ; on en appelait souvent au jugement de Dieu. En matière de finances et d'impôts . l'administration féodale se réduisait à percevoir les péages et les redevances, souvent à les multiplier et à régner uar la terreur. L'administration monarchique s'éloigna entièrement de ce type de gouvernement. Bien loin d'attacher l'exercice des fonctions judiciaires et administra-
tivesàla possession d'un flef, elle interdit à ses baillis et à ses sénéchaux d'acquéi ir aucun domaine dans les pays soumis à leur autorité. Elle sépara les fonctions que la féodalité avait confondues et institua des charges spéciales pour l'administration de la juHticf, de la guerre et des finances. La royauté mebiUsa, si je
finis m'exprimcr ainsi, les fonctions que a féodalité avait en quelque sorte localisées; elle leur comniuniaua son caractère de droit abstrait. Par la division dea pouvoirs, elle prévint l'abus d'une autoriii qui jugeait et exécutait elle-même svt sentences, et elle substitua à des formes grossières un mécanisme savant, une étude approfondie des lois et une attention vigilante à tous les détails de l'administration. Ainsi, le contraste était frappant, d'un côté, une hiérarchie basée sur la propriété; de l'autre, un souverain unique déléguant sa puissance. La première attachant à la terre la noblesse et l'autorité; le second communiiiuant la noblesse et l'autorité par un acte de sa pleine «ctence, de sa puisxance suprême. de son bon plaisir. La féodalité établissait partout l'inégalité et le privilège; la royauté aspirait à tout rendre peuple, comme dit Saint-Simon, pour tout dominer. Elle servit ainsi la cause de l'égalité; elle anoblit le vilain, et l'appela aux fon& tiens judiciaires et administratives doni elle écartait les nobles. Tous les rois administrateurs, saint Louis, Philippe le Bel^ Charles V, Charles Vil, Louis XI, François I*', Henri IV, Louis XIV, ont été lidèlej à ce principe. Le tiers état leur fournissaii des agents plus habiles et de plus docile? instruments. La noblesse elle-même étaii forcée de reconnaître son infériorité ei semblait vouloir la perpétuer en affectani le dédain pour les études sérieuses et l'application aux affaires. Saint-Simon, si zélé pour les intérêts aristocratiques , ne peut méconnaître « l'ignorance, la légèreté , l'inapplication de cette noblesse accoutumée à n'être bonne à rien qu'à se faire tuer, et à croupir du reste dans la
Plus mortelle inutilité, qui l'avait livrée s oisiveté et au dégoût de toute instruction hors de guerre par l'incapacité d'état de s'en pouvoir servir à rien. »
Les résultats du régime féodal et de l'adrainiâtration monarchique furent aussi différents que leurs principes. Le système militaire de la féodalité borné à un espace étroit ne donnait qu'une armée éphémère et presque indépendante. La royauté voulut avoir et eut une armée permanente et disciplinée. Le seigneur féodal vivait des redevances de ses vassaux ; ses officiers, baillis, sénéchaux, recevaient une terre
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pour salaire. La royauté eut besoin d'impôts Considérables pour solder une hiérarchie de fonctionnaires. La justice féodalo^était simjjle et même «rossière ; elle invoquait les épreuves et le jugement de Dieu. La royauté lui substitua une administration savante et complicjuée se fondant sur les témoignages et les (ireuves écrites. La féodalité avait isolé les provinces: larovaulé les rapprocha. La première, ennemie du commerce et de l'industrie, interceptait les communications, et, par des coutumes barbares (voy. Au- BAiM , Bris, Épaves , etc. ) , entravait la navigation ; la seconde ouvrit des routes, creusa des canaux et des ports. Est-il possible de trouver une opposition plus radicale que celle de ces deux régimes .' Aussi la guerre entre eux fut-elle acharnée et implacable.
I,a royauté ne se borna pas à éloigner la noblesse des allkires, elle livra les titres aristocratiques aux traits satiriques de poètes qu'elle protégeait et encourageait. Molière les couvrit d'un ridicule ineffaçable. La royauté les avilit en les prodiguant, et on rougit bientôt de les porter. >< Les titres de comtes et de marquis, dit Saint-Simon ( t. U, p. 191 ) , sont tombés dans la poussière par ta quantité de gens de rien et même sans terre qui les usurpent, et par là tombés dans le néant, si bien même que les f;ens de qualité qui sont marquis ou comtes ont le ridicule d'être blessés qu'on leur donne ce titre en parlant à eux. »
Le gentilhomme campagnard ne fut pas plus épargné que le marquis fat et bel esprit. Un se moqua de sa morgue, de ses préjugés , de son arrogance indigente.
Écoutez ce qu'en dit un des écrivains dé- ■ïoués à la royauté : « Le noble de province, inutile à sa patrie, à sa famille et à lui-même , souvent sans toit, sans habit et sans aucun mérite, répète dix fois le jour qu'il est gentilhomme, traite les fourrures et les mortiers de bourgeoisie , occupé toute 8a vie de ses parchemins et de ses titres qu'il ne changerait pas contre les masses d'un chancelier. » (La Bruyère, Caractères, de l'homme.) La justice féodale ne paraissait plus qu'un reste de barbarie, les armciiries qu'une vaine ostentation. « On les voit, dit La Bruyère (De la ville, sur la porte de leur château, sur le pilier de leur haute justice oii ils viennent de faire pendre un homme qui méritait le bannissement. »
Ces attaques dirigées contre la féodalité par des écrivains dévoués à la royauté, montrent asjez quelle était la pensée do l'administration monarchique, et combien profonde sou antipathie contre le sys-
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tème féodal. Les gentilshommes euxmêmes ne comprenaient plus uu ré($iuie dont ils représentaient cependant les passions et les préjugés, il fallait qu'on leur expliquât l'origine et le sens des titres féodaux; et lorsqu'on 1689 la publication de \'arrière-ban appela sous les drapeaux les nobles campagnards , l'aristocratie tourna en ridicule cette dernière image du système militaire de la féodnliie, et chansonna le gentilhomme de f arrière ban, comme jadis on avait chansonné U franc archer de Baguolet. Tant éialt tombé ce système longtemps la terreur de la France et de la royauté ! L'administration monarchique n'en avait laissé subsister qu'une ombre impuissante con* tre elle et oppressive pour le peuple.
S IV. Iruilitutions féodales qui ont duré jusqu'à la fin de ï'aucieune monnrchie, — U ne faudrait jjas s'imaginer, en effet, que la féodalité eût disparu tout entière avec la souveraineté féodale. Elle tenait la France chargée d'entraves que la révolution seule parvint k briser. On trouvait partout dans l'ancien régime la trace de la féodalité, dans les tribunaux , dans les armées, dans les campagnes et jusqu'au pied des autels. Les seigneurs, possesseurs des plus riches propriétés, étaient exempts des tailles et des autres impùts qui pesaient exclusivement sur les roturiers ; ils pouvaient porter leurs procès aux bailliages , sénéchaussés et présidiaux, sans se soumettre aux juridictions royales inférieures ; s'ils étaient pourtt.iivis criminellement, ce ne pouvait être que devant les baillis et sénéchaux. Kn cas d'appel, ils avaient le droit de demander à être jugés en la grand'chambre du parlement, les chambres assemblées. Dans les campagnes , ils levaient la dime, imposaient des corvées aux paysans , entretenaient des colombiers et des garennes qui dévastaient les champs voisins. Que dire du droit de chasse, abus d'autant plus odieux qu'il ruinait la terre du pauvre pour le plaisir du noble? Saint- Simon lui même, le grand admirateur de la féodalité, le défenseur opiniâtre des droits et même des abus nobiliaires , ne peut s'empêcher de signaler les inconvénients de ce privilège. Il en cite une preuve entre mille {Mémoires , t. II , )). 416 de l'é'lit. in-S"'». « La terre d'Oiron, dit-il, relevait de celle de Thouars avec une telle dépendance, que, toutes les fois qu'il plaisait au seigneur de Thouars, il mandait à celui d'Oiron qu'il chasserait un tel jour dans son voisinage , et qu'il eût à abaitre une certaine quantité de toises des murs de son parc pour ne point trouver d'obsiacles, au cas que la chasse
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s'adonnât à j entrer. Ob cuuipicuJ i^uu ;:'e8t un droit si dur qu'on ne s'avise pas de l'exercer; mais on comprend aussi qu'il se trouve des occasions oii on s'en sert dans toute son étendue , et alors que peut devenir le seigneur d'Oinm ?»
Les justices seicneuriales, quoique resti-einles et surveillées par les magistrats royaux, couvraient encore la France.
Parcourez la statistique dressée en I6a8 pour le duc de Bourgogne par les intendants de chaque généralité, et vous trouverez, dans l'Ile-de-France et à Paris même , une multitude de fiefs ayant droit de justice, à plus forte raison dans les provinces éloignées oii l'unité monarchi- «lue avait tant de peine à pénétrer. L'importance de la propriété féodale et les droits dont elle jouissait encore, malgré les conquêtes de la royauté, expliquent les précautions prises pour la conserver dans les familles et la rendre indivisible et inaliénable. La féodalité avait voulu assurer la transmission intégrale de la propriété noble. De là le droit d'aînesse, qui ne laissait guère aux puînés que leur epée ou l'église. Les tilles , exclues aussi en grande partie de l'héritage féodal , n'avaient souvent pour asile que l'abbaye ou le chapitre noble. M"* de Grignan , comme le prouvent les lettres de sa mère M"« de Sévigné , n'hésite pas à sacrifier plusieurs de ses filles à la fortune de son fils, et ce n'est pas sans peine que M""» de Sévigné arrache au cloître sa chère Pauline, qui devait être M"» de Simiane.
Louis XIV maintint ces institutions féodales profondément enracinées. Son ordonnance civile de 1667 laissa aux coutumes locales le soin de régler la transmission de la propriété, les conditions du mariage, les successions, etc. La plupart de ces coutumes, rédigées sous l'influence féodale, donnaient au père de famille l'autorité la plus étendue pour le partage du patrimoine, et il en usait presque toujours dans l'intérêt de l'aîné.
La terre féodale avait été pendant longtemps inaliénable. Plus tard, la loi autorisa les nobles à se ruiner; mais elle opposa des obstacles multipliés au roturier acquéreur d'un fief. Le retrait lignager permettait au suzerain de racheter la terre, aliénée par son vassal, dans les quarante jours qui suivaient la signification de la vente. Le fief, tombé en roture , ne conférait pas à racquérenr les droits des anciens propriétaires.
« Mérinville, dont le père était seul lieutenant général de Provence, et qui fut chevalier de l'ordre en i66i, avait été fnrcc par la mine de sos affaires de vendre à Samuel liernard, le plus fameux
ut le plus iicLie banquier de l'Europe •a terre de Kieux , qui est une baronni< des états de Liiiigiicdoc. Ces états m voulurent pas souffrir que Bernard prl aucune séance dans leur assemblée comme n'étant pas noble jiar lui-même et incapable par conséquent de jouir di droit de la ten e qu'il avait acquise. Su cela, Mérinville prétcmlit demeurer ba run des états de Languedoc sans terre comme étant une dij^nité personnelle. 1 fut jugé qu'elle était réelle, attachée i sa terre, et Mérinville évincé avec ell de la qualité de baron et de tout droit di séance, et d'en exercer aucune fonction sans que pour cela l'incapacité person nelle de l'acquéreur fùi relevée. Son fil vient enfin de la racheter, malgré le enfants de Bernard, qui ont été con damnés par arrêt de la lui rendre pou le prix consigné. » ( Mémoires de Saint Simon. ) Les nobles , si soigneux de I. conservation de leurs domaines, ne res pectaient guère la propriété du vilain Dans un récit spirituel, Saint-Simon nou montre un noble, Charnacé, faisant dé molir pièce à pièce la maison d'un roiu rierqui nuisait à la symétrie de son parc et la transportant à Quelque distance pendant qu'il retenait te propriétaire ei chartre privée. Le roi et la cour ne firen que rire de cet attentat à la propriété. L même inégalité se retrouvait partout, au: états généraux et provinciaux, devant le tribunaux, dans les camps et jusqu'à pied des autels. La royauté la consacrai! dans ses ordonnances, en termes inju rieux pour les roturiers. Le célèbre édi sur les duels (août I679) parle avec mé pris de gens de naissance ignoble qu osaient imiter les vices de la noblesse, e il les condamne à être pendus et étran glés. Il était réservé à l'assemblée con sti tuante d'effacer les dernières traces d^ la féodalité dans la nuit du 4 août 1789. En résumé , la féodalité préparée pa les mœurs germaniques, les institution mérovingiennes et la faiblesse des suc cesseurs de Charlemagne se constitua ai IX' siècle; elle régna du x«au xiii« siècle identifiant la projiriété et la souveraineté la possession de la terre et l'exercice de droits régaliens. A partir du xin» siècle les rois lui enlevèrent la souveraineté mais les droits féodaux furent conserve jusqu'à la révolution françdi.^e. Il existe ui grand nombre de imités sur la féodalité mais comuosés presque tous à l'époqui oti ce sysième était en \iguenr, ils ne doi vent être consultés qu'avec défiance. Ui des plus estimés est l'Examen de l'usag général des fiefs en France , par Brussel Paris, 2 vol. in-i". Il faut surt«ut étudie
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Vflistoire de la civilisation en France, par M. Cuizot; l'auteur a consacre onze leçons à l'exposition du système féodal. V. aussi Chantereau I e Fevre, Traité dei fiefs et Salvaiiig, De l'usage des fiefs.
FER-A-BRAS ou BRAS I»E FER. — On trouve assez souvent , au moyen âge , ce nom donné à quelque chevalier pour indiquer sa force et sa valeur. Le nom de fier-à-bras remplace quelquefois celui de fer-à-bras ; fier se disait alors pour fer. On en trouve de nombreux exemples dans le Livre des métiers.
FKR CHAUD.— L'épreuve du fer chaud était célèbre au moyen âge. Ce fer était un gantelet rougi au feu , dans lequel on mettait la main. Quelquefois il fallait prendre une barre de fer rouge et la lever une ou plusieurs fois , selon les termes de l'arrêt. La main de l'aciusé, qui avait subi l'épreuve , était ensuite enfermée dans un sac. Le juge et la partie adverse y apposaient leurs sceaux qu'on levait trois jours après. Si la main ne portait aucune trace de brûlure, l'accusé était renvoyé absous; dans le cas contraire il était condamné.
FER D'OR (Ordre du). — Ordre de chevalerie établi en liU par Jean, duc de Bourbon.
FÊIUES. — Jours de la semaine qui suivent le dimanche. 1-e lundi est la seconde férir, le mardi la troisième, etc. I .es fériés majeures sont les trois derniers jours de la semaine sainte, le lundi et le mardi après l'àques et le lendemain de la Pentecôte. — On appelait autrefois fériés, dans quelques parties de la France, les vacations des tribunaux.
FKRMAIL, FERMAILLET. — Ces mots, qui ne sont plus usités, désignaient autrefois les agrafes dont on se servait pour attacher les manteaux, les chapes, les baudriers, les robes dos dames. Dès le Xiii» siècle , le fermriil était un ornement de prix. Joinville décrivant une fôte solennelle, qu'il appelle grande cour et maison ouverte, s'exprime ainsi : « A une autre table mangeait le roi de Navarre qui moult était paru de drap d'or, en cotte ot mantel, la ceinture, le fermait et le ehapei d'or fin , devant lequel je tranihais. » Le luxe de ces ornements était poussé très-loin; le Roman de la Rose le signale et le critique avec vivacité :
Cet friniauz d'or à pierr»» fin»!
X TOI coll. k vos poitrines .
Et ce» tisKus «t CCS ceintures, Dont tant «ou&teiit les ferréurei Qae l*or. qnr l«t p«rteii rac-cuei.
<^ae mo Tftlcnt t«x f»nf6fao«?
M. Douét-d'Arcq , dans les Comptes de
l'argenterie des rois de France, cite plusieurs exemples de cette richesse. Vlncentaire de Charles VI parle d'un « fermail d'or, à meure trois plumes, en façon de croissant , où il y a une fleur de lis entaillée sur un saphir, deux balais et vingt et une perles. » Les femmes se servaient du fermait cunime les hommes.
Les hommes le plaçuieni quelquefois sur le devant du chapeau ou sur l'épaule pour tenir le manteau. On lit dans le roman A''Amadis. cité par Lac. Sainte-Palaye : « Laissant pendre ses cheveux qui étaient les plus beaux du monde, oncques n'avait sur son chef qu'un fermaillet d'or enrichi de maintes pierres précieuses. » Le fermaillet semble ici se confondre avec l'ornement qui B'e.'^t appelé ferronuière , du nom d'une maîtresse do Fran(,'ois 1". Les femmes pla^-aicnt quelquci'ois \e fermait sur leur poitrine. On en trouve la preuve dans ce passage de Froissart : « il eut pour prix un (erniail que madame de Bourgogne iiriten .sa poitrine. » Le mot fermait s'est conservé dans le blason )iour désigner les fermoirs, agrafes, boucles garnies de leurs ardillons, etc.
FERMAILLERS. — Ouvriers qui fabriquaient les agrafes en cuivre ou en fer. Voy. Corporation.
FERME. — Dans quelques coutumes, on appelait ferme l'afrirmation faiie par le défendeur en louchant la main du juge; elle s'appelait contre-ferme , quand c'était le demandeur qui portait témoignage.
FERME DES IMPOTS.— Il était d'usage, dans l'ancienne monarcnie, de confier le soin de percevoir les impôts à des financiers (jui payaient à l'Etat une somme déterminée tieaucoup moins considérable que celle qu'ils extorquaient au peuple. Ce système de ferme de» impôts a duré jusqu'à la révolution de 1789. Voy. Impôts.
FERMES, FERMIERS. — Voy. AGRICUL- TURE et Impôts.
FERMIERS GÉNÉRAUX. — On donnait ce nom aux financiers qui prenaient à bail la ferme des impôts.
FERMOIRS. — Petites agrafes qui servaient à fermer des livres. Les fermoirs du moyen âge étaient souvent ornés avec luxe. On leur donnait quelquefois le nom de fermaillet* ou fermillets. Depuis un certain nombre d'années, la mode des fermoirs a reparu pour les livres d'église.
FERRAGE.— Droit qui se payait aux esgurd» ou jurés de la draperie d'Amiens
4te
FÊT
rfrr
pour marquer les étoffes et lenr apposer le plomb.
FKKKAII.LEUR.— Duelliste. Voy. Duel.
KEURONNEIUE, FERIIONNIEUS, KER- RONS. — On appelait autrefois ferrons ou ferronniers les marctiands et fabricants d'ouvrages en fer. On donnait le nom de ferronnerie au lieu oii se fabriquaient et se vendaient les ouvrages de fer. Saint Louie> accorda pour Dieu et en aumône aux pauvres [efonniers de Paris une place voisine des Innocents ; c'est de là qu'est venu le nom de ferronnerie donné à une nie (le ce quartiei.
FEURONNIÈltE. — Ornement de tête qui se composait de deux bandelettes rattachées au milieu du front par une pierre précieuse. Il tirait son nom de la belle Ferronnière , maîtresse de François I".
FERS.— Peine des galères. Yoy. Peines.
FERTÈ. — Ce mot que l'on trouve souvent dans les noms de lieu, a le sens de forteresse: la Ferté-Alais, la Ferlé-Bernard, la Ferté-Milon , etc. Il est dérivé du latin barbare firmitas.
FESTINS. — Voy. Table.
FÉTAGE. — Droit prélevé sur chaque maison ; on écrit aussi fattage. Le mot fétage se prenait plus souvent dans le sens de droit de festin : c'était une redevance stipulée par les baux et par les usages. Certains chapitres avaient droit de [étage.
FÊTE-DIEU OU FÊTE DU SAINT SA- CUEMENT. — Cette fête a été instituée, en 1^64, par le pape Urbain IV; elle a été confirmée au concile de Vienne en 1311 , et par Jean XXII en 1318. On l'appelle aussi fête du corps du Christ et du précieux corps de Dieu. Elle se eélèbre avec pompe et par des processions solennelles dans presque toutes les villes de France.
FÊTES. — Les FÊTES ou cérémonies publiques consacrées à la joie tiennent une grande place dans les institutions et les coutumes de la France. Je ne remonterai pas jusqu'aux fêtes des druides; mais en se renfermant dans la France proprement dite, on peut distinguer cinq espèces de fêtes .- i» les fêtes qui ont tout à. la fois un caractère religieux et populaire ; 2" les fêtes chevaleresques et {luerrières; 3* les fêtes exclusivenu-nt populaires; 4° les fêtes de cour lorsque la royauté commença à effacer la nation et à l'absorber en elle; 5» les fêtes nationales. Jl»'. Fêtes religieuses et populaires.
— I.'f'glise tut pendant longtnnpii l'etole, le lieu de réunion , en même t<;mps que le temple Les cérémonies religieuses étaient alors souvent accompaf;ni'e;* d'un appareil théâtral cl de re|>r(-st'ntaiion8 ^c<a)i<Jae!> destinés a frapper les sens en même temps que l'esprit, et a rendreen quelque sorte visibles les légendes et les mystères. Nous reviendrons sur ces rites primitifs (voy, RiTKS ECcLtsiASTirjcEs): mais le peu|ile ne larda pas à intervenir dans ces cérémonies du culte, et il en résulta un mélange de sacré et de profane, et souvent môme des scènes scandaleuses qui provoquèrent l'indignation des conciles.
Procession de la Fête-Dieu à Aix. — La Kète-Dieu d'Aix, dont le cérémonial fut réglé , en H62, par le bon roi Kené, offre une image frappante de ces fêtes bizarres. La procession s'ouvrait par la guet à pied et à cheval . composé des chevaliers du croissant ; puis venait la croix ; à la suite. Moïse, les Israélites elle veau d'or; Moïse cherchait à retenir les Israélites qui adoraient le veau d'or: ceux-ci rejetaient ses exhortations, et en signe de mépris jetaient en l'air un chat qu'ils recevaient avec adresse; c'était ce qu'on appelait le jeu du chat. Une troupe ttgurant les lépreux ou raz catsetors , la reine de Saba ei la troupe des diables suivaient les Israélites. Après eux s'avançait le groupe de la belle étoile, composé des rois mages, suivis chacun d'un page; ils portaient les présents destinés à l'enfant Jésus, et exécutaient une pantomime qui amusait le peuple. Les danseurs , les petits diables, Hérode, et des enfants qui figuraient les innocenl» ; des chevaux fringants, les apôtres et le Christ portant sa croix, formaient la suite du coriége. Chaque apôtre avait son attribut distinctif. Un saint Christophe, mannequin gigantesque, qu'un homme faisait muuvoir, suivait le Christ. A la suite , venaient les bâtonniers, lanciers et porte - drapeaux richement habillés de soie. Chaque troupe était accompiagnée d'un détachement de fusiliers. Les lanciers faisaient l'exercice de la lance; les porte-drapeaux, celui du drapeau; les bâtonniers, celui du bâton orné de rubans, qu'ils faisaient tourner autour du bras, d'un doigt ou du corps. Ils le lançaient à une grande hauteur et le retenaient avec adresse en lui imprimant le même mouvement. Ce coriége se terminait par l'abhé de la ville ou de la jeunesse revêtu d'un habit noir et d'un manteau de même couleur; puis le roi de la Basoche vêtu de blanc, ayant un manteau de drap d'argent; enfin le lieutenant du prince (r Amour encore plus richement vêtu , avec un cordon bleu , comme le roi
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de la liasoube. Ils portaient chacun an gros bouquet, ainsi que le guide du prince d'Amour.
Le clergé s'avançait ensuite processionnellennent. Derrière le dais marchait la mort brandissant sa faux à droite et à gauche, et poussant des cris menaçants.
Souvent, après la cérémonie , des troupes de farceurs appelés momons ou enfants de Honius parcouraient la ville déguises en satyres, et lançaient des épigraniraes contre les passants. Leurs chansons étaient remplies d'allusions à la chronique scandaleuse de la ville.
Fêtes de la Taraaque, de la Graouilli, de la Gargouille. — Ces ti'avestissements et ces mascarades se retrouvaient dans presque toutes les villes avec le même mélange de sacré et de profane. Les fêtes de la Tarasque k Tarascon, de la Graouilli kileiz, du loup vert àJumiéges, et une foule d'autres avaient le même caractère. A Rouen , se célébrait la Pète de la gargouille. D'après la tradition , la gargouille était un monsire qui, au vu* siècle, désolait les environs de Kouen et dont saint Romain avait délivré le pays avec l'assistance d'un meurtrier. Le chapitre, s'appuyant sur une pi-éiendue concession de Dagobert, avait obtenu le droit de délivrer tous les ans un meurtrier. Le jour de l'Ascension , le meurtrier désigné par le chapitre était conduit processioniiellementàla place de la vieille tour oii il levait la fierté ou chasse de saint Romain. Ce privilège de la fierté a duré jusqu'à la révolution ( voy. FuiQUET, Histoire du privilège de la Fierté ). Trop souvent ces fêtes dégénéraient en bouffonneries scandaleuses qui avaient pour théâtre l'église elle-même. Telle était la fête de l'àne qui se célébrait dans la cathédrale de Kouen ; du Cange en a tiré le cérémonial d'un ancien rituel qui a passé des archives du chapitre métropolitain dans la bibliothèque publ'que de Rouen.
Fe'te de rdne. — La fe'te de l'âne avait lieu le jour de Noël, et lirait son nom de ce que Uutaani y paraissait muntcsur une ànesse ; il était accompagné de prêtres représentant les prophètes qui avaient annoncé la naissance du Messie. On voyait aussi prô» de lui Zacharie , sainte Elisabeth, saint Jean-BapiiKie , le prophète Siraéon, la sibylle Erythrée et Nabuchodonosor avec les trois enfants de la fournaise. La piticession sortait du cloître, et étant entrée dans l'église s'arrêtait entre deux ran-çs de personnes qui figuraient les juifs et les gentils l.à on représentait le miracle de la fournaise; Nabucliodonosor parlait ensuite et i-iitia la sibylle. La céremonio se terminait par un motet que les piu-
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phèies chantaient en chœur. La nici « commençait ensuite.
A Beauvais, la fe'te de l'âne, dont lo cérémonial a été également publié p.ir du Cange , avait un caractère encore plus burlesque. Elle se célébrait le H janvier de chaque année, et avait pour but de retracer la fuite de la sainte Vierge en Egypte avec l'enfant Jésus. On choisissait, pour représenter la Vierge, la jeune tille la plus bille de la viUe. Elle montait un âne richement enharuaché, portait dans ses bras un enfant, et était suivie de l'évèque et de tout le clergé. La procession se rendait de la cathédrale à l'église Saint-Etienne. La jeune tille entrait dans le sanctuaire, et se plaçait près de l'autel du côté de l'Évangile; aussitôt la messe commeni;<iit.
L'ïn<ror<, le kyrie, le g/orio, le credo se terminaient par une imitation du cri do l'àne, et, à la tin de la messe, le prêtre, au lieu de dire : Ite, miua est, cliaiituii trois fois : Hin-han, hin-han, liin-haK. On aurait peine à croire que de pareilles extravagances aient souille l'Ëçlige, si les rituels du temps n'avaient été conservés. Du Cange en a encore tiré la prose que l'on chantait à la messe. C'est un mclauge burlesque de latin et de français :
Orientii parliboa Hes, lire •■n*. ehantes,
AtlTeniaTit aiina> B«lla boaefap reehignei .
Pulcber «i fortitsimiu Vout aures du foin ^ue», Sarùni* aptUaimiu £> ila l'aroina à plantea.
(en aboiidaiM*), etr.
Fête des fout. — La (été des fous , que l'on appelait aussi fête des calendes, et en France , selon du Cange , fête des sous-diacres , se célébrait le jour de l'Èpiphanie. Les prêtres et les clercs s'as- .seniblaient, élisaient un pape uu un évoque , et, travestis en femmes ou en animaux, le conduisaient à l'église oii ils entraient en dansant et chantant. On mangeait dans l'église et jusque sur l'autel ; et on se livrait à des jeux et des farces indécentes. A Viviers, la fêle des fous commençait par l'élection d'un abbe du clergé; celaient les clercs inférieurs qui le nommaient. L'abbé élu et le Te Deum chanté, on portait l'abbé sur les épaules dans une maison ohlechapitreéiaitassemblé et oh l'on avait préparé une ample collation. Alors chanoines et clercs inférieurs chantaient alternativement des phrases latines sans aucune suite. Tous les jours de l'octave étaient marqués par des processions grotesques. Le jour de Saini- Étienne, l'évèaue des fous, après s'èira revêtu de ses hsibils pontificaux, portant chape, niiiré et crosse, suivi de son aumônier aussi eu chape, venait s'asseoir dans la chaire épiscopale. Ce pei sonnagi-,
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(t!tfcTeni de l'abbé des fou&, recevait les buuoeura dus au véritable évëaue. A la fin de l'office, l'aumùnier criait ; èilence, silance (silete, silele, silentixtm habete). \.e «hœur répondait : Deo gratiat. I.'évê(|iie des fous , après avuir dit ['adjutorium, donnait la bénédiction, et alors l'auinùiiicr prononçait une formule en latin barbare par laquelle il accordait les prétendues indulgences de monseigneur. En voici le sens : Ve par monseigneur l'évêque, que Dieu vous donne un fort grand mal au foie avec une pleine pannerée de pardons , etc. I.a formule variait. Le second, jour, l'aumônier disait au peuple : ilonseigiieur , qui est ici présent, vous donne vingt pannerées de mal de dents et ajoute aux autres présents qu'il vous a faits, celui d'une gueue de rosse.
Ces farces scandaleuses excitèrent de bonne heure l'indignation des membres éclairés du clergé. Au xii« siècle, l'ÙNCiiue de Paris, Maurice de Sully, défendit, sous peine d'excommunication , de célébrer la fête des foiu. Un concile de Paris, tenu en 1212, fit la même défense. Néanmoins la fête des fous avait encore lieu dans un grand nombre de diocèses pendantles xiv» et XV» siècles. Un synode de Langres la condamna encore en i4o4 et le concile de Uâle en 1435. En 1444, les docteurs de la faculté de théologie de Paris adressèrent une circulaire à tous les prélats de France pour l'abolition de cette coutume. Mais les prohibitions des synodes de Sens en 1528 et de Lyon en 1566 prouvent qu'elle durait encore au xvi« siècle. La lutte contre les protestants et la nécessité pour l'Église de se réformer en face de pareils adversaires, firent définitivement disparaître tes traces du paganisme.
Fête des Innocents. — La fête des Innocents n'était pas sans analogie avec celle des fous. Les enfants de chœur se réunissdent dans l'église la veille et le jour de la fête des Innocents. L'un d'eux était nommé évêque et officiait pontiHcalement. Cette parodie avait, dans quel-
3ues couvents , un caractère plus inécent. Gabriel Naudé, dans une lettre écrite à Gassendi , raconte qu'à Ântibes, dans le couvent des franciscains , le gardien et les prêtres n'allaient point au chœur le jour des Innocents. Les frères lai.s, qui faisaient les quêtes et travaillaient à la cuisine et au jardin, occupaient ce jour-là les places des prêtres dans l'église et célébraient l'office avec mille extravagances. Ils se revêtaient d'ornements sacerdctaux déchirés et tournes à l'envers, ils tenaient leurs livres à rebiiurs, et faisaient semblant de lire avec dos Iu!i-;itcs, qui, au lieu de verres, avaient
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une écorce d'orange; ils ne chantaient ni hymnes ni psaumes, ui mehbe; nuiis lia martiKittaierit des mots coiilus et poui^ saient des cris affreux. Ces tarées indécentes avaient encore lieu au xvii* siède.
Les fêtes de cette nature étaient mêlées de chants, qui rciifcrniaieni souveutdes attaques sanglantes contre les personnes. Les satires des cosnards de llouen et d'£vrcux, des niomuns d'Aix et de bien d'autres corporations en fournissent la preuve. Tels étaient aussi les poëmes des cUrct ribauds ou yrouillards, qui portaient la tonsure ecclésiastique et parcouraient les villes et les campagnes composant des chansons pour ceux qui leur donnaient à boire. Les conciles condamnèrent ces poètes nomades et ordonnèrent qu'ils auraient la tête entièrement rasée, parce qu'ils déshonoraient '.a tonsure. Ces couplets satiriques ou bachiques présentaient parfois un mélange de latin et de français que l'on trouve entre antres dans la prose de l'àne ( voy. plus haut Fête de l'âne); on les appelait epUres farcies. A la messe des fous, pendant que le sous-diacre chantait l'épitre en latin , deux clercs la traduisaient au peuple sur un ton particulier. Jusqu'au xviii» siècle l'usage des épitres farcies s'était conservé dans quelques églises et notamment dansle diocèse d'Auxerre.
Travestissements dam les églises. — Les travestissements el\es mascarades &raàent aussi souillé les églises. Le pape Innocent III était oblige de les prohiber sévèrement au commencement du xiii« siècle.
« On donne quelquefois dans les églises, écrivait ce pape, des spectacles et des jeux de théâtre, et non-seulement on introduit dans les spectacles des masques, mais, dans certaines fêtes, des prêtres, des diacres et des sous-diacres se livrent à ces bouffonneries. » Bannies de l'église, les mascarades se réfugièrent dans les cours. On sait combien un de ces travestissements faillit être fatal à Charles VI. Déguisé en satyre, il fut sur le point d'être brûlé vif comme plusieurs de ses compagnons et ne dut son salut qu'il la duchesse de Berry sa tante qui étoufla les flammes en l'enveloppant de son manteau. Le carnaval , dérivé , dit-on , de carn-à-val , chair s'en va, était placé comme maintenant à l'entrée du carême et rappelait les saturnales de l'antiquité. L'usage des mascarades et des iravestisser.ients est parvenu jusqu'à nous. Mais aujourd'hui les masques étalent moins leurs bouËTunueries dans les rues et sur les places publiques; elles se concentrent presque entièrement dans les bals publics. Il est cepeuduui resicdes anciens diveriisscuicnts
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du carnaval la procession du bmuf gras, où l'on yoii chaque année reparaître le corlége des divinités mythologiques.
Procession du bœuf gras, — Cette étrange cérémonie paraît rerannter jusqu'au paganisme. Alexander Alexuudri , aans sou traité des jours de fèti's Genialium dierum lib. VI), prétend que la procession du bauf gras se raiiache aux anciennes cérémonies druidiques. Il raconte que les druides promeuaieut par les villes des victimes humaines à peu près vers l'époque oii a lieu la procession du bœuf gras, et il ajoute que, le peuple tenant beaucoup à ces usages, on suhstitua un bœuf gras aux victimes humaines, lorsque le christianisme eut aboli ces odieux sacrifices Quoi qu'il en sait de l'origine de cette cérémonie, on la reti-ouve à des éuoques fort anciennes à peu près telle qu'elle a encore lieu de nos jours. I)ans [jlusieuis villes de province, on ap- [Hlle le bœuf gras bœuf ville, parce qu'on le promène par la ville. M. l.eber a iii.séré dans son Recueil des meilleurei dissertations sur l'histoire de France (t. II, p. 186 et suiv.), un récit de la procession du bœuf gras en 1739. « Je vis, dit l'auteur, cette cérémonie faite par les garçons bouchers de Paris. Us n'attendirent pas, cette année, le jour ordinaire puur faire leur fèie du bœuf gras ; dès le mercredi Miatin, veille du jeudi gras, ils se rassemblèrent et promenèrent parla ville un bœuf qui avait sur la tète, au lieu d'aigrette , une grosse branche de lauriercerise, et il était couvert d'un tapis qui lui servait de housse. Le jeune idi de la fête , qui était monté sur le bœuf gras , avait un grand ruban bleu passé en écliarpc, tenait d'une main un sceptre doré, et de l'autre une épée nue. Les garçons bouchers qui raccompagnaient, environ au nombre de quinze, étaient tous vêtus de corseis rouges, avec des trousses blanches, ayant surTa tète une espèce de turban ou toque rouge bordée de blanc.
Deux d'entre eux tenaient le bœuf par les cornes , et le conduisaient; plusieurs avaient dos violons, Ufres et tambours; les autres portaient des bâtons. Us allèrent en cet équipage en différents quartiers de Paris, et principalement à l'hôtel du bailliage, chez M. le premier président, pour lui donner une aubade. Comme le chef du parlement était encore à la giand'chambre, les bouchers prirent le parti de l'aller attendre sur son passage ; et pour cela ils firent monter le bœuf par l'escalier de la Sainte-Chapelle, et vi tu eut dans la grande salle du palais jusqu'à la porte du parquet des huissiers de la ■•rand'rhambre. I.ursque le premier pié-
sident sortit, ils se mirent en baie sur son passage, et le saluèrent au son de leurs instruments. Pendant cette aubade , ils avaient éloigné le bœuf gras vers le pussage des Enquêtes, et, après que ce magistrat fut pa.ss^, ils se promenèrent tt\ec: le bœuf dans plusieurs salles du palais, et le tirent descendre enllu par l'escalier de la cour neuve, du côté de la place Dauphine, et ils coniinufreiit leur cérémonie dans Paris. On n'avaitpoint encore vu le hœuf gras &dn& les salles du palais, lesquelles sont au moins à la hauteur d'un premier étsjçe; et on aurait peine à le croire, si un grand nombre de personnes n'avaient vu ce spectacle singulier. »
S II. Fêtes chevaleres((ues. — l,es ffte* chevaleresques consistaieni piincipalenient en tournois, pas d'armes , carrousels, courses de bagues { voy. Bàgck
et TOL'ILNOIS).
S III. Fites populaires. — Lt plupait des villes avaient leurs fêtes pop ilaires , qui, au milieu de la diversité des usages, avaient presque toujours un nu'nie but : unir plus étroitement les habiiunis d'une ville ou d'une conirée, les exercer aux jeux d'adresse , célébrer les principales époques de l'année, et quelquefois rappeler des souvenirs patriotiques. Plusieurs de ces usages, enracinés dans les localités et fondes sur d'anciennes traditions, ont résiste aux révolutions politiques. Les feux de la Saint-Jean et les danses qui les accompagnent, remontent probablement jusau au paganisme, et sont un reste du culte du feu ei du soleil.
Feu de la Saint- Jean à Pnrii. — A Paris, le feu de la Saint- Jean avait un caractère solennel. Le 22 juin, Ua trois compagnies des archers, gardes de l'hôtel de ville de Paris, in'anterie et cavalerie, l'état-major et un offlrier a leur tète, allaient, au nom de messieui s de l'hôtel de ville, faire semonces au chancelier, au gouverneur de Paris, aux présidents des cours souveraines, etc., d'assisier au feu de la Saint-Jean. Le lendemain , 23 juin, vers les sept à huit heures du soir, le gouverneur de Paris , ou, en son absence, les prévôt des marchands, éclicvins, procureur du roi, greffier et receveur de l'hôiel de ville, avec des guirlandes de fleursen baudrier, faisaient trois fois le lour de la place do Grève, puis mettaient le feu au bilchi-r. On lirait ensuite un feu d'arli^ce sur la même place.
Fêtes de la moisson et des vendanges.
— Les fêtes de ta moisson se célèbrent dans la plupart des viil::g s par deo chants et des danses. Les vendanges suruiut ont eie de tous tempà accom-
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pagnées dn plaisirs bruyants. On voit par Grégoire de Tours que le» Gaulois proiiieiiaient à cette époque une image de Cybèle. Aiijourd'liui encore, dans quelques coiiirccs viiicoles de la France, la siaïue du puiron , ornée de pampres «l de raisins, ouvre processionnellemeni les fétei de la vendange. Les vendangeurs, hommes et femmes, se réunissent ensuite au pied du coteau. Li' chef de la troupe entonne une chanson dont le refrain se répète en chœur. La chanson , aux joyeux refrains , continue à mesure que la troupe des vendangeurs gravit le coteau , et le travail , sans être interrompu, est égayé et animé par des chants et par les plaisanieries traditionnelles. Le soir, à peine a-t-on soupe, que commencent les danses en rond , les chansons joyeuses, les quolibets qu'autorise la gaieté des vendanges. Les fêtes ne se terminent pas sans aue l'on ail barbouillé de lie quelqu'un ues vendangeurs.
Chaque partie de la France avait et a encore aujourd'hui ses traditions et ses fêtes populaiies. Les décrire toutes entraînerait dans des détails infinis. Je n'en puis rappeler que quelques-unes.
Course du cheval de Saint-Victor ou guet de Saint-Laxare. — A Marseille, on célébrait tous les ans la courte du cheval de Saint-Victor ou guet de Saint-Lasare. La veille de la fête de Saint-Victor, on nommait un gentilhomme , originaire de Marseille , pour porter k cheval la bannière de saint Victor, que, de temps immémorial, on conservait dans l'ahbaye du même nom. Ce gentilhomme commandait ordinairement le guet de Saint-Lasare, institué pour la garde de la ville pendant ces fêtes qui y attiraient un nombre prodigieux d'étrangers. Il partait, monté sur un superbecheval , environne de douze pages avec des flamJ)eaux,et accompagne de la principale noblesse du pays, divisée en plusieurs quadrilles distingués par leurs couleurs. Chaque
fentilhomme était éclairé par deux flameaux de cire blanctie portés par deux pages. Les capitaines des quartiers de la ville précédaient la cavalcade à la tête de Jeurs compagnies. Le capitaine de Saint- Victor, les chefs de brigades et les quatre caoïtaines de la ville s'arrêtaient souvent pendant la marche devant la fenêtre des dames pour montrer leur adresse et faire caracoler leurs chevaux. Tnules les maisons étaient illuminées, ornées de tapis et de guirlandes de fleurs; le» rues étaient jonchées de verdure. Le lendemain , jour de la fête de Saint-Victor, le capitaine se re;i(Iait à l'abbaye.
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oh il communiait; et, après avoir reçu la bénédiction de l'abbe, il moiilait k (lieval , portant Hon étendard, et parcourait toute la ville. Ensuite, passant par un large pont de bateaux dressé exprès, il revenait à l'abbaye, oU les religieux de Saint-Victor, revêtus de chapes, commençaient une procession, pendant lauuelle la châsse du saint était portée par duuze diacres en aubes et en dalmaiiuues. Le capitaine devançait la chasse ; les religieux suivaient, et la marche était fermée par les consuls , gouverneurs de Marseille, en robes rouges, accompagnés des capitaines et de tout le corps de ville. Tant que durait la procession, toutes les cloches sonnaient, la musique ne cessait de retentir, et l'on faisait plusieurs décharges d'artillerie.
En certains endroits, on s'arrêtait pour chanter en musique des hymnes et des antiennes en l'honneur de saint Victor.
La joie éclatait dans toute la ville, et les dames jetaient continuellement des fleurs par les fenêtres. Enfin , la procession rentrait dans l'abbaye, oii Ton servait un repas splendide au capitaine de l'étendard et aux principaux personnages de la cavalcade. Après le dîner, on chantait les vêpres, et l'on entendait le panégyrique du saint martyr; ce qui terminait la cérémonie. Cette fête fut abolie en 1610; il n'en resta aux xvu» et xviii« siècles c[u'ane parodie. Un valet de ville , travesti en cavalier, parcourait Marseille la veille de la fête de Saint-Victor, et amusait le peuple par des farces grotesques.
Branle de Satnt-Elme. — Marseille avait encore une fête populaire appelée le branle de Saint-Elme. La veille de Saint-Lazare, un certain nombre déjeunes filles et déjeunes garçons représentaient les dieux de la fable et les diverses nations. Cette troupe se promenait dans toute la ville en exécutant des danses.
Chevauchée de l'âne. — A Lyon, la chevauchée de l'âne se célébrait en grande pompe au mois de novembre. Cette procession burlesque était dirigée principalement contre les maris qui se laissaient battre par leurs femmes. On en trouvera une description dans le ftecueil des meilleures dissertations sur Vhistoire de France, par M. Leber, t. II, p. iSO et suiv.
Bravade.— kkiï en Provence, la veille de la Saint-Jt-an , avait lieu la jéte de la Bravade. L'origine de cette cérémonie remontait, dit-on, à l'année 1256, époque où Charles d'Anjou, comte de Provence, revint de la terre sainte. Un oiseau, exposé dans un champ, devenait le but de*
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pins habiles tireurs. Cet oiseau était un perroquet réel ou peint, qu'on appelait pape-gai f c'est-à-dire pere-gai ou bavard. Celui qui abattait îe pape-gai avec l'arbalèle ou le fusil suivant les époques , était proclamé parles mai;isirats, roi de la fèt»>. Il nommait des officiers qui levaien trois compagnies de mousquetaires, et tous enséiiible se rendaient sur la place où le par lement venait en grande pompe allumer le feu de la Saint-Jean.
Ducasses flamandes.— Kn Flandre et en général dans la France septentrionale, on appelle ducasses les fêtes populaires. On les retrouve dans toutes les villes. Une des plus célèbres est la ducasse de Douai cil paraissent des mannequins gigantesques sous le nom de Gayant et sa famille. Chaque année, le dimanche le plus voisin du 6 juin, un mannequin d'osier surmonté d'une tête en bois sculptée et peinte , est promené dans les rues de la ville. La hauteur de ce mannequin est de vingt à trente pieds ; il porte une armure du moyen âge et est mû par plusieurs hommes que cache sa cotte de mailles. Il parcourt les rues la lance au poing (:t armé de toutes pièces. Sa femme haute de vingt pieds et ses trois enfants Jacot, Fillion et Binbin l'accompai;nent. Un bouffon, appelé le fou des canonniers, gambade près de (îayant. La roue de la fortune vient ensuite, puis des chars de triomphe. Quel est le sens de cette fôte qui se célèbre toujours avec grande pompe' Gayant n'a jamais été un personnage historique. La légende populaire en fait un héros national qui aurait délivré la ville des Sarrasins. Il semble qu'elle ait voulu représenter Gayantconime une personnilication du patriotisme dimaisien d'autant plus grande et extraordinaire qu'elle échappe à toute application historique. A Lille se célébrait la fête de l éfiinette (voy. Ëpinette).
Funambules; fontaines de vin ; feux <f artifice; représentations théâtrales milées aux fêtes publiques. — Les fêtes publiques étaient et sont encore accompagnées de feux de joie et de spectacles de funambules ou danseurs de corde. Dès 1237, des funambules jouaient un rôle dans les festins rovaux. Il y en avait à l'entrée de Chaiïes VI à Paris , en i389.
Les fontaines qui jetaient vin et hypocras figurent également dans les fête»
des xiv et xv siècles. Les feux d'artifice sont d'une époque plus récente. Iniroduus au XVI» siècle par les Italiens, ils ont ete depuis cette époque une partie Msentielle des fêles publiques. Les feux (fariiflce les pins célèbres furent celui de 1506 donné par Sully dans la plaine de
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Fontainebleau; celui de 1612 à l'arsenal ; un autre la même année , sur la Seine, pour la fête de la Saint - Louis ; celui de 1660 sur hi même rivière, lorsque Louis XIV rentra à Paris après son mariage; celui de 1739 à l'occasion de la paix, etc.
Les représentations théâtrales ont aussi fait partie quelquefuis dos réjouissances publiques. Les ri.-.l.es gaulois, à l'époque de la domination romaine, donnaient des combats de gladiateurs. Posidonius parle de Gaulois habiles dans l'urt de l'escrime qui avaient soin de se ménager dans ces luttes. « Cependant, ajouie-til, ils se blessaient quelquefois et alors ils entraient en rureur et s'acharnaient l'un contre l'autre. » On donnait aussi, dans certaines circonstances, le speciacle de combats d'animaux. Les combats de coqs étaient fort anciens (du Cange, v» Duellum galtorum), et ils étaient encore usités au xviii' siècle if «rcured» franc», ann. 1735, p. 264). Les représentations gratuites, que dans certaines fêtes on a substituées à ces divertissements grossiers, ont eu l'avantage de développer l'intelligence en même temps qu'ils frappaient et charmaient les yeux (voy. Théatiie).
S '.V. Fêtes de cour.— Depuis le xvi* siècle jusqu'à la révolution française , les fêtes publiques ont pris un nouveau caractère, tlles ont eu plus d'élégance, et ont consisté moins exclusivement dans les spectacles extérieurs. La cour, qui absorbait tous les iniérôts et la vie nationale presque entière, emprunta à l'Italie quelque chose de les ingénieux divertis- .«emenls et mêla les plaisirs de lesprit aux jeux chevaleresques. Les Valois assistaient à ces fêtes au milieu des guerres civiles. La cour de Catherine de Médicis ressemblait, comme on l'a dit jju xvi» siècle tout entier, à une robe d'o; et de soie tachée de boue et de sang. Un contemporain , Michel de Castelnau , acteur dans quelques-unes de ces fêtes, nous en a conservé la description ( livre V de ses Mémoires) .- « La reine mère, dit-il, lit do très-rares et excellents festins accompagnés d'une parfaite musique par des sirènes fort bien représentées es canaux du jardin (de Fontainebleau), avec plusieurs autres gentilles et agréables inventions pour l'amour et pour les armes. Il y eut aussi un fort beau combat de douze Grec» et de douze Troyens, lesquels avaient de longtemps une j;rande dispute pour l'amour et surla beautéd'une dame, et n'ayant encore pu trouver l'occasion ite combattre pour cette querelle, laquelle ils désiraient de terminer en présence de grands princes, seigneurs, chevaliers et belles dames
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ponr être uiuju\iis et jugea Uu tu vtcloii c , et Kachant qu'en ce festin il y avait des personnes de ces qualités, pour décider ce point dignement, ils envoyèrent demander lo comlial au roi par des hérauts d'armes, accunipa^^iiés aussi do très-excellenlcs voix, qui présentèrent et récitèrent les cartels et plusieurs belles poésies avec les noms et actes belliqueux desdits Grecs et Troyens qui devaient combattre avec des dards et grands pavois (boucliers), cil étaient dépeintes les devises de chaque combattant. J'étais de; ce combat soua le nom d'un chevalier nommé Glaucus, et semblablcment d'une tra^i - comédie que la reine mère du roi flt jouer en son lestin, la plus belle et aussi bien et artistement représentée que l'on pourrait imaginer, de laquelle le duc d'Anjou, à présent roi (Henri III), voulut être, et avec lui Mar^erite de France, sa sœur, à présent reine de Kavarre, et plusieurs princes et princesses, comme le prince de Condé, Henri de Lorraine (duc de Guise), la duchesse de Nevers, la duchesse d'Uzès, le duc de Retz, Villequier et quelques autres seigneurs de la cour; et, après la comédie qui fut admirée d'un chacun, je fus choisi pour réciter en la grande salle devant le roi le fruit qui se peut tirer des tragédies, es quelles sont représentées les actions des empereurs, rois, princes, bergers et toutes sortes de gens qui vivent en la terre, le théâtre commun du monde , où les hommes sont les acteurs, et oîi la fortune est bien souvent maîtrejse de la scène et de la vie. Car tel qui représente aujourd'hui le personnage d'un grand prince, demain joue celui d'un bouffon, aussi bien sur le grand théâtre que sur le petit. Le lendemain , pour clore le pas à tous ces plaisirs, le roi et le duc son frère se promenant au jardin aperçurent une grande tour enchantée, en laquelle étaient détenues plusieurs belles dames, gardées par des furies infernales, de laquelle tour deux géants d'admirable grandeur étaient les portiers , qui ne pouvaient être vaincus ni les enchantements défaits que par deux grands princes de la plus nohle et illustre maison du monde. Lors le roi et le duc son frère, après s'être armés secrètement, allèrent combattre les deux géants qu'ils vainquirent, et de là entrèrent en ladite tour, où ils firent quelques autres combats dont ils remportèrent aussi la victoire et mirent Un aux enchantements, délivrèrent les dames et les tirèrent (ie là, et au même temps la tour ariiliciellement faite devint toute en feu. » Ce mélange de féerie, de plaisirs intellectuels et de jeux chevaleresques peint paiw faStement une cour italienne qui réunis-
b.ui ÏLA iradiiioriR du moyen ftçe et 1m souvenirs de l'antiquité, comme le labue imitait Virgile en chantant la chevalerie et les croisades.
I.c XVII' siècle et prinrlpalenient le rè gne de Louis XI Viurpassèreiit encore cette Miagniflcence ingénieuse. On peut lire dans les Archires curieuses dt l'hUtoir» de France (2« série, \ , i8l et Buiv.), la description des fôtea de I>ouieXIV. Un des principaux charmes de ces fêtes et certainement le plus grand aux yeux de la postérité était la représentation des pièces dramatiques composées par Molière et par QuinauU pour cette cour aussi spirituelle que magnifique.
Jo me bornerai an récit d'une fête de Chantilly, donnée au dauphin (août 1688) par le prince de Condé et décrite par Le Grand d'Aussy ( Vie yrivée des Français). «Le dauphin devait arriver au château par la forêt; ce fut par la forêt même que le
Erince prépara la première surprise agréac le qu'il pouvait lui procurer. 11 choisit four cet effet le carrefour nommé la 'able, qui offrait à la vue douze routes différentes percées dans la forêt. Là fut construite, d'après la forme du carrefour, une feuillée, large de quarante-cinq pieds, élevée sur une estrade de cinq pieds et acconnpatcnée de douze portiques qui aboutissaient chacun à l'une des douze routes. Des festons de feuillages et de fleurs ornaient les portiques. LafeuiMée avait son dôme, son cintre, ses pilastres et ses appujs en verdure. On y montait par quatre escaliers de douze pieds de large avec une balustrade de chaque côté. La balustrade était formée de branches de genévrier et elle régnait tout autour du berceau. Au milieu de cet édifice se trouvait la table qui devait servir au dîner préparé pour le aaupbin. Elle était ronde, et, du centre de sa circonférence, s'élevait une grande corbeille d'argent, garnie de fruits et de fleurs, et supportée par douze consoles à jour, de vermeil doré. Chacune de ces consoles portait en outre deux petites corbeilles d'argent remplies de fruits. Chacune d'elles répondait à l'une des douze arcades des portiques, et toutes se tenaient entre elles par des guirlandes de fleurs. Au reste, quoique ces divers ornements semblassent, par leur élévation, devoir former un massif, ils n"erapêchaient néanmoins aucunement la vue, parce que tous étaient à jour. Quand le dauphin fut à une certaine distance du berceau, on entennit dans la forêt une sjmjphonie de timbales et de trompettes. Le but principal de cette musique était d'avertir de l'arrivée du prince les officiers préposés au service de 1»
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table, et, en effet, quoiqu'ils eussent cent vingt plats à servir, tant en rôti qu'en entremets chauds , tout se trouva prêt, quand le dauphin parut . II s'assit pour dîner. Ce service fui relevé par un autre composé d'entremets froids, puis celui-ci par un troisième composé de fruits. Tous deux avaient le même nombre de plats que le premier. Mais le troisième service offrait encore , outre les cent vingt assiettes de fruits , une quantité de jolies corbeilles, les unes ovales, les autres en losange, et toutes remplies de liqueurs et de glaces. Le dîner fut égayé par les trompettes et les timbales qui jouèrent sans interruption. Cependant, afin d'adoucir par l'éloignement ce bruit de guerre, on les avait placées à quelque distance dans la forêt, et d'ailleurs elles 88 turent au dessert, pour laisser entendre une musigue de hautbois, de flûtes, de musettes et d'autres instruments champêtres plus mélodieux et plus doux. Cette symphonie nouvelle semblait annoncer un nouveau spectacle. En efffet , à un domi-quart de lieue de distance, dans l'avenue vis-à-vis de laquelle le prince était assis on vit paraître tout à coup une centaine de faunes, d'égipans, de sylvains, de satyres et autres divinités des bois. A leur tête était le dieu Pan, représenté par Lulli qui les conduisait en frappant la mesure avec un thyrse. Ils marchaient sur trois lit;nes et s'avancèrent ainsi vers la feuillee, les uns jouant des instruments, les autres au nombre de cinquante et un ponant sur la tête des corbeilles pleines de fruits artificiels. Mais ce qui surprit davanUge fut vingt et un personnages de la troupe, danseurs de profession, qui arrivèrent par pelotons, armés de massues et montés sur les épaules les uns des autres. Ces différents groupes offraient aux yeux un spectacle singulier et pittoresque, et quoique nécessairement la gêne fatigante d'une pareille position et la Huctualion luévitable d'une si longue marche dussent déranger leurs attitudes, cependant ils les conservèrent jusqu'au berceau de feuillage. I.à les musiciens qui jouaient des instruments se rangèrent le long de l escalier, et les danseurs se dégroupant commencèrent un ballet , auquel se joignirent ensuiie les cinquante et un personnages chargés de corbeilles. Après cette danse générale, tous entrèrent dans la leuiUee, comme pour se donner le plaisir de connaître et d'admirer le tils du giand roi. A sa vue, ils exprimèrent leurs transports par une danse nouvelle: puis Ils rentrèrent dans la forêt, mais par une autre route et toujours au son des instruments. Dans cette nouvella avenue étaient
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couchés çà et là différents piqueurs qui paraissaient endormis. Les satyres et les pans, pour troubler leur sommeil, se mirent à chanter tfjus ensemble ces paroles connues, que le même Lulli, en I664 , avait mises en musique pour les fêtes de Versailles et qui avaient fait l'ouverture de la comédie de Molière intitulée la Princesse d'Ëlide : holà ho, debout, debout, Lyciscas. debout, etc. Les piqueurs éveillés par le bruit se levèrent en grondant; mais à peine furent-ils sur leurs pieds qu'on entendit sonner du cor et qu'un cerf, lancé près de la feuillée , passa sous les yeux du prince, comme par hasard. Cette vue excita en lui, dit le narrateur, un mouvement involontaire. Il s'écria : Oh ! si j'avais des chiens, et à l'instant même une meute de chiens , comme par magie, traversa la route et s'élança sur les traces du cerf. Le prince joutant qu'il Toudrait avoir un cheval pour les suivre, des chevaux parurent, non-seulement pour lui, mais pour tous ceux qui avaient eu 1 honneur de dîner avec lui dans le berceau. Tous le suivirent , et alors commença la chasse qu'on avait préparée. >> Ces fêtes, comme le du avec raison Le Grand d'Aussy. rappellent les enchantements magiques des Mille et une Nuits produits par la baguçtte de qiielquo fée puissante; mais elles n'étaient destinées qu'à un petit nombre de spectateurs, et coûtaient à la France des sommes énormes. Les fêtes ne commencèrent à devenir réellement nationales qu'à l'épnque de la révolution.
S V. Fêtes nationale». — Une des premières, des plus splendides et des plus pures fêtes nationales, fut la fédération (voy. ce mot). Les Français s'unissaient pour défendi-e la liberté et la patrie. L'anarchie, les violences, la guerre civile et les supplices n'avaient point souillé l'émancipation du peuple, lorsque es représentants des départements , 1 assemblée nationale et le roi se réunirent au Champ de Mars (U juillet I790). Soixante mille fédérés assistaient à cette cérémonie, et plus de quatre cent mille spectateurs couvraient les terrasses latérales. Au milieu du Champ de Mars s'élevait l'autel de la patrie où l'on montait par vingt-cinq gradins. Trois cents prêtres, revêtus d'aubes blanches et d'écharpes tricolores, assistaient l'évêque d Autun qui otliciait. La musique et te canon accompagnaient les chants du chœur. L'office divin terminé, La Fayette reçut du roi la formule du serment, et la porta sur l'autel. Le général, l'armée, le président, l'assemblée et le roi jurèrent ensuite d'exécuter la coastitution
,al serait votée par l'a"emb,.e natjo- -J.'/J'^.-t^^Xot'ïlr'a."*'^ Sale et Banciionnée par le «•• Les té ^^"^ j^, „e9 républicain» qui
moins de cette scène '«"PP/ani^^^f *?„^ uraient devant les vieiWard» de mounr que l'enthousiasme était g*?*™'- *" J"^,r la patrie. CVuient toujours des rébruit des canons et de la musique m.li- ^"^^^^ 'J^,„ i^g ou mo.ns «actes de taire, au son des tambours, les gardes mm. ^^ ^.h^^^^^^^ ^^^ Pon donnait nationaux agitaient leurs baïonnettes, ^m ^^^ ^^^^ nationales. Le culte de leurs bonnets, leurs epecs avec un fre- K^ suprême ne dura pas plus que e misscment électrique; des acclamalions ' ^ ij^ v.i\Mn. En I79« (29 mai), la retentissaieni de toutes pans, l-ajoieet ^^ j^ jeunette, et dans la suite les
l'espérance étaient universelles. Des dan- i . l'aqricullure . de la bienfat-
ses sur les ruines delà Bastille, un festin 1^' ^^^ ^g,,, ménage*, de la louvequi réunissait vingt-quatre mille con- -^/^jy «ewi)/», etc., présentèrent le vives, des bals populaires manifestaient caractère. Elles disparurent avec
l'élan du peuple et de la nation, aspirant • rtoablique. On a tente de les faire à une ère de liberté et d'ordre, de pro- ^^^yÇ^ en 1848, oh l'on a célèbre de» spérité et de grandeur. Malheureusement ^^^^^ ^j, l'honneur de l'agriculture et de les divisions intestines , la lutte du roi i-in^ustrie ; mais ces allégories n ont pas et de l'assemblée, l'émigration troublé- j^^^^^j^ réussi que sous la première repurent bientôt cette harmonie, et dissipé- Y)\\qiic. Une fèie nationale ne fait que rent les illusions, l.a seconde fête de la rappeler et développer des sentiments fédération ( U juillet 1791) avait déjà un quYsont déjà dans le cœur de la nation ; caractère menaçant; on y brûla les in- ^Ue les traduit ei les rend vivants; elle signes des puissances déchues. La haine gx,.iie le patriotisme par de grands souavait succédé à la concorde. venirs. A ce point de vue , on peut regar-
La convention multiplia les fêtes na- ^jgp comme une véritable lèie de la tionales, mais sans pouvoir ranimer prance la translation des cendres de l'enthousiasme de la première fédéra- jjapoléon aux Invalides, en 1840 (8-i4 tion. Un mélange bizarre de paganisme décembre). L'émoiion profonde et 1 ensymbolique, de souvenirs grecs et ro- niousiasme sincère d'une foule immense mains, de manifestations haineuses con- attestèrent que c'était là un événement tre la royauté et les anciennes classes national. La constitution de 1852 a établi privilégiées, donnèrent à ces fèies un ^^g f^m nationale qui doit être célébrée iispeci étrange et sinistre. Ce n'était pas jg ,5 ^oût de chaque année, là l'expression du génie français. Les CROISSANT et FEU VACANT. —
fêtes extravagantes du culte de la rat- fermes de coutumes; ils désignaient le son (voy. Raison , culte de la) étaient i j^^une gerbe de froment, que les encore bien plus loin de présenter le . „g de mainmorte ou affranchis de-
caractère de fêtes nationales. La fête _„:g,t ^u geirrneur dans quelques cantons des victoires , à l'occasion de la reprise de la Bresse ^L'origine de ces expression» de Toulon, rappelait du moins la gloire , croissant et feu varant est fort obdes armées Irançaises; elles étaient re- 'gc^re et fort incertaine. Le sentiment de présentées par quatorze chars remplis pj^mbert ChoUet. dans son commentaire d'invalides et de blessés. La fête de ^^^ j^g statuts de Savoie, est que ces i'£<re suprême fut célébrée le 9 juin 1794 mots signitient la vie d'un homme qui (20 prairial an m. La Convention natio- ^^^ -"^ ^ gp^^p redevance depuis sa nais nale se rendit dans un appareil solennel gance jusqu'à sa mort. U dit encore que au jardin des Tuileries, et Robespierre farces mots feu croissant, on marque mit le feu à des figures allégoriques qui ^^^ ^g^^ „^i demeurent dans le pays et représentaient l'Athéisme, l'Ambition, ^uj augmentent le nombre des habitants l'Êgoisme, la fausse Simplicité. La statue gj jgg fg^^^ gQ^t sujets à cette redevance, de la Sagesse apparut alors au milieu de g^ que ceux qui vont demeurer ailleurs , la fumée, et fut saluée d'acclamations, g^ parla font feu vacant, n'en sontpa» Itobespierre prononça ensuite un dis- gxe,npts.
cours, et l'assemblée se dirigea vers le n-AnTtFICE - Vov. Fêtes, S HI.
Champ de Mars. Un char de forme an- FEU D ARTIFICE. voy. rt ,3 tique, traîné par quatre taureaux, portait FEU GUÉGEOIS. — Le feu qregfou ou les emblèmes de l'agriculture. Arrivée au grec fut invente vers 668 o" o'"' .P*; '"^ Champ de Mars, l'assemblée prit place syrien Callinique , sous le règne de i.onau sommet d'une monugne artificielle ; stantin Pogonat. Les Grecs s en sen^reni plus de deux mille musiciens chantèrent d'abord .po«r ^P^'^sser les Arabes qui des hymne» de Marie-Joseph Chénier. assiégeaient Constentinople. Mais dans
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de la feuille des bénéficei , était une espèce de ministre des atlaires ecclésiastiques. 11 avait une grande influence, principalement au xviii» siècle.
FEUH. — Terme des anciennes coutu-
c'est qu'il avait la propriété de brûler ^gg qy, si^nitie prix , valeur, quelquefois
frais de culture. Ainsi , la coutume de Paris ( chap.i", an. 38 ), dit que le seigneur féodal, qui met en ^a main, par faute de devoirs non remplis, un tief, dont des terres ont été données à ferme, doit rendre au fermier ses feurs et semences. Dumoulin entend ici par [euis les frais de culture.
FEU SACRÉ ou FEC SAINT-ANTOINE.
— Mal des ardents. Voy. Arbest».
FEUX. — Ce mot était souvent employé autretois dans le sens de maisons et l'amille. Certaines provinces payaient un AIKK.— vassal qui lenaii u..o . ^ fouage, quise percevait par
ou un droit en fief , et depen- V^;|;''ou maisons. On a orétindu que Téseigneur dominant. Voy. tEo- '^abiissement de cette uie date du règne de Charles V; mais on trouve plusieurs
dans l'eau , et v puisait même de nouvelles forces. Ce" fut principalement dans les expéiliiions de saintLouisque les croisés eurent à souffrir du feu grégeois. Les Arabes lançaient ce feu au moyen d'une machine qui ressemblait h un mortier; il traversait l'air comme un globe de feu, laissant après soi une traînée lumineuse, et causait d'effroyables ravages partout où il tombait. Du Cango, dans ses Observations svr Joinville, a traité de la nature et des effets du feu grégeois,
FEUDATAIRE. — Vassal qui tenait une seigneurie daii d'un
OALlTé.
FEUDISTE. — Les feudistes étaient les jurisconsultes versés dans la connaissance des luis féodales.
FEUILLANTINES. — On donnaitcenom, vers 1646, à des chansons satiriques qu'avait provoquées l'emprisonnement d'une femme aux Feuillantines. Tallemani des Kéaux cite la chanson qui courut alors toute la France. On en fit même l'application à la reine Anne d'Autriche , contre laquelle commençait à se manifester le mécontentement des grands et des membres du parlement , qui allait éclater dans la Fronde. — On appelait aussi feuillantines , une espèce de pâtisserie feuilletée.
FEUILLANTS FEUILLANTINES. - Ordres religieux qui tirent leur nom de l'abbaye de Feuillniits , à peu de distance de Toulou.se. Cette abbaye, qui était de l'ordre de Clieaux, fut reformée uar Jean de La Barrière, à la fin du xvi* siècle, et devint chef d'ordre. Voy. Clekgé régulier.
FEUILLANTS (Club des). — Voy.CtDB.
FEUIIXARD. — En termes de blason, on appelle les lambrequins feuillards, à cause de leur ressemblance avec la feuille d'acanthe.
FEUILLE DES BÉNÉFICES. — Depuis que les bénéfices ecclésiastiques étaient à la disposition du roi, on avait dressé une liste des bénéfices à accorder et de ceux qui y prétendaient. Cette feuille des béiiétires était ordinairement conliée à un des aumôniers du roi ou au grand aumônier de France. Le prélat, qui disposait
exemples de ^ouoge avant celle époque ; seulement on peut dire que Charles V multiplia les fouages et tenta de les rendre permanents : en 136», il ordonna de lever quatre livres par feux dans les villes, et trente dans les campagnes; en i374, il imposa un fouage de six livres dans les villes , et de deux livres dans le plat pays ; en 1377, il ordonna que le fouage serai» payé à trois époques de l'année, et il fixa les termes. Ces impôts provoquèrent des révoltes, principalement en Languedoc; aussi Charles V ordonna-t-il sur son lit do mort que les fouages fussent abolis. En Normandie , on appelait fouage un impôt qui se percevait de trois ans en trois ans, et dont parle la vieille coutume de Normandie , 'O cii«p. XV. « Il est appelé fouage , dit cette coutume , parce que ceux qui le pavent tiennent feu et lieu. » A cette occasion', Pasquier, dans ses Herherche»
(livre VIII, cnap. xlviiU, fait remarquer que l'expression proverbiale être «an t feu ni lieu , vient aussi de la signification de domicile , donnée au mot feu. « Ainsi dismes-nous estre sans feu et sans leu, quand nous voulusnies représenter un homme qui n'avoit aucun domicile asseuré.»
FEUX DE JOIE, FEUX DE LA SAINT- JEAN.— Les feux de joie ont été usités de tout temps en France, et paraissent remonter jusqu'au paganisme. Les feux de la Saint-Jean sont restés les plus célèbres; les écrivains , qui ont traité de cette coutume, ont cm y voir, non sans vraisemblance, un souvenir du culte du soleil. Ces feux allumés au solstice d'été paraissent, en effet, se rattacher à des
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triiriiiinns mvihologigncR. A Paris, \c feu de la Sainl-'Jean était allumé en grande pompe par les écheTins. On peut lire, dans les Antiquités de Paris, par Sauvai , le détail de toutes les dépenses qu'on y faisait en symphonie , bouquets, chapeaux de roses, torches de cire , dragées musquées, confitures sèches, tartes de massepains, etc. l/abbéLebœuf, auquel on doit quelques renseignenientsRurles feux de la Saint-Jean, publiés dans \e Journal de Verdun, en 1749 et 1751, ajoute une circonstance bizarre, c'est qu'on y brûlait vivants un grand nombre de chats. Il cite la pièce suivante qui constate cet étrange usaj^e : « A Lucas Pommereux , l'un des commissaires des quais de la ville, cent sols parisis, pour avoir fourni durant trois années finies à la Saint- Jean 1573, tous les chats qu'il fallait audit feu, comme de coutume, même pour avoir fourni , il y a un an , où le roi y assista, un renard, pour donner plaisir à sa majesté, et pour avoir fourni un grand sac de toile où étaient lesdits chats. »
Les feux appelés bures ou brandon», se rattachaient également au paganisme. Le prenïier dimanche de carême , les paysans parcouraient les campagnes avec des torches. Cette coutume rappelait une cérémonie des païens qui, armés de torches, f(urifiaient les champs, afin d'en écarter es mauvais génies. Le christianisme ne pouvant déraciner ces superstitions les consacra; il bénit les feux et les torches avec lesquels les paysans parcouraient les campagnes. Ces courses étaient ordinairement suivies de danses. L'usage des brandons s'est conservé jusqu'à nos jours dans quelques panies de la France.
Quelquefois les feux de joie étaient allumés pour célébrer une victoire, le mariage (Tun prince ou tout autre événement solennel. Lorsque les Italiens eurent introduit au xvi« siècle l'usage des feux d'artifice, on les préféra aux feux allumés sur les places publiques. On trouve quelques exemples de feux annuels qui servaient à perpétuer le souvenir d'un événement mémorable. Tel était à Paris le feu de la rue aux Ours. Un soldat ayant été brûlé dans cette rue , le 3 juillet I4i8 ,
Pour avoir commis un sacrilège , on établi» usage qui se conserva jusqu'en 1743 , d'allumer un grand fisu chaque année à l'anniversHircde cet événement. Une confrérie spéciale , désignée sous le nom de société de la Vierge de la rue aux Ours , promenait à travers les rues de Paris un mannequin d'osier qui représentait le soldat sacrilège. La cérémonie du feu avait lieu ensuite au milieu d'un immense concours de peuple. Le roi do la confrérie
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mettait le feu à un bûcher qui dévorait !• mannequin d'osier. Dans la suite on tir» un (eu d'artifice pour rendre U fête plu» solennelle ; mais , comme ces feux allum"^» dans des rues étroites présentaient d< » dangers, le lieutenant général de poli.u les interdit en 1743, et il ne resta du feu de la rue aux Ours , qu'une cérémonie religieuse destinée à expier le sacrilège. Voy. pour les détails la ColUclion des meilleures dissertations sur l'histoire de France, par M. Lcber, t. U* p. 480 et suiv.
FEUX FOLLETS. — Vapeurs enHainmées que la superstition prend quelquefois pour des génies malfaisants. Voy.
SUPERSTITI0:<S.
réVRE. — Ce mot était, dans la langue d'oil, synonyme d'ouvrier en fer. Le mol fabre avait la même signification dans la langue d'oc.
FIACRES. —Voitures établies au commencement du règne de Louis XIV, par un nommé Sauvage, qui logeait rue Saint- Martin, à l'hôtel Saint-Fiacre, d'où ces voilures ont pris le nom de fiacres. Voy. Voitures.
FIANÇAILLES. —Voy. Mariace.
FIARNAUX. — Les fiarnoui étaient les derniers chevaliers reçus dans l'ordre de Malte.
FIDÊICOMMIS. — Disposition par laquelle un testateur donne la totalité ou une partie de son bien à une personne de confiance , à la charge de le remettre à us autre à qui le testateur n'aurait pu légalement le transmettre. On appelle l'héritier interposé fidéicommissaire.
FIDÈLES. — Nom donné aux lendes ou compagnons des rois francs. Voy. Bé.né- FIC8S et Lecdes.
FIEF. — Terre concédée par un seigneur dominant à un vassal; on fait dériver le mot /ief tantôt de fides (foi), parce que le vassal jurait fidélité à son seigneur, taiitôt des mots allemands feh-od, terre de service, à cause du service militaire auquel le vassal était obligé. On distinguait un grand nombre de fiefs : le fief aominatit, auquel on devait faire hommage; fief servant , qui relevait d'un antre fief; fief de haubert, qu'on appelait aussi plein fief de haubert ou plein ^ef de chevalier. Le possesseur de ce fief etaii tenu de fournir un homme d'armes. En Normandie, le plein fief de haubert pouvait être divisé en huit portions entre filles seulement et non entre mâles; l'ainée rendait foi at hommage pour toutes loi autres. La plupart des fiefs dfl haubert
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relevaient immédiatement du roi. On appelait encore le llef de haubert fief chevet ou fief chevel, ^ef en nuesse , c'est-à-dire fief tenu de nu à nu ou immédiatement. Le f,ef de dignilé était celui auquel était attaché un titre, comme duc. comte, marquis, baron, etc. Le fief noble avait justice, château, motte, fossés et autres signes d'ancienne noblesse. Les fiefs roturiert ou ruraux étaient des terres ou métairies qui ne jouissaient pas de tous ces droits. Les Aejs boursiers ou hoursaux, qu'on appelait aussi quelquefois coutumiers, étaient sans domaine et consistaient simplement en redevances. Les fiefs de revue ou de caméra étaient des rentes ou pun- ■ions que les seigneurs donnaient à des serviteurs qui les tenaient d'eux en forme de fiefs. «Anciennement, dit Loyseau, on inféodait des pensions aussi bien que des héritages. » Le fief de corps obligeait le possesseur & rendre, en personne, au seigneur dominant, les devoirs féodaux.
Le fief de condition feudale admettait succession ; le fief jurable et rendabU devait être rendu au seigneur pour qu'il s'en servît dans les guerres. Le fief dé' paisse devait tous les ans un ou plusieurs repas à une communauté. On appelait pie ou pied de fief, un lief morcelé. Le fief de danger était un ticf dont on ne devait prendre possession qu'après avoir fait foi et hommage, comme on le voit dans la coutume de Troyes ; on ne pouvait aliéner le fief de danger sans le consentement du seigneur. Le fief en l'air était un fief qui ne consiS'tait qu'en une redevance appelée censive, le dumaine du fief ayant été entièrement aliéné au prolit d une autre personne, i.a. puissance de fief était un droit seigneurial qui donnait au suzerain le pouvoir de pi'endre un héritage dépendant do lui pour le prix auquel il avait été vendu à un étranger. La commise de fief était une dénégation que faisait un vassal de tenir s(m tief d'un seigneur; ce qui enipoitait confiscation, en vertu do la maxime qui fief nie, fief perd. Arrière-fief, fiof relovant d'un autre fief. Pour tout ce qui concerne les droits et devoirs féodaux , voy. Féodalité.
FIEFFÉ. — Ce mot désignait autrefois tous ceux qui tenaient un droit ou héritage à condition de foi et hommage. Un tailleur fieffé étailcelui qui tenait en foi et hommage du roi le droit de tailler les monnaies do France. Un héritier fieffé était un vassal qui était saisi et investi du fief, dont il héritait par le seigneur suzerain. Le mot fieffé s'employait aussi dans les anciennes coutumes pour indiquer un bail à rentes.
FIL
FIERTE. — Vieux mot dérivé du latin feretruni , il se disait autrefois pour châsse. On appelait en Normandie p,erl« de saint Romain la châsse de ce saint. Tous les ans, à l'Ascension, avait lieu h Rouen la levée de la fierté de saint Homain par un meurtrier que le chapitre avait choisi et qui obtenait sa liberté. C oriviléije de la fierté remontait, disait-on a Dagobcrt. Saint Humain ayant délivré, avec l'aide d'un meurtrier, le territoire de Rouen d'un monstre qui le désolait et uu'on appelait la gargouille , avait obtenu 00 Daçobert la grâce du meurtrier et le privilège que le chapitre de Rouen a exercé jusqu'à la révolution. Telle était du moins la légende. La levée de la fierté était l'occasion de fôtes solennelle».
On trouvera tous les détails relatifs à cet usage dans VUistoire du privilège de laint Romain, par M. Floquet.
FIERTON , FIF.RTONNEUR. — Le fiertonneur était un officier des monnaies établi par Philippe le Bel, en I3l4; il était chargé de surveiller le travail des monnayeurs et de s'assurer de la pesanteur exacte des monnaies au moyen d'un poids appelé fierton.
FIËVÉ. — Ce mot était employé , dans quelques coutumes , pour feudataire.
FIL, FILAGE, FILATURE. - Voy. Ik-
DUSTHIE.
FILETS. — Voy. VÉîiBRiB.
FILLES. — Ce nom s'appliquait à un grand nombre de congrégations religieuses ; telles étaient les filles de l'Assomption de Notre-Dame ou llaudrielles, les ^lUs de l' Annonciation ; les filles m la Providence , les filles pénitentes , les filles de la Passion, etc. Un appelait en général filles-Dieu les religieuses qui se consacraient au service aes hôpitaux, parce que ces maisons étaient le plus souvent désignées sous le nom à'kôtels- Dieu. Les Fxlles-Dieu de Paris avaient été établies par saint Louis ; il les plaça hors de la ville , entre Saint-Lazare et Saint-Laurent et leur assigna un revenu de quatre cents livres parisis sur son trésor. Environ cinquante ans après la fondation du monastère des Fii/M-Dieti, l'évèque de Paris fut forcé, à cause de leur i)au'%eté, de les réduire de deu»
cents à soixante. Leur couvent fut détruit, au XIV» siècle , à l'époque de l'invasion des Anglais ; elles furent alors transférées dans l'intérieur da Paris et chargées d'un hôpital établi dans la rue Saint-Denis. Elles y restèrent jusqu'en 1483 époque où le monastère et l'hftpital des
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Filles-Dieu furent doDoéa aux religieuses de Fontcvrauli, parce que les Ftlles- Dieu étaient réduites à quatre. I-es religieuses de FonievrauU prirent alors le nom de Fillet-Dieu. Il y avait aussi des Filles-Dteu à Uoiien et à Orléans. — On appelait filles d'une abbaye ou d'une église les couvents ou IfS églises qui en dépendaient. I.es quatre ^lles de Clteaux étaient Clairvaux, la t'erté, Ponligni et Morimunt.
FILLES DE FRANCE. — Filles des rois de France. On les appelait darnes , lors même qu'elles n'étaient pas mariées.
Ainsi la tille de Louis XVI , qui fut enfermée au Temple avec son père et sa mère , était désignée sous le nom de madame royale. Du Tillet dit que « le surnom de France appartient aux filles des rois de France, en cas Qu'elles soient nées avant ou durant le règne. Vrai e.st, Bjoute-t-il , que si elles sont nées auparavant, elles ne le prennent qu'après l'avènement de leur père à la couronne , et, si elles sont filles du fils aîné du roi , elles sont appelées mesdames dès leur naissance pour l'assurance de la couronne à leur père. Les aui.-es ne sont appelées que damoiselles , et, après l'avénement, mesdames, avec le surnom de France. »
FILLES D'HONNEUR OU FILLES DE LA KEINE. — Ce fut Anne de Bretagne qui s'entoura la première de jeunes tilles nobles qu'on désignait sous le nom de filles de ta reine oh de filles d'honneur de la reine. Catherine de Médicis en lit trop souvent les instrunients de sa politique peu scrupuleuse. Elles servaient a gagner et à enchaîner à la cour les seigneurs que la reine voulait séduire et retenir comme otages. A l'époque de Louis XIV, la conduite scandaleuse de quelques-unes des filles d'honneur les lit supprimer (I6T3). Elles furent remplacées par douze dames du palais.
FILLETTES DU ROI. — On appelait
Î'dlettea du roi, d'après Comines, de ourdes chaînes dont on chargeait les prisonniers. « A l'extrémité de la chaîne était suspendue une grosse boule de fer beaucoup plus pesante que n'était de raison. » — Dans la suite , on remplaça ces chaînes par des cageâ de fer où Louis XI faisait enfermer les prisonniers wd'État et qu'on appelait aussi ses fillettes.
FILS DE FRANCE. — Nom donné aux fils des rois. On trouve ce titre dès i58l , aans un acte du 15 octobre, où le duc d'Anjou , fils de Henri II et de Catherine de Médicis, est qualifié Françoi» file de
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France. I^n petils-tils de* roi» s'appelaient petitt-^Ude France.
FIMPOUT. — Formalité imposée par les anciennes coutumes; elle exigeait que le demandeur fit venir et réunît toutes les per»onneg qui avaient quelque intérêt dans l'action qu'il intentait. Le défendeur n'était tenu de répondre que quand cette furmaliié avait été remplie.
FINAGE. — Terme des anciennes coutumes iiour désigner l'étendue d'une juridiction jusqu'aux confins d'une antre.
Fir^ANCES. — L'élude des finances embrasse un grand nombre de questions dont les principale» «ont radwiiniiJratton financière , et le» r««iource* financtères. Nous nous occuperons pnncipalemenlici de l'administration financière. Uuanl aux ressources financières de la France, noua renverrons aux mots Domaink et Impôts.
L'Histoire de l'administration financière se divise en deux époques principales:
1" l'administration financière avant 1789; 2* l'administration financière de 1789 à nos jours.
S I". De l'administratiori financière avant 1789. — Pendant plusieurs siècles l'administration financière n'a pas été distincte de l'administration civile. Lorsque les invasion» des barbares eurent ruiné les institutions romaine», les comtes, ducs, centeniers, dizainiers et autres chefs francs cumulèrent les fonctions les plus diverses; ils étaient en même temps juges, chefs militaires, percepteurs d'impôts, administrateurs civils. La même confusion de pouvoirs se retrouve sous les Carlovingiens et pendant le régime féodal jusqu'au xiii» siècle. Ce fut seulement vers l'époque de saint Louis que l'administration tinancière se sépara, à quelques égards , de l'administration militaire, les baillis, sénéchaux, vicomtes et prévôts étaient, il est vrai . chargés de la perception des impôt» , en même temps que du commandement des armées et des fonctions administratives; mais ils rendaient compte de leur gestion à la cour du roi. Elle était cAamôr» des comptes aussi bien que chambre de justice. Philippe le Bel fit un pas de plus. Il sépara la chambre des comptes du parlement, au commencement du xi»"* siècle ( TOy. CRAMBKE DES COMPTES ) , C
constitua ainsi la juridiction financière En même temps il ébauchait l'organisa tion de l'administration chargée de percevoir les impôts et de veiller ï la garde du trésor public. San» doute elle était loin d'être nettement séparée de l'administratioa poliuque; les baillis et séné-
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cliaux pereevaieni toujours les impôts ; de la cour des aides, constituée sous Charmais Philippe le Bel pla^a au-dessus les VU d'une manière défamtiye.etchargea d'eux un trésorier ou iuperxntendant des de juger les procès re atifs à la reparuiion finances. Le premier de ces surintendants des impôts; i' en généraux ro«r '« /oU fi . FnlmVi^ttnd de Mariunv connu sur- de* ^fiance*, auxquels futcontiee la per-
veillaient à la garde des demei», à ne quelques progrès par la sép^ra-
rien payer que sur son ordre ei à rendre «j^ ^^^ fonctions financières et ilmi-
leurs comptes deux lois par an , il ela- „igiraiives et par l'organisation de» trois
blissait, en 1320, des receveurs dans les provinces. Dès lors l'administration financière était enlevée aux baillis et aux prévôts. Vers le même temps, Philippe le Long rendit sédentaire à Paris la chambre des comptes qui d'abord était ambulatoire. Pendant tout le xiv» siècle, cette organisation financière fut l'objet de nombreux règlements. La chambre des comptes, devenue sédentaire et permanente , avait alors une autorité considérable. Phv
tribunaux chargés de la révision des comptes, de la répartition des impôts et de 1 adiuiiiislration du domaine public. A cette époque, on désigne quelquefois le trésorier de France par le nom d'argentier du roi; Jacques. Cœur porta ce titre. Adiniiii$tration jinaucière de François /•' et de Henri II ; création du tritor appelé ÉPAKCNE; recetUi générales, etc.
— Au XVI* siècle, de nouvelles réfurmes s'accomplirent. François !•', qu'on se re-
lippe de Valois l'investissait en quelque présente beaucoup trop comme un roi sorte de sa puissance. Au moment de prodigue, a eu deux époques distinctes partir pour la Flandre, le 13 mars 1339, dans son administration financière. La il lui donna le droit d'accorder en son ab- première partie de son règne fut eu effet eence les lettres de grâce, anoblissement, marquée par des dépenses ruineuses et légitimation, amortissement, etc. D'autres par la multiplicité des créations d'offices ; lettres du dernier janvier 1340 autorisé- mais dans les dernières année» de son rent la chambre des comptes à augmen- règne il réforma les abus et rétablit l'équiter ou diminuer la valeur des monnaies, libre dans les finances. Plusieurs institu- Réformes jinancières des étals gêné- lions importantes pour celte branche raux de 1357 et des rois Charles V et d'adminisirationdatent de cette époque. 11 Charles VU. — Après la bataille de Poi- établit, en 15Î3, un trésor central nommé tiers, les états généraux (i356-i357), Epaiicne, où devaient être versés tous les dirigés par Marcel, entreprirent la réforme produits des domaines et des divers imgéiierale du royaume et principaleineiil de pôis. Le trésorier de l'épargne fut le véii- Padrainistraiion financière. Us ne sup- table trésorier de France; mais en même
Î trimèrent ni la chambre des comptes ni temps on le soumit à des principes rigoues receveurs, création récente et utile reux de comptabilité; chaque semaine il de la royauté; mais ils leur recommandé- devait établir la balance des receltes et rent plus d'exactitude et de célérité. En des dépenses. Deux contrôleurs généraux même temps les états craignant que les surveillaient son administration. Les audeniers dont ils autorisaient la levée ne très agents de l'administration financière fussent dilapidés par les officiers royaux , furent aussi astreints k une compiatiililé nommèrent des commissaires généraux rigoureuse. A partir d'une époque fixée, chargés de présider à la répartition et à s'ils n'avaient pas versé l'argent provenant la perception de l'impôt. Ces délégués des des impôts et du domaine ils devaient en états élurent à leur tour des sous-com- servir l'intérêt. Les malversations fiuanmissaires, qui furent désignés sous le nom cières étaient sévèrement réprimées et d'élus. Charles V, après les crises qui punies de mort dans certains cas. Enfin avaient signalé le règne de Jean , rétablit François 1" établit de nouvelles circonl'ordre dans les finances, comme dans scripiions de finances, et institua seize toutes les parties de l'administration. U receveurs généraux. Son fils Henri II en conserva les généraux et les élus ; mais il porta le nombre à dix-sept. On appela ce^ en lit des fonctionnaires royaux. Les ge- circonscriptions ge'néro/ite*. Elles furent néraux des finances ( nom sous lequel augmentées dans la suite et conservéea turent désignés les anciens délégués des jusqu'à la révolution ( voy. GÉNiRALiétats) se divisèrent: l'en généraux ;juur tes). Comme les offices de receveurs lefailde lajtuttce qui formèrent le noyau généraux se vendaient, les rois les inui-
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tipllèrent en tes rendant alternatifr , triennaux ou même qualriennaux. Celte angmentatiun du nombre des agents tinunciers et l'accroissement des dépenses et des recettes ne permettaient pas à nue seule chambre des comptes de contrôler toute la gestion financière. On créa successivement huit autres chambres des comptes; elles siégeaient à Montpellier (1422), Houen (H53), Dijon (l477), Aix (1483), Nantes (1492\ Blois (1509), Pau (1624), D(Me(i696), Metz, Nancy et Barle-Duc. Elles furent plusieurs fois supprimées et réorganisées. En 1786, il y en avait dix qui avaient, comme la chambie des comptes de Paris, iuridiclion souveraine et sans appel. L'administration financière avait perdu en unité ce qu'elle gagnait en régularité. On augmenta aussi le nombre des cours des aides; il yen eut à Montpellier (J437), Rouen (i483), Clermont-Kenand (1557), Pau (i632), Bordeaux (1637), Grenoble (1638), Cahors (1642). Dans d'autres villes la cour des aides fut réunie à la chambre des comptes ou au parlement. La chambre du trésor, dont nous avons vu l'organisation définitive au XV* siècle, ne suffisait plus à l'administration du domaine public qui s'était considérablement accru. Henri III créa, en 1577, les bureaux de finances, dont nous avons indiqué la composition et les attributions au mot Bureao.
Réformes financières de Sully. — Cet ensemble d'institutions financières a existé jusqu'à la révolution de 1789. Les réformes si importantes de Sully et de Colbert portèrent sur l'emplfti des deniers publics bien plus que sur le mécanisme administratif. Sully trouvait les finances dans un effroyable désordre. Les désastres des guerres de religion et les dilapidations des financiers depuis la mort de Fran^'oi? \" avaient épuisé le trésor public; la France payait d'énormes impôts qui ne profitaient qu'à quelques traitants. Un étranger caractérisait parfaitement Henri lU en l'appelant maître pauvre de serviteurs fort riches. « Il donne non-seulement de l'argent et des joyaux, ajoute le même ambassadeur vénitien Jérôme Lippomano (Relations des ambassadeurs vénitiens, 11,621), mais des palais et des villes. C'est à lui seul qu'en revient le dommage. Les trésoriers et les autres ofliciers en profilent; sur chaque place ceux-ci veulent leur part, ainsi que les secrétaires et ceux qui procurent ces faveurs. » Et ailleurs : • Le désordre de l'administration et les dilapidations rontinuelles ruinent tout à fait le royaume. Les ambassadeurs ne sont pas payés; la cour est toujours dans la gêne; l'armée
n'a ni solde ni approvisionnements , et l'Ile s'en venge en volant et et pillant les villages. » Mettre un terme à ccti'.- déplorable situation des finances, tel fut le but que se proposa Sully. Il le pDursuivit avec une ])er8evérance admirable. Il voulut d'abord se rendre un compte exact de la situation financière de la France; il rencontra les plus grandes dilhciiltéR pour l'exécution de ce projet; il fallut que luimême fit deux voyages en i598etvi.sitàilc8 généralités pour s'instruire des receltes et des dépenses de chaque province. La dette h'élevaità 296 620 252 livres, d'après les calculs de Forbonuais; ce qui donnerait plus d'un milliard de monnaie moderne.
On percevait chaque année cent cinquante millions d'impôts, mais « une efl'réiiée quantité d'officiers détruisaient tous les revenus du roi, » dit Sully dans ses £co> nomies royales ; il entrait à peine vin^ millions dans l'épargne. Le premier soin de Sully fut de faire verser au trésor toutes les sommes perçues , moins les droits légitimement prélevés par les financiers; il exerça une surveillance minutieuse sur tous les comptables, cassa les baux onéreux pour l'Étal, fit i>our8uivre par des chambres de justice les financiers coupiables de malversations; et, çràce à cette vigoureuse administration, il paya toutes les dettes et amassa plus de dix-huit millions (monnaie du temps)dansles caves de la Bastille. Mais, après rassa.>^sinat de Henri IV et la disgrâce de Sully les finances furent de nouveau livrées au pillage.
Histoire de l'administration financière de i6io à 1661, écrite par Colbert. — Un des hommes qui ont le plus contribué à rétablir l'ordre dans celte partie de l'administration. Colbert, a lui-même exposé le triste état où tombèrent les finances de 1610 à 1661. Dans un mémoire présenté à Louis XIV, il retrace les causes de cette déplorable situation (Ms. de la Bibl. nat., suppl. fr. n" 3695). Ce mémoire inédit est une véritable histoire de l'administration financière, racontée par l'iiomrae qui en connaissait le mieux les détails. Après avoir rappelé les prodigalités qui épuisèrent en quelques années les trésors accumulés à la Bastille, il apprécie les principes qui dirigeaient les surintendants et en général les financiers de cette époque.
« Ces maximes, dit-il, ont été que ce royaume ne pouvoil subsister aue dans la confusion et le désordre; que le secret des finances consistoit seulement à faire et défaire, donner des gages et des honneurs nouveaux aux anciens officiers, en créer de nouveaux de toute sorte et de tontes qualités, aliéner (ies (ir(iils, des gages, des renies, les reiranclier et les
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rétablir, faire payer des taxes sur toute sorte de prétexte , augmenter les droits des l'em-es et les tailles, les aliéner, retrancher, retirer et aliéner de nouveau, consommer pour les dépenses d'une année les receltes ordinaires et extraordinaires des deux suivantes; donner de prodigieuses remises, non - seulement pour les affaires extraordinaires, mais même pour le recouvrement des revenus ordinaires, dont les remises elles intérêts des avances consommoient toujours plus de la moitié ; donner moyen aux ti-ésoriers de l'épargne , autres comptables , fermiers et traitants , de faire des gains prodigieux, soutenant que la grandeur de r£iat consistoit à avoir un petit nombre de personnes qui pussent fournir des sommes prodigieuses et qui donnassent de l'étonnement à tous les princes étrangers ; négliger les fermes et recettes générales dans lesquelles consistent les revenus ordinaires pour s'appliquer entièrement à des affaires extraordinaires (c'est-à-dire à des emprunts, aliénations, créations d'offices, etc.). Et ces pernicieuses maximes étoienl établies de telle sorte que les plus habiles et les plus éclairés dans le gouvernement de l'Etat, estimoient qu'en une matière si délicate l'expérience d'une autre conduite étoit plus dangereuse que le mal mènie que l'on souffroii. Il ne faut pas s'étonner si les surintendants régloient leur conduite sur ces maximes, vu qu'ils y trouvoient deux avantages considérables : le premier, que dans cette confusion et ce désordre ils trouvoient beaucoup de facilité à s'enrichir et à faire des grâces considéruliles à leurs parents, à leurs amis et à toutes les personnes de la cour, des bons offices desquels ils avoient besoin pour se conserver au milieu de tous leurs désordres; et le second, qu'ils étoient persuadés que cette conduite rendoit leur ministère nécessaire, et que l'on ne sauroit prendre la résolution de les changer, en sorte qu'il ne faut presque pas s'étonner si l'établissement de l'autorité pour régler cette nature d'aflaires si imi»irlante, et les maximes pour sa conduite éiant vicieux, ont attiré tant de désordres et de confusion que ceux que l'on a vus dans les divers temps; mais il étoit toutefois impossible de se persuader l'excès auquel ils étoient parvetius.
« On avoit bien vu depuis la mort de Henri IV jusqu'à celle du marquis d'Ancre (I6i0- 16171 quelques gens de tiiiunces et d'affaires proliter de la libéralité et fiicililé de la reine Marie de Médicis, et du ceux qu'elle avoit commis pour le soin le ses affaires , et même de quelques
brouiileries qui survinrent dans l'£lat pendant ce temps-là. On avoit bien vu depuis la mort du marquis d'Ancre jusqu'à celle du connétable del>uynes(i6l7- 1621 ) ces mêmes gens de finances et d'affaîres profiter des désordres de l'Ëtat et de la volonté en laquelle se trouvèrent ledit seigneur de Luynes et ses frères de s'établir prompteuicnt dans une grande el prodigieuse fortune qu'ils firent en si peu de temps. On avoit bien vu , en l'espace de quatorze ou quinze années, les prodigieuses aliénations qui furent faites Mur les deniers des tailles , lesquelles attirèrent par leur excès leur entière suppression en 1634, et enfin les désordres des quatre ou cinq surintendances différentes depuis 1634 jusqu'en 1653, pendant lesquelles les olhciers de finances et gens d'aflaires, par la trop grande facilité qui leur étoit donnée d'accumuler des biens immenses , faire des dépenses prodigieuses, entrer duiis les plus illustres alliances du royaume; et, en nécessitant pour ainsi dire les officiers de robe et personnes plus qualifiées de faire les moines dépenses, corrompre la chasteté de leurs maisons et la frugalité d^ns laquelle jusqu'alors tous les officiers de justice uvoieni vécu, et les induire par ces moyens presque insensibles d'culrer un peu dans leurs affaires, et ensuite dans leurs désordres et profusions. Mais ces désordres qui paroissoient gi'ands en leur temps, contre lesquels tout le monde, tous les peuples et toutes les compagnies souveraines s'élevoient en toutes occasions; et qui étoient devenus des lieux communs de toutes les remontrances el de toutes les harangues publiques et privées , ont été entièrement effaces par ceux qui les ont suivis, et ceux qui les avoient commis dans leur temps et qui avoient passé pour les plus grands voleurs, sont devenus des gens de bien par l'excès des désordres, les prodigieuses fortunes et les dépenses immenses que la dernière administration des finances (l'administration de Fouquel) a fait voir.
« A la mort du feu roi (Louis XIII, mort en i643), l'administration des finances se trouva entre les mains du sieur Bouthillier, qui fut disgracié par la reine mère régente, et les sieurs l.e Bailleul eid'Avaux mis en sa place. Le premier se trouvant foible, et le second choisi pour la ncLîociaiion de la paix, toute l'autorité des finances tomba entre le»
mains du sieur Pariicelle d'Ernery, intendaiii des finances, lequel fut fait ensuite contrôleur général , et, en ces deux qualités , gouverna les finances presque
FIN
PO
absolument , quoique le sieur Le Bailleul eigniit toujours , en qualité de surintendant jusqu'en l'année 1647 que le sieur d'Emery fut fait surintendant des finances par la démission du sieur l.e fiailleul , moyennatit conbervalion de sa place de ministre et quelques avantages particuliers qui lui furent accordés et à sa lamille. Le sieur d'Emery, quoique d'ailleurs homme d'esprit, et connoissant l'Ëtat, se servit plus qu'aucun autre de ses prédécesseurs des maximes pernicieuses , sur lesquelles la conduite des finances étoit établie. Comme Bon ambition le porloit à désirer toutes choses, que depuis 1643 jusqu'en 1647, il travailloit toujours à parvenir à la surintendance ; qu'ensuite il eut d'autres pensées que la même ambition lui suggéra, il ne crut pouvoir parvenir à toutes ses tins que par une complaisance , pour ainsi dire aveugle , pour fournir à toutes les dépenses qui éloient proposées. En suivant les mauvaises maximes établies auparavant, il fit des traités pour le renouvellement des tailles; quelquefois il donnoii le quart de remise : et comme le payement de ce qui revenoit au roi , ces grandes remises déduites , ne se faisok qu'en dix-huit mois, il donnoit quinze pour cent par an pour en faire l'avance. Il observa la même chose pourles fermes, en sorte que les revenus ordinaires étant diminués presque de la moitié , et sa complaisance et ses desseins ne lui permettant pas de s'opposer aux dépenses, il se trouvoit qu'en une année de dépenses il consommoit toujours la recette d'une année et demie, et ensuite les intérêts et les remises augmentant, celle de deux années. Cet état, qui menaçoit d'une ruine entière en cinq ou six ans un homme qui avoit voulu le pouvoir, l'obligeoit d'avoir recours aux affaires extraordinaires qui ne coiisistoieni qu'en des aliénations de revenus ordinaires, des créations d'offices nouveaux et augmentations d'impositions, des taxes et toutes autres affaires de cette qualité, pour lesquelles il falloit en toutes occasions avoir recours aux vérifications des compagnies souveraines. Les fortunes prodigieuses que les gens d'affaires faisoient par les grandes remises, intérêts et autres voies, et leurs dépenses immenses aigrissoient les compagnies, aliénoieni les esprits des peuples, et leur donnoienien toutes occasions des mou- •v-emenis de révolte ci de sédition. » Colbert montre ensuite le résultat de ces dilapidations , la France déchirée par les troubles de la Fronde , le renvoi du surintendant d'Emery, la banqueroute du
mois d'aof^t 1648 par l'annulation de tooi les traités de finances , la dette s'élevant à cent soixante-dix millions, les surintendances successives du maréchal de La Meilleraye, du président de Maittons et du marquis de La VieuviUe (l64t-l6S3), pendant lesquelles le mal ne fit que s'accroître, enfin l'administration de Servien et de Kouquet, qui porta le désordre à son comble.
Adminislralion financière de Colbert.
— Ce tableau qui n'est nullement exagéré prouve combien était nécessaire l'intervention d'un ministre assez habile et assez ferme pour remettre l'ordre dans les finances. Cet homme fut Colbert. Lorsque la charge de surintendant des finances eut été supprimée après l'arrestation de Kouquet (septembre 1661), Colbert fut chargé de l'administration en qualité de contrôleur général. Son premier soin l'ut de rédiger un tableau exact des recettes et des dépenses (.voy. IJi;dget). Chaque année il mettait l'état véritable des finances sous les yeux de Louis XIV. Trois registres fournissaient les éléments de ce tableau : i" le registre journal pour les dépenses; 2" le registre des recettes; 3" enfin le registre des fonds, oii le roi faisait inscrire toutes les sommes disponibles. Le secrétaire d'£tat , dans le département duouel rentrait la dépense, signait l'ordre oe payement, le motivait et le remettait à la partie prenante. Celle-ci le soumettait au contrôleur général, qui le faisait signer au roi et assignait un fonds spécial pour le payement. Souvent ces assignations n'avaient aucune valeur et l'ordonnance de payement était annulée par suite de l'épuisement du fonds sur lequel elle devait être soldée. Il fallait obtenir alors une nouvelle assignation. Cette partie de l'ancienne administration financière donnait lieu à des fraudes coupables. Les financiers en crédit achetaient à vil prix des assignations qui ]iaraissaieut sans valeur, trouvaient moyen de les faire payer par le trésor et réalisaient ainsi d'énormes bénéfices. Une autre cause d'abus, que Colbert ne put détruire, était l'usage des ordonnances de comptant, qnx n'indiquaientpoint le motif de la dépense. Le roi se bornait à écrire de sa main qu'il le connaissait. Colbert ne put supprimer ces abus ni accomplir toutes les réformes qu'il avait projetées. Iklais du moins, il combla le déficit et assura à la France des ressources pécuniaires qui permirent à Louis XIV d'entreprendre et de réaliser tant d'œuvres gluricuses. Le rapprochement de quelques chiffres est plus significatif que tous les éloges : en 1661 , les impôts s'élevaient à plus do
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80 raillions (voy. Bddcet), et il n'entrait à l'épargne que 3J 844 924 livres, d'après les calculs de Forbonnais; les dépenses s'élevaient annuellement à 53 377 172 livres. Il y avait dune chaque année un déticil considérable. Les traitants, qui détournaient une partie des fonds publics, s'en servaient pour avancer de l'argent au trésor a un taux exoiliitanl; ainsi ils volaient doublement l'Etat. En 1667, Colbert avait augmenté le revenu et diminué les charges, le revenu s'élevait à 95 571 739 livres sur lesquels il entrait & l'épargne 63 016 826 livres; les dépenses n'étaient plus que de 32 554 913 livres. L'État pouvait donc disposer d'un excédant de recettes considérable. C.olbert pouvait , dès la première année de son administration, exposer au roi dans le mémoire que j'ai cité les heureux résultats de ses premières réformes.
La modestie calculée de Colbert, qui s'effaçait pour ne laisser voir que le roi, contribua à sa puissance. >< Il taisait accroire à Louis XIV, dit Saint-Simon, que l'autorité des tinances passait toute entre ses mains par les signatures dont il l'accabla à la place de celles que faisait le surintendant. >• Travailleur infatigable , dur à lui-même et aux autres, vir marmoreus (homme de marbre), comme l'appelle (lui Hatin, Colbert opposait un front impassible aux sollicitations des courtisans et aux plaintes des mécontents. Il procéda à la réforme des tinances avec une vigueur systématique que ne lassèrent ni les paniplilets de ses ennemis ni l'ingratitude de ceux pour qui il travaillait, il lui fallut soutenir des luttes incessantes et opiniâtres contre les traitants, les parlements, les usurpateurs de privilèges et les abus provinciaux. Ilien ne découragea sa fermeté, et il Unit par triompher de tous les obstacles. I,es abus les plus odieux venaient des traitants qui spéculaient sur la misère publique et pillaient le trésor. Colbert institua une chambre de justice chargée d'examiner tous les comptes des financiers depuis i635 et de punir leurs malversations. Plus d'une fois, sous les règnes précédents, on avait eu recours k des chambres ardentes contre les traitants; mais presque toujours le crédit et la fortune des accusés les avaient soustraits k la rigueur des lois. Il n'en fut pas de même sous le ministère de Colbert. Pendant plus de quatre années ( 1661- 1665), la cliambre de justice fit trembler les tinanciers. Fouquet, le pluî célèbre des accusés, fut condamné à la contiscaiion et au bannissement perpétuel ; louis XIV aggrava la peine en la chanucant en un emprisonnement perpétuel
dans la citadelle de Pignerol. Il y eut quelques condamnations à mort, et ceux qui obtinrent leur jj;ràce payèrent des amendes dont le cliilTre total s'éleva à cent dix milli(ms.
C'étrtit peu de punir les fautes passées ; il fallait prévenir le retour des abus, et réparer celte multitude de canaux qui laissaient fuir l'articni de l'État. Colbert réduisit de cinq sous à quinze deniers par livre le droit que prélevaient les tinanciers pour le recouvrement de l'impôt.
Les offices de tinances étaient devenus héréditaires, comme les offices de judii.ature; il les rendit viagers, et souvent même les transforma en simples commissions révocables à volonté. Les receveurs généraux furent astreints à signer des obligatiuns à quinze mois qui rendaient toujours disponible le revenu public. Les fermes de tous les impôts furent de nouveau mises aux enchères, et cette opération assura au trésor un bénéfice de trois millions. Colbert ne se borna pas a surveiller les comptables avec une minutieuse exactitude; il suivit les conseils donnés par Richelieu pour l'assiette de l'impôt: il diminua les tailles qui grevaient principaleiiicni le peuple, et accrut les aides qui pesaient sur toutes les classes. Il allégea l'impôt de la gabelle, qui, aussi bien que la taille, était surtout onéreux au peuple. La fabrication des monnaies ne lut plus affermée , mais exercée directement par l'Etat. Les douanes, qui se subdivisaient en une multitude d'impôts , d'origine et de nature différentes, sous les noms de haut~passage , rêve, imposition foraine, traite foraine d'Anjou, trépa»
de Loire, etc., furent soumises à un tarif uniforme. Un grand nombre de privilégiés avaient cherché à se soustraire à l'impôt en achetant des offices o'j en usurpant des titres de noblesse. Le trésor et le peuple souffraient de ces abus; le premier voyait diminuer ses ressources, et le second augmenter les charges qu'il supportait. Colbert signala ces abus à Louis XIV. Une ordonnance de 1665 réduisit le nombre des offices de judicature en fixant le prix des charges et l'âge auquel on pourrait les obtenir. Quant aux usurpateurs de titres de noblesse, Colbert les mit à la taille avec une rigueur qu'on ne peut qu'approuver. 11 tit faire par les intendants une enquête sévère pour s'assurer de la légitimité des litres nobiliaires. Louis XI avait tenté une pareille réforme, et elle avait contribué à provoquer la révolte appelée ligne du Bien public; Louis XIV ne rencontra pas la moindre résistance. Enfin Colbert voulait faire dresser un cadastre de toute la
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France pour rendre plus équitable la répartition de l'impôt; mais ce projet ne fut exécuté que pour quelques parties de la France (voy. CADASTnE).
La comptabilité centrale réformée, il restait encore des abus graves et nombreux dans rHdmiaiàtration financière des villes et des provinces. Les octrois étaient absorbés plusieurs années d'avance et l'accroissement des dettes municipales faisait craindre une banqueroute. Colbert soumit la comptabilité des villes à la surveillance de l'Etat. D'autres actes administratifs de Colbert, quoique d'une utilité incontestable, eurent cependant un caractère violent et provoquèrent de vives réclamations. Le retrancbement d'une partie des rentes, en 1662, fut une véritable banqueroute.
Dans la suite, Colbert s'etforça d'éteindre la dette publique par le remboursement des rentes. Les premières mesures financières de ce ministre avaient procuré à l'État un excédant de recettes sur les dépenses; il profita des sommes amassées par une sage économie pour décharger le trésor public des dettes dont il était grevé. Dans les temps antérieurs, et surtout pendant les troubles, l'Ëtat avait vendu à vil prix des rentes dont il'était forcé de servir l'intérêt au denier vingt ( 5 pour loo ). Colbert Ht rendre, en 1664, une ordonnance pour le remboursement, au prix d'achat, des rentes constituées depuis vingt-cinq ans; on ne tenait compte ni des transactions qui avaient fait passer les titres dans de nouvelles mains ni des variations que l'intérêt de l'argent avait subies. Aussi cette mesure parut-elle d'une violence intolérable ; mais Colbert, soutenu par I.rOuis XIV, triompha de l'opposition. En même temps que ce ministre décharfteait le trésor des rentes dont ij était grevé, il dégageait le domaine royal qui avait été aliéné par les administrations antérieures. En 1.664, le comte de Béihune fut envoyé dans les généralités de Normandie, Picardie et Champagne, et le marquis de La Vallièie dans le reste du royaume pour rechercher les domaines usurpés ou aliénés. Ilsdevaient reprendre les premiers et racheter les autres. Pour terminer les nombreuses contestations qui s'élevaient sur les titres de propriété , une ordonnance de 1667 déclara que tout domaine qui aurait appartenu au roi pendant dix années de suite serait dévolu au fisc. Ce fut une mesure aussi utile et aussi arbitraire que le remboursement des rentes.
Colbert évita avec le plus grand soin de giever l'avenir; les emprunts lui paraissaient désastreux sous un prince ami du
faste et des grands monuments; il n'y voyait qu'un moyen d'enrichir les traitant* au détriment de l'Etat. <;ourville prétend même qu'il avait fait rendre un éoit poitant peine de mort contre quiconque prêterait de l'argent au roi. Mais, pendant la guerre de Hnllande, les instances de Ixiuvois l'emportèrent sur la sage réserve rie Colbert. Le premier président de Lanioignon appuya l'avis du ministre de la guerre et le fit adopter par le conseil du roi. * Vous triomphez, lui dit Colbert; vous pensez avoir fait l'action d'un homme de bien ; eh ! ne savais-je pas comme vous que le roi trouverait de l'argent à em-
firunter ? Mais je me gardais avec soin de e dire. Voilà donc la voie des emprunts ouverte. Quel moyen restera-t-il désormais d'arrêter le roi dans ses dépenses? Après les emprunts, il faudra les impôts pour les payer, et, si les emprunts n'ont point de bornes, les impôts n'en auront pas davantage. » Colbert réussit, du moins, à atténuer le mal qu'il n'avait pu complètement empêcher. Il emprunta à un taux modéré, conseilla à Louis XIV de diminuer les dépenses de luxe et lui donna des conseils d'une courageuse fermeté dans une lettre qui est parvenue jusqu'à nous. Enfin , aussit6t après la conclusion du traité de Nimègue(i678), il s'occupa de rembourser les créanciers de l'Etat. Cet esprit austère et opiniâtre avait des élans d'enthousiasme quand il s'agissait de l'honneur et de la puissance de la France. « Un repas inutile de mille écus me fait une peine incroyable, écrivait-il à Louis XIV, et lorsqu'il est question de millions d'or pour la Pologne, je vendrais tout mon bieo, j'engagerais ma femme et mes enfants, et j'irais à pied toute ma vie pour y fournir, si c'était nécessaire. » Ces not)les paroles et tant de glorieux et utiles résultats suffiraient pour absoudre Colbert de quelques mesures violentes , et pour lui assurer l'admiration de la postérité. Que sera-ce , si l'on y ajoute l'impulsion puissante donnée au commerce , aux sciences, aux lettres, aux arts, à la législation, en un mot à tout ce qui pouvait améliorer la situation économique, morale et intellectuelle de la France ? (Voy. AcADÉMiF.s, Commerce, Colonies, l.v DusTHiE, Lois.)
Administration financière depuis la mort de Colbert jusqu'à la mort de Louis XIV (1683-1715). — Après la mort de Colbert ( I683 ), Le Pelletier fut appelé par Louis XIV à la direction des finances. Il était loin d'avoir le génie de son prédécesseur. Dominé par Louvois , il se laissa entraîner à des emprunts et à des créations d'offices pour subvenir dux dé-
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penses de l'État. En un mot, il reiomoa duns les abus du régime financier que Colberi avait signalés dans le mémoire ci lé plus haut et qu'il avait réussi à faire disparaître pour quelque temps. On ne remarque qu'un petit nombre de mesures utiles de Le Pelletier. 11 faut toutefois lui savoir gré d'une ordonnance du 8 juillet 1685, qui assujettit les comptables à payer l'intérêt au denier vingt (5 pour lOO) de toutes les sommes excédant trois cents livres , à partir du jour de la clôture do leurs comptes , sans que les jugements ou sommations fussent nécessaires. La plupart des actes de ce ministre n'avaient pour but que de pourvoir aux prodigalités de la cour qui jetait les millions dans des entreprises aussi inutiles que dispendieuses. En i687, on dépensa quatorze millions de monnaie du temps pour conduire la rivière d'Eure à Versailles; toutes ces prodigalités furent inutiles.
L'année suivante, on diminua de quatre millions les dépenses de la marine ; mais Louis XIV donna à Marly des fêtes splendides et distribua plus de «quinze mille pistoles d'étofl'es d'or, de bijoux et do pierreries. » (Mémoires de l'abbé de Clioisy, édit. l'etitot, p. 289. ) Les dépenses de la paix avaient épuisé le trésor. Le Pelletier s'effraya à l'approche de la guerre, et donna sa démission (i689).
L'administration financière retomba sur Pontcliarirain qui en fut écrasé. ■
Le nouveau contrôleur général eut recours à des moyens dangereux. Une refonte des monnaies ji-ta la perturbation dans le commerce et l'inquiétude dans les esprits. Le gouvernement en retira un avantage médiocre plus que compensé par la défiance qu'inspira une pareille mesure. Des emprunts considéiables, à un taux élevé, grevèrent l'Etat de charges nouvelles. En juillet it>89, on créa cinq cent mille livres de rentes ; en novembre 1689, un million quatre cent mille livres de rentes viagères , etc. L'aliénation des domaines royaux et la création d'une muUitude d'offices inutiles, tels que ceux de jurés crieurt héréditaires d'enterrements (janvier i690), de jure* vendeurs d'huUres (août i69i) , de contrôleurs visiteurs des suifs ( I693), d'essayeurs des bières de Paris (i697), de contrôleurs des perruques ( n06 ) , la mise en monopole de beaucoup de denrées, café, chocolat, etc., en un mot une multitude d'expédients ruineux in- W®"'V'"* que jamais le retour à celle aé[)lnrable administration financière dont Colbert paraissait avoir délivré la France. " rontcliarti-ain , dit Saint-?':mon , fnur-
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oit en huit ans cent cinquante million s avec du parchemin et de la cire. » Malgré ces mesures fiscales, l'argent se resserrait de plus en plus, et, dès |68U, le revenu des terres avait considérable ment diminue. «Vuus ajoutez, écrit M"" dj Sévigné à sa fille ( Noél iti89 ) , que celle terre de dix mille livres de rente n'en vaut plus que deux ; voilà une grande extrémité. » Kt ailleurs (4 décembre i689j : «Je n'ai que de vilaines terres qui deviennent des pierres au lieu d'être du pain. » Pour mettre une certaine quantité de numéraire en circulation , le rui et les princes envoyèrent à la monnaie leurs meubles d'or et d'aigcnt. Les courtisans s'empressèrent de les imiter u Que dites vous, écrit M"" de Sévigné (2i décembre 1689 ), de tous ces beaux meubles de la duchesse du Lude et de lanlii'autres qui vont, après ceux de *& Majesté, à l'hôu-l de la Monnaie ? Les appartement* du roi ont jeté six millions dans le commercei tout ensemble ira fort loin. M"" de CbauU nés a envoyé sa table avec deux gut-i idons et sa belle toilette de vermeil. » Cette ressource fut piouipieinenl épuisée, et devint funeste en détruii^ani des œuvres d'art. Un fit u une perle iiiesiimable, dit Saint-Simon , de ces admirables facoiia plus chères que la matière et que le luxe avait introduites depuis peu sur les vaisselles. »
Les variations des monnaies furent une ressource encore plus ruineuse. Les traitants et usuriers profitèrent seuls de ces mesures. En quelques années, de 1689 k 1700, ils se trouvèrent avoir gagné quatre-vingt-deux millions (de monnaie du temps) sur les avances faites à l'État (Saint-Simon, Mémoires, t. Il, p. 449 ). Le déficit s'était accru , pendant cette époque, de plus de sept cents millions, qui vaudraient aujourd'hui plus de deux milliards. On fut obligé d'avoir recours it des moyens extrêmes ^ on augmenta le.« anciens impôts ; on en créa de nouveaux, iiasvillo, intendant de Languedoc, conseilla la capilation qui fut établie, en 1695, malgré le contrôleur général Pontcharliain. Supprimé après la
Eaix de Ryswick (i697),cet impôt fut ientôi rétabli (i70i) et augmenté. Mais ni les taxes multipliées ni la vente des offices plus scandaleuse que jamais, ni l'aliénation des domaines royaux, ni In création de nouvelles loteries royales ni' purent combler un déficit qui allait toujours croissant. L'État commença , en 1704, à payer en billets de monnaie.
Mais les ordonnances royales furent in,puissantes pour donner'crédit à ce papier-monnaie. Les bons ciiojens alarn es
aune cBisi-c u oiiiui ii.i-^'xi"--- 1 -"
leshapiemes.iiuesiiiuir";^""":'--' ■ --"- _„„. j^ jetie publique; la rcsistônne de» qu..ll.-8 s'abai>sa l'orgueil du roi pour arra- ""cr m aeue j, i • ^^ ,^ noblesse . Jhcr quelques millions à Sanmei Kernard. PfX« f ^tais ' o fa ^.^^ ^^ ^^ ^^^^^ .^
Ce fui dans ces c.rconslances en- ';,^^^,^',^"n'ciabr.sseiner.i d'un impôt lerritiquos, au milieu des desastres dt la ^^ ^^^^^^ ,^.^ ^^^^^^ auraient
Huerie de succession d Kspagne , qu en .^ouinises sans distinction de nobles
1708 Oesmarèts . neveu de Colbert , tut ^^^ ^^ ^,^ .^^ privilégiées et ro-
api)elc au poste de contrôleur genci al des ^^^1^,^^ L'opposition des privilégies rentiminces. l.a dette montait à plus de deux ;"';'^;«„;^..,,3i ^ ,,„ ,754. rt jnxpi'à la fin milliards ; cinq cents millions de inllets ^ ^^ l^^j^ j^y^ l'adminisiraiion
étaient échus; la dépense annuelle s ele- jj^^nci^re se traîna dans la routine. Les vait à deux cents millions et le revenu de ,, ^, comptant, que Colbert n'avait
l'Etat n'ciaii que de cent vingt millions. ^^^^ pr,n,er et qui étaient un moyen de On ne trouvait plus à emprunter a dix ^^Jg^l-^'-re les prodigalités de la cour à la pour cent. Ajoutez à ces embarras Unan- ^.,jjj„^(jre jes comptes, se multiplièrent ciers les rigueurs de l'hiver de 1709, ^,^^^ manière effravante. Ils ne depaspendant lequel une famine augmentes g^^jg^jj ™gre dix millions par an sous encore par les accaparements de hles , Q^g^iv • ils s'élevèrent, en 1759. à cent porta la misère à son comble. Pour soula- ^dj.ggpj millions . L'accroissement de la ger les infortunes des classes indigentes, ^^^^ publique devenait chaque jour plus le gouvernement convertit les dons volon- ^jg^açani et le parlement de Kouen ne taires en une véritable taxe des p'iuvres. g^aienit pas de dire au roi, en juillet i763x En même temps Desmarêts s ettorçait de ^^ ^^^ ^^^^^^ g^nt à leur comble et prerelever le crédit public. Les bxllels de g^g^tfavenir leplus eft'ravant.nLa banmonnaie ou billets d'Etat avaient été de- q^^pouie partielle de l'abbé" lerray (i77i) criés; pour leurrendie quelque valeur, le déduisit la dette à deux cent trente-cinq contrôleur général déprécia la monnaie. Il ^jinjodg ^ et le déficit annuel à quarante négocia de nouveaux emprunts à un taux ^juiong . il était antérieurement de très-élevé. Enfin, il accorda au cierge, goixante-quatorie millioDs-. aux corporations . aux villes , la faculté Tursoi s'efforça, dans les premières ande se racheter de la capilation en payant ^^^^ ^|, yh^nc «le louis XVI o774-i776,j, quinze fois la valeur de la somme an- (jepn-venir la révolution par une icloiinc. nuelle à laquelle ils étaient taxés. Les ,j rev'ini au projet de Macbaultpour l'égale magistrats pouvaient se racheter du droit répartition de l'impôt. En même <eraps annuel aux mêmes conditions. 11 n'y avait Sj, supprimait les corvées, il voulait rien de bien neuf dans ces mesures; ^lablir un impôt qui aurait pesé sur toutes mais elles procurèrent quelques res- jgg j>iiis,ses sans distinction (1776). La sources pour satisfaire aux besoins les gj^mg de ce ministre ajourna les reforplus urgents de la France. Toutefois ^^^ Necker. nommé administrateur des Louis XIV laissa en mourant une dette finances en i777, réussit d'abord à relever de deux milliards cinq cents millions ig crédit public ; mais, en i78i, il pu qui font plus de cinq milliards de mon- j^jj^ ^n compte rendu qui constatait ua naie moderne. déficit de près de deux cent dix-neu
Administration financière au xviii» sic- binions. En voici le résumé : de ; réformes tentées par Machault, Tur- T>p„„,,es 436 900 000 livr
g(0«,iVecker(i7i5-lT87).— le xviii' siècle {jg^enses '.'".*• 526 600 ooo
fut une époque d'innovations souvent " '^
hardies jusqu'à la témérité. La régence Excédant des dépenses 89 700 ooo débuta par une banqueroute partielle anticipations acquit-
qu'on a déguisée sous le nom de visa, tées en i78i «29 iSO 000
Les titres des créanciers de l'État furent " — —
réduits de plus d'un tiers; une chambre Différence totale entre de justice poursuivit les financiers avec les recettes et les moins de vigueur et moins de succès que dépenses.. 2i8 8?i) oon
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Peu de temps après Necker donna sa démission et fut remplacé par de Calonne ( mai 1781). A ce moment, la dette exifjible s'élevait à six cent quarante-six mil- /lons ; dans ce total , l'arriéré ligurait pour trois cent quatre-vingt-dix millions, les anticipations pour cent soixante-seize millions, et le déficit de l'année pour quatre-vingts millions. Les prodigalités de Calonne accrurent considérablement la dette. 11 emprunta, en 1784, cent vingtcinq millions, en 1785, quatre-vingts mil-
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lions, et, en 1786, soixantenlix millions. C'était une nouvelle dette de deux cent quatre-vingt-cinq millions, dont les intérêts venaient s'ajouter aux dépenses avouées par Necker. De Calonne lui renversé par l'assemblée des notables (8 avril 1787). A celte époque, les revenus de la France sont constatés par le tableau suivant que j'emprunte , avec beaucoup d'autres détails, à la Chronologie dt la France, par M. V. Daru; :
AU COMPTE
Ali PROFIT
IMPOSITIONS EN NATUKE
par
des pays d'états
de particuliers.
les receveurs.
et autres pro-
de corps
ou E.N ARGENT.
régisseurs
vinces pour
et de commu-
ou fermiers.
leurs dépenses locales.
nautés.
1* Impôts de répartitions
livres.
livres.
livres.
perçus au nom du roi, dans
les vingt généralités d'élection
et diins les quatre généralités
des provinces conquises ou cé-
dées
2° Impositions abonnées et
impositions recouvrées par re-
tenue effective ou par déduc-
tion sui' les sommes à payer
aux créanciers de l'État
14 891 OOO
3" Impositions additionnel-
les établies pour dépenses
d'intérêt local , dans les géné-
ralités d'élection et dans les
provinces conquises ou cédées
et qui étaient portées au bre-
vet général
4" Coniribuiions et droits
perçus dans les provinces ,
non compris au brevet général
d'impositions
4 890 OOO j
5" Droits régis atîermés ou
abonnés au compte de l'État,
et perceptions accessoires. . . .
6" Impositions en nature ou
en argent, droits manuels et
autres , résultant de privilèges, de coutume ou de con-
cessions faites au nom de l'au-
torité royale
Total 880 015 000 livres
qui feraient en
monnaie mode
rne environ
1 271 361 543 francs.
Le contriMeur général fut remplacé par un conseil de finances, dont le chef étaU
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l.oménic de Brienne (i<^ mai 1787). Après une année de Tains efforts, Loménie se retira et eut pour successeur Necker Ci* août 1788); peu de temps après s'ouvrit avec l'assemblée des états généraux une ère nouvclli- (5 mai i789.)
S II. Adminislralion fi.nancière depuis ta révolution de 1789 jusqu'à nos jours. — La réTOlutioii déiruisii l'ancienne organisation tinancière; le consulat établit la nouvelle administration qui existe encore aujourd'hui. L'assemblée constituante avait remplacé le contrôleur général par un ministre des contributioiu publiques. La Convention substitua au ministre un conseil des ^.nances et revenus nationaux. Cette commission fut chargée de l'administration financière en 1794 et 1795. On revint, sous lo Directoire, à une administration unitaire, et, à partir de 1795, il y a toujiiurs eu un ministre des finances. Le iléticit fut comblé par des moyens violents , et surtout par la création des assignats (voy. S IH'- Quelques prinlipes féconds lurent posés par l'assemblée constituante, entre autres l'égale lépariition de l'impôt ; de là l'abolition des privilèges de provinces, d'oi^ dres, de corporations, en matière d'impôts. Tous les Français supportèrent les cliarges publiques dans la proportion de leur fortune , en même temps que toutes les dignités leur devenaient accessibles. Mais quant à l'organisation de l'administration financière, elle ne date réellement que du consulat; l'honneur en revient surtout au ministre Gandin , qui, dans la suite, devint duc de Gaëte. Centralisation de toutes les recettes et dépenses au ministère des finances, unité et simplicité dans les rouages du système financier, tels sont les deux caractères qui distinguent profondément cette administration de l'ancienne organisation , dont le mécanisme était si compliqué. Il est nécessaire de présenter un tableau rapide du système adopté par Gaudin , et conservé, avec de légères modifications, jusqu'à nos jours.
Au sommet de la hiérarchie administrative est placé le ministre des finances; dans chaque chef-lieu de département, un receveur général centralise toutes les recettes du département; chaque cheflieu d'arrondissement a son receveur particulier, enfin des percepteurs reçoivent l'impôt direct dans un certain rayon de communes. Pour les contributions indirectes, tabacs, boissons, etc., enregistrement, domaines, douanes, postes et autreb branches de revenu, la perception se fait par des agents particuliers
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qui sont placés sous la snrrcillance de directeurs spéciaux, et qui versent le produit de leurs recettes danR la caisse du receveur général. Cclui-t-i transmet toutes les sommes perçues au ministre des finances. Près nu ministre, des directeurs spéciaux sont chargé» oe la surveillance des agents des contributions directes et indirectes , de l'enregistrement et des domaines , des douanes, des fiprôts et des postes. Une commission dirige la fabrication du numéraire, qui constitue un revenu pour l'Etat, l^ dette publique a aussi sa direction spéciale au ministère des finances. Tous les revenus de l'Etat sont versés dans la caisse centrale du trésor. Chaque jour ^ les comptes du caissier central sont < soumis à la direction appelée contrôle central du trésor public. Les payements sont faits par le payeur central ou par les payeurs des départements sur des mandais délivrés par les différents ministères, et dûment vér)tié.s. Une direction particulière appelée direction de la comptabilité générale, s'assure de la bonne gestion des comptables, et revise toutes leurs opérations. La direction du mouvement général des fonds s'occupe de constater les recettes elles besoins de chaque ministère , et de lui assigner les fonds que réclament les services publics. L'administration centrale qui a la direction de tout le système financier, surveille tous les détails par des inspecteurs généraux des finances qui sont chargés de vérifier toutes les caisses et la gestion de tous les comptables. Il y a aussi au ministère des finances une direction du contentieux chargée de soutenir les intérêts du trésor, mais elle n'a pas d'attributions judiciaires ; les lois modernes ont séparé avec soin la juridiction financière de l'administration des finances.
De la juridiction financière. — La juridiction financière , qu'on appelle aussi contentieux ^nancier, a été également simplifiée. Les cours des aides, bureaux des finances, chambres des comptes avaient été suppiimés en 1790. Un bureau de comptabilité , composé de quinze membres, les remplaça provisoirement. Les tribunaux ordinaires prononçaient, comme tribunaux administratifs , en matière de finances. Mais on reconnut bientôt la nécessité d'une juridiction spéciale pour le contentieux administratif. Les conseils de préfecture furent chargés de prononcer en première instance sur les réclamations des contribuables contre l'administration financière. Les appels furent portés au coubeil
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d'État qui jugeait en dernier ressort. C'est le système encore suivi aujourd'hui. La cour des comptes, créée par une loi du 16 septembre 1807, a été chargée, comme les anciennes chambres des comptes, de la révision de la comptabilité. Voy. Cham-
B!îE DES COMPTES.
s III. Crédit public et dette publique. — Aux finances se rattachent les institutions de crédit public. La dette publique remonte à une époque ancienne. Dès le XIV» siècle , on voit les rois de France avoir recours à l'emprunt. Mais la dette publique ne devint permanente qu'à partir du règne de François 1". Ce roi établit en 1535 les rentes sur l'hôtel de ville de Paris. Ses successeurs continuèrent le système des emprunts et y ajoutèrent quelquefois les formes violentes qui étaient en usage à cette époque. Ainsi , en 1553, Henri II ouvrant un emprunt, défendit tout contrat au delà de dix livres de rente entre particuliers jusqu'à ce que l'emprunt royal eût été couvert. Souvent aussi l'emprunt était forcé. Le même roi imposa aux principales villes de France un emprunt forcé au denier douze (environ huit et demi pour cent). Les renies étaient payées très-irrégulièrement et souvent même en partie retranchées.
Lorsque Sully réorganisa les finances, il fixa le taux légal de l'argent au denier seize ( environ six et demi pour cent) et résolut de rembourser les rentes ou du moins d'en diminuer l'intérêt, afin de dégager les fonds publics. Cette opération s'accomplit en 1607, malgré de trèsvives réclamations.
Sous Louis XIII on revint aux constitutions de rente et souvent à des emprunts forcés. La dette publique. .s'aecrut considérablement jusqu'à la mort de Mazarin (I66l)- Colbert la réduisit de nouveau, en 1662 et 1664, par le remboursement d'une partie des rentes et la réduction de l'intérêt pour les autres. Le taux légal de l'intérêt fut réduit au denier vingt ( cinq pour cent), et jusqu'en 1852 il n'a plus varié. Colbert ne connaissait pas le système du crédit public. Lorsqu'il ouvrit un emprunt en 1674 , ce fut malgré lui , et la guerre termi née, il se hàia de rembourser les créanciers de l'État. Mais, après sa mort, la dette publique s'accrut , et , malgré tous les expédients financiers et les banqueroutes partielles, elle devint énorme au xviii« siècle et contribua à amener la crise révolutionnaire.
Pour rembourser la dette publique, l'assemblée constituante créa les assignats, papier-monnaie qui avait d'abord pour garantie les biens nationaux. On
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émit pour quatre cents millions d'assignats et on leur donna une circulation forcée. Dans la suite les créations multipliées d'ausignats discréditèrent ce papier-monnaie, et, malgré le maxi~ mum ou prix fixé pour la vente des denrées, les assignats perdirent toute valeur. Ce fut vers le même temps (i793) que Cambon qui avait la principale autorité dans l'administration financière, institua le grand-livre oii furent inscrites toutes les rentes constituées sur l'État. La dette publique fut dès lors régularisée. Aujourd'hui elle se divise en dette flottante et dette inscrite. La première se compose d'emprunts que l'admini-stration s'engage à rembourser dans des termes assez courts indiqués dans les effets publics appelés bons du trésor. La seconde se subdivise en dette viagère qui doit s'éteindre avec la vie du préteur ou du fonctionnaire qui a droit à une pension de retraite , et en dette fondée ou consolidée qui donne droit aux intérêts du capital sans que l'État soit forcé d'en payer le principal à une époque déterminée.
La caisse à'amortissement destinée à éteindre une partie de la dette publique (voy. Amortissement) et la caisse des dévots et consignations ( voy. ce mot) qui sert a assurer les pensions de retraite, dépendent aussi du ministère des finances.
Depuis quelques années, on a étendu la dette publique par la création des caisses d'éfargne. Elles ne datent comme institution publique que de i835 ; elles sont destinées à recevoir et à faire fructifier des sommes peu considérables économisées par les ouvriers et les petits rentiers. Gérées par des administrateurs qui inspirent la confiance par leur position et leur moralité, elles reçoivent, conservent et rendent avec les intérêts les capitaux qui leur sont confiés. Les versements ne peuvent pas excéder mille francs pour une seule personne et ne peuvent se faire que de semaine en semaine, par fraction de cinquante à trois cents francs. Un livret est remis en échange de la somme versée et donne droit à un intérêt de quatre pour cent par an. Le remboursement ne peut être réclamé que dix jours e-OTès l'avis donné à l'administration de la caisse d'épargne. — Voy. Forbonnais, Recherches dis ^nances depuis 1594 jusqu'en 1721, 2 vol. in-4*, ou 6 vol. in-12, ouvrage plein de détails d'un haut intérêt, recueillis avecunescrupuleuseexactitude; d'Audifi'ret, Système financier de la France ; Bailly, Histoire financière di la France, Pans, i839; Bresson, Histoire financière de la Fran'-e , Paris, 1840; Dareste, Histoire de l'adminis-
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tralion monarchique en Franct , 2 vol.
in-8».
FINS DE NON-UECEVOIR , DE NÛN- PltOCEDEK. — Exceptions que l'on propose, suns entrer Jaiis la discussion du fond , pour prouver que la partie adverse n'est pas recevable en sa demande.
FISC. — On appelait fisc, k l'époque carlovingienne, un ensemble de biens-fonds appartenant à un même propriétaire et dépendant d'une même administration, soumis généralement à un même système de redevances, de services et de coutumes, et constituant ce qu'on pourrait appeler maintenant une terre (voy. Proleg.
du Polypt. d'Irmtnon, S 20). Les fiscs étaient d^étendue fort inégale, et comprenaient des possessions, tantôt voisines les unes des autres et situées dans un seul territoiie, tantôt isolées, éparses et répandues sur une vaste surface. Dans la suite, les lieux qui appartenaient au même fisc furent d' ordinaire soumis à la même coutume. Le fisc, par excellence, était le domaine particulier du roi (voy. Domaine). — Le mot fisc se prend généralement aujourd'hui dans le sens de trésor public; les agents du fisc sont les agents de l'administration tinancière.
FISCAL. — Le fiscalon procureur fiscal était , dans l'ancienne organisation de la France, un magistrat qui remplissait les fonctions du ministère public près destribunaux subalternes ou des juridictions seigneuriales.
FISCALINS. — Les jiscalins ( fiscalini , fiscales) étaient les hommes et femmes qui dépendaient du fisc royal. Ils n'étaient pas tous de la même condition. Les uns étaient libres et appelés hommes du roi (hoinines régit); les autres étaient serfs et appelés serfs du fisc {servi fiscales). Parmi les fiscalins serfs, il faut encore distinguer ceux qui dépendaient du domaine public el vivaient sur les terres du domaine des ^scalins appartenant au roi et appelés les fiscalins royaux. La naissance, l'acquisition, W confiscation recrutaient cette classe de serfs. Les hommes libres qui contractaient un mariage illicite devenaient fiscalins, aussi bien que les serfs des juifs maltraités par leurs maîtres ou convertis au judaïsme. Les fonctions serviles, dans l'intérieur des maisons royales, étaient remplies par des ^sca<m«. Un passage de Grégoirede Tours donne une idée de la misérable condition de ces serfs. Cet historien ramnte que lorsqu'on 584 Cbilpéric, fils de Clotairel", donna sa flUe en mariage au roi des Visiijoths établis en Espagne, il vint à Paris
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et fil enlever des maisons qiil appartenaient au fisc nn grand nombre d'hommes et de femmes qu'on entassa dans des chariots pour accompagner et servir la fiancée. Ceux oui reiusaienlde partir et ver-saient des larmes étaient jetés en prison. Plusieurs s'y étranglèrent de déseHpoir.
Beaucoup ae gens, des meilleures familles, enrôlés de force dans ce cortège , firent leur testament et donnèrent leur« biens aux églises. « Le fils, dit Grégoire de Tours , était séparé de son père , et la mère, de sa fille ; ils partaient en sanglotant et en prononçant de grandes malédictions: tant de personnes étaient en larmes dans Paris, que cela pouvait se comparer à la désolation de l'Egypte. » ( Voy. Aug. Thierry, Lettre» sur l'histoire de france , lettre VU.)
FIVATIER. — Ce mot désignait, dans les anciennes coutumes, un tenancier qui devait à son seigneur cens, rentes et autres redevances féodales.
FLAGELLANTS. — Secte d'hérétiques qui parut aux xiii» et xiv* siècles , et qui tirait son nom de l'usage de se flageller en public. On prétend qu elle prit naissance à Pérouse, vers le milieu au xiii* siècle. Il est certain , d'après le témoignage des écrivains du moyen âge, que les populations tourmeutées par quelque fléau se soumettaient souvent à des expiations publiques et ne s'épargnaient pas les flagellations La peste noire de 1348 exalta encore les imaginations , et inspira la
Eensée de nouvelles mortifications. Des anues de pénitents parcoururent l'Allemagne, la Belgique et la France, chantanides cantiques dont quelques-uns sont parvenus jusqu'à nous , se flagellant publiquement et de manière à faire ruisseler le sang sous les coups. Comme ils portaient une croix sur leurs vêtements, on les appelait les confrères de la Croix aussi bien que les flagellants. Les imaginations s'exaltaient par ces flagellations sanglantes, et on ne tarda pas à s'inquiéter des désordres qui en résultaient. Des opinions hétérodoxes s'étaient propagées parmi les flagellauts ; ils prétendaient que Dieu rejetait les prêtres et leur ôtait lout pouvoir de lier et de délier sur la terre; que le baptême de l'eau était remplacé par le baptême de sang; que le corps du Christ n'était pas réellement présent dans l'eucharistie , etc. Dès 1349, le pape Clément VI condamna la secte des flagellants : mais ils n'en continuèrent pas moins de parcourir l'Allemagne et la France. A cette époque, on en comptait, en France, près de huit cent mille. Enfin, la réprobation de l'Église, soutenue parla
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fiuissance séculière, dispersa et «létruisit a secte des flagellants. On ne doit pas confondre ces hérétiques avec les confréries de pénitents dont les pratiques n'ont rien de contraire à la doctrine catholique. L'histoire des llagellanta a été plusieurs fois écrite. Jacques Boileau, frère de Boileau-Despréaux, publia, en 1700, un ouvrage intitulé : Historia flagellantium ( Hist. des ftagellants ) ; cet ouvrage , qui souleva une polémique assez vive . fut presque immédiatement traduit en irançais. En 17 il, il parut à Leipsig une nouvelle dissertation latine sur les flagellants, par Schœtt{^ti {de secla flagellantium commentalio).
FLAMBERGE. - Nom de l'épée de Renaut de Montauban, un des paladins de Churleraagrie et l'aine des quatre fils Aymon. I,e mot ftamberge a servi dans la suite à désigner toute espèce d'épée.
FLAMBOYANT (Style). — Style d'architociure imitant les flammes; on le trouve principalement au xv« siècle. Voy. Ëglise, S VI.
FLÉAU D'ARMES. — Arme du moyen âge. Voy. Armes (Ug. K).
FLÈCHE. — Voy. Armes (Ug. S) et ÉGLISE (Hg. L).
FLÉTRISSURE. — Peine infamante. La flétrissure consistait à marquer la coupable d'un signe indélébile. Autrefois on imprimait une fleur de lis sur une partie de son corps ; dans la suite on l'a marqué d'un V sur l'épaule, s'il avait été condamné pour vol, ou des lettres cal quand il avait été condamné aux galères. Les nouveaux codes substituèrent les lettres ï F (travaux forcés). La peine delà flétrissure par la marque a été abolie par bi loi du 'iS avril i83i.
FLETTE. — Bateau qui servait de coche d'eau et transportait les voyageurs.
FLEURS DE LIS. - Les fleurs de lis ont été, depuis le xii» siècle jusqu'à la fin du xviii», les armes de France; il est donc nécessaire de s'y arrêter et de rappeler ce qu'en ont dit les écrivains qui se sont occupés des antiquités de la France. Louis VU , en partant pour la croisade , prit une bannière d'azur, semée de fleurs de lis. On a imaginé des hvpothèses fort singulières pour expliquer! usage de ces /leurs de lis. Quelques-uns ont prétendu que les premiers Francs avaient choisi l'iris ou lis des marais pour rappeler leur origine, parce qu'ils étaient sortis de pays marécageux. D'autres ont raconté nue les soldats de Clovis s'en étaient fait des couronnes après la bataille de Tolbiac.
Sonnini a cru reconnaître la fleur de lis héraldique parmi les peintures d'un temple de Dendérah, en Egypte. On a cru aussi retrouver la fleur de lis dans l'ornement qui termine le sceptre des anciens rois babytiiniens et assyriens. Je ne rappelle ces hypothèses que pour montrer avec que'le nardiesse les savants les ont entassées. En voici d'autres qui ont plus de vraisemblance. Le P. Godefroy Henschenius, continuateur des Actes des saints que le P. Bollandus avait commencés, et que l'on désigne sous le nom de Collection des bollandistes, a émis une nouvelle conjecture dans une dissertation placée en tête du troisième volume des Actes des sainta du moisi de mars, et intitulée : Généalogie des rois de la première race. A l'occasion d'un sce«u de Dagobert 1", apposé à une charie donnée par ce prince en faveur de l'abbaye de Snint- Maximin de Trêves, le 5 avril de la douzième année de son règne, qui correspond à l'année 63S, il dit que l'on y voyait trois sceptres liés ensemble pour signifier les royaumes d'Austrasie , de Neubtrie et de Bourgogne, que Oagobert avait réunis. De là, ce savant jésuite conclut qu'il est à présumer que la fleur de lis héraldique représente l'union de ces trois sceptres, qui, liés ensemble, ressemblent à la plante nommée iris.
Il est plus probable que les lleurs de lis rappellent une ancienne arme offensive qui présentait au milieu un fer droit et pointu. On avait adapté aux deux côtés des pièces de fer en demi-croissant, et le tout était lié par une clavette qui formait ce qu'on appelle le pied de la /leur de lis. Dans un sceau de l.oihaire (972),
Sue Mabillon a publié dans son Traité de iplomatique, Luthaire est représenté tenant en sa main droite un long bàion au haut duquel on voit un fer de lance avec deux crochets; c'est déjà la fleur de lis héraldique grossièrement dessinée.
Un sceau de Hugues Capet le montre avec une couronne dont les fleurons ressemblent à des fleurs de lis. Son fils Robert, sur un sceau de 1030, tient dans la main droite un petit sceptre qui se termine par un fer de lance. On voit, dans uo sceau de lOSS, Henri I" avec une couronne garnie de fleurons qui ont beaucoup d^nalogie avec les fers de lance.
Un sceau de Louis VI (1113) présente la fl^ur de lis plus nettement marquée.
Enfin, son fils Louis VII, sema, comme nous l'avons dit, les fleurs de lis sur son étendard. Il semble, d'après ces faits, que cet insigne de la royauté française rappelait les anciennes armes des Francs. Philippe Auguste prit le premier une
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(leur de lis pour coiilre-scel. Sous salut Louis les princes du sang royal commenrèrent à porter des /leur* de 'w d*"8 leurs armes avec différentes brisures.
Enfin, depuis Charles V, les /leur» de lis de l'écusson royal furent réduites à trois. Déjà, sous riiilippe lll, on trouve les trois /leurs de lis : mais cet usage ne devint constant qu'à partir du règne de Charles V ; il faut peut-être l'aitribuer à la forme triangulaire de l'écusson royal qui rendait celte disposition plus commode.
FLIBUSTIERS. — Les flibustiers étaient des corsaires qui , dans la première moitié du xvii« siècle , parcouraient les mers des Antilles. Dans l'origine, ils n'étaient pas moins redoutables à leurs compatriotes qu'aux étrangers; mais, vers la lin du xvii" siècle, le gouvernement français disciplina les lUbustiers et s'en servit pour dévaster les colonies espagnoles. On fait dériver le nom de flibustiers de flibot, petit navire de quatre-vingts à cent tonneaux. L'Histoire des flibustiers a été écrite par ^xmelin et Archenholz.
FLORAUX ( Jeux ). — L'Académie des jeux floraux fut établie à Toulouse dès le commencement du xiv» siècle ( 1323 ).
Elle existe encore aujourd'hui. Voy. Académie.
FLORETTES.— Monnaies frappées sous Charles VI et marquées de trois fleurs de lis; on les appelait aussi grands blancs.
FLORIN. — Monnaie qui tirait son nom de Florence ou de ce qu'elle était semée de fleurs de lis. Le florin était primitivement une monnaie d'or; mais dans la suite on douna ce nom à des monnaies d'argent.
FLOTTAGE. — Ce fut en 1549 que Jean Rouvet imagina de faire flotter des trains de bois que le cours des rivières apporte dans les fleuves qui les conduisent dans les grandes rivières. Les premiers essais de flottage eurent lieu dans le Morvan.
FLOTTE , FLOTTILLE. — Voy. MARINE.
FLUTE. — Voy. Musique.
FLUTES.— Bâtiments chargés ordinairement du transport des vivres. Voy. Marine.
FOI. — Le vassal devait à son seigneur foi et hommage. Voy. Féodalité , S IL — Les serments de foi et hommage prêtés au roi par ses vassaux directs ne pouvaient être reçus qu'en la chambre des comptes.
FOI (Pères de la). — On donna ce nonj aux jésuites rétablis e» France sous le règne de Louis XVIII.
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FOI-MENTIE. — Ce mot composé était
synonyme, au moyeu âge, de déloyauté, félonie, trahison. Accuser un chevalier de foi-mentie c'était lui faire une insulte qui ne pouvait être lavée que dans le sang. Le chevalier convaincu de foi-menlie par le duel ou par le jugement de ses pairs, était dégradé et livré au dernier supplico ( voy. DÉGRADATION ). Le chevalier coupable de trahison était lui-même appelé foi-mentie ou foi-menli. Les Assises dt Jérusalem (chap. Lxii) emploient ce terme. L'acte d'auqui^^ition du château de Josselin par Olivier de Clisson (1370)8« termine ainsi : Et si je fais et souffre U contraire, je veux être tenu et réfiuli parjure chevalier et foi-mentie (Wtit. d» Dret.,t. II, p. 540).
FOIRE (Théâtre de la). —Voy .Théâtre.
FOIRES. — Les foires avaient , au moyen âge, une importance qu'elles n'ont pu conserver dans les temps modernes.
A une époque oii les communications présentaient de grandes difticultés, il était nécessaire qu'à des jours déterminés , les habitants des campagnes pussent venir s'approvisionner dans quelques centres principaux. La France avait plusieurs foires annuelles très-importantes. On cite entre autres les foires de Saint-Denis ou du Lendit ou Landit, de Narbonne, de Beaucaire, de Lyon, et surtout les foires de Ctiampagne. Les denrées de l'Orient, apportées à Marseille , remont^iient le Rhône jusqu'à Lyon et de là se répandaient diins toute la France. Mais c'était principalement en Champagne que le»
marchands venaient faire leurs acquisitions. Ces foires étaient un rendez-vous des principales nations de l'Europe; on y improvisait des villes, dont les divers quartiers étaient occupés par les principaux métiers. Un poète du xiii« siècle donne une idée de ces réunions où s'étalaient le luxe et les arts du moyen âge. Il parcourt une de ces foires , od il a
An bout, par deçà regratiers.
Trouvé barbiers et eervoisicrs,
TaTernieris et puis tapissiers ;
Asseï prés d'eux sont les merciers
A la côte du grand chemin
Est la foire du parchemin;
Et après trourai les pourpoints...
Puis la grande pelleterie....
Puis m'en revins en une plaine ,
Là où Ton Tend euirs crus et laine ,
M'en vins par la féronerie ;
Après trouvai la batterie fies chaudronniers)^
Courdouaniers et boureliers ,
Selliers et fremiers et cordien....
Après les joyaux d'argent
Oui sont ouvrés d'orfèvrerie....
Si n'oubli pas , comment qu'il aille
Ceux qui amènent la bc^uilie.
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Oc iioiiil)i'cuscs ordonnaiir.es rùtçlèront ia police des foires de Cbampagne. On laissait aux marchands une grande liberté; ils nomniaient eux-mêmes les maifre« des /"oires qui rendaient sommairement la justice et avaient droit de faire exécuter leurs sentences dans toutes les provinces de France, malgré l'opposition des magistrats des localités. C'était une garantie indispensable pour les marchands de toutes les nations qu'il était de l'intérêt de la France d'y attirer. On avait soin que ces étrangers y trouvassent des logements convenables. « Les Italiens, Florentins Lucquois, Milanais, Genevois, Vénitiens Allemands, Provençaux et autres y avaier denieurance honnête. » Les rois ne man qucnt pas de signaler dans leurs ordonnances les avantages que ces foires d- Cbampagne procuraient à la France eà tous les pays commerçants. Placée aux marelles ou frontières de la Bourgogiie, du Lyonnais, de la Lorraine, de l'Ile-de- France et de la Flandre, la Champagne était un des points les mieux choisis pour être le centre du commerce européen.
« Les foires de Champagne, dit Philijipe de Valois dans son ordonnance de 1344, ont été fondées pour le bien commun de tous les pays , tant de notre royaume , comme de dehors; elles ont été établies es marches communes (au point de contactdes provinces) pourlous les pays remplir des marchandises qui leur sont nécessaires, et par ce ont consenti à leur fondation tous les prélats, princes, barons, chrétiens et mécréants. » Ainsi les musulmans eux-mêmes trouvaient protection dans ces congrès du commerce et de l'industrie. C'était déjà , sur une échelle beaucoup moins vaste, co spectacle de tous les peuples réunis par le commerce, que l'Angleterre a donné au monde, en
Les foires de Champagne avaient leur chancellerie particulière, et des chauffe cires institues pour sceller les actes d<. vente <^ue dressaient quarante notaires.
Un oflQcier public éiait chargé de veiller à ce que les poids et mesures ne donnassent lieu à aucune fraude. Enlin, pour que rien ne manquât à ces solennités du con--.
merce, la religion y ajoutait ses pompes et les ouvrait par une procession destinée à appeler les bénédictions de Dieu. Outre lea garanties que chaque nation trouvait dans l'élection des maîtres des foires et des prud'hommes des différents métiers, elle avait encore pour protéger ses intérêts des magistrats particuliers que l'on appelait capitaines des foires. C'étaient de véritables consuls chargés de la défense de leurs concitoyens. Comme il y
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avait, dans ces foires, une espèce de solidarité entre tous les marchands d'un même pays, il était nécessaire qu'ils eussent un chef nommé par les «uRrages de toute la communauté et chargé de défendre ses droits. On en trouve la preuve dans un fait qui se passa à la lin du XIII* siècle. Dans une des foires de Champagne de i'iUI, des commerçants de Luoques avaient manqué à leurs engagements. Les maîtres des loires en exclurent tous les Italiens. Albert de Médicis , qui prenait le titre de capitaine de la communauté des marchands italiens ( captto- *neus et recior universitatis mercatorum Italix), intervint en faveur de ses compatriotes et obtint qu'ils fussent rappelés; ou n'excepta que les Lucquois. Dans une lettre qui est parvenue jusqu'à nous, il annonça officiellement ce résultat aux Italiens et les rappela aux foires de Champagne.
La plupart des grandes villes du nord et u sud de la France avaient aussi leurs foires : Paris , les foires de Saint-Germain, du Temple, de Saint-Ovide, la foire aux jambons; Kouen , les foires de la Chandeleur . de Saint-Romain et du Pardon; Falaise, la foire de Guibray ; Beaucaire, les foires ob toute la France envoie encore aujourd'hui ses produits , etc.
Indépendamment de leur importance commerciale , les foires exerçaient une grande iiiffuence sur les relations politiques. Là, se réunissaient les habitants de toutes les provinces ; là, s'émoussaient par le contact ces antipattiies provinciales si vives au moyen âge, et que la civilisation moderne n'a pu complètement détruire: là, en un mot, se préparait l'unité de la France.
FOL APPEF,. — Appel mal fondé. Du temps de Charlemagne , le fol appel était puni d'une amende, et, si l'appelant ne pouvait la payer, il recevait des juges la bastonnade. Le fol appel est encore puni aujourd'hui d'une amende de lO Tr.
FOLIE D'ESPAGNE. — Danse exécutée par une personne seule, comme la sarabande.
FOLLE (Mère). — On appelaitmére folle le chef d'une association burlesoue qui s'établit à Dijon, en 1454. sous le nom d'infanterie dijonnaise. Les membres de cette corporation faisaient, à l'époque des vendanges, une promenade dans la ville:
ils étaient travestis et montés sur des chariots. Leur drapeau portait l'image d'une femme assise, vêtue de trois couleurs* avec un chaperon à deux cornes; une
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multitude de petits fous sortaient de ses amples jupons ; elle avait pour devise ce« motslatins: stuUorum plena sunt omnia (tout est plein de /ou,?)ou*(u/<or«m t»i/vntius e»t numerus {le nombre des fous est inRui). Le coriége de la mère folle /<'\>l' toit des poésies satiriques , et la lic<^nce alla si loin que cette fèie fut supprimée en vertu d'un édit rendu par l.ouis XU à Lyon le 2i juin 1630. I>a mère foie ou mère folie de Dij6n avait beaucoup d analogie avec les abbés des cornards oarosnards de Rouen et d'Evreux,}abbe de Liesse, le roi de la Basoche , Vevique des fous , le prince d'amour, etc.
FONCIER (Crédit).— Voy. Cbédit ro«-
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FONCIER (Impôt). —Impôt qui porte sur la terre ei les propriétés immobilières. Voy. Impôts.
FONCTIONNAIRES (publics). — On appelle fonctionnaires publics ceux qui, dans les diverses branches d'administration , exercent, au nom de l'État, une portion de l'autorité publique.
FONDATION. — Une fondation est la donation d'une certaine somme pour des œuvres de piété ou d'utilité publique.
FONDERIES DE CANONS. -Voy. Armb».
FONDS PERDU. — Rente viagère qui s'éteint à la mort de celui pour qui elle a été constituée, et dont, par conséquent, le fonds est perdu pour ses héritiers.
FONDS PUBLICS. — Ces mots s'appliquent spécialement aux rentes créées par TÈiat et dont les titres se négocient par l'intermédiaire des agents de change. Us désignent encore toutes les valeurs françaises et étrangères négociables par les mêmes agents, telles que les actions de la basique de France, les obligations de la ville de Paris. Voy. Finances , S HI-
FONTAINES DE VIN. — L'usage des fontaines de vin dans les fêtes publiques remonte à une haute antiquité. Lorsque Charles V! fit son entrée à Paris avec Isabeau de Bavière, il y eut tout le jour et toute la nuit des fontaines qui versaient du vin. A l'entrée de Charles VII dans Paris, en 1437, on éleva une fontaine dont un des tuyaux jetait du lait, un autre du vin vermeil. un troisième du vin blanc, et le quatrième de l'eau. En 1461, lorsque Louis XI fit son entrée dans la rue Saint- Denis, on voyait une fontaine qui versait du vin et de l'hypocras.
FONTAINES PUBLIQUES. — Les fontaines publiques sont à la fois des moiiu-
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menis d'utilité cl de» ornements pour le» Tilles. Voy. Villes.
FONTANC.R. — Nœud de rubans que les femmes portaient, aux xvii'ei xviii» siècle» sur le devant de leur coiffure et un peu au-dessus du front. M"» de Fonten^t-s s'apercevanl à la promenade que sa coiffure manquait de solidité, prit «ne de ses jarretières qu'elle lia autour de sa tête. On trouva ce noeud charmant, et ce que le hasard avait produit devint surle-champ une mode qui dura jusqu à la seconde moitié du xviii' siècle. La forme du nœud des fonlanges changea plusieurs fois.
FONTEVRAULT. - Abbaye célèbre de l'ordre de Saint-Benoit, fondée par Robert d'Arbrissel , en iiOO, sur les confins de l'Anjou et du Poitou (près de Saaraur, dans le département de Maine-et-Loire).
Bobert d'Arbrissel bâtit dans le même lieu plusieurs monastères pourles femmes et pour les hommes , et les plaça sous la protection de la Vierge. Cet institut fut approuvé par le pape Paschal II, en 1 105, et Fontevrault devint chef d'ordre. La supérieure générale étoit une femme.
Un grand nombre d'abbayes et plus de cent cinquante prieurés dépendaient de Fonlevrault.
FONTS BAPTISMAUX. - Vase en pierre ou en marbre qui sert à conserver l'eau employée pour le baptême. Voy, Baptistères.
FOR. — Terme de coutume, qui signifiait droit, juridiction; il était dérive du laiin forum (lieu où l'on rendait la justice). On disait les fors ou coutumes de Béarn, le for de Morlas, d'Oloron, etc.
FORAGE. — Droit féodal prélevé par le seigneur sur le vin mis en vente, et particulièrement sur le vin vendu en détail. FORAIN. — Ce mot se prenait dans le sens d'e'tronger.
FORAIN (Théâtre). — Voy. Théatrk.
FORBAN , FORBANNISSEMENT. — Ces mots étaient employés dans quelques coutumes comme synonymes de bannissement. Voy. Bas. — On disait autrefois forbannir pour exiler.
FORÇAT.— Homme condamné aux travaux forcés. Voy. Peines.
FORCE (Maison de). — Maison où l'on enfermait les garçons et les tilles qu'on voulait châtier et ramener à une vie meilleure. Il y avait près de Rouen la maison de SaintrYon, pour les garçons, et à Paris les Madelon nettes, pour les filles.
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FORCETIF.US. — Une corporation de forceliers, fabricants d'ouvrages en fer et en cuivre , s'était organisée a Paris dès
FORCLOS, FORCLUSION. — Ces termes appartiennent à l'ancien droit français.
Lorsque, dans rest)ace de liuil jours, une des parties n'avait pas produit ses fçriefs , dits, contredits et antres moyens de droit, elle était frappée de forclusion, c'est-àdire qu'elle ne pouvait iilus les produire. On appelait forclos celui qui était ainsi exclu du tribunal. La forclusion n'avait pas lieu en matière criminelle.
FORCOMMAND. — Terme des anciennes coutumes ; mandement d'un juge pour débouter quelqu'un de sa possession en cas et matière de revendication.
FORESTACE. — Droit qu'un forestier devait payer à son seigneur. Dans les temph féodaux, l'office de forestier était souvent exercé par des nobles. En Bretagne, ils devaient pour forestage, au seigneur qui tenait sa cour plénière, des tasses et des écuelles. (D. Lobineau, Wi*toire de Bretagne, t. I, p. 203.)
FORESTIER. — Titre de dignité au moyen âge. Jusqu'au temps de Cliarles le Chauve, on donnait le nom de forestier au seigneur chargé du gouvernement de la Flandre.
FORESTIER (Garde). —Garde préposé à la conservation des furets de l'Etat. Voy. Eadx et Forêts.
FORFAITURE. — Crime commis par un vassal contre son seigneur. Un fief devenait vacant par forfaiture, voy. Féodalité. — On appelait encore forfaiture un crime commis par un officier contre les devoirs de sa cliargo. Les offices, qui, dans l'ancienne monarchie, étaient une propriété, ne se perdaient que par forfaitttre. FORFUYANCE. — Droit payé nar un serf pour obtenir de son seigneur la permission de passer dans un autre domaine.
FORGAGE.— Terme de coutumes ; droit de racheter un bien nieulile ou immeuble, de le dégager en rendant le prix à l'acquéreur. En Normandie , un homme dont on avait saisi et vendu les meubles , pouvait, par droit de /"orgage , les reprendre dans la huitaine.
FORGERON , FORGES. — Voy. INDUS- TRIE.
FORJUREMENT, FORJURER. — Lo forjurement était une véritable renonciation à la famille et au pays. Cet usage remontait aux lois des barbares. Le Franc qui voulait r^U9BÇ6r ik i9t f»p>iUe se présentait
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devant le juge portant à la main une baguette de saule qu'il brisait en quatre morceaux ; il les jetait par-dessus son épaule en présence de ses parents , et rompait ainsi légalement tout lien de famille ; il n'avait plus droit à l'héritage et n'acceptait plus les haines de famille qui étaient héréditaires chez les peuples barbares. Forjurer son pays, c'était l'abandonner. On forjuratl souvent pour se soustraire aux poursuites de la justice. La coutume de Normandie donnait neuf jours à celui qui avait cherché un asile dans une église pour se décider à comparaître en justice ou à forjwer le pays. S'il préférait ce dernier parti, il juraiten présence des juges et de quatre chevaliers de quitter la Normandie immédiatement et pour toujours. Un pied dans l'asile, et l'autre au dehors, il prétait le serment sur les Évangiles. Les magistrats lui assignaient sa route et le délai accordé pour sortir de la province. S'il le dépassait, il retombait sous le coup de la justice, et, comme dit l'ancienne coutume, ilpor<at( ion jugement avec lui.
FOR-L'EVÊQUE. — Le mot for, dérivé du latin forum ( tribunal ), désignait souvent une juridiction ecclésiastique. Le for-l'évëque, qu'on a quelquefois écrit, mais à tort, fort-l'évéque, était primitivement le siège de la juridiction de l'evèque de Paris {forum episcopi). Il était siiué dans la rue Saint-Germain l'Auxerrois.
Lorsque la juridiction épisu)pale fut supprimée en 1674, on fit du for-l'évéque une prison royale. On y enfermait principalement les prisonniers pour dettes et les comédiens qui avaient manqué au public ou désobéi à l'autorité. En 1765, Mole, Lekaiii et autres acteurs célèbres fiu-ent conduits au for-l'éveque pour avoir refusé de jouer dans le Siège de Calais avec un comédien qu'ils accusaient d'actes honteux. Cette prison fut détruite en 1780.
FORMARIAGE. — Droit que payait au seigneur une personne de condition servile, lorsqu'elle se mariait hors de la seigneurie à laquelle elle appartenait, ou lorsqu'elle épousait une personne libre ou dépendante d'un seigneur étranger. Le droit de formariage a été perçu dans le -vays de Verdun jusqu'en 1789.
FORMULAIRE. — Écrit qui contient U formule du serment que l'on doit prêter. On donnait surtout ce nom à l'acte par lequel les jansénistes devaient condamner la doctrine contenue dans VAugustintu de Jansénius. Ce formulaire, qui donna lieu à de longues discussions, fut rédigé en i656. Yoj. Jansénisme.
rop.
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FOIIMULES. — Les formule» sont certaines expressions consacrées, dans chaque âge ou dans plusieurs siècleK, pour rendre une idée; ce sont aussi dos modèles qui ont servi, aux diverses époques, pour les testaments, les ventes, les donations et autres actes de la vie civile. On a un certain nombre de recueils de ces formules gui sont iiiiportaiitos pour l'Iiistuire des institutions et des moeurs. Ou regarde comme les plus anciennes celles que l'on connaît nous le nom de formules d'Anjou : elles sont probablement du règne de Childebert l", suivant la remarqne de D. Mabillon qui a publié les formules d'Anjou ( formulx andegavenset ) dans ses v4nalecla vetera et dans son traité de Dipiowiaii^ue. M. de Rozière en a donné, en J844, une nouvelle édition plus complète que les précédentes. Au vu» siècle, le moine Marculfe réunit les formules d'actes en usage de son temps ; ce recueil a été publié pour la première fois par Jérôme Bignon (»613), et reproduit dans un grand nombre d'ouvrages, dont les auteurs , ont ajouté de nouvelles formules. Sirmond , Saluée et beaucoup d'autres érudits ont publié de nouvelles formules de différents siècles.
D. de Vaines, dans son Dictionnaire de diplomatique , fait sur ces recueils les remarques suivantes : il faut observer, dit-il, 1° que les différents protocoles servaient aux chanceliers et aux notaires, au besoin, en sorte que les formules étaient souvent dressées d'avance; 2" que tous les chanceliers et notaires ne s'y sont pas astreints; mais qu'ils dressaient aussi des actes suivant leur gré et leur caprice: 3" qu'on a souvent rédigé différentes chartes s\ir un seul et même protocole , en sorte qu'une pièce semble n'être qu'une imitation de l'autre, à l'exception des lieux, des personnes, des dates et de certaines circonstances particulières ; 4° que la diversité des notaires a dû nécessairement produire des variations dans le style et les formules ; i' que quoiqu'un acte soit écrit d'un style qui ne convienne point au prince, dont il porte le nom , il peut n'en être pas moins authentique, parce que les rois n'ont pas toujours eu connaissance des actes expédiés en leur nom par leurs ministres. De là il faut conclure qu'on ne doit s'attendre à trouver do l'uniformité dans les formules des actes publics qu'autant que leur style est fixé par les lois ou par l'usage ; car, sans ce motif, rarement une formule devient tout d'un coup Kénérale. U faut quelquefois plusieurs siècles pour qu'un usage déjà
fort ordinaire devienne uniforme, et en g''néralpluson approche des aiècles d'igtii/rance, moins on doit rechercher de régularité dans les formules. Ainsi il no faut pas suspecter urif chai te qui offrirait une /'ormu/e singulière et nouvelle, qui, dans les siècles suivants, a pris faveur. Mais, s'il est avéré que cette formule ou ce mot n'était point encore itivenlé au temps oli la charte a été rédigée, elle doit passer pour fausse. Si même il n'y en avait aucun exemple dans le siècle dont il s'agit, et que ces formule* ne fussent devenues d'un usage ordinaire que trois ou quatre siècles plus tard, les chartes où elles se trouveraient pourraient être suspectes. Mais quand les formules sont abandonnées au caprice des particuliers, on ne pfut rien conclure contre un titre du peu de ressemblance qu'il a avec un nu ]ilusieurs autres actes du même temps et de la même personne. « Cette comparaison de chartes est sujette à bien des njéprises, ajo\iie D. de Vaines ; cependant si les formules d'une charte étaient si monstrueuses qu'elles n'eussent aucun rapport avec les usages du siècle auquel la pièce se rapporterait, elle devrait passer pour supposée. De même, des formules reconnues comme invariables dans toutes les chartes d'un siècle ou d'un pays , imprimeraient un caractère de faux à celles qui en offriraient de différentes dans la même circonstance. Si cette invariabilité n'est pas avérée, tout argument négatif est sans force vis-à-vis d'une formule singulière positive. » Après ces préliminaires, D. de Vaines insiste sur les formules les plus importantes, savoir les formules d'invocatirtn, de sw^cription, de salut, de prc'ainbule , à! annonce ou de précaution, de salutation finale, de souscription, etc. Invocation. — L'n grand nombre d'actes commencent par une invocation à Dieu, à Jésus-Christ , à la sainte Trinité. L'invocation est quelquefois résumée dans une ou deux lettres X S (C/irwfu«) ou simplement X. Quelquefois on trouve, en tète des chartes, l'alpha et l'oméga (A Q), symbole de l'éternité du Fils de Dieu. Les"diplômes, que Charlemagne donna aprèavoir été couronné empereur d'Occidcni le 25 décembre de l'an soo , commencer tons par la formute suivante : In nomiri Patris et Filii et Spiritus Sancti. Louile Débonnaire, son successeur, se servait de l'invocation : In nomine Domini Dei et Sultatoris nostri Jesu Christi. Ler diplômes de Charles le Chauve portent: /»/ nomine sanctx et individus Trinitatis.
Cette invocation se trouve dans la plupart des diplônutile^ derniers Çarl^yin-
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piens. Au xi« siècle, les /"ormu/es initiales lurent modifiées. On y retrouve les invocations que nous avons déjà citées et plusieurs analogues. Au xii* siècle également; l'invocation plus simple: InChriiti notnine est aussi usitée à cette époque. Les chartes solennelles du xiii" siècle conservent encore ces invocations; mais les chartes moins importantes les suppriment. Au XIV* siècle, les invocations disparaissent des diplômes des rois. On les retrouve dans les testaments et dans les actes particuliers passés devant les notaires. En résumé , les diplômes importants depuis Charlemagne jusqu'à l'hilippe le Bel commencent par des invocations à Dieu , au Christ, à la Sainte Trinité; les formules de ces invocations vîiiient, mais elles présentent toujours à peu près le même sens.
SusCHiPTioN. — On entend par«Mscription dans la diplomatique les titres pris ou donnés au commencement des lettres ou des actes. Dès les vi« et vii« siècles , les papes prennent dans la suscrifilion des bulles le titre de serviteur des serviteurs de Dieu; on le trouve du moins dans des actes de Grégniro le Grand. Les évoques des premiers siècles se bornaient à mettre dans les suscriptions les deux noms de l'auteur et du récipiendaire avec la seule qualité de frère. Après les trois premiers siècles , les jirélats se désignèrent par leur titre d'éve'que, en y ajoutant souvent les épiiliètes d'humble, d'indigne , etc. La formule par la grâce de Dieu ei du saint siège apostolique date de la tin du xiii* siècle et devint fréquente dans le xiv*. C'est aussi à cette époque qu'une partie de la »ujcr»f)/to»» est rejetée au bas'de l'acte. •< On ne connaît f&a, dit D. de Vaines, de lettre plus ancienne, oii celui qui l'écrit mette son nom après l'écriture et au bas de la page, selon l'usage actuel, que celle que Henri de Villars, archevêque de Lyon, écrivait à l'emperenr Ctiarles \V(29 décembre i347). Au bas est écrit : Henricus de Villariis, archiepiscopus et cornes Lugduni , totus vester. » Les diplômes des roismérovingiensportent ordinairement pour «u»cri;)tion ces mots ; JV. rex Francorum vir inluster. Pépin le Bref ajouta au titre de rex Francorum les mots Dei gratia. Charlemagne, après son couronnement comme empereur d'Occident, adopta la tuscription suivante : Carolus sereuissimus Jugustus, a Deo coronatus, magnus et pacifions imperator, romanum gubernans tmperium , qui et per misericordiam Dit rex Francorum et Longobardorum ( Charles séréuissime Auguste, couronné de Dieu , grand et pacifique
empereur, gouvernant l'empire romain, et par la miséricorde de Dieu roi dtt Francs et des Lombards ). Au ix* siècle , les formules de suscription rappelèrent les titres de rot ou d'empereur que jwi^ talent les souverains avec l'addition des mots : Dei misericordia , Dei gratia , divina ordinante providentia , etc. Il en fut de même au x« siècle. On remar(fuc, au XI*, le titre de Trit-saint Père donne au roi Robert. Ce fut ce prince qui le premier, entre les roi» de France, commença sa suscription par le pronom ego.
On tait que plus tard les rois d'Espagne firent usage de la formule analogue moi LE ROI. Au XII* siècle, on remarque le titre de roi de France (Francim rex) BU lieu de roi des Français ( Francorum rex). On le trouve dans une chui'ie de Louis VU de l'année IITI {Ordonn des rois de France , t. I , p. VOG ). Le* deux suscriptions furent pendant longtemps employées concurremment. Au XIII* siècle, les actes latins emploient ordinairement la suscription rex Francorum , et les actes français celle de rot de France. Il en est de même aux XIV*, XV* et XVI* siècle». Henri IV se qualifia roi de France et de Navarre, et ses successeurs conservèrent ce titre jusqu'à la révolution. Napoléon s'intitulait evtpereur des Français , roi d'Italie, protecteur de la ligue du Rhin, médiateur de la Suisse, etc. Avec la restauration reparut la formule rot de France et de Navarre. Après la révolution de juillet i830, Louis-Philippe prit dans ses ordonnances le titre de roi des Français.
Salut. — Le salut , qu'il ne faut paa confondre avec la salutation, e.^t toujours placé au commencement d'une lettre, et la salutation vers la lin. Dans le principe , la formule de salut se bornait à ces mots : salutem ou salutem dicit, mis après les noms et qualités de l'auteur et du récii)iendaire. Les chrétiens ajoutèrent in Dnmino, in Christo, etc. Dans la suite, et principalementà partir du iv* siècle, on remplaça le mot salutem par felicitatem , benedictionem , obsequium , gaudium, reverentiam, etc. Les variations de formules furent surtout nombreuses du iv* au XII* siècle. On revint dans la suite à la formule plus simple : salut en notre Seigneur. Depuis le xi* siècle, les papes ont adopté la formule salutem et apostolicam oenedictionem. Les diplônies et autres actes des rois de France, surtout depuis le xv* siècle, commencent presque toujours par ces mots : N. par la grdce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir, salut; ou, d
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tous ceux qui ct% présente» lettres verront, salut. Lorsque les rois s'adressaient aux membres des parlements, ils leur donnaient le litre d'orné* et féaux.
PnÉAMBUI.E, AN?I<INCE ou PRÉCAUTrOT*.
— On appelle préambules des charte» les moiifs qu'on allègue après la siiscription pour expliquer l'objet principal de l'acte; ils varient à l'inQni. On remarque, aux IX», x« et XI» siècles, la formule mundi senio approriinquante , instante mundi termina ( ta fin du monde approchant, etc.). Souvent les donateurs alléguaientun motif spirituel : pro anima, pro remédia animx ( pour mon Ame, pour la salut de mon àme). Presque toujours ils recommandaient à ceux dont ils étaient les bienfaiteurs de prier pour eux, et se servaient très-communément à cette fin de la formule exorare delectet. — Les annonces ou précautions étaient les prinoipales clauses mises en œuvre dans le «orps d'un acte pour lui donner un caractère authentique. Ces précautions consistaient principalement dans les annonces du sceau, des souscriptions, de la présence des témoins, du monogranime .
des investitures et autres formalités. < Il est très-rare, dit D. de Vaines, de voir concourir à la fois tous ces objets dans une seule et même pièce. Il est même des chartes, sans annonce de signatures , de sceau, de monogramme, etc. , qui sont néanmoins revêtues de ces formalités; il en est d'autres qui n'en annoncent qu'une partie, et qui en réunissent un plus grand nombre. Abondance de droits ne nuisit jamais. Il n'en est pas tout à fait de même de celles qui renferment des annonces qu'elles ne remplissent pas : la règle générale est qu'elles ne sont pas hors lio soupçon; mais, pour ne point hasarder un jugement trop précipité , il y a bien des mesures à prendre. Premièrement, il faut être certain que ce ne soient pas des copies presque aussi anciennes que l'original; car toute copie peut annoncer un sceau, mais nulle copie ne peut le représenter sans quelque suoereherie.
Secondement, il faudrait savoir si cette pièce, qui annonce ce que l'on n'v tmii' ,■ pas, n'est pas plutôt un projet d'acte qu'un acte réel , etc. Les principales formules d'annonces sont l'annonce de l'anneau et du «ceau; elles sont ordinairement conçues dans les termes suivants :
Annuli noatri impressione astipulari fecimus {nous avons fait stipuler par l'empreinte de notre anneau); subter sigiltare juttimus ( notw avons ordonné d'apposer notre sceau au bas de cette charte ); annuli noetri impressione signavimus {nous l'avons marquée de l'empreinte de
notre anneau, tic^. Au i.\' ,...:., in trouve fré(|^uetnment les formales suivantes : En témoin desquelles chose» le rot a commandé d^appoier ou de mettre son grand scel en ces présente» lettres, — Donné sou» le acel de notre Châlelet dt Paris, en l'absence d^ notre grand scel. — Et jiour (jue nos ordonnances dessus dites soient perpétuellement ferme» et stable.i, ttfius avons fait mettre notre scel de notre secret en ce» présentes. •> Quelquefois Vannonce pat le des témoins qui servent à donntr à l'acte un caractère plus authentique; elle contient alors ce> mots : hi» testibu» ( en pre»ence de ce» témoins ) , ou autres formules de cette nature. Il y e^t aussi question assez souvent du monogramme qui tenait lieu de souscription pour ceux qui ne savaient pas écrire. Enfin l'investiture <'t le symbole d'investiture sont nnelqiicfois nieniionnés dans l'annonce. L'n contrat du IX' siècle en présente un exemple remarquable : Et juxta legem meam per cultellum et festucam seu guasonem terrx vobis exinde facio vestituram, etc. (d'après ma loi je vous donne l'investiture par te couteau et le fétu, ou par une motte de terre). Au xi« siècle, Robert I", évêque de Langres, faisant une donation en faveur de S. Bénigne de Dijon , prit pour signe de l'investiture une pièce de monnaie qui fut percée, suivant l'usage, et suspendue à la charte : In testimontum hujus donationis nummus iste huic cartx appensu» est, quum per ipsum donatio ista facta est. (En témoignage de cette donation, an a susjiendu à cetts charte la pièce de monnaie moyennant laquelle a été faite la donation.)
Salutation finale, Souscriptiox — La salutation finale fut d'abord dans les actes des laïques la formule adopt' e par les Romains : henevalete (porle3-vou% bien); elle se trouve même souvent dar.s les actes des ecclésiastiques. Ceux-ci ne tardèrent pas à y substituer les mots Deui te incolumem servet ou custodiat (que Dieu vous garde sain et sauf ). Plus taid les rois de France adoptèrent une formule analogue , et terminèrent leurs lettres par ces mots : que Dieu vous ait en sa sainte et digne garde. Les rois mérovingiens souscrivaient ordinairement leurs chartes en lettres allongées et majuscules; ils ajoutaient le mot subscripsi tout au long ou en abrégé. Ceux qiH ne savaient point écrire, apposaient seulement une croix ou un autre signe l.a signature du notaire ou du référendaire était inscrite à côté de celle du roi. On •ait que Charlemagne pouvait à pein<?
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tracer son nom. La plupart de ces chartes de place forte. Voy. Châteaux FoaT< et et de celles de ses successeurs ne sont Foutifications.
souscrites que par des monogrammes. A partir du xi* siècle, il fui d'usage que plusieurs seigneurs laïques ei ci-ilésiastiques, ainsi que les grands officiers de la couronne , signassent avec le roi. Sous Louis VII, les actes royaux sont ordinairement ceiiilics par le sénéchal, le chani
FORTES ( Places ). — Voy. Cbateacz
FORTS et FORTIFICATIONS.
FOKTIKICATIONS. — Il a été question, à l'article Châteaux kouts , des foi tilications antérieures à l'usure de la poudre à canon. On élevait queliiuefois , à cette beilan, l'échansûn ou bouteiller, le con- époque, en avant des renipans, des fornétable et le cliancelier. Cet usage dura titications qu'on appelait Urdesches ou jusqu'au xiii* siècle. Lorsqu'il n'y avait brelèi^ues. C'étaient dans l'origine de» pas de chancelier, on ajoutait la formule : espèces de palissades. Dans la suite oo donné pendant la vacance de la chaucel- appliqua le nom de bretesche ou bretèqui lerie ( datum vai:ante caucellaria ). A à toute espèce de saillie en pierre ou j)ariir du règne de Philippe IV, les rois en bois ajoutée à un éditice. Les publicasouscrivirent rarement leurs chartes ; lions se faisaient souvent au moyen âge jusqu'au xvi* siècle, l'authenticité de du haut d'une de ces bre(Mc/i««. ces chartes était garantie par l'apposi- L'emploi de la poudre à canon produllion du sceau. Quant aux actes des parti' sit une véritable révolution dans l'art des culiers , il est très-rare qu'ils portent fortiûcations. On renonça àceshautes mud'autres souscription» que celles des no- railles qui croulaient sous les boulets ; on taires ou tabellions avant le xvi* siècle, donna moins d'élévation et plus d'épais- Françoiâ II rendit, en 1554, une ordon- seur aux remparts des villes fortes et on nance qui enjoignait aux particuliers de s'attacha à rie pas otlrir & l'artillerie ensigner leur» actes ; mais elle n'eut d'efli- nemie une muraille droite qu'elle pouvait caiùté que lorsque le parlement eut près- battre en plein. De là ces foriiticutions crit par un arrêt en date de iS79 aux par- étoilces qui couvrent les place» de guerre tios de signer les actes des notaires. Ce fut eldont Vauban a été un des principaux aussi au XVI» siècle, que les secrétaires inventeurs.
d'État commencèrent à siçner pour le roi. Dès la seconde moitiédu xvi» siècle, l'on On rapporte que Villeioi ayant présenté multiplia les fortitications. « Ce fut alors, plusieurs dépêches à signer à Charles IX dit Groiius dans ses Annales, que l'un au moment oh il voulait aller jouer à la trouva une excellente manière de dépaume, le roi lui dit : Signez, tnon père, fendre les villes. Le prince Maurice de signez j)Our moi. — Eh ! tiien , mon mal- Nassau , voulant défendre Bornmel que tre, reprit VilUroi , puisi/ue «ou* me U menaçaient les Espagnols, ht élever de commandes, je signerat. Depuis cette nouveaux remparts en avant de ceux qui époque, les secrétaires d'Etat continué- couvraient la ville; une troisième enceinte rent de signer pour le roi. Les consti- fut entourée d'un fossé rempli d'eau. » tiitions modernes ont presque toujours Ces enceintes reçurent alors des nom» exigé que les ordonnances des rois rie qui sont restés en partie aux fortiticaiions Franco fussent coiitre-signces par des modernes. Nous nous bornerons à une minisires responsables. détinition rapide des ternies qui désl-
FOUTAf.E.- Droit que l'on payait aux B-e"' '«« P^'-^e? P^neipales des rem
seigneurs pour l'extraction des grès qui servent à faire des pavés. Ce droit était, au xvui' siècle, d'environ un sou par pavé.
parts. Les bastions ont remplacé les anciennes tours. Ce sont des polygones non fermés et composés de quatre côtés. On appelle faces les deux côtés du bastion qui forment l'angle saillant (voy. fig. ci-
FORTE-ÉPAULE. — Nom d'une espèce jointe A et B) et /lança les deux côtés de mauvais génie qui jouait à Dijon le même rôle qu'à Paris le moine-bourru, à Toulouse la male-bête, à Orléans le mvlel- Odetfk Tours le roi Hugon, etc.
FOKTE-MONNAIE.— Monnaiedecompte, qui était autrefois en usage et valait trois cinquièmes de plus que la monnaie ordinaire de France; ainsi vingt-cinq sous de forte monnaie valaient quarante sous tournois.
FORTERESSE. — Ce mol est synonyme qui tiennent à l'enceinte bastionnéc. La
FOR
partie de la maraille qui joint deux bas' tioDS (E F) se nomme courtine. L'angle du bastion tourne vers la campagne s'appelle le saillant du bastion. L'espace compris entre deux bastiona est le front de I enceinte bastionnce. Les bastions et courtines sont couverts par des fossés profonds. On appelle escarpe la muraille en terre ou en maçonnerie qui règne audessus du fossé du côté de la place et contrescarpe lamuraillequi estde l'autre côté du fossé. On appelait autrefois ouvrage ceurouué un liaslion complet flanqué de demi-bastions qui y étaient réunis par des courtines. Deux demi-basiions et une courtine formaient un ouvrage à cornes. Le bonnet de prêtre était une fortification dont la lèle était formée par quatre faces, deux angles rentrants et trois saillants.
L'enceinle bastionnée est protégée par des ouvrages extérieurs. La courtine est ordinairement couverte par un ouvrage de forme rectangulaire qu'on_ appelle letiaille et qui sert à couvrir la porto ou poterne ménagée quelquefois dans la courtine. La tenaille elle-même est protéçce par une fortiQcation avancée, nommée aemi-lune (D-, dans rinlcrieiir de laquelle est ménagée une petite fortification qu'on nomme lunette G); les assiégés peuvent s'y retirer à la dernière extrémité. I.a demi-lune était arrrondie dans les anciennes fortitisaiions et c'est de là que lui est venu son nom ; mais aujourd'hui elle a généralement une forme triangulaire et se compose de deux faces qui présentent un angle .saillant vers la campagne. Cette fonilicciiion de forme triangulaire s'appelait quelquefois ravelin. On communique de la demi -lune à la tenaille par un chemin protégé par des tertres et nomnjé caponnière. Le chemin couvert est formé par un parapet en terre qui longe le bord oxiérieur du fossé ei que le glai is ijroiégc. Les talus par lesquels on descend du parapet dans les alentours de la place t>'appelleiit glaris. Les gabions sont de grands paniers d'osier qu'on remplit de terre pour laire les parapets des simples batteries. Les niantelets sont formes de planches doubles qui mettent à l'abri de la fusillade. On nomme blindes des fascines qu'on place entre deux rangs de pieux ou de claies et qui servent au même usage. On couvre quelquefois les côtés des bastions au moyen d'ouvrages avancés qu'on appelle épaulements ou ort7/on*, selon qu'ils sont de forme carrée ou arrondie.
Les ciladelles sont fortifiées comme les places fortes; seulement les travaux d'art y sont plus multipliés et la citadelle est
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ordinairement placée de manière à donner asile à la garnison, lorsque la place est forcée. On appelle casemat'S, des bâtiments à l'épreuve de la bombe, ob sont placés les blessés, les mumiions, la poudre , etc. Vaulian a perfectionné ces fortifications comme presque toutes les parties du génie militaire.
Lorsqu'on assiège une place de guerre, on commence par ouvrir la tranchée. On appelle ainsi un fo5.sé aue l'on creuse ordinairement hors de la portée du feu des assiégés. On jette hors de la tranchée la terre qui forme une esjièce de rempart
Çionr protéger les travailleurs. Lesporaié/e,';, inventées par Vauban, en 1673. relient les tranchées entre elles et servent de places d'armes pour les troupes chargées d'arrêter les sorties. On avance progressivement les tranchées en ayant soin de les faire défendre par une partie de l'armée contre les sorties de l'ennemi. Les assiégeants arrivent ainsi jusqu'aux gUcis dV)ii ils battent les murs en brèche. Autrefois les assiégeants couvraient leur camp par deux lignes de fortifications, appelées l'une circonvallation destinée à les protéger contre les attaques extérieures et l'autre contre-»o^ lation opposée aux furtilicutions de la place assiégée. Mais depuis la révolution on a néglige la ligne de circonvallatiun. « Il est posé en principe, dit Napoléon dans si'S Mémoires, qu'il n'en faut pas élever. » Parvenus aux glacis, les assiégeants ait.iqiieni la place par la mine et surtout par les batteries de brèche.
On attribue l'invention ou du moins le perfectionnement des mines k Pedro de Navarre, général espagnol, qui s'attacha à François I" et lui facilita le passage des Alpes en i5i5. L'ne galerie couverte conduit les mineurs jusque .-îous bs murs de la plHce oii l'or, dùspose des fourneaux remplis de |.oi.drt dont l'explosion détruit une partie oes remparts. L'usage des mines 1 1 oevii.t fréquent dans les aimces frunçai.ses qu'au xvii» siècle. Les assiégés opposent des con/re-mine«, galeries souterraines doîi l'on entend le travail des mineurs et où l'on peut les combattre et les ensevelir sous les débris de leurs travaux. Les sorties sont dirigées contre les tranchées et les travaux extérieurs des assiégeants. Quelles que soient la force d'une pla -e et la résolution des assiégés, l'art des sièges a fait de tels progrès que l'on sait mathématiquement à quelle époque la ville sera forcée de se rendre. Il est rare aujourd'hui, dans les pays civilisés, qu'après avoir fait brèche dans les murailles par le canon ou par la mine, on en vienne
FOU
à ï'assaut. Les capitulations ne sont pas déshonorantes, lorsque tous les moyens de rt'sisunce ont été épuisés. La place assiégée indique l'intention de capituler en arborant le drapeau blanc, battant la chamade ou envyant des parlementaires. Autrefois on exigeait des otafjes et on condamnait souvent la garnison à rester prison nifre ou à sortir sans armes ni biiga«eK ei à deliler devant les vainqueurs. Une garnison conserve les hutineur.i de la guerre quand elle sort avec ai'mes et bayages. Un décret de Napoléon (i"niai 1812 déclare que la capitulaiii.n peut avoir lieu quand la.garnison a épuisé bes vivres et munitions, si elle a snutenu un assaut, enlin si le gouverneur a satisfait à tous les devoirs qui lui sont imposés.
FORTIN. — Un fortin est un petit fort.
FORTS. — On appelle forts de petites places fortiliées dtsiinées à défendre un delilé dans les montagnes ou le passage d une rivière.
KOS'^AIKE, — On appelait autrefois foHsaire le clerc chargé de faire enterrer les morts
FOUACE. — Droit payé par les vassaux à leur lieif-iieur pour obtenir que la monnaie ne fût pas changée (Brussel, De l'usage des Fiefs, t. I, p. 212, 40$).
FOUACE. - Impit perçu sur les feux i>u maisons. Voy. Feux.
FOULACE. — Droit qu'avait, d'après la coutume d'Anjou, le seigneur bas justicier d'établir dans sa terre un moulin à foulon, avec droit de banalité. Tous les sujets de la seigneurie, à trois lieues de distance , étaient tenus d'y apporter leurs draps. Ils étaient condaniués à payer douze deniers d'amende pour chaque aune de drap , s'ils avaient lait fouler leurs draps dans un autre moulin.
FOULONS. - Voy. Corporation.
FOUR BANAL, FOUUNAGE, FOURNIER
— Le droit de ^our baual était un privilège féodal. Le seigneur pouvait contraindre tous ceux qui habitaient ses domaines, à venir au moulin et au four banal. Ce droit de banalité était inféodé, moyennant redevance à des boulangers qu'on appelait fourniers. Le droit de lianalité siippliquauaussi aux pressoirs forges, l)ou> herie, etc. C'était un vériiabie monopole exercé par le seigneur et ses agents. On appelait fournage, le droit que le seij^neur prélevait sur tous ceux qui élaifiil soumis h la banalité.
SI
FOURBISSEURS.- Corporation qui nettoyait les armes et fabriquait des épées dagues , hallebardes et pertuisanes. Vov, Corporations.
FOURCHES PATIBULAIRES. - Colonnes de pierre, au haut desquelles il y avait une traverse, à laquelle on suspendait les criminels condamnés à mort. Les fourches patibulaires étaient la marque de la haute ju.stice des seigneurs. Klles se plaçaient ordinairement hors des villes Monilaiicon était le lieu oii s'élevaient les fourches patibulaires de la prévôté et vicomte de Paris; il y avait seize piliers le nombre des piliers éiait nn signe de la digiiiio du seigneur. Us seigneurs châtelain» avaient trois piliers 5 les barons, quatre ; les comtes . SIX, etc. '
FOURNÉE DE L'OURS. - Droit féodal qui consistait à fournir un pain de chaque cuisson. Voy. Féodalité, J 11.
FOURNISSEURS. - On appelait ainsi ceux qui se chargeaient de I approvisionnement des aimées. Voy. Oruanisatio.^ militaire.
FOURREURS , FOURRURES. - Yoj Corporation et Inddstrie, SU.
FOURRIER. — Le mot /ourrier désignait dans l'ancienne langue française de»
marchands de fourrages, les intendants des ecunes et ceux qui étaient chargés d approvisionner les armées. Us marchaient en tète des armées et marquaient les logements; ce qui est resté la principale fomiion des lourners. - Il y avait autrefois un fourrier dt la maison du roi, chaigé de dé>igner les logements à chacun des officiers de la suite du roi — On appelle aujourd'hui fourriers, les soiisomciers qui dans les aimées veillent au logement des troupes.
FOURRIÈRE. - Office de fourrier de U maison du roi et des princes. — On appelait encore fourrière le lieu destiné à déposer le bois de chauffage de la maison du roi. - En termes de jurisprudence mettre en fourrière, c'était saisir les bestiaux et les remettre à la justice.
FOUUS. — On appelait ainsi, à la (In du XVII» sii^#Je, des maisons oh l'on séquestrait de» hommes qu'on enlevait et qu'on vendait aix racoleurs. Il y avait, dit-on, vingt-huit de vea fours h l'aris en 16^3. Louis XIV ordonna de punir les auteurs de ces violences. Voy. Racoleur.
FOUS. — L'usage de? fous de cour le- Uiuiiiaii à une époque Ion ancienne; ou
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en trouve dès le tenjps des Carlovingiens -i«^i,^„,''"^j;V^rïntef ït"cottïm^ dit
Ils étaient chargéB de distraire les rois e .leya'eni que
les seiiineurs par leurs bouffonneries, et bourgs. „..H'.,n«
on leur arcor'dait une liberté que tout pu^KCS BOUUr.F.OIS.-Habiumtsd une
autre eût payée de sa vie ou de sa liberté, geigneurie qui étaient t'xt-n'Ml^f^ '» Ç'"
«Le besoin des amusement», du Voltaira, ^ ^es ledevances a f'"'»*;»^^"' 7o«
et l'impuissance de s'en nrocurerd'aiîre»- ^^,^3, cependant l«s irancs „"XaM
blés et d'honnêtes dans les teir,psdigno- étaient souvent astreint» a quelque»
rance et de mauvais goût, araient fait go^vées.
imaginer ce triste plaisir, qui dégrade „,,.NrnFV01R — Dans le cas où les
l'esprit humain. .- On a conserve les noms .^^ f "JV V*;^^^^^ convertis en rente
de quelques-uns de ces fous de cour: dro s féodaux uae ni ^^^.^ ^^^^^^
Tribûulei, sou. Louis XII et François I" P^^^^^'^'Sr Le VraH-; dero.r éUit dit
Brusquet. sous Henri 11 et ses successeurs; en franc devoir- Le 1^^^ ^__^ ^^^ ^^^^^^
Cliicot, sous Henri 111 et Henri IV; 1 An- Kcli , sous Louis XIV. L'Angeli fut e dernier fou en «lire d'ofjice. 11 avait d abord appartenu au prince de Condé et l avait suivi eu Flandre. Le comte de «rammont disai
M ou -'ùrùr selon que les terres étaient nobles ou roturières.
FKANCFIEF (Droit de).— On appelait droU de franc fief celui q«e paya. -
en nanoie. i.e i;u,uw= u^ V,.- .—. roturier lorsqu'il aciuerait un "^L i' «Y''
t que « de tous les fous qui avaient ^^ ^^ seigneur immédiat et a '■Ç" f '^"^ suivi Monsieur le Vrince, il n'y avait que seigneur.s médiats.en remontant jus iu»> l'Angeli qui eût fait fortune. » On trouve f ;^,^„t le xi.i' «'«,'^'« ',* '^l^rcevoi? \e aussi quelques exemples de folles entre- • =. — -.-> .......anie nour percevoir le
tenues à la cour des princes et prin-
FltÀlRIE.— On appelait autrefois frai ries les repas et fêtes. Ce nom venait
a itpas aL ^ ^^ïssaMe pour percevoir le droirdVfranc ft.f hors de son domaine.
Mais, à partir de cette époque, les ro s "exigèrent dans toute la France, et mairies les repas ev icic=.. w.- .. — .— r - gré des résistances énergiques, ils conprobablementdesconfrériesquisereums- fraignirent les roturiers acquéreur* de salent pour des festins La Fontaine • em- g^ j°^ jg jeur payer. Char
ployé dans ce sens le mot fratrte
Un loup étant de frairu, etc.
nets a le leu. payer. Charles V réserva exdudvèmrtà^a^oyautéle^roWde rr^^^^^
un loup ev...i u. j , — f^gf Depuis cette époque, ce fut '" °^«»»
pRiisF _ Collet plissé et empesé, en du domaine. Les bourgeois des vu es im usïïe''auxvi.'sièct.''voy.HxB.tiEME.T. porUntesregardaientcom^meun hc^^^^^^^^^
FRAMÉE.- Hache à deux tranchants, ^i^^^^^j^ ,, droit d'acquérir des fief.,
Voy. AKMES. même en payant ""e »ssez forte reoe-
FRANC -on a désigné sous ce nom varice. Charles V f "firnia ce drou aux un erand nombre de monnaies. Ce fut parisiens par ""^«^harUqm est Parvenue sous'L roi Jean, en 1360, que l'on frappa jusqu'à "«"-.«'Jf '^^d'e trouv r è Créoles memiers francs : on appela cette mon- lesquels on s étonne ?f /;°"', ■ J' ^nnaie f^anc à cheval, parce qu'elle portait dent HénauU (Abrège '^f'l'>''°°^2"ntên rempSe du roi JeU représenté à ebe- née 1371), y ^'^^ "^„V,\tn p ri sienne^ lal.iousC.iarlesV,l'enipreintechangea; masse de oute la p^u.l^t.o^HjP^
monnaie franc à pied. Ces monnaies trouvaient moyen de creei "„,,„„...
"aient d'or eî portaient quelquefois le p^t par l'extension du droit de t^ancM-
nom de fl«urs de lis d'or, parce que les g_ _ p^vilége accordé à
fleurs de lis y étaient représentées Le» ^ "*;^ officiers royaux , à certaines
premiers franc, d'argent datent de ^l'^nautés et V^o^^^h^lK^tZ
Henri 111(1575). une pn.vision de sel déterminée sans
FRANC ALLEU.- Domaine qui ne rele- payer d'impôt. L'Auvergne, le Po»''"' '*
rS'un'-^eigneur féodal! Voy. Au- Lyntong.,le P-s Aunis,le Péngord,
Tau ouK ïe baut e. bas Limousin '-'"''■ ,A. étaient provinces de franc sale ; elles FRANC ARCHER. - Archer exe^Rt de e^^nt pro^v^ ^^ ^^.^. /.^^ ^„ ^„p, de ;ii.. et entretenu par chaque paroisse.
vait
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taille et entretenu par chaque parois ? nfanterie des franc, «revers avait e^^ organisée p»r Charles Vil, en 1445. Voy.
ARMEE
FI'.ANC BOURGAGE.- Les domaines tenus en franc bourgage n'étaient sou-
Henri IL
FRANCE. - On trouvera quelques notions sur la formation territoriale de la France au m»t Divisions -ierritorial^s.
Les éîémenis qui constituent la nauou
FRA
FRA
française sontindiqués aux mots Francs, Gaulois, Uallu-Homains, Romains, etc.
Quant aux insiitutions politiques et religieuses, civiles et uiilitairi.'S de la France, Pintruductioii en retrace la suite chronologique , et les détails se trouvent, à chaque article, dans ce dictionnaire.
FRANCHK-FÈTE. — Espèce de foire oii les marchands ne payaient aucun droit.
FIIANCHE-VÉRITÈ. — Terme de droit couiuniier qui désignait l'information faite par un seigneur pour parvenir à la connaissance des délits commis sur ses terres ; on disait comparoir à la franchevérité ponv désigner l'audience où se faisait l'information.
FRANCHISE. — Domaine possédé par un Franc ; le mol franchise pris dans ce sens était synonyme d'alleu. Ce mot désignait encore une certaine étendue de terrain qui jouissait de privilèges, comme la banlieue des villes. Kntln, ou appelait franchises toutes les libertés et prérogatives accordées aux cités, monastères, -corporations ecclésiastiques ou laïques.
FRANCISCAINS. — Ordre soumis à la règle de Saint-François. Voy. Abbaye et Clergé régulier.
FRANCISQUE. — Hache à deux tranchants comme la franiée. Les Francs s'en servaient pour combattre de près et de loin. Voy. Kkancs.
FRANCS. — Peuple de race germanique qui a formé , par son mélange avec les Gallo-Romains , la nation française. Les ^Vancs , divisés en Saliens, riuuaireset inantinies , eiivaiiirent la Gaule dès le m» siècle de l'ère chrétienne ; mais ils n'en firent la conquête qu'à la Un du v siècle et au cunmiencenient du vi'. Les Frana parlaient la langue tudesque et se séparaient profondément de la population gallo-romaine qu'ils opprimaient. Cependant les historiens ont longtemps confondu ces deux populations et en ont tait les Français. La fusion des races ne fut accomplie qu'aux ix» et x* siècles ; jusqu'à cette époque, il n'y a ni France ni Francis, mais deux peuples en présence, les Francs victorieux, et les Gallo-Romains opprimés; la religion seule les rapproche. Nous n'avons pas ici à exposer l'histoire des Francs. Cependant il est indispensable de faire connaître les mœurs d'un peuple qui a régné en Gaule pendant plusieurs siècles et qui a été un des principaux éléments de la nation française. A. peine fondé, l'empire franc avait pris une glande importance. Les textes des auteurs grecs, Procope et Agaihias, ne laissent aucun doute sur le rôle considérable
de l'empire franc au vi* siècle. On reconnaît facilenrient que c'est à leurs yeux le plus important entre les Étais barbares. Ces écrivains , qui étudient les Francs atec la curiosité et l'intelligence d'étrangers instruits, nous font connaître les mœurs et les institutions de^ Francs de cette époque avec plus de soin que nos auteurs nationaux.
McBurs des Francs d'après Procope et Agaihias. — Procope, dans le livio II, chap. XXV, de la Guerre des Goths, raconte l'invasion de Théodebert en Italie. « Il n'avait autour de lui, ditcet historien . qu'un petit nombre de cavaliers , seuls armés de lances. Tous les autres Francs combattaient à pied , sans arcs, sans lances; ils n'avaient qu'une épée, un bouclier et une hache, dont le fer était épais et présentait un double tranchant; le manche était en bois et très-court. Dès qu'on donnait le signal du combat, ils lançaient leurs haches, bridaient les bouclieis des ennemis et les égorgeaient. » Le même historien , après avoir raconté que les Francs avaient traversé le -t Alpes et pénétré jusqu'à Pavie , nous les montre égurgeani les Goths qu'ils trouvèrent en ce lieu ei les jetant dans le Tessin comme les prémices de laguerre. «Car, ajoute Procope ( ibiiiem ), ces barbares , en emlirassant le christianisme, ont conservé beaucoup de leurs anciennes coutumes païennes; ils immolent des victimes humaines et font d'autres sacritices impies pour découvrir l'avenir. « L'imprévoyance des Fi-ancs se peint dans la suite de ce récit, et on en voit un grand nombre périr de faim. Procope revient encore sur les Francs, au livre III, chap xxxui. de la Guerre des Goths; il montre les rois francs dominant dans toute la Gaule, et alliés de Justinien. « Leurs rois , maîtres de Marseille , présidaient dans les arènes d'Arles aux jeux du cirque, et seuls entre les rois barbares frappaient une monnaie d'or, qui portait leur effigie et non celle de 1 empereur. » Agathias , qui a continué l'histoire de Procope , parle aussi des Francs, et en donne une idée plus avantageuse. « Les Francs, dit-il, ne sont pas nomades comme quelques-unes des nations barbares ; mais leur gouvernement se rapproche beaucoup de celui des Romains; ils ont adopté les coutumes romaines pour les contrats, les mariages et le culte de lu divinité. En effet, ils sont tous chrétiens et suivent la foi orthodoxe. »
La différence que l'on remarque entre les témoignages de Procope et d'Agathias s'explique par la différence des époques et aussi par celle des tribus soumises aux
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Francs dont parlent ces deux écrivains.
Dans Procope . il pst question principalement des horaes germaniques que Théodebcrt traînait à sa suite; ces peuples ri'étaiont chrétiens que de nom et on ne peut pas les considérer comme les vcrituliics Francs, qui, sous Clovis , avaient fuit la conquête de la Gaule. Ce fie sont iiue des hordes barbares. Agathias parle des Francs orthodoxes et devenus sédentaires. i»u reste, il faut reconnaître que même ces derniers nous apparaissent singulièrement sauvages et dépravés , à en juger par le témoignage des contemporains les mieux instruits.
Le poëte italien Venantius Fortunatus, qui était venu s'établir dans la Gaule , oh il devint évêque de Poitiers , s'est fait le panégyriste des rois barbares ; mais ce n'est pas dans ces poésies oBicielles qu'il faut chercher la vérité. Elle lui écha[)pe quelquefois dans un accès d'indignation que provoquent les mœurs des barbares : blessé par la grossièreté des Francs , le poëte s'exprime ainsi : « Pour eux nulle différence entie le cri de l'oie ou le chant du cygne. On n'entend que leurs chants barbares et le son de leurs harpes sauvages.... Tandis qu'ils portent des santés furieuses en entre-choquant leurs coupes de bois d'érable.... Kt moi, faiigué d'une longue course ou de leurs grossiers banquets, sous un ciel brumeux, invoquant ma muse à moitié ivre , à moitié gelée , nouvel Orphée, je jetais mes chants aux forêts. » On trouvera dans M. Ampère, dont j'emprunte la traduction , d'autres passages de Foitunat qui attestent la grossièreté et la brutalité des Francs. Grégoire de Tours ne leur est pas plus favorable. Cet écrivain , qui vivait au milieu d'eux et qui , par sa position officielle et son rôle politique, est digne de toute conHance, exprime dans un grand nombre de passage s le dégoiit et l'horreur que lui inspiraient les hommes violents dont il subissait la domination. La tristesse est partout empreinte dans son ouvrage. Voici , entre autres uassages. le début du livre W de son Histoire ecclésiastique des Francs : « Il me pèse d'avoir à raconter les vicissitudes des gueri es civiles qui écrasent la nation et le royaume des F'rancs, et, chose lamentable! nous font voir déjà ces temps marqués par le Seigneur coiume le commencement des jours de calamités. Le père s'e-t élevé contre le fils, le frère contre le Irère, le prochain contre son prochain.... l'iùt au ciel que vous aussi, ô rois 1 vous tournassiez votre ardeur vers ces grandes batailles qui faisaient tomber la sueur du front de vos pères ! Rappelez à votre mé-
moire tom ce qu'a fait l'auteur de to« |)i emièros victoires , ce Clovis qui tua les l'ois ennemis, lerras.sa le.s nations hostiles et soumit au joug les diver:-«s tribus franques. Et pour accomplir tout cela, il n'avait ni or ni argi'iit, comme vous en avez maintenant dans vos trésors. Que voulez-vous donc et que désirez-vous encore ? Les délices afliuent dans vos maisons; le vin regorge dans vos caves; le froment dans vos greniers; l'or et l'argent s'entassent dans vos cffre.-. forts. Il ne vous manque qu'une chose, la paix, et, n'ayant point la paix, vous n'avez point la'gràce de Dieu, l'ourquoi l'un enlève t-il a l'autre ce qui lui appartient? Pourquoi tous convoitent-ils le bien d'autrui ? Ecoutez , je vous en conjure , cette parole de l'apôtre : •< Si vous vous mordez « les uns les autres, prenez garde que « vous ne finissiez par vous dévorer mu- « tuellement. »
Décadence des Francs au vi* tiède.
— Cette parole de l'apôtre ne tarda pas à s'accomplir pour le premier ban des Francs qui avait envahi et conquis la Gaule, pour les Francs Saliens. Les luttes des descendants de Clovis, la rivalité de l'aristocratie et de la royauté, et pai -dessus tout les débauches grossières oii se plongeaient les Francs, ruinèrent en peu d'années cette race conquérante. On la dit avec raison : la civilisation est pour les modernes la lance d'Achille ; elle guérit les blessures qu'elle a faites; il y a, en effet , deux choses dans la civilisation : des lumières et des plaisirs; les premières dirigent dans le choix des seconds. Les barbares , jetés tout à coup au milieu de la civilisation romaine, n'en prirent que les plilsirs. s'y cciionipirent rapidement et y périrent. Telle fut la destinée de ces Mérovingiens . qui, dès le Vil" siècle, étaient tombés aans une si profonde décadence. Les rois , qu'on appelle fainéants, iiipurent presque tous à la (leur de l'âge. Ln écrivain contemporain, Eginhard, a peint avec énergie leur dégradation. « Depuis longtemps, dit cet historien ( chap. i de la Vie de Charles magne) , il n'y avait plus en eux aucune vigueur, et toute leur illustration se réduisait au vain titre de roi. Toute la puissance était entre les mains des maires du palais, qui disposaient de la souveraine autorité. Il ne restait au roi que le litre et un vain appareil Les cheveux longs, il siégeait sur le trône , avec l'apparence de la puissance , donnait audience aux ambassadeurs, et leur faisait, comme de sa propre volonté , les réponses qui lui avaieiitéié dictées ou imposées. Outre ce vain litre de roi et un faible subside au»
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le maire du palais lui payait comme bon lui semblait, le dernier Mérovingien ne possédait en propre qu'une seule niélalrie, d'un faible revenu, liaiiitée par un petit nombre do serviteurs nécfssaires â son service. Lorsqu'il se transporiait quelque part, il était traîne sur un chariot attelé de bœuls que conduisait un rustique bouvier. (;'ciait ainsi qu'il se rendait au palais et à l'assemblée générale qui se tenait tous les ans pour délibérer sur les intérêts publics; c'était dans le même appai-eil qu'il retournait chez lui. Quant à l'administration du royaume et à toutes les njesures relatives au gouvernement intérieur ou extérieur, c'était le maire du palais qui s'en occupait. » Les Mérovingiens avaient donc abdiqué de lait avunt que les Carlovingiens leur enlevassent la couronne.
Second bim des Francs conduits par la maison d'Héristal. — i.e second ban des Francs, qui vint régénérer les Saliens dégradés , se composait principalement des tribus resiées entre le Kliin et la Meuse. Ces Francs avaient conservé l'énergie des premiers conquérants adoucie par le christianisme et par les habitudes de la vie sédentaire. Vainqueurs à Testry, illustrés par les victoires de Pépin d'Héristal et de Charles Martel, ils se donnèrent un appui redoutable en s'unissani éiroitemeni avec la papuuié alors en lutte Hvec les Lombards. Les ducs francs de la maison d'Hérist >l avaieniconiribue à la propagation du chri-lianisinc chez les Frisons , les Bavarois, les Thuriiigiens et les Saxons. Ils avaient protégé les envoyés des pa|<es, et il en était résulté une union étroite entre les chefs de l'Eybse ' et les conquérants ausirasiens. Cette union c<'iiiril)ua puissamnicni a la gran- Jeur de la niiÉison d'Héi istal. Les papes Zar.harie et Etienne II approuvèrent la déposition du dernier Mei'ovingien , et dcclarèicnt (pie celui qui avait la réalité du Iiouvoir devait aussi en avoir le titre. Sacre d'aljord par Boniface, archevêque de Mayence , Pépin le Bref le fut bientôt par Éiienne IL
Empire cor/ormijien.— Les Francs carlovingiens gouvernèrent avec des pensées plus bauics et mieux suivies que les rois mérovingiens. Us arrêtèrent la barbarie envahissante et même la refoulèrent par .eurs conquêlcs en cernianie et en Espagne. Derrière les armées de Charlemagne marchaient des moines qui propageaient le christianisme parmi les vaincus. Aussi les conquêtes de l'empereur franc furentelles fécondes pour la civilisation. Les forêts de la Germanie firent place à des villes qui envoyèrent à leur tour des colo-
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nies de moines et de soldats pour porter dans les pays slaves et Scandinaves la civilisation chrétienne. A ces étmblissoments durables, Cliarlemagno voulut en jomilre un autre inconpaiililo avec le génie des nations gerinaniciue>; il voulut relever radinini'ii''ation romaine et détruire le système féodal qui commençait à s'organiser et tV rmait autant de groupes isoles qu'il y avait de grands propriétaires. Lescapitulaires de Cliarlemagne(voy.
CAriTULAiiiEs) attestent avec quelle vigueur il attaqua cet esprit d'isolement germanique ; mais il fut vaincu dans cette lutte. Pour qu'un gouvernement unitaire s'établisse solidement, il faut ou que les parties qui composent la nation n'aient qu'un intérêt et qu'un sentiment ou que les diverses provinces qui constituent un empire aient été as.souplies par une con-
3 uète habile, qui à la longue triomphe es résistances nationales et courbe les volontés les plus énergiques; ainsi sa forma l'oiiipire romain. On ne trouve rien de semblable à l'époque de Charlemagne.
Le conquérant avait rapproché par la violence des races opposées qu'il n'avait pu tenir réunies que par la foice, et là même où il y avait race homogène, comme en Cermanie, les diversités d'intérêts, l'impossibilité d'établir ces communications faciles et promptes, tout contribuait à diviser et à morceler l'empii'e franc.
Dissolution de l'emiiire carlovingien.
— En moins d'un siècle < 8 (4-888 , on vit ce vaste em|iire fi-aelionnc en royaumes, puis en principautés qui se divisèrent en une miili'tude de tie.s. Le morcellement ne s'arrêta qu'à ces petites agrégations de sei'.!neur8 et de vassaux qu'unissaient des intérêts communs et une sorte de contrat ( voy. FÉiinAi nÉ ). — Ainsi prévalut le génie germanique sur les efforts des enijicreurs frwncs qui concevaient un ordre plus régulier, une société mieux coordonnée , et nui voulaient . avec des éléments hétérogènes, reconstruire l'empire romain Le régime féO'ial lut le résultat délinitif de la conquête franque.
Les guerriers germains conmiencèrent au IX* siècle à se confondre avec les Gallo- Komains j et la preuve la plus certainede celte fusion des races se trouve dans l'appirition d'un idiome nouveau aoni le plus ancien monument est le serment de 842. En résumé , les Francs ont régénéré par une conquête violente des populations dégradées. Des imin'.grations successives, dont les plus remarquables furent celles des Francs Saliens, aux v* et VI» siècles , et des Francs Austrasiens, aux vu» et viii* siècles, modifièrent le caractère et les institutions de la Gaule.
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Le régime féodal fut le dernier résultat des invasions barbares; il consacra, sous une nouvelle forme , l'institution des bandes guerrières que Tacite a dccriies dans sa Germanie, et en même temps répondit aux goûts belliqueux de la nation franque. En tenant compte de l'influence exercée par les Francs sur l'organii^ation de la nation française , il ne faut pa» en exagérer rimporian(:e. Le fond de notre caractère est resté gaulois, et noire langue romaine. Les insutulions romaines, vaincues à l'époque de Charlemagi e , reparurent plus tard , et les rois secondés par le clergé et le tiers élat leur assurèrent la victoire sur le système féodal (voy. FÉODALITÉ , S III ).
Quant aux institutions des Francs , on peut consulter les mots Aurimans, Alleux, Antrustions, Assemblées politiques, Leudes, LiTEs . Lois des bakba- RES, eic. Voy. sur les Francs les Lettres sur l'Histoire de France, par M. Aug. Thierry, et les Essais de M. Guizot sur l'Histoire de France.
FRANCS-MAÇONS. — Société secrète.
Voy. Sociétés secrètes.
FRANCS-SERVANTS. —Hommes de condition libre qui jouissaient d'importants privilèges. 11 y avait des francs-servants de l'église de Reims , qui étaient exempts de la juridiction de l'archevêque de cette ville, lors même qu'ils habitaient dans ses domaines.
FRANCS-TAUPINS.— Le nom de francstaupins s'appliquait à l'infanterie des francs - archers. Ce mot était dérivé de la basse latinité talparii (mineurs travaillant comme la taupe). Ces taupins étaient peu estimés, et ce nom était appliqué comme injure aux vilains et aux fantassins organisés par Charles VIL Les francsarchers ou francs-taupins , qui vivaient isolés dans les paroisses, n'avaient ni discipline ni esprit de corps ni habitude de la guerre. Ils ne purent se soutenir en présence des mercenaires enrégimentés
3ue les rois eurent à leur solde dès la fin u XV* siècle.
FRATERNITÉ D'ARMES. — L'usage de la fraternité d armes était fort ancien ; on en trouve des traces dans la Grèce homérique. Chez les Germains, les frères d'armes se bornaient à échanger leurs armes. Le christianisme consacra cet usage par la communion eucharistique faite en commun. Le prêtre, qui recevait les serments des frères £ armes, partageait l'hostie entre eux. Les frères d'armes s'engageaient Si se défendre dans le péril, à se soutenir envers et contre tous, et à tout sacrifier pour se pro'«ger mutuellement.
La chevalerie n'était qu'une vaste frattrniti darmes qui unissait dans une même pensée l'élite des seigneurs et les consacrait à la défense de la faiblesse.
FRATICELI,ES.— Les fraticelles, qu'on appelle auelquefois ^rrfrot» ou petit» frères, étaient des moines vagabonds , qui, sous prétexte d'une vie plus parfaite . avaient rompu la règle cénobitique. Excommuniés pour leurs désordres par le pape Jean XXII , ils attaquèrent l'autorité pontificale et prétendirent former une église fiarticulière dont Jésus-Christ seul était e chef. Cette querelle se confondit avec d'autres disputes bizarres et même extravagantes qui agitèrent le commencement du XIV» siècle. Les unes mulaieni hur la forme du capuchon ; les autres sur la propriété des aliments dont se nourrissaient les moines. Les frali'eltes soutenaient que ne possédant r en en propre ils ne possédaient pas môme ce qu'ils mangeaient. Ces extravagances furent cruellement punies. L'inquisition fit brûler un certain nombre de fraticelles à Toulouse, dans la première moitié du xiv« siècle. Ceux qui échappèrent se retirèrent en Allemagne où ils soutinrent l'empereur Louis de Bavière contre le pape Jean XXII. FREDUM. — Amende que l'on payait au juge , d'après les lois des Francs.
Frediim dérive probablement de Fred ou Fried ( paix ), parce que c'était le prix de la paix. Il est probable que notre mot frais est formé de la même racine.
FREI.AMI'E. — Menue monnaie qui valait douze ou quinze deniers.
FREMAILLET. — Petite agrafe. Voy.
Fermail.
FRÈI'.AGE. — Terme de coutumes ; partage entre frères.
FRÈRES. — Ce mot servait et sert encore à désigner, des religieux. Ainsi les frères barrés, les frères de la charité, les frères mineurs, les frères prérheurs, etc., étaient des moines dont nous avons parle en traitant du clergé régulier (voy. ce mot). Les frères convers ou frères lais sont des religieux employés au service du monastère. Les frères des écoles chrétiennes se consacrent à l'enseignement des enfants (voy. Instrcctios publique).
— Les petits frères étaient des hérétiques qu'on appelait aussi fraticelles ( voy. ce mot ).
FRÈRES DE LA MORT. — Religieux dont les constitutions furent approuvées par le pape Paul V le 18 décembre 1620 ; Louis XIII leur permit de s'établir en France par lettres patentes données k
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Sauniur au mois de mai i62i. Cet ordre tirait eon nom d'un jeu d'enfaniA qui >o
tut supprimé peu de temps après.
FRÈRES DE LA PÉNITENCE. — Religieux du tiers ordre de Saint-François qu'on appelait aubsi sachets o\i frères sacs.
FRÈRES PONTIFES. — Les frères pontifes avaient formé une association pour la construction et l'entretien des ponts et surtout pour faciliier aux pèlerins le passage des rivière*. Ce ne fut primitivement qu'une société de laïques qui s'occupaient eux-mêmes de la construction des bacs et des ponts ; ils prirent nais-
battaientà coups de fronde. Le chapetu des frondeurs , orné d'une paille , fut quelque temps à la mode et devint un Digne de ralliement.
FRUSTRATOIRE. — Terme de palai»
■'appliquant à un acte qui n'avait pour but que de tromper et gagner du temps. On disait dansce sens un apiiel frustratoire. — On donnait aussi le nom de ^ruï/rarot'rs k un vin épicé qu'on liuvaii à la tin des repas ; on y mettait du sucre et de la muscade.
FUMAGE. — Droit qui se levait,
sance en Italie vers le xii« siècle , et por- certains pays , sur ceux qui faisaient feu
tèrent comme marque de leur association et fumée, te fumage avait beaucoupd'ana-
un marteau brodé sur la manche gauche logie avec le fouage. Il était encore perçu
de leur habit. Les frères pontifes se ré- par quelques seigneurs au xviii» siècle
pendirent en France dès cette époque et (Hist. de Bret., par D. Lobineau, I, 201).
rendirent de grands services. Dans la FUNAMBULES. — Danseurs de corde,
suite, ils formèrent une coHfjré^ation re- Voy. Fêtes, S HI.
lifîieuse, dont le chef-lieu était l'hôpital FUNÉRAILLES. — S I"- Funérailles (ie Saint-Jacques du Haut-Pas dans le ^es Gaulois et des Francs. — Les fudiocèse de l.ucque» en Italie: c'éuit là nérailles des cheis gaulois se célébraient nue résidait le commandeur général de avec pompe. On élevait un tertre , qu'on rordre qui en prit le nom d'ordre de appelle tombell'- o\i tumulus , pour a-di- Saint-Ja-f/uM du Wout-Pa«. La première quer le lieu oii éwient déposés leurs commandcrie ne cet ordre s'établit *i l'a- restes mortels. De» armes de fer ou de ris , vers 1286 , dans le lieu qu'occupent pjerre y élai»?nt placées , et c'est en creumaintenant l'église de Saint-Jacques du sant le terrain recouvert par ces tombeaux Haut-I'as et l'institut des Sourds-Muets, que l'on a trouvé le plus grand nombre Les religieux se bornèrent, depuis le d'armes gauloises, de colliers, de va- XIV* siècle, à soigner les pèlerins qu'ils ses, etc. On immolait quelquefois un chelogeaient et nourrissaient dans leurs hô- val et même des esclaves aux funérailles pitaux. Le pape l'ie II supprima l'ordre des chefs gaulois. Sous la domination rode Saint-Jacques du Haut-Pas par une maine, les Gaulois enfermèrent les urne» bulle de H59. cinéraires dans des sarcophages en pierre FRÉROTS. — Hérétiques appelés aussi qui étaient placés ordinairement le long fraticelles. Vuv. Fuxticelles. aes voies publiques. Les Francs ne brù-
FRESQUE, — Peinture murale. Voy Peinture.
FRET, FRÉTAGE. — Location d'un na
laient pas les corps. Ils ensevelissaient dans des étoffes précieuses les corps des personnages illustres et plaçaient dans les tombeaux des arnu;s , des pièces d'or
vire pour le transport de marchandises et autres objets de prix; témoin le tom-
ou de voyageurs. beau de Childéric !•', découvert à Tournai
FRIPIERS. — Marchands de vieux meu- en 1655. Un fer de cheval et des débris de
blés et de vieux habits. La corporation harnais tirent supposer que l'immolation
des fripiers avait une grande extension du cheval avait eu lieu sur le tombeau.
au moyen âge. Voy. Corporation. On y trouva des abeilles d'or de grandeur
FRor iTRorARn - On anoelait froc naturelle. Un anneau d'or portait 1 effigie
FROC, FROCARD. - "" 'PP^ f 'y^^f. d'un guerrier à longue chevelure avec
la parue du vêtement des moines qui ,.: •^ ,• . childéric roi
couvrait la tète et tombait sur les épaules l 'f^l'^'^ZValuf/^s roi'. - L'abbaye
et sur l'estomac; de là le nom de tro- , > ' •. ' „ fonHéP nar Dacobert de-
card. donné quelquefois aux moines. ^f„frueu de séouîture de^s ro^^
-On appelle encore froc une étofle gros- vint le l^^^.de^^^^P."^,'";,^^^ séEultui^'s
sière qui se fabrique à L.sieux et dans J™ ^ ^^ ^ ^^^^ ,^,
quelques contrées voisines. ^î^^^^ ^j^^^,^ ,^^^q„g ^^ ^„,^f, ^,^it été
» FROMENT AGE. — Droit qu'on levait en embaumé et enfermé dans un cercueil de
Bretagne sur des terres enclavées dans plomb, l'efligie du roi était exposée pen-
le domaine d'autrui. dant plusieurs jours sur un lit de parade,
FRONDE , FRONDEURS. - La Fronde, revêtue des insigne» de la royauté. Ella
qui a troublé la France de 1648 à 1653, devait porter pourpoint, tunique et dal-
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matique de drap d'or & fleurs de lia fourré d'iierniiiies fermés par-dessus l'épaule avec une agrafe de perles ; un sceptre était placé dans la main droite du roi , une main de justice dans la gauche, avec des anneaux aux doigts, une couronne entête, des chausses et des souliers semblables aux vêtements. Un drap d"or couvrait la litière , et au haut, vers la lète, étaient placés deux oreillers do velours vermeil ornés de perles. Au pied de la litière, deux lampes d'or, une croix, un bénitier, et deux encensoir» d'or: au-dessus de la litière un ciel de drap a'or soutenu par quatre lances. Les officiers de la maison du roi continuaient de faire leur service , et même on servait les repas comme du vivant du prince. Cet usage se pratiquait encore au xvu* siècle; on l'observait aussi pour les princes. M™' de Motievllle parlant du prince de Condé, père du grand Condé , dit : « On servit l'effigie de ce prince durant trois jours , selon la coutume. »
Le corps des rois était primitivement porté à Saint-Denis par les princes et les plus grands seigneurs. Dans la suite il fut confie aux hanouards ou porteurs de sel qui devaient le porter jusqu'à la première croix de Saint-Denis et là le remettre aux religieux. L'origine de ce privilège des banouards a donné lieu à beaucoup d'hypotlièses. On a supposé qu'il tenait à ce qu'autrefois dans les embaumements on faisait usage de sel. Quoi qu'il en soit de ces conjectures, le corps était remis par la corporation privilégiée aux moines de Saint-Deni> qui devaient le porter jusqu'à l'abbaye; mais, comme le fardeau leui- parut trop pesant, ils traitèrent avec les hanuuards qui le portèrent jusuu'au lieu de la sépulture. Les princes, les grands officiers de la couronne, les hauts dignitaires du clergé, les cours souveraines, parlement, chambre des comptes, cour des aides, l'université, le corps de ville assistaient à la cérémonie. Les vingtquatre crieurs de ville vêtus de deuil précédaient le cortège en sonnant perpétuellement leurs cloches et ciiant :« Priez Dieu pour l'àme de très- haut, très-puissant et très-mHgnanime prince . etc. » Le cheval d'honneur tout caparaçonné de noir suivait le corps; c'était un souvenir des funérailles gauloises où le cheval du chef était immole sur sa tombe. Venaient ensuite tous les serviteurs du roi vêius de deuil, portant ses armoiries et des cierges allumés.
Lorsque le service funèbre était terminé, le roi d'armes appelait les hérauts d'armes et les officiers du roi qui venaient déposer les insignes de leurs
dignités sur la tombe royale. Le grand maître rompait son bâton de commandement, et le roi d'urmes criait par trois fois : Le roi eit mort. Puis relevant k bannière de France! il poussait le cri de : Vive le roi. Les funérailles royales se terminaient par un repas que l'on servait dans l'abbayo nième à tous ceux qui avaient lait partie du cortège. On prononçait souvent dans ces cérémonies un discours en l'honneur du prince défunt et l'orateur religieux en tirait des leçons pour les auditeurs. Une des plus anciennes oraworuyunéfj««, dont le souvenir soit parvenu jusqu'à nous, est celle qui fut prononcée en l'honneur de Duguesclin en 1389 (voy. Oraison flsèbre ). Il était d'usage qu'un catafalque portant les insignes du dernier roi qui avait reçu la sépulture restât exposé au bas des degrés du chœur. Les tombeaux élevés en l'honneur des rois de France j que l'on voit encore dans l'église de Saint-Denis, sont du plus haut intérêt au point de vue de l'art. On remarque surtout le tombeau de Henri II , dont les sculptures sont de Germain Pilon.
Des services funèbres étaient célébrés pour le roi mon. dans toutes les églises de France où l'on élevait des c«no(apAc« ou tomtieaux vides qui reproduisaient une partie de la pompe des funérailles solennelles. Les obsèques des princes et des autres personnages d'un rani; éminenc étaient accompagnées de cérémonies analogues aux pompes funèbres de la royauté. Le poêle ou drap mortuaire était soutenu par les parents et amis du mort. On a conservé jusqu'à nos jours l'usage de faire tenir les coins du drap mortuaire dans les funérailles célébrées avec pompe. Au convoi des chevaliers, on portait les diverses pièces de l'armure. Quelquefois on faisait représenter le chevalier mort par un homme à gages revêtu de son armure et chargé d'imiter ses gestes et sa démarche. On ne se contentait pas de l'effigie qui devait rappeler ses traits et son costume ; on voulait en quelque sorie le retrouver dans un autre lui-même. Cet usage dénote assez la grossièreté et le mauvais goût du temps. Il faut attribuer également à la barbarie du moyen ài^e l'usage de ces pleureurs à gagesqui devaient simuler et exagérer les signes de douleur. Deux guerriers qui n'étaient pas du sang royal eurent l'honneur d'être enterrés à Saint-Denis : le premier fut Duguesclin ei le second Turenne.
S m. Usages particuliers dans les funérailles. — Au service qui fut célébré à Saint-Denis, en i389,i)our l'àme de Dugueaclin, par ordre ae Charles VI, on
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prcâenta a l'offrande qiiatrp ftievaux de l'écurie du roi. Ne serait-ce pas encore un souvenir de l'usage des Caulois et des Francs d'immoler des chevaux aux funérailles? 11 faut encore remarquer, parmi les usages observés autrefois aux funérailles , la coutume d'y porter des barbes de (ils d'or. Elle se pratiquait surtout aux funérailles des grands ( Sainle- Palaye, v" Habillement j.
S iv. Funérailles des ecclésiastiques.
— Les funérailles des ecclésiastiques ont seules conservé jusqu'à nos jours une partie de la pompe du moyen àfie. Dans beaucoup de villes on expose les curés défunts sur un lit de parade, au milieu d'une chapelle ardente et on promène leur corps revêtu d'ornements sacerdotaux.
La sépulture monastique donne aussi lieu à des cérémonies particulières. Quand un moine de la Grande Chartreuse vient à mourir, on l'étend tout habillé sur une planche. C'est un jour de fête pourlacommunaiité. On s'assemble au réfectoire; les ieftnes de l'ordre sont rompus pour célé- Drer ce jour qui commence une nouvelle vie(Miclielet, Oriyinesdu droit). A Kouen, lorsque mourait l'abbé de Saint-Ouen , on donnait an repas, oîi l'on servait du meilleur vin et des épices de toutes sortes. D. Martène, dans le Voyage littéraire de deux bénédictins ( ll« partie, p. 3), raconte ainsi les funérailles d'un bénédictin ; « Nous arrivâmes à Fonleviault comme on était occupé à faire les ob^èques d'un jeune religieux qui était mort ce jour-là. Le matin, on l'avait porté dans l'église des religieuses, oii l'on avait chanté pour le repos" de son âme une grand'messe, et toutes les religieuses lui avaient donné l'eau bénite. De là, on l'avait transporté dans l'église des religieux, où il était revêtu de ses habits monastiques, tenant en sa main une bougie, avec sa règle, qui était comme la sentence de son bonheur éternel, s'il l'avait bien gardée, ou de sa damnation , s'il l'avait mal observée. »
S V. Funérailles des marins. — Autrefois la sépulture des marins morts en nier était célébrée avec des usages particuliers. On lavait le corps du défunt et on l'ensevelissait dans une couverture ou mante de natte ou dans un vieux morceau de toile à voile; on attachait à ses pieds une grosse pierre ou un boulet, et on le jetait à la mer sous le vent de la route, avec un tison de feu.
S VI. Crieurs des morts. — Dans quelques contrées, Vusage des crieurs de morts a été conservé. A certaines époques, ils font une commémoration des défunts, pour lesquels ils sollicitent les prières des Tivants.
5 VII. Cimetières. — A partir du ix* siècle et jusqu'à la révolution, on enterrait dans les églises ou autour de ces monuments. Les cimetières étaient ainsi placés au centre des villes et on y élevait ordinairetnent des ossuaires qu'on appelait charniers. Un des plus célèbres était le charnier des Innocents à Paris. C'était une galerie voûtée , où l'on enterrait les personnes dont les l'amilles réclamaient une sépulture particulière. On voit encore des charniers auprès de quelques églises de campagne. Les anciens cimetières étaient souvent ornés de sculptures qui repré.«eniaient des sujets funèbres et principalement la danse macabre (voy.
Danse macabre ). Le décret du 23 prairial an XII (!«' juin 1803) qui régit encore aujourd'hui les cimetières communaux, défendit les inhumations dans les églises et dans l'enceinte des villes et villages. Les terrains consacrés aux inhumations devaient être placés à trente-cinq ou quarante mètres au moins de l'enceinte des villes. Le même décret fart. 14) autorise l'inhumation d'une personne dans sa propriété, pourvu que cette propriété soit située à la distance exigée des villes et villages. Le choix de l'emplacement fut laisse aux communes; l'autorité ecclésiastique intervint pour le l)cnir. Chaque culte a maintenant son cimetière séparé. Le soin de^ funérailles est conOé à une admini.stiation spécmie qui est appelée administration des Pompes funèbres.
S VIII. EpitapUes. — i.'usagedes épitaphes remonte à une haute antiquité. On les trouve sur les tombeaux romains qui sont si communs, surtout dans le midi do la France. 11 y a aux environs d'Arles un vaste cimetière qu'on appelle les Alis camps ou champs Ëlysées et qui es' presque entièrement rempli de tombeaux romains avec leurs épiiaphes. A l'époque mérovingienne , on les grava dans 1 intérieur du tombeau , de peur, disait-on, de provoquer les violations de sépultures.
Sous les Carlovingiens les épitaphes fu rent de nouveau placées à l'extérieur. On remarque celle de l'épin , dont voici la traduction : « Ci-gît Pépin, père de Charlemagne. » Files furent pendant longtemps réitigées en latin et quelques-unes attestent du goût et un sentiment vrai et profond. On peut citer, entre autres, celle qui montre le tombeau comme un lieu de passage, et fait allusion à la résu> rection universelle : Hinc surrecturus,
FURETS. — Voy. Vénerie.
FUSIL , FUSILIERS. — On appelait pnroitivement fusil la pierre d'où jaillit le feu. Le nom s'est, dans la suite, étendu
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aux armes munies de pierres & feu. D'autres font dériver le moi fusil de fusée, parce que le tuiie métallique lance une véritable fusée. Ce fut seulement à l'époque do Louis XIV que l'on substitua le fusil au mousquet et a l'arquebuse. L'avantage principal consistait dans la pimpliciie du mécanisme. On se servait aniérieuremi'ni d'un rouet ou disque d'acier: on le mettait en mouvement au moyen u'iin ressort , et par sa rotation rapide il l'aisait jaillir des étincelles d'une pierre à feu, qui communiquait avec le bassinet et mettait le feu à la pondre. Vers i63o , on commença à remplacer ce mouvement
de Totaiion par le simple choc do chien muni d'une pierre à feu contre le bassint'i. Il fallut trente ans avant que ce më • catiisme beaucoup plus simple remplaçât le fusil à rouet. En I67i, lorsqu'on organisa un régiment pour le service spécial de l'artillerie , on l'arma de futils : d'oU il prit le nom de régiment des futilifrs. Dans le même temps, on commença à armer les fusils de baïonnettes (voy. ce mot ). Depuis cette époijue on n'a cessé de perfectionner les fusils. En 1431 , on a commencé à se servir de gros fusils appelés fusils de rempart dont la portée est de douze cents mètres. Voy. Armes.
r.ABARE. —Bateau large et plat. Voy.
Navigation.
GaBELAGE. — Marque que les commis des ttreniers à sel mettaient dans le sel pour en connaître la provenance. On appelait encore gnbelage le temps pendant lequel on laissait le sel dans le grenier.
GABEI.EUX. — Nom donné auxpercepteurs lies l'inipôts appelés gabelles. Ce nom est resté comme une injure.
GABKI.LE. — l.e mot gabelle désignait primitivement toute espèce d'impôt. Du Canjie (v (Jabella ) le fait dériver du saxon gapol on ganel. qui signifie tribut. D'autres le tirent do railcsiiand ^abe, abgabe qui a la même signiricalion. Les percepteurs de ces sortes d'impôts s'appelaient gabeleux, gahelous, gabellileurs , mots qui sont restes dans le langage populaire comme des sobriquets injurieux. Peu à peu le nom de gabelle s'appliqua exclusivement à l'inipôi sur ie sel qui était le plus odieux de tous. Cet impôt se percevait dès le xiii' siècle sous saint Louis et Philippe le Hardi ; mais il n'avait pas encore été régularisé, et chaque seigneur le levait dans ses domaines. Ce tut seulement en 1342 qu'on établit des greniers à sel dans toutes les provinces (jui dépendaient du domaine de la couronne. Philippe de Valois en reçut le nom de roi salique , qui faisait d'ailleurs allusion à la loi qui l'avait élevé sur le trône, l.e droit perçu était d'un cinquième du prix de la vente:
il devint permanent depuis le règne dé Charles V. Tout le sel fabriqué dans chaque province devait ètie porte au grenier royal sous peine de confisi-ation. l.e temps que le sel ûemeuraiidans le grenier s'ap- \tc\i\t gabelage. On donnait encore ce nom
à la marque que les commis des greniers mettaient dans le sel pour en reconnaître la provenance. Un grènetier, assisté d'un clerc, administrait le grenier; il lixait le prix au sel avec le marchand , et le vendait aux acheteurs en gros. La vente de détail était abandonnée à des regratiers. Un tarir réglait le prix de vente. Ce qui rendait surtout \a gabelle odieuse, c'est que l'on forçait le peuple de renouveler tous les trois mois une provision de sel (ju'on lui imposait. Il n y avait que les propriétaires de marais salants qui pussent garder la portion nécessaire pour leur consommation ; c'était ce qu'on apuelait le franc-salé. Le privilégie de francsalé fut encore accordé à quelques villes et àquelques corps qui pouvaient prendre du sel dans les greniers sans payer aucun droit. Les grènetiers devinrent juges pour les procès de fraude en matière de gabelles, avec appel devant la cour des aides. Du reste, la gabelle ne présentait pas un caractère plus uniforme que la plupait des impôts de l'ancienne monarchie. Les provinces d'états avaient aussi sous ce rapport leurs privilèges. Ainsi, en Languedoc , il n'y avait pas de greniers à sel. Les états adjugeaient l'impôt sur le sel comme un impôt ordinaire. La surveillance royale se bornait à faire inspecter les salines par un visiteur. En Poitou et en Saintonge , la gabelle était remplacée par un droit qui était le quart du prix de vente et qu'on appelait le ouart du sel.
Lorsque la royauté fut mieux affermie et l'administration plus régulière sous Louis XII , François I«% Henri II , on s'efforça de donner un caractère uniforme aux gabelles. François !•', après avoir supprimé les greniers à sel, auxquels il avait substitué un droit perçu sur les maraiâ
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ealants, les rétablit en 1544, et les étendit à des provinces qui n'en avaient pas antérieurement, teiles que ia Guyenne et la Saintonge. Il en résulta une révolte, et Henri II , pour la terminer, conFenlit à la suppression des greniers à sel dans ces provinces, oii ils furent d'abord remplacés par le quart du sel. Mais, en 1553, le Poitou, le Limousin , la Mai'ctie, la Saintonge, le Kochelois, le l'érigord, l'Angoumois . la Guyenne, l'Agenois, le Quercy, les pays des Landes , d'Armagnac , de Condoni et de Coniminges suivirent l'exemple de l'Auvergne, qui, dès 154U, s'était rachetée de lout impôt sur le sel. Ces pays prirent le nom de pays rédimés. Il leur était défendu d'exporter le sel dans les pays de gabelles ; mais toutes ces mesures furent impuissantes pour empêcher la fraude. Les minisires, qui s'occupèrent avec zèle des finances, tels que Sully, Hicheliieu, et surtout Colbert, remédièrent à quelques abus des gabelles:
mais l'impôt sur le sel fut maintenu avec le monopole odieux attribué aux fermiers, la vente forcée et les diflerences entre les
Î tay a de salines, comme\aL Franche-Comté, es trois évècliés, la Ixirraine et l'Alsace, oii l'impôt était perçu sur les marais salants ; les pays rédimés : les pays exempts ou de franc-salé (Bretagne, Artois, Hainaut, Cambrésis et Flandre); les pays de petites gabelles (\.yonn&\s. Forez, Beaujolais, Maçonnais, Velay, Vivarais, Bresse, Uugey, Valioraey, pays de Gex, Provence, i-omtat Venaissin , Dauphiné, Koussilbm, Uouergue et une partie de la haute Auvergne) et les pays de grandes gabelles 011 l'impôt était plus considérable et où étaient les sièges des juridictions dites greniers à sel ( voy. Gi;eniers a sel). I.cs fjahelUs et les greniers à sel attaqués par Vauban , qui aurait voulu procurer au peuple à meilleur marché cette manne dont Dieu avait gratifié le genre liumain, n'ont été supprimés que par la révolution (loi du 10 mai 1790).
GABELOIIS.— Percepteurs des gabelles ou droits sur le sel. Ce nom est resté dans le langage populaire pour désigner les agents chargés de percevoir les taxes ou octrois aux barrières des villes.
GAKFETS. — Population semblable aux Cagois. Voy. Cagots.
GAGE. — Aux époques oîi les banques (voy. ce mot) n'avaient pas encore été organisées, on ne prêtait que sur gage. Les juifs, nui faisaient presque seuls le commerce d'argent, n'étaient pas scrupuleux sur le choix des objets qu'on leur remettait en nantissement. Une ordonnance de Philippe Auguste, rendue en
1218, leur défendit de recevoir engage des ornements d'église et des vêtements souillés de sang^ qui pouvaient servir à constater un crime; ac prendre les instj'umcnts du travail, le soc de U charrue, les bêtes de labour ou le blé liaiiu, non plus que les vases sacrés et terres d'église. Saint Louis ordonna que les juifs ne prendraient plus de gages sans témoins. Louis X le Hutin renouvela les défenses de Philippe Auguste, et le roi Jean comprit dans les objets qu'on ne pouvait recevoir en gag$ les reliques, calices, livres d'église et les fers de moulin. Antérieurement, en I3i7, Philippe V le Long avait déclaré que les prêteurs sur gage ne pourraient se défaire du gagt qu'au bout d'une année, et encore si l'objet qu'ils avaient reçu se détériorait. Dans le cas contraire , ils devaient le garder deux années entières.
GAGE DE BATAILLE. — L'usage des cages de bataille tenait à l'organisation judiciaire de la féodalité oii l'on procédait rarement par les voies régulières de l'audition des témoins et de la discussion des pièces. On préférait la voie des armes. Celle des parties qui demandait le duel, jetait à son adversaire un gage de bataille. Celait ordinairement un gant, gantelet ou chaperon. S'il eiait relevé, et que les juges autorisassent le duel , on se rendait au champ clos pour en apueler au jugement de liieu (voy. Duel). Jusqu'au xui* siècle, rien ne fut plus commun que le duel judiciaire. Saint Louis le restreignit à des cas très-rares. Philippe le Bel, ou plutôt les légistes ses conseillers, s'efforcèrent aussi de ratnener la pipcédure à des principes plus équitables. (Jne ordonnance de ce prince défendit de relever le gage de bataille, k moins qu'il ne s'agit d'un crime capital ; que le crime fût bien constaté; que l'auteur lût soupçonné sans qu'on pût établir sa culpabilité ou son innocence par témoins ou par autres voies de droit. Ces précautions restreignirent considérablement l'usage des gages de bataille qui finit par disparaître avec les duels judiciaires. Un appelait encore gage de bataille la caution que devaient fournir ceux qui en appelaient au duel judil'iaire. Cette caution était déposée entre les mains du seigneur haut justicier.
Voy. sur les cérémonies des gages de bataille un truite publié , en 1830 , par M. Crapelet.
GAGE (Mort-).— On appelait mort-gage ou gage-mort dans l'ancien droit français, celui dont on laissait jouir le créancier qui percevait les fruits ou revenus de la terre donnée en gage, sans que la dette
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en fût diminuée. En cas de vif-gage , les fruits dont jouissait le créancier étaient coniinés en déduction du principal de la dette.
GAGE-PLEGE ou CAGK-PLRIGE. — On appelait pleige , gar/e-pleige ou gageplege , une caution judiciaire qui s'engageait à représenieri|ueiqu'un ou à payer pour lui. Ce mot désignait encore le garant fourni par l'un des champions à l'époque des duels judiciaires (voy. Duel). Enlin les gagei-pleiges étaient des assemblées de vassaux relevant d'un tnènie lief, qui nommaient un lereveur des rentes seigneuriales. Le seigneur féodal pouvait, outre les plaids ordinaires, tenir un ^ojepleige chaque année.
GAGEKIE. — Saisie qui constituait le gage du créancier.
GAGES INTEUMÉDIAIRES. — Gages per(.'us pour un office depuis le jour du décès du titulaire jusqu'à la rcieption d'un nouveau titulaire. Les gages intermédiaires appartenaient au roi; mais pres'iue toujours il les laissait à la veuve ou atix héritiers du défunt, lorsqu'ils en faisaient la demande dans les six mois qui suivaient le décès.
GAtiNABLES ( Terrée ). — Terres conquises sur la mer et marais desséchés.
GAGNAVES.— Terres que l'on cultivait à la condition d'en percevoir les fruits. Le mot gagna' es s'applii|uait aussi aux fruits provenant de ces terres.
GAGXE-DF.NIEllS.— On appelait gagnedeniers , gagne-mailles , gagne-pain , les ouvriers nomades qui raccommodaient l'étain et les vases de toute nature.
G^GNERIE. — Terme des anciennes coutunie-i pour désigner tout bien provenant de la terre.
GAHETS.— Populations semblables aux Cagots. Voy. Cacots.
GAIE SCIENCE. - C'était le nom qu'on donnait, au moyen âae , à la poésie et aux associa'inns poétiques. Voy. ACA- ÉMiE et Troubadours.
GAILLARDE, — Espèce de danse. Voy.
Danse. — On appelait aussi cette danse romanesque , parce qu'on prétendait qu elle venait de Kome.
GAINIERS. — Fabricants de gaines.
Voy. Corporation.
GAIVES f Choses). —Choses abandonnées , délaissées, animaux errants, voy.
EPAVE».
GALANTERIE. — u La galanterie , dit
G.VL
Montesquieu , n'est point l'amour, mais elle est le délicat, le léger, le perpétm;! mensonge rie l'amour >• Ia galanterie, qui a exeicé une si grande influence sur les mœurs françaises, vint de la chevalerie. •< La galanterie naquit, dit Mon» tesquieu ( Esprit des lois, livre XXVIII . cbap. XXII), lorsqu'on imagina des homtiics extraordinaires (jui voyant la vertu jointe à la beauté et à lu faiblesse, furent portés à s'ex|iOscr p"ur elle dans les dangers et à lui plaire dans les actions ordinaires de la vie. No-^ romans de chevalerie flattèrent ce désir de plaire et di>nnèrent à une partie de l'Europe cet esprit de galanteiie. Il se perpétua par l'usage des tournois qui, unissant ensemble les droits de la valeur et de l'amour, donnèrent encore à la galanterie une grande importance. »
CALATES. — Gaulois établis en Asie Mineure.
GALÉACE. — Navire à rames. Une galéace pouvait porter vingt lanons; quelques-unes avaient trente-deux bancs garnis chacun de six ou sept forçats. De Hiifll parlant, dans son Hiiloire de Marseille , (t. Il, p. 346 ), des Qaléncei de France, en fait remonter l'usage au roi Charles IV le B»l (1322-1328). D'après cet historien, Thomas de Villages était capitaine des gaîcai?» en 1470. Dans la première guerre d'Italie (U94}, les Français firent usage de galénces, et le duc d'Orléans , qui fut plus tard Louis XII, montait une ^a^eace. lorsqu'il délit à Rapallo l'armée navale du roi de Naples. Ces galénces étaient des espèces de citadelles flottantes. Les Français les remplacèrent dans la suite par des bâtiments plus légers; les Vénitiens se servaient encore de galéaces au xviii» siècle.
GALÈRES.— \.esgalères éuicnt autrefois des navires à mmes sur lesquels on plaçait les condamnés appelés galériern.
Voy. Marine et Peines.
GALILEE (Haut et souverain empire de). — Les clercs des procureurs delà chambre des comptes de Paris formaient une association à laquelle on donnait le litre de haut et souverain empire de Galilée. Ils élisaient un chef qui prenait le titre d'empereur, et, comme il siégeait dans une petite rue qui allait du palais au bailliaijc et qu'on nommait rue de Galilée, on l'appelait empereur de Galilée. Après l'incendie de 1739 , qui détruisit lu chambre des comptes et les bàtimen.a qui en dépendaient, Vempereur de Galilée tint ses séances aux Grands-Au^us-
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lins. L'empereur de Galilée avait juridiction disciplinaire sur tous le» clercs de procureurs de la chambre des comptes, comme le rui de la Basoche sur tous les clercs des procureurs du parleincnl. Le doyen des conseillers -maîtres de la chambre des comptes était prolecteur et conservateur-né de Vempire de Galilée.
Le procureur général de la chambre des comptes était chargé, de concert avtc lui, de faire observer les statuts et règlements de cette association. Tous les ans, la lecture de ces règlements se faisait la veille de la lète de Saint-Charlemagneque l'empire de Galilée avait pour patron, sans doute à cause de son titre d'enipereur. Le 28 janviei', les officiers de l'empire rfe Gu/t/ee et tous leurs sujets célébraient la fête de Saint-Cliailemagne dans la partie inférieure de la Sainte- Cha|)elle. Il est probable que l'empire de Galilée se livrait ensuite à une joie bruyante et scandaleuse semblable à celle qu'on reprocha plus d'une fois aux clercs de la Basoche et qui finit par entraîner la suppression de toutes ces associations, reste des mœurs du moyen âge.
GALIOTE. — Ce mot a désigné plusieurs espèces de navires. On appelait autrefiiis jo/io(e une petite galère. On a ensuite donne ce nom à de longs bateaux couverts dont on se servait pour voyager sur les rivières aux xvii« et xviii* siècles. Un marin célèbre, nommé Cliàteau-Uenaud , inventa sous Louis XIV les qaliotes à bombet ; c'étaient des vaisseaux qui portaient des mortiers que l'on mettait en batterie sur un (aux lilUc et dont On se servait pour bombarder une ville. Gènes fut bombardée en 1683 au moyen de ces galiotcs ii bombes.
GALI.E (Toui-sde). — Anciennes constructions que l'on trouve dans quelques parties de la France et que l'on attribue aux Gaulois, mais sans aucune certitude.
GAM.ICANE (Église), GALLICANS. — L'Êj:lise de France ou Église gallicatie a conservé de tout temps des usages et des libertés dont les défenseurs s'ap(>ellent Gallicans. Yoy. Libertés de l'Êcusk
GALLICANE
GALLO-GRECS. — Gaulois établis en Grèce et en Asie Mineure.
GALLO-UOMAINS. — On désigne sous le nom de Gatto-Romains la population qui résulta du mélange des Gaulois et des Uomaiiis;ellese fait remarquer principalonieiii du v« au u« siècle. On voit, en effet, à cette époque, deux populations juxtaposées dans la Gaule, mais non con-
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fondues : la population conquérante des Francs, qui parle la langue germanique , et la population gallo-romaine . qui avait adopté la langue latine en l'altérant. A la première appartient exclusivement la puissance politique; la seconde est opprimée et ne trouve d'asile que dans l'Église. Il faiidra plusieurs siècles pour que, du mélangedesGo/<o-/ÎOTOain< et des Francs, naisse la population française. Les GallO' Romains réussirent souvent à s'emparer de la faveur des rois, et devinrent des personnages importants sous le nom de conviies du roi. On en cite un certain nombre, comme Aridius , Parthenius, Proiadius, etc. On trouvera les deuils dans les Lettres eur rhisloire de France de M. Aug. Thierry. Une des plus graves erreurs des historiens de la France antérieurs à notre époque, est d'avoir vu des Français dans les compagnons de Clovis et de Charlemagiie Fréret avait entrevu la différence profonde des races dès le commencement du xvii* siècle; mais il fut enfermé à la Bastille pour avoir osé attaquer un mensonge traditionnel. C'est à H. Guizot, et surtout à M. Aug. Thierry
3ue revient l'honneur d'avoir établi la istinction des Gallo- Homaint , des Francs, et des Français Voy. Essais de M. Guizot fur l'histoire de France, et Lettres de M. Aug. Thierry sur l'hUtoin de France.
GALOCHES. — On désignait autrefois sous ce nom les écoliers qui ne logeaient pas dans l'intérieur des collèges, parce qu'ils se servaient, pour se préserver du iroid et de la boue, de chaussures grossières appelées nahches. Ce mot vient, selon Pasquicr i Recherches , VIII , ii ), du mot Gaulois, parce que les Gaulois portaient des chaussures semblables.
GALOIS , GALOISES. — Hommes et femmes qui formèrent, au xv« siècle, une confrérie dans le l'oilou. On les appelait encore pénitents et pénitentes d'amour.
Us bravaient les saisons et affectaient, pour prouver leur passion, de s'exposer aux rigueurs de l'hiver ou aux chaleurs excessives de l'été. « Il leur était prescrit, dit Saiiiie-Palaye (dans ses Mémoires sur la chevalerie), de se couvrir chaudement de bons manteaux et de chaperons doublés , et de se chauffer à de grands feux dans le plus fort de l'été; il» faisaient enrtn , en cette saison, tout ce qu'on fait en hiver, peut-être pour faire allusion au pouvoir de l'amour qui opère les plus grandes métamorphoses. En hiver, une petite cotte simple, avec une cornette longue et mince, composait tout leur vêtement ; c'eût été une honte de trouver
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du feu dam leurs maisons; leurs cheminées étaient garnies de feuillages et autres verdures, si l'on pouvait en avoir, et l'on en Joncliait aussi les chambres. Une serge lct,'ère était la seule couverture qu'on vit sur leur lit. » Ces extravagances ont contribué à discréditer la chevalerie, dont les principes étaient exagérés et faussés par ces pénitents d'amovr. Quel- (]ues-uns de ces fanatiques périrent victimes de leur folie.
GAI-VARDINE. — Manteau dont on se servait pour se préserver de la pluie; c'étaient surtout les paysans qui se Couvraient de galvardines.
GAMBAfiE. — Droit que payaient les brasseurs ; il variait suivant les contrées.
GAMBESSON. — Espèce de plastron qu'on portait sous la cotte de mailles et BOUS l'armure pesante des chevaliers du XI" au XVI" siècle, pour empêcher qu'elle ne meurtrît la peau. On l'appelait encore gambesotijgambison , gamboison, cotte gambiosiée , gaubisson, goubisson , etc.
GAKACHE. — La ganache ou gamache était une robe de chambre qui se mettait par-dessus le surcot. M. Douët-d'Arcq ( Comptes de l'argenterie des rois de France ) cite un cornpie de 1387, où sont mentionnées les fourrures pour une garnache.
GANELON. — Ce nom était synonyme de traître au moyen âge. D'après les légendes, Ganelon avait trahi l'armée de Charlemagne à la bataille de Koncevaux.
GANT, GANTELET. — Les gants et gantelets étaient une partie du costume et de l'armure (voy Abmes et Habillement). Il y avait des gants de diverses espèces, des gants de fauconnier, appelés aussi gants d'oiseau , qui étaient faits de cuir de buffle , des gants de chamois, de cuir de cerf, etc. Quelquefois les gants étaient ornés de boutons d'or. On lit dans un compte de I3S3, cité par M. Douët-d'Arcq (Comptes de l'argenterie des rois de France): Quarante-huit boutons pour deux paires de gants de chien , couverts de chevrotin , garnis au bout de quatre boutons de perles. Les grand et gantelets ne servaient pas seulement de parure et d'arme défensive; ils étaient encore un symbole : Jeter le gant, c'était provoquer en duel ; le relever, c'était accepter la provocation. Le cérémonial ne permettait pas de rester ganté en présence d'un supérieur ou en entrant dans un lieu qui imposait le respect. Les légendes du moyen âge menaçaient de la vengeance divint ouiconque !:'ôiait pas
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ses gant» dans une église. On lit dans la vie de sainte Vaubourg , publiée par l«;t bullandistes, qu'un clerc étant entré dan» une église, sans ôier ses gants , ils restèrent attachés à sa peau et il n'obtint d'en être délivré qu'après quinze jours de prières. Il était défendu aux ju{^e« royaux de porter des gants dans l'exercica de leurs fonctions. Aux xvii* et xviii* siècles, on devait se doganier en entrant dans la petite et dans la grande écurie du roi. Si l'on manquait à cette formalité , on s'exposait aux insultes des pages et des palefreniers. — On appelait encore gauti, Une redevance féodale qui se payait quelquelbisen nature. On voit, dans unecharte d'un évèque d'Amiens, qu'à chaque vent« de maison ou de terre, il avait une paire de gants. Mais le plus souvent, cette redevance se payait en argent, et correspondait . dit M. Guérard ( Prolégom. du cart. de Saint-Père), à ce que nous appelons les épingles. Ce droit seigneurial existait encore au xviii" siècle, et s'apuelaii ventes et gants. D'après la coutume de Chàteauneuf , les gauts appartenaient au sergent ou huissier.
GANTIERS. — Voy. Pàrfcmecrs.
GANTS-DE-NOTRE-DAME.— C'étaii
autrefois un usage en Lorraine, lorsque les seigneurs voulaient se faire la guerre d'élever à une certaine hauteur une touffe d'herbe qu'on appelait les gant»de-notre-dame.
GARANT, GARANTIE. — Caution judi • claire. On distinguait, dans quelques anciennes coutumes, le garant absolu du garant contributeur. Le garant absolii était celui qui prenait complètement faii et cause pour le garanti. Le garant contributeur ne répondait que pour un« partie de la propriété ou pour un cas spécial.
GARBELAGE. — Droit de quatorze son par quintal qui était prélevé sur les maicbandises expédiées pour les échelles di Levant.
GARDE. — Le mot garde a servi prin cipalement à désigner les corps chargé, de veiller à la silreté des souverains ou des assemblées représentant la nation.
Dans l'ancienne monarchie, les rois oni toujours eu près d'eux une troupe d'élite désignée sous différents noms etattachée spécialement à leur personne. Telle fut , entre autres, la garde écossaise (voy.
Maison du Koi). L'Assemblée constituante en proclamant la moiiar^-hie constitutionnelle, donna à Louis XVI une garde constitutionnelle qui devait être composée
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de dix-huit cents hommes. Cette garde prêta serment au roi le i6 mars 1792 et fut licenciée dans les derniers jours de mai de la même année. La Convention s'entoura aussi d'une garde spéciale formée de deux bataillons. On désigna d'aboi(i ces gardes de la Convention par le nom de grenadiers-gendarmes près la représentation nationale. Lo Directoire eut une garde de cent vingt cavaliers et deux ccni quarante fantassinB. Le premier consul porta à près de sept mille hommes sa garde personnelle ou garde consulaire qui lut le noyuu de la garde impériale. Napoléon lit entrer dans la garde impériale l'élite de l'armée; elle prit le nom de vieille garde, en i807, lorsqu'on commença à organiser une nouvelle garde composée de recrues (ju'on appela \ii jeune garde. La garrfeimper«a/« s'augmenta successivement , et, en I8J2 , elle s'élevait à plus de cinquante mille hommes. Kn 1813 , elle dépassa quatre-vingt niillo hommes. Licenciée en i8M, reconstituée en I8i5, elle fut dértnitivement dispersée , après Waterloo , dans les divers corps de l'armée. Outre la garde impériale Napoléon eut, en 1813, une garde d'honneur à cheval l'oite de dix mille hommes. Ces gardes d'honneur, choisis parmi les jeunes gens de familles riches, (levaient s'hahiller, s'équiper et se monter & leurs frais. Ils avaient le ranj^ et la solde des soldats de la garde impériale , à laquelle ils étaient incorporés.
La restauration rétablit les gardes du corps ( voy. Maison do iioi ) qui se composèrent de quatre compagnies. Le comto d'Artois avait aussi des gardes du corps , qui à son avènement au trône formèrent la cinquième compagnie de cette troupe d'élite. Les gardes du corps furent licenciés par ordonnance du ii uoilt 1830. La restauration avait encoie organisé la garde royale composée de deux divisions d'infanterie , chacune de deux brigades , et de deux divisions de cavalerie qui comprenaient des cuirassiers , grenadiers à cheval , dragons , chasseurs à cheval , lanciers et hussards , un régiment d'artillerie à cheval , un régiment du train et un régiment d'artillerie à pied. Klle s'élevait à plus de vingt-six mille hommes. La garde royale a été supprimée le 11 août 1830, en même temps que les gardes du corps. Peu de temps après (16 août 1830), la garde municipuie à pied et k cheval fui instituée et forma un corps d'élite composé de plu^ de trois mille hommes , chargé spécialement de veiller à la sûreté de Paris et placé sous les ordres du ministre de l'intérieur et du préfet de police. Licencié en i848 ,
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ce corps a été réorganisé sous 1« nom de garde républicaine. Une ordonnance du 14 décembre 1852 vient de décider qu'il serait appelé garde de Paris.
0 AU DE ( Avant-). — L'usage de faire pré» céder l'armée par un corps chargé de reconnatire l'ennemi et qu'on appelle avant» garde, existait chez les Grecs et les Homains. Mais il ne fut pas toujours observé pendant le moyen âge. A la bataille de Courtray, en 1302, les l-rançaii;, avant d'attaquer tes Flamands, ne firent pas explorer le terrain et la position des ennemis. Les chevaliers, malgré l'opposition du connétable Itaoul de Nesles , se précipitèrent avec une aveugle impétuosité , et vinrent s'engloutir, hommes et chevaux, dans un bras de la Lys, dont les Flamands avaient eu la prudence de couvrir leur camp. Lorsque les armées sont retranchées dans un camp, on établit des vedettes ou sentinelles pour avertir de l'approche de l'ennemi; puis les grandes gardes ou gardes avancées qui vcilient sur l'enceinte du camp, et sont protégées par quelque fortiticaiion naturelle ou artiticielle. Le commandement du premier corps de bataille, qu'on appelait aussi quelquefois avant-gnrde , était un des privilèges du connétable de France.
GARDE hOU\iGEO\SE.—\-& garde bourgeoise donnait aux bourgeois de certaines villes et entre autres de Paris le droit d'administrer les biens de leurs enfants mineurs et d'en percevoir les revenus.
Les Parisiens avaienlobteuu de Charles V le droit de garde bourgeoise le 9 août 1371 : Charles VI conhrnia l'ordonnance de son prédécesseur le !> août iS90. Les parents qui avalent la garde bourgeois»
devaient iburnir caution à la différence de ceux qui avaient la garde nobli ( voy. ce mot). Le gardien était tenu de pourvoir à l'entretien et à l'éducation du mineur, de payer les dettes de la succession qui avait donné ouverture à la garde, suivant la maxime du droit cou* tumier yui garde prend . quitte la rend. C'était encore le devoir du gardien d'entretenir les maisons et héritages du mineur en bon état, et de payer les arrérages des rentes et charges annuelles d>mt la succession était gre^ée. La gard« bourgeoise Unissait à quatorze ans pour les enfants mâles et à douze ans pour les tilles.
GARDF. CONSULAIRE , GARDE CON- STITUTIONNELLE , GARDE IMHÈKIALE, GARDE MUNICIPALE, GARDE ROYALE.
— Voy. GàRDB.
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GARDE DR LA CONVENTION , GARDE D'HONNEUK, GAADB DU DIRECTOIHE , GARDE DU CORPS LEGISLATIF. — Voy.
GAnoE.
GAKDR DES SCEAUX. - La pardc du sceau royal fut louiours une des plus hautes fonctions de l'Eiai Sous les Mérovingiens, on appelait référendaire celui qui en eiaii charge. Plus lard , celle fonction fut cnnlii'e aux chanceliers et fut considérée comme une de leurs prérogatives les plus iniponanies. Dans les premiers temps, celui qui était chargé du sceau , le portait suspendu à son cou , de peur qu'on n'en abusât en t^on absence. Dans la suite, les chanceliers et gardes des sceaux se bornèrent à porter les clefs du coffre oîi étaient enfermés les sceaux. Ce coffre, couvert de vermeil , était divisé iniérieurenieiit en tioi> cases, dont l'une renfermait le grand sceau de France et son conirescel; la secunde, couverte de velours rouge et parsemée de fleurs de lis et de dauphins de vermeil, renfermait le sceau particulier dont on se servait pour la province deDauphiné. I, a troisième cassette coutenaille sceau de l'ordre deSaint-l.oui».
La charge de garde des tceaux ne paratt pas remonter à une haute antiquité. Dans les actes du temps de Philippe Augtiste, quand il n'y avait pas de chancelier, on écrivait au bas de la charte : pendrmt la vacance de la chancellerie («ocante cancellaria). Mais, au xvi* siècle, soit pour soulauer un chancelier affaibli par l'âge ou la maladie, soit pour écarter un chancelier inamovible et lui enlever tout pouvoir, on créa des gardes dex tceaux. Louis XII contia les sceaux à Etienne Poncher, évêque de Paris, parce que la santé du chancelier, Jean de Gannay, était altérée. Dans la suite, on nomma souvent des gardes des sceaux pour cause politique, et , en ce cas, le chancelier était presque toujours exilé.
Le garde des sceaux prêtait un serment dont voici la formule : « Vous jurez Dieu votre créateur, et sur la part que vous prétendez en paradis, que bien et loyaument vous servirez le roi à la garde des sceaux qu'il vous a commise et commet présentement; que vous garderez et ferez uarder, observer et entretenir inviolablomeiit les autorités et droits de la justice, de sa couronne et de son domaine, sans faire ni souffrir faire aucuns aiius. cori'U|>iions et malversations, ni autre chose que ce soit ou iniisscôtrc, directement ou indireclement, contraire, préjudiciable ni dommageable à iceux:
que voui n'accorderez, expédieres ni
ferez sceller aucunes lettres inciviles et déraisonnables ni qui soient contre les commandements et volontés dudit seigneur, ou qui puissent préjudicifrr a ses droits ei autonios, privilèges, franchises et libertés de sou royaume ; que vous tiendrez la main a l'observation de ses ordonnances, mandements, édits, et à la punition des transgresseurs et contrevenants à iceux; que vous ne prendrez ni n'accepu^rez d'aucun roi, prince, poieniai , seigneurie, communauté, m d'autre personnai^e particulier, de quelque qualité et condition qu'il soit, aucuns états, pensions, dons, présenta et bienfaits , si ce n'est du gré et consentement dudit seigneur; et, si aucuns vous en avaient jà été promis , vous les quitterez et y renoncerez; et généralement vous ferez, exécuterez et accomplirez en celle charge et commission de garde des sceaux du roi , en ce qui la concerne et en dépend , tout ce qu'un bon, vrai et loyal chancelier de France, duquel vous tenez le lieu, peut et doit faire pour son devoir, en la qualité de sa charge , et ainsi vous le promettez et jurez. »
I.e garde de* sceaux avait le même costume que le chancelier, et comme lui il avait la tapisserie fleurdelisée. Aux Te Deum, il avait un siège de la même forme que celui du chancelier, mais placé à gauche. Au-dessus de ses armes, il portait le mortier à double galon , et derrière le manteau deux masses passées en sautoir. Lorsqu'il sortait, il était accompagné d'un lieutenant de la prévôté de l'hôtel et de deux hoquetons ou gardes de la prévôté. Au conseil, il siégeait iromédiaiemeni après le chancelier. Il y avaitcependaniunedifférence essentielle entre les fonctions de chancelier et celles de garde des sceaux : les premières étaient inamoviiiles et les secondes temporaires. En 1760. la charge de garde des sceaux fut supprimée; rétablie en 1815, elle a été réunie, depuis cette époque, au ministère delà justice.
Les principaux gardes des sceaux oni été : Philippe d'Astogny sous saint Louis. NiCoi,AS DE Grosparhy, archidiacre de Chartres et garde du scel royal en 1249; li accompagna saint Louis à la croisade, et y mourut en 1250; Gilles de Salmlr, archevêque de Tyr, garde du scel royal en 12,'>3; Raoul de Ckdsparmy, évèq'uc d'F.vrciix, également sous saint Louis; SIMOM DE MONTPINCÉ , qui devint pape en 1281, sous le nom de Martin IV, avaii été pendant quelque temps garde des sceaux sous saint Louis. MArrBiEn ot VendAme, abbé de Saint^Denis, et Soion
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DE Clerhont, seigneur de Neste, furent munis d'un sceau parllculier pour l'expédition dee ielires oi cliartes pendant la cruisade de saint Louis 1 1370). Foulque DE liAiiDuuL, conseiller au parlement de Paris, eut la garde des sceaux pendant la captivité du rui Jean en Angleterre (1356). IrniEii DE Maiitrel'il, évéc]uedu i'uy, et ensuite de Poitiers, fut successivement maître des requêtes et garde des sceaux; il mourut en 1403. Jean de Vailly, AnNALD de Maui.e, Guillaume
TllOUEAU, Bur.KAU ItOUCUEU, (iUlLLAUMB
GuÉiii.M et Adam de Camduay lurent commis ensemble à la garde des sceaux , en l'alisence du cliancelier, en lim. Kobert DE l'.ouvnES , garde des sceaux en 1443. Adam Fumée, seigneur des iiocliesetde Saint-Quentin, niédcin des rois Charles VU et Louis XI, Tut commis par ce dernier à la garde des sceaux de France pendant la disgrâce du chancelier l'ierre d'Oriole; il remplit encore cette charge après la niort de Guillaume de ilochelui t, en 1494. ETIENNE l'oNUiER, évèque de Paris , puis archevêque de ^ens , fut toraniis à la garde des sceaux de 1512 à I515. Matthieu de 1,iinci ejoue, seigneur d'Yverny, évêque de Soissons, fut garde de» sceaux de France en i538, avant que Guillaume Poyct entrai en exercice; il reprit les sceaux en i544 et ne les garda qu'une année. François de Mo.ntuolon, président au parlement de Paris, garde des sceaux en i542; François F.rrault, président au parlement de Turin, garde des sceaux en i543 ; Jean Bertrand, premier président au parlenienl de Paris, puis évèque de Coniniingcs, archevêque de Sens et cardinal, (larde des sceaux en 1551; Jean de Morvilliers, évêque d'Orléans, garde des sceaux en i568 , après la reiraiic du chancelier de L'Hôpital. François DK MONTiiOLON, (ils d'un ancien garde des sceaux, fut pourvu de cette charge en 1588. Charles de Bourbon, cardinal de Vendôme et roi de la Ligue, tint lui-même les sceaux en 1589. Guillaume du Yaik, évêque de Lisieux, garde des sceaux en 16I6; Claude MAit- GOT DE V1LLAIVCEAU, premier président au parlement de Bordeaux, garde des sceaux eu 1616 et 1617. Charles d'Albert, duc de Luynes, fut chargé des sceaux en i62i. Mery de Vie, conseiller d'État , garde des sceaux (i6'i 1-1622). Une commission du sceau fut formée en 1622 ; elle se composait des conseillers d'État Caumanin , Desprcaux , de Léon et d'Aligre, assistés des maîtres des requêtes Godard et Machauli. Louis Le- FESVRE UE Caumartin, garde des sceaux (1622-1623) ; Michel i>£Mai\illac, garde
des sceaux (1626-1630); Charles de l'Al'BESPIne , marquis de Chàicauneur, garde des sceaux ( i630-i6J3); Matthieu Mole, premier président du parlement de Paris, garde des sceaux ( idSi ).
l>ouis XIV iint luimônie le sceau pendant une partie de l'année 1672 6 février- 23 avril ; vuy. Ciia.>(CELlerie). Mahc- Kene Le Voyer de Paulmy, sianiuis a'Argen>on, garde des sceaux ( i7:8-
1720j; FLtUHlAU-D'ARMENONVILLE , garde
des sieaux ( 1722-1727 ); Chauvelin, garde des sceaux (1727-1737). Machault, qui avait été conirAleur général des tinances , deMiit garde des sceaux en 17S0; Berryer, garde des sceaux (n5i); Feydrau de Ukou, garde des sceaux (1763- 1767); Hue de Mihoménil, garde des sceaux (1774-1787); I.AMoiuNON de Bas«
VILLE (1787-1788 ; FRANÇOIS DE PAULE DE BARENTIN (1788-1789); CHAMPION DE CiCB (1789-1790); burORT DU Tertbk (1790).
Il y avait encore det gardes des sceaux près des cours souveraines; ils percevaient les droits de sceau pour tous les actes émanant de ces tribunaux ( voy.
Chancellerie). Il en était de même pour les présidiaux. Les princes avaient aussi leurs gardes des «ceaux qui étaient dépositaiies du sceau de leurs apanage*.
Jinlin, les officiers qui avaient la garde du petit sceau dont un scellait les actes des notaires, s'appelaient gardes des sceaux aux contrais. Ces offices furent créés par Charles I\ en 1S68; dans la suite la charge de sceller ces actes fut cédée à quelques notaires. Voy. Denis Codcfroi , Histoire des gardes de* sceaux, etc. Paris, 1688.
CABDE ECOSSAISE. — Voy. Maison DU Koi.
GAnDE-GABDIENNE. —Lettres accordées par les rois de France aux communautés , chapitres , collèges , abbayes , prieurés , églises, et leur donnant le droit déporter leurs procès devant un tribunal spécial. Ce nom de garde-gardientte venait de ce que le roi , par ces lettres , prenait ces établissements religieux sous sa protection et garde spéciales. L'université de Paris avait des lettres de gardegardienne , en vertu desquelles ses procès étaient portes devant le prévêt de Paris. On appelait aussi drmtde committimus le pnviléije qu'avaient des corporations ou des particuliers de n'être jugés que par un tribunal spécial.
GaHDE- GÉNÉRAL. — Fonctionnaire public chargé de veiller à la garde des forêts. Vov. Eaux et Forêts.
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GARDE-HUCHE. — On appelait gardehuche un officier municipal cliargé do garder la hunheoa i:offre-fort communal.
Le (jarde-huche était aussi un des ofliciers des rnaisons rovales, chargé spcdulement de la vaisselle d'or et d'argent pour le buffet. Le gardt-linge avait le soin des couteaux et du linge; les gardesmanger des viandes fraîches et salées.
Voy. Le Grand d'Aussy , Vie privée det Français.
GARDE-INFANT. — Espèce de vertugadins <m de paniers dont la mode avait passé d'Espagne en France et était en osage au xvii* siècle. On appelait aussi ces paniers guarde-infant.
GAKDE-MARTKAU.— Officier établi autrefois dans les juridictions d'eaux et forêts , pour garder le marteau qui servait à marquer les arbres que l'on devait couper dans les domaines royaux Le garde-marteau devait lui-même marquer les arbres , et ne pouvait confier son marteau à autrui sans cause légitime.
GAUDE-MESSIF.R, — Gardes qui , dans certaines contrées, sont joints, à l'époque de la moisson, aux gardes champêtres, pour veiller à la conservation des récoltes.
GARDE NATIONALE. — La garde na- (t07)a/c date de I789. 11 y avait eu antérieurement des milices commwiales ou urbaines (voy. Milices); mais il n'y avait aucune unité entre ces dilTérents corps. Ils étaient isolés comme les communes elles-mêmes ' voy. Commune ), et ne relevaientque de l'aiiiorité municipale. }.& garde nationale a. reçu au contraire, de fa révolution , le caractère d'unité qui distingue la France moderne. L'assemblée des électeurs qui formait , en 1789, nn véritable pouvoir politique ( voy.
Electeurs "i , décréta l'organisation de la r/orde nationaîu de Paris le 13 juillet. Elle devait ko composer de près de cinquante mille hommes. Le 15 juillet, La Fayeîte fut nommé commandant en chef de la garde nationale de Paris et trayailla avec zèle à l'organisation de ce corps. La France entière imita Paris , et un décret de l'Assemblée nationale en date du H octobre 1791 régularisa cette institution. 11 faut rappeler l'article v de ce décret : « Comme il n'y a qu'une nation, il n'y aura qu'une même garde nationale soumise aux mêmes règlements, à la TTiêmc discipline et au même uniforme. » Modifiée plusieurs fois, cène institution a été abolie par la loi du 25 août 1871.
Lu gardé nationale a été chargée, dans
plusieurii circouilances, de la défentedei frontières. Un aénatuk-consulte du 3 avril 1813 appela B0U8 les drapeaiix un renfort de quatre-vingt-dix mille gardes nationaux divisés en cohortes Chaque cohorte comprenait quatre compagnies de cinquante hommes, dont deux de grenadiers et deux de chasseurs. Chaque déparlement fournissait une Irgion.
La restauration se réserva le choix dos officiers de la garde nationale ; la révolution de juillet le rendit aux garde* nationaux , sauf pour les officiers supérieurs, qui devaient être nommés par le roi sur une liste de dix candidat». Après la révolution de 1848, les gardes nationaux ont été appelés à l'élection de tous les officiers, sans distinction Tous les Français de vingt à soixante ans furent à cette époque soumis au service de la garde nationale, sauf les exceptions prévues par la loi.
Un décret du ii janvier 1852 a licencié la garde nationale et l'a réorganisée sur de nouvelles bases. Aux termes de ce décret, le service de la garde nationale consiste; i» en service ordinaire dans l'intérieur de la commune ; 2° en service de détachement hors du territoire de la commune. Le service de la garde nationale est obligatoire pour tous les Français âgés de vingt-cinq à cinquante ans qui sont jugé?, aptes à ce service par le conseil de recensement.
Néanmoins le gouvernement fixe, dans chaque localité , le nombre des gardes nationaux : il les organise en compagnie , bataillon ou légion, selon qu'il le juge nécessaire; il peut aussi créer des corps de sapeurs pompiers. Les corps spéciaux de cavalerie, artillerie ou génie ne peuvent être établis que sur l'ordre du ministre de l'intérieur. L'empereur nomme un commandant supérieur, des colonels ou lieutenants-colonels, dans les localités où il le juge convenable. La garde nationale est placée sous l'uulorile des maires, des sous-préfets, des préfets et du ministre de l'intérieur. I>es cit')yens ne peuvent prendre les armes et se réunir sans l'ordre de leurs chefs immédiats; et ceux-ci ne peuvent donner cet ordre !«ins une réquisition de l'autorité civile. Les officiers de tous les grades sont nommés par l'empereur, sur la présentation du ministre de l'intérieur, d'arpiès les propositions du commandant supérieur dans le département de la Seine, et d'après celles des préfets dans les autres départements. Les adjudants sous-officiers sont à la nomination des chefs de bataillon, ainsi que tous les sons-officiers et caporaux; ils sont pre-
GAU
(ÎAR
son les par les commandants des compagnies.
Quant à la discipline, le décret a confirmé les dispositions de la loi du 22 juin 1851. Celle loi établissait un conseil de discipline par bataillon communal ou cantonal; par commune ayant une ou plusieurs oumpagiiies non réunies en bataillon; par compagnie formée de gardes nationaux de plusieurs communes. Dans les villes qui comprennent une ou plusieurs légions, il y a un conseil de bataillon pour juger les colonels et lieutenantscolonels. Les conseils de discipline de bataillon ou de compagnie sont composés d'un capiiiiine président, d'un lieutenant ou sous-lieutenant, d'un serf^ent, d'un caporal et de deux gardes nationaux, l.e conseil de discipline pour les colonels et lieutenants-colonels est composé de sept juges , savoir : pour les légions non réunies sous un commandant supérieur, d'un chef de légion designé par le sort parmi les chefs de légion des ciiiq légions les plus voisines, président ; deux chefs de légion ou deux lieutenants-colonels, suivant le grade du prévenu; deux chefs de bataillon et deux capitaines.
Dans le département de la Seine et dans les villes où il existe un commandant supérieur, le commandant supérieur, président; deux colonels ou lieutenants-colonels, deux chefs de bataillon ou d'escadron , deux capitaines. Le commandant supérieur peut déléguer un colonel pour le remplacer comme président. Un rapporteur et un secrétaire sont attachés à cha(|ue con«ei{ de discipline, l/instruciion de chaque affaire, devant le conseil de discipline, est publique. Les jieines que ces conseils peuvent infliger sont la réprimande, la réprimande avec mise à l'ordre des motils du jugement, la prison, pour six heures au moins et trois jours au plus, avec ou sans mise à l'ordre. Il n'y a recours contre les jugements définitifs des conseils de discipline que devant la cour de cassation pour incompétence, excès de pouvoirs ou violation de la loi.
GARDE-NOBLE.— La garde du fief d'un vassal mineur appartenait au seigneur suzerain ; c'était ce qu'on appelait gardenoble. Ce mot était remplacé, dans quelques coutumes , par celui de bail ou baillie. Le seigneur qui avait la gardenoble d'un ftef percevait à son profit les revenus du fief qu'il se chargeait de défendre. Il avait aussi la garde de la personne du vassal mineur , et , si c'était une fille , il avait le droit de la marier ou du moins de s'ripposer à un
mariage qui lui aurait paru contraire aux intérêts du fief. D'après quelques coutumes , la garde-noble appartenait aux pèi e , mère et autres ascendants nobles. D'autres coutumes, et spécialement colle de Normandie, l'aitribnaient exclusivement au suzerain ; si le suzerain était le roi, on appelait la tutelle garderoyale. Si la garde était déférée à un autre seigneur suzerain, elle s'appeiait garde seigneuriale. La garde royale cessait à vingt eiunansetla^ardciei^rt^uriale à vingt ans. l.e gardien était tcna de pourvoir à l'entretien et à l'éducation des mineurs et de conserver le fief en bon éiat. Le seigneur investi de la garde-noble pouvait être lui-môme mineur. L'âge auquel cessait la gardenoble des filles variait, suivant les coutumes, entre quatorze et dix-huit <:ns.
GARDE NOIRE. — Troupe d'archers qui veillait, la nuit à Bordeaux, pour empêcher qu'aucune marchandise ne fût introduite frauduleusement dans cette ville.
GAUDE-ROBE (Grand maître de la ). — La charge de grand mattre d« la garderobe fut créée en 1669 et donnée à uu des premiers seigneurs du royaume. Les détails des fonctions qui en dépendaient sont minutieux, mais trop caractéristiques pour être omis. Le grand maitre de la garde-robe avait le soin des vêtemenis ordinaires du roi. Lorsque le roi s'habillait, il lui mettait la camisole, le cordon bleu et le justaucorps. Quand le roi se déshabillait, le granri maître de la garde-robe lui présentait la camisole de nuit et lui demandait ses ordres pour le costume du lendemain. Les jours de cérémonie, il mettait le manteau et le collier de l'ordre du Saint-Esprit sur les épaules du roi. Quand le roi donnait audience aux ambassadeurs, le grand maître de la garde-robe avait sa place derrière le fauteuil du roi, à côté du premier gentilhomme de la chambre ou du grand chambellan. Le grand maître de la garde-robe faisait faire les vêtemenis ordinaires du roi : mais aux premiers gentilshommes de lachambre appartenaii d'ordonner le premier vêlement de cli.ique deuil et les vêtemenis extraordinaires pour les bals, mascarades et autres divertissements.
Peu de lemps avant la révolution, le grand mattre de la garde-robe avait dix-neuf mille six cents livres d'appointements.
Une anecdote racontée par Saint-Simon (Mémoires , V, 176) prouve à quel poiui ces officiers royaux tenaient à leurs fonctions. >< Il faisait une pluie , dit Sainte-Simon , qui n'em()ècba oas le roi de voir
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planter dans ses Jardin». Son chapeaa en fat percé ; il en fallut un autre. Le duc d'Aumont était cette année en charge (comme capitaine des gardes); le duc de Tresmes servait pour lui. Le portemanteau du roi lui donna le chapeau ; il le prcsenia au roi. M. de La Hochefoucauid, grand maître de la garde-robe, était présent. Cela se fiien un clin d'ceil. Le vuilà aux champs, quoique ami du duc de Tresmes. Il uvaiiempictcsur sa charge; il y allait de son honneur. Toutétait perdu. On eut grand' peine à les raccommoder. »
Le };rand maître de la gaide-roho avait BOUS .ses ordres deux maiirus de la garderobe, qui servaient par année et qui le remplaçaient en casii absence. I.orsméme que le grand maître était présent, c'était un des maîtres ordinaires de la garde-robe qui pi'éseniait au roi la cravate, le mouchoir, les gants, la canne ei le chapeau. Lorsque le roi quittait un habit et vidait ses poches dans celles de l'habit qu'il prenait, le maître de la garde-robe lui présentait les poches pour les vider. Le soir, le roi remettait ses gants, sa canne. Bon chapeau et son épée au maître de la garde-robe, et, apr^s qu'il avait fait sa prière , il venait se mettre dans son fauteuil, où le maître de la garde-robe lui ôtail le cordon bleu, le justaucorps et la veste, et recevait la cravate. Il y avait encore pour le service de la garde-robe , quatre premiers valets de garde-robe servant par quartier ; seize valets de garderobe servant par quartier; un porte-malle; quatre garçons ordinaires de la garderobe ; trois tailleurs chaussetiers et valets de chambre; un empeseur ordinaire et deux lavandières du linge du corps.
GARDE ROYALE. — La garde royale fut élahlie par Louis XVUI [Ordonn. du 1" septembre 18I5) et supprimée par Louis-Philippe( H août 1830). Voy. Garde.
GARDE SEIGNEURIALE. -Tutelle exercée par un sei^tneur à l'égard d'un mineur dont il n'était pas le seigneur su zerain. La garde-noble était la tutelle déférée au suzerain. Voy. Garde-noble.
GARDES ( Grandes ). — Voy. Garde (Avant-).
GARDES-BOIS, GARDES-CHASSE.— On désignait autrefois , sous ce nom , les agents préposés à la conservation des bois et des chasses. Ce sont maintenant des gardes chargés par des particuliers de veiller sur leurs bois et leurs domaines, ou les agents publics nommés gardes champêtres.
GARDES CHAMPÊTRES. — La loi du 38 aeptembre-6 octobre 1791 , déclara
qu'il pourrait être établi un oa plusteors garde* champêtre* par commune*. Ces agents sont cliargcs de veiller a la conservation des récoltes, des fruits de la terre et des propriétés rurales de toute nature; ils dressent procès-verbal des délits qui y portent atteinte. Les garde* champêtres sont nommés par les maires , avec l'approliation du sous-préfet , qui délivre au garde champêtre sa commission (loi du 18 juillet 1837 , art. 13.) Ils doivent être âgés d'au moins vingtcinq ans, et, avant d'entrer en f<)nciion8, prêtent sermefit devant le tribunal de première instance. Ils sont places sous la surveillance des maires, de? procuicurs impériaux , des onkiers et sous-ofliciers de gendarmerie. Les gar les champêtres sont rangés |>ar le code d'instruction criminelle au nonibre des ofllciers de police judiciaire: ils sont chargés de s enquérir de toutes les contraventions aux lois, dans le territoire pour lequel ils sont assermentés et d'en dresser procèsverbal. On a sont^é plus d'une fois à embrigader les gardes champêtres et à les placer sous l'autorité de chefs cantonaux; mais ces projets n'ont pas encore reçu d'exécution.
GAUDES-CHIOURME. — Agents chargés de la surveillance des forçais.
GARDES-COTES. — Compagnies qui 8er« valent à la défense des contrées maritimes, et qui étaient composées principalement des habitants de ces pays. Elles étaient placées sous les ordres de capitaines gardes-côtes, qui étaient exempts de l'arrière-ban. — Les régiments gardes-rôtes furent licenciés en I7yi ; mais on établit, en 1799, trois bataillons de grenadiers gardes-côtes et cent trente compagnies de canonniers gardes-côtes.
Celle organisation fut conflrmée le 28 mai 1803. Les canonniers gardes-côtes ont été supprimés par la restauration , ils n'ont été rétablis en i83i que pour l'Algérie. — On appelait aussi gardes-côtes , des vaisseaux arrocs en guerre, chargés de veiller sur les côtes et d'escorter les navires marchands.
GARDES FRANÇAISES. — Régiment d'infanierie qui formait le premier corps d'infanterie de la maison du roi. On place en 1563 l'institution des gardes françaises. Voici comment Brantôme en parle dans son discours sur les colonels : « Le Havre pris et les Aotilais ch.issés de France, le roi Charles IX et la reine sa mère , qui pouvait tout alors à cause de la minorité de son tils, instiiuèreni un régiment de gens de pied français, pour
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être de la garde de nos rois dans les cour» et les deliors des châteaux ou ils habitent, composé de dix enseignes delà jjarde du roi. Les huguenots en murmurèrent, et, la paix s'éiant faite avec eux en 1 573 , Charles IX cassa le régiment et se donna une nouvelle garde d'infanterie, mais de deux conipat^nies seulctneni. Henri Ui étant monté sur le trône réiablit ce régiment cl le remit sur un très-bon pied. H en fit mestre de camp icolonel) le sieur de (iuast qu'il aimait fort, et mil à la tôle des compagnies de trOs-vaillant» othciers. » La charge de capttatne aux gardes ou cai)<uine d'une compagnie des gardes françaises devint alors irès-considérable. . . . ,
Louis xni augmenta le régiment des gardes françaises de deux compagnies.
En 1635, il avait trente compagnies de trois cents hommes chacune. Louis XIV y ajouta deux compagnies de grenadiers.
En I6GI , les mesires de camp des (jardes françaises remplacèrent ce titre par celui de colonels. Les capitaines uux gar.ies françaises obtinrent, en 1691, le rang de colonels, et il fut décidé qu'en raonlant la garde chez le roi ils auraient toujours .a droite sur les capitaines des gardes suisses. Ils porlaienl le hausse-col dore ; celui des otliciers suisses était argonle. i,e colonel avait le droit de porter chez le roi le bâton de commandement semblable à celui des capitaines des ^cardes. Le major était major gênerai de 1 infanterie fran^-aise. Tous lesoUiciers jouisbUienidu privilège de commensaux du roi. Le régiment des i/ardes françaises, commeciant de la maison du roi , cliuisissait son poste alarmée; il se plaçait ordinairement au centre de rinfanierie à la première ligne. Ses quartiers étaient à l'aris , et les oiverses compagnies étaient logée» dans les faubourgs. En cas de prise d'une plate, le régiment des gardes françaises y entrait le premier. Le grade de sergent dans le régiment des gardes françaises ne se donnaitqu'après l'examen préalable d une chambre composée de douze sergents , reconnus pour gens de mérite, de valeur et de probité, qui prononçaient sur les caporaux et anspessades vvoy. ce mot) que l'on proposait pour le grade de sergent.
Après avoir dépassé neuf mille homnies au XVII» siècle, le régiment des gardes françaises fut réduit a environ quatre mille hommes au xviii'. D'après une ordonnance rendue le I9 janvier 1764, il devait former six bataillons composes chiicun d'une demi-compagnie de grenadiers, qui comprenait environ cinquantequatre hommes . et de cinq compagnies de fusiliers ,' forte chacune d'environ
cent vingt hommes. L'uniforme de ce régiment était bleu pour l'habit, la culotte et la doublure ; la veste était rouge ; les boutonnières en brandebourg de hl blanc. I.es officiers poriaieni l'habit bleu brodé d argent, la veste ei les parements rouges , la culotte blanche. Les drapeaux du régiment des gardes françaises étaient bleus semés de fleurs de lis d'or, avec une cruix blanche au milieu (chargée de quatre couronnes d'or. Le drapeau de la compagnie colonelle éuit blanc , orne de quatre couronnes d'or, une à chaque bout des deux travers de la croix. 11 y avait de jeunes gentilshommes attaches au régiment des oardes françaises, pour y apprendre le métier de la guerre; on le» désignait sous le nom de cadets. _
Toutes les histoires de la révolution racontent quelle fut la conduite du régiment de» gardes françaises en 1789 , et comment il contribua à la prise de la Bastille ( 14 juillet). Il fut licencie le 31 août de la même année; mais il resU incorporé dans la garde nationale parisienne, sous le nom de garde nationaU solde» jusqu'en 1792 n fut alors dispersé dan» les régiments envoyés â la frontière pour la défense du territoire français. Voy.
Vhistoire de la milice française par le P. Daniel, etOuyot, Traité des droits, etc., anneiés à r.haque office : on y trouvera tout au long les règlements que nous ne pouvons qu indiquer.
GARDES-MARINES. — Le» gardes-marines lurent établis parColberi, en 1670, à Brest, liochefort et Toulon pour former la pépinière des offliiers de marine. Ils recevaient deslcçonsde maihémaiiqucs, d'hydrograohie, de génie militaire, etc.
Le maître charpentier du port et les omciers les plus habiles leur expliquaient les règles des constructions navales , et ils suivaient les exercices du tir du canon les gardes - marines servaient comme simples soldats à bord des vaisseaux de l'État et y faisaient un sérieux aoprentissane du service de la marine. Ils avaient un commandant, un lieutenant et un enseigne et étaient divisés en brigades, Une ordonnance du il janvier 1 763 déclara que chaque comuagnie des gardesmarines de Toulon et de Brest serait composée de cent vin^t hommes. Celle de liochefort éiaii reduiie à quatre-vingts gardes. Us portaietit un habii de drap bleu doublé de serge écarlaie , parements, veste, culotte et bas rouges, boulons de cuivre doré, aiguillette sur l'épaule, chapeau bordé d'or.
GAUDES-NOTES. - Jusqu'en l78»i le»
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ofBciers ministériels chargéB de rédiger les acte» authentiques , prenaient le nom de notaires ei garde» -nolei du roi , parce qu'ils gardaient ie^ minutes des cunirais qu'ils avaientdressés.
r.AUDES-POUTS. — Agents chargés de veiller sur les riviôres qui affluent à Paiîs et de faire la police des quais. On luit remonter leur institution a un édii de 1641. hes gardes -ports lurent supprimes pendant la révolution ; mais plusieurs décrets, et, entre autres, un décret du 9 mars 1807 , les réorganisèrent. Ils ont pour signe disiinctif une bandoulière écarlate, bordée de blanc, avec une plaque blanche, qui porte ces mois: Stirveillnnce des ports et rivières. Us inscrivent jour par jour toutes les marchandises qui arrivent dans les ports et en sortent; ils dressent procès-verbal de tous les délits et contraventions contre les lois d'approvisionnement de Paris.
GAKDES-ROLES.- Officiers de la chancellerie qui gardaient les rôles arrêtés au conseil . et sur lesquels étaient inscrits les taxes de tous les offices vacants par résignation, mort, nouvelle création ou autrement. Les gardM-rd/es recevaient les oppositions que l'on fai.■^ait au sceau ou au tiire des offices (voy. Chancei.i.e- KiE ). Ils jouissaientdes mêmes honneurs et prérogatives que les grands audienciers et les contrôleurs de la grande chancellerie.
GARDES SUISSES. — On fait remonter l'origine des gardes suisses au règne de Louis XI , qui prit à sa solde des troupes de cette nation. Il en forma, en i48i . un corps d'élite pour remplacer l'infanterie des francs archers. Ce traité de Louis XI avec les Suisses fut renouvelé par Charles VIII, qui se servit des Suisses dans les guerres d'Italie; mais on reconnut, à l'époque de Louis Xll , le danger de ces armées mercenaires. Cependant, après la victoire de François I'' à Marignan , les capiuilaliuns avec les Suisses furent renouvelées (i 516), et, depuis cette époque jusqu'en 1792, il y eut toujours des gardes suisses en France.
Charles IX créa, en 1571, la charge de colonel général des Suisses et Grisons, en faveur de Charles de Montniorenci. Cette charge avait une haute importance, et fut presque toujours remplie par des personnages éminents. Après Chai'les de Monlmorenci . comte de Méru , mort en 1596, Sancy l'exerça jusqu'en 1605, Henri de Rohan de 1605 à 1614; Bassompierre , de i6i4à i632 :1e marquis de Coislin , de 1632 à 1642 ; La Châtre de
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1642 à 164S; Bassompierre, àitgnclé sous Richelieu , fut alors rétabli dans sa charge de colonel général des Suisses et la conserva Jusi)u'à sa mort en i647 ; le maréchal de Schombcrg , de i647 a 1657; le comte de Soisson^^ de 1657 a 1674 ; It duc du Maine , de i674 a i7io ; le prince de Dombes, son lils , de 1710 à 1762; le duc de Choiseul, de 1762 à 1772; le ciimte d'Artois, frère de Louis XVI, de 1772 jusqu'à la révolution. Le colonel général avait sous ses ordres tous les huisses au service de France, à l'excej)tion de la compagnie des Cenl-Suisse»
de la garde. Il avait une compagnie dont il était spécialement le chef et qu'on appelait la générale : elle servait à la téie du régiment, portait seule le drapeau blanc et formait comme un corps particulier. Le colonel général des Suisses prenait seul l'ordre du roi pour ce régiment ; il présentait les officiers suisses au roi, etdonnaitauxsous ofBciers les certificats nécessaires pour devenir officiers.
Les gardes suisses ne lurent réunies en régiment qu'en I6i6, d'après le témoignage du maréchal de Bassompien-e.
Tous les ofticiers et soldats devaient être suisses. Le régiment était subdivisé en quatre bataillons, et chaque bataillon en trois compagnies de deux cents hommes ciiacune. Une ordonnance du i" juin 1763 porta à quatre le nombre des conipaf;iiies de chaque bataillon. Les compagnies correspondaient à des cantons particuliers, où elles se recrutaient. La compagnie générale, dont nous avons parlé antérieurement, se recrutait seule dans les treize cantons. L'uniforme des gardes suisses était rouge, relevé de bleu. Us montaient la sarde auprès du roi , comme les gardes fr.inçaiscs. Les officiers rendaient la justiie à leurs soldats. La solde des Suisses était double de celle des troupes françaises. Les Suisses se firent égorger pour Louis XVI, à la journée du lo août i792. La restauration prit à sa solde deux régiments suisses, qui firent partie de la garde royale; mais Us furent licenciés après la révolution de 1830. Voy. Histoire de la milice française ,p&T le P. Daniel, et Goyot, Traité des offices.
CARDES DE LA MANCHE. — Les gardes de la manche étaient vingt-quatre gentilshommes qui devaient veiller sur la personne du roi et no le point quitter. Ils servaient alternativement , deux à deux; il y en avait six dans les prande> cérémonies. Ils portaient sur leur justaucorps un corselet ou hcqueton , dont le, fond était blanc brodé d'or, avec la devisa
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du roi au milieu. Ils étaient armés d'épées et de pertuisanes, dont le bois était tout semé de clous d'argent doré , et orné de franges par le hiiut; ils lenaient ces ^lertuisanes de la main dioiie et appuyées à terre. Les gardes de la manche étaient toujours debout aux eûtes du roi, excepté à la messe , pendant l'élévaiion.
Aux funérailles des mis , deux gardes de la manrke se tenaient debout auprès du lit de parade , aveo leurs armes ordinaires , sans marques de deuil. C'étaient eux qui plaçaient le corps du roi dans le cercueil.
GAUDKS DE 1,A PORTE. - Il y avait cinquante gardes de la porte qui veillaient pendant le jour aux portes intél'ieures du palais du roi. A six heures du matin , ils relevaient les gardes du corps et irétaieni remplacés par eux que le soir. Ils étaient armés d'une é|)ée, d'une caral>ine , et avaient une bandoulière chargée de deux clefs en broderie. Ils portaient, Comme les gardes du corps, un justaucorps bleu , mais avec un (jalon et des ornements ditlércnts.Un capitaine, qu'on appelait capitaine des portes . commandait cette compagnie ; il avait sous lui quatre lieutenants qui servaient par quartier. Si l'on en croit les inductions assez vraisemblables de quelques historiens, les gardes de la porte sont la plus ancienne garde des rois de France. Ils portaient pi iniitivement le nom &ostiarii (voy. Guyot, Traite des offices, livre I, cliap. LX). Un arrêt du 9 novembre 1668 avait autorisé les gardes de ta porte à prendre le titre d écuyers ; ils étaient exempts de la taille et du droit de francsflefs. Leurs officiel s étaient dispensés de subsides, imposi lions et logements de gens de guerre. Ils avaient droit de commit timus (voy. ce mot).
GARDES DE LA PUÊVOTÊ DE L'HO- TEL. — Gardes placés sous les ordres du prévôt de l'hôtel du roi ou grand prévôt de France; ils servaient a maintenir la police et à faire exécuter les règlements dans tous les lieux où se trouvait le roi. Us arrêtaient ordinairement les prisonniers d'Etat et ceux qui commettaient queli|ue crime ou délit dans le palais. Ouatid le roi sortait en carrosse, les gardes de la prévôté précédaient les Suisses , qui marchaient immédiatement avant le carrosse du roi. Ils portaient un hoqueton incarnat, bleu et blanc, avec broderie, et la devise de Henri IV, oui était une massue semblable à celle d'Hercule avec ces mots : Erit hœc quoque cognita monslris ( cette massue a'Jsai sera connue dis monstres). Vot-
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dounance du 15 mars 1778 , qai réorganisa les gardes de la prévôté de l'hôiei, leur assigna pour uniforme un habit de drap hleu , avec paremenis et doublure d'écarlaie, bordé d'un galon d'or de la largeur de vingt lignes, garni de brandebourgs, d'un galon semblable sur le devant et aux puches, et galonné de même sur les coulures. La veste était de drap écarlate, doublée de blanc et bordée d'un galon d'or pareil à celui de l'habit. La culotte et les bas étaient rouges ; le chapeau bordé d'un galon d'or de vingt lignes de large.
GARDES DES MÉTIERS. — Syndics chargés de veiller à l'exécution des règlements des diverses corporations industrielles. Les gardes des méti'rs étaient nomuiés tantôt par les membres de la corporation , tantôt par les prévôts ou baillis. Voy. Corporation.
GAUDES DU COMMERCE. — Le code de commerce, an. 625, ordonne qu'il sera établi, pour la ville de Paris seulement, des gardes du commerce chargés de l'exécution des jugements emportant la contrainte par corps. Un décret du 14 mars 18O8 a déterminé les attributions de ces agents. Us sont dix, nommés par l'empereur, et ont pour mission d'arrêter les débiteurs condamnés à l'emprisonnement. Ils ont pour signe distinctif une bnguelte qu'ils doivent exhiber dans l'exercice de leurs fonctions.
GAUDES DU CORPS. — les gardes du corps se composaient de quatre compagnies d'ofldciers chargés de veiller nuit et jour sur la personne du roi. Ou les appelait autrefois archers de la garde La première compagnie était la compagnie écossaise , dont on attribue généralement l'institution à Charles VII (1424); primitivement cette compagnie était conipo.<ée exclusivement d'Ecoss.iis . mais dans la suite les Français y servirent presque seuls; on ne conserva le nom de compagnie éco.<isaise que comme tr<i(ittion historique. Quelques privilèges qui lui furent attribués jusqu'à la révolution rappelaient aussi son origine et ses anciennes prérogatives. La seconde^ compagnie des gardes au corp.i fut étal>lie par Louis XI, en 1473. Guyot ( Traité des offices, livre l", chap LViii ) a extrait des registres de la chambre des comptes les provisions du capitaine de ceiie compagnie, et réfuté le P. Daniel qui en avait placé l'établissement en i475. La troisième compagnie datait de i475. Louis XI qui l'institua , à cette époque, lui donna pour chef Louis de Graville , son cham-
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beUan ordinaire. La quatrième compagnie des garde» du corps fut établie par François l", en I5I5 (27 mars); elle fut supprimée dans la suite, et enfin rétablie en 1545. l'Cs quatre compagnies servaient par quartier, ei étaient placées sous les ordre.s de capitaines qui servaient également par quartier. Les autres offlciere'étuient primitivement un lieutenant, un enseigne et un maréchal des logis. En 1578, on y établit des exempts, dont le nom vint de ce qu'ils étaient dispensés de porter le lioqueton et la hallebarde. L'ordonnance de i664 instituait dix exempts par compagnie des gardes; elle ajouta des brigadiers et sous-hrigadiers, au nombre de «Jeux, dans chaque compagnie; mais ei:c supprima les maréchaux des logis. En 1666, Louis XIV créa la charge de major des gardes du corps, et établit des cadets dans les diverses compagnies des gardes.
A la mort de Louis XIV, chaque compagnie était de trois cent soixante gardes ; elle avait pour officiers un capitaine, trois lieutenants, trois enseignes, six porteétendards, douze exempts, douze brigadiers et autant de sous-brigudiers. L'éiatmajor était composé, premièrement d'un major et de deux aides-majors pour tout le corps; secondement, d un aide-major et de deux sous-aides-majors pour chaque compagnie. Chacune des quatre compajjnies se divisait en deux escadrons, et était subdivisée en six brigades. Ctiaque brigade avait deux exeniput, deux brigadiers, autant de sous-brigadiers et un porte-étendard. Une ordonnance du 15 décembre 1775 supprima la sixième brigade de chaque compagnie , ainsi que les gratiticaiions denseignes, d'exempts et de sous-brigadiers.
Avantl'année 1664, les gardes étaient nommés par les capitaines; depuis celte époque, ils n'ont plus été choisis que par le roi. Le grand uniforme des gardes du corps était habit bleu, parements, doublure , veste et collet rouges, le tout galonné d'argent, culotte et bas rouges , boutons argentés avec la devise de Louis XIV. La cocarde était noire pour la compagnie écossaise, verte eitilanclie pour la première compagnie françaibO, bleue et blanclie pour la seconde, jaune et blanche pour la troisième. Les armes défensives des gardes du corps étaient le casque et la cuirasse; ils portaient pour armes ofTensives un sabre, des pistolets et un mousqueton. Sur leur étendard était la devise de Louis XIV : un Soleil brodé en or avec ces raot-^ : nec pluribus impar ( il éclipse tous les astres ). Les gardes du corps étaient com-
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mensaux de la maison du roi ; ils poo» valent prendre le titre d'écuyer, étaient exempts de tailles et autres contributions, du logement et nourriture des troupes.
Le» gardes du corjjs oisnarurent avec raiicienne monarchie. Kétablis par la reiv tauration ( voy. Garde ) , ils ont été licenciés par ordonnance du 11 août 1830.
GARDES DU GËNIE. — AgenU qui, d'après les lois du 8 juillet i79l et du 29 mars 1810, sont chargés de la surveillance des fortifications.
GARDES DU TRÉSOR ROYAL. — Les gardes du trésor royal, ou trésoriers de Te^jargiie remontaient à l'époque de François I*', qui avait établi le trésor central appelé Epargne, il n'y avait eu d'abord qu'un trésorier de l'épargne. Henri II ranait cet oflice alternaiil. Louis XIII y ajouta un tiésorier triennal; et donna à ces trois gardes du trésor royal le titre de conseillers. Louis XIV les suppiima en avril 1664, et tit exercer les (onctions de trésoriers de l'épargne par commission jusqu'en février 1689. A cette époque, il créa trois conseillers gardes au trésor royal. Une de ces charges fut supprimée en février 1716, et rétablie en janvier 17'.!2. Les gardes du trésor royal remplissaient alternativement les fonctions de cette charge; ils avaient voix délibérative au conseil d'État et à la direction des finances.
GARDIANAT, GARDIEN, GARDIENNAT.
— On appelait gardien le suiiérieur d'un couvent de franciscains. L'office de gardien se nommait gardianat ou garaiennat et durait ordinairement trois ans.
GARDIATEUR. — Magistrat établi, en 1302, à Lyon ()ar Philippe le Bel pour empêcher les officiers de l'archevêque et du chapitre d'opprimer les bourgeois.
Par le serment que prêtait le gardialeur. il s'enf-'ageait à respecter les droits de l'Église et à ne défendre les habitants que dans le cas où ils seraient victimes d'injustices et de violences. Il exerçait les fonctions de maître des ports et jugeait les procès relatifs à l'entrée ou à la sortie des marchandises. Le gardialeur n'était nommé que iiour un an. Lorsque l'autorité royale fut soidement établie à Lyon , le titre de gardiateur disparut et fut remplacé par celui de maître des ports.
GARDIER. — Officier que les dauphins de Viennois avaient à Vienne pour veiller à la conservation de leurs droits et à la garde de leurs domaines et trésors.
GARENNE. — Le m t garenne vient
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Irès-féconde, les seijjneurs muUiplièrent GARNISON. — Corps de troupes chargé les garennes au point que les campa- jg défendre une place ou de la tenir dan» gnes voisines en étaient dévorées. En |^ sujéiion. On appelle quelquefois gar- I3'i6,les habitants du village de DcuU, „,-jo„^ les villes qui servent de résidence pour obicnir la suppression de la ga- ^ux troupes. Dès le xiii* siècle , on trouve renne de Uoucliani de Montmorency, jg „,y^ gamisio employé pour dosi«Mer leur seigneur, s'engagèrent à lui payer i^g ipoupes qui veillaient à la garde d'une dix sous parisis par arpent de vigne ou yj,|g cepi ndani les j/artiisoti* ne devinde terre. Les états de i356 qui tentèrent ^gj,j habituelles qu'à l'époque nii Cliarla réforme des plus graves abus, atta- ^^^ vil établit une armée permaiienie. Au quèrent aussi les (jfare/i>ie« et en ordon- commencement du xvi« siècle, elleséuient nèrent la suppression Ccpt-ndant l'abus établies en Guyenne, en Picardie, en persista. En 1 53a , un arrêt du parlement Bourgogne et en Provence ; c'est ainsi du de Paris interdit le droit de garenne à moins que Machiavel en indique la rétout seigneur qui n'aurait pas de titres pariiiion dans son Tableau de la France. établissant formellemcni la jouissance du Quelquefois on conttait la défense d'une droit de garenne. Quelques années plus j^^g ^ ^gg vétérans appelésmortej-pai/M. lard, Champier écrivait : « Il y a très-peu j^g casernement des troupes ei par coude terres en France, il n'y a point de géquent le système plus resiulier des yargentilhommi^rc tielTée qui n'ait une ga- „J4o„, ^e date que de la fin du xvii* sièremie. C'est là un de ces revenus que les g,g i,es ordonnances du xviii» siècle seigneurs se font aux ^épens de leurs réglèrent le service des troupes en gorvassaux. Les jardins et les moissons de „,-jo„ ^ ^ peu près tel que nous le voyons ceux-ci en sont dévorés; mais on n'y a aujourd'hui ; elles deierininèrent les posnul égard. » Turgoi tenta de mettre un ^g^ j^ye les troupes devaient occuper, terme à cet abus ; mais il ne put y par- l'ijgure à laquelle les gardes devaient venir, l.a Constituante, en abolissant tous ^^^g prises et relevées , enfin ciles indiles privilèges féodaux (4 août 1789), qu6rent quelles seraient les autorités misupprima l'abus des garennes. litaires qui commanderaient dans chaque
GAllGOUILLE. — Grosse gouttière or- ville de garnison. née do ligures bizarres , serpents ailes, Qy^^ou ( Loup). — Homme-loup, être singi'S et autres animaux que I on voit f j siiuue qui joue un grand rôle dans aux murs des églises et monuments go- superstitions populaires. Voy. Su-
thiques. — On api-eluit encore gargouille p__-_,!:,„^j. "^"^
à Uouen un monstre dont la ville avait PERSTiTiosb.
été, d'après la tradition, délivrée par GATEAU, GATEAU DES ROIS. — De
saint Romain. On célébrait tous les ans ^ous les genres de pâtisseries , un des
à Kouen la procession de la gargouillé, plus anciens et des plus célèbres en
Voy. FÊTES, S !"• France est celui que l'on désigne sous le
CAUNACHE. - Robe qui se mettait '^^^^^fy^^;-^^! Jl^]^^!:;^^^^^:^
par-dessus lesurcotjon l'appelait aussi l^^ZtLdlJâteauxfeuillet/s dans une
ganache. 2\Miv\.e de Uoberl, évèque d'Amiens.
GARNISAIRES. - Agents qui s'établis- Souvent même des redevances seigncu-
sent cliez les débiteurs de l'Èiat pour viales se payaient avec un gdteau. lous
les contraindre à payer ce qu'ils doiveai ies ans. à Fontainebleau, le i« mai, lei.
par la crainte des frais que pourrait «a- ofiiciei's de la lorèi s assemblaient a un
traîner la présence d' ni 9ar«««a«>e. T.»» endroit appelé la tab/e dw roi , et a, wus
moyendecontraintes'appelleroiedegar- les usagers r.u ^las^^V* ,1"', P°" ràire
ntson. Autrefois les yarnisaues étaient prendre du bois dans la '"' «^."^ " ^ I^L:
souvent des soldats qu'on iïiiposait à paître leurs troupeaux , v<^';^'.^";!^f 7™
ceux qui refusaient d'obtempérer à une hommage ei payer leurs 'ede^^nces- i.e.
loi ou mesure qui leur paraissait inique, nouveaux maries ael année, icsiaui
Les dragons envoyés chez les protestants tants de certains quartiers do la viiie ei
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ceux d'une paroisse entière nu devaient tous qu'un {jdleau. Les bourgeois d'Amiens ùi:neiii auRsi tenus de présenter un qdleaa au rui, lorsqu'il faisait son entrée dans leiir ville.
Gâteau des Rois. — Il était d'usage, depuis un temps immémorial, et par une tradition qui remontait jusqu'aux saturiialcs dos Humains , de servir, la veille dus Uois,un gâteau dans lequel un enfermait une fève qui désignait le roi du festin. Ce gâteau des Hois se lirait en famille, et c'était une occasion de resserrer les afTcctions domestiques qui exercent une si heureuse influence .sur les mœurs. Les cérémonies qui s'observaient en cette occasion avec une lidélité traditionnelle , ont été décrites par l'asquier daus ses Recherches de la France ( livre IV , chap. ix ) : « Le gâteau, coupé en autant de parts qu'il y a de conviés, on met un petit enfant sous la table, lequel le maître interroge sous le nom de Pke'be ( l'hoebus on Apollon;, comme si ce lût un qui , en l'innocence de son âge , représentât un oracle d'Apollon. A cet interrogatoire, l'enfant répond d'un mot latin domine (seigneur, rnaître). Sur cela, le maître l'adjure de dire à qui il distribuera la ponion du gâteau qu'il lient en sa main ; l'enfant le nomme ainsi qu'il lui lombe en la pensée, sans acception de la dignité des personnes, jusques à ce que la part soit donnée où est la fève; celui qui l'a est réputé roi de la compagnie encore qu'il soit moindre en auioriié. Et, ce fait, chacun se déborde à boire, manger et danser. Qu'il n'y ait en ceci beaucoup de l'ancien paganisme, je n'en fais douie. Ce que nous représentons ce jour-là est la fête des saturnales que l'on célébrait à Rome, sur la fin du mois de décembre et au commencement de janvier. Tacite, au livre XIII de ses Anriales , dit que dans les fêles consacrées à Saturne , on était dans l'usage de lirer au sort la royauté ; cliose que l'on voit au doigt et à l'œil s'être transplantée chez nous. »
Au moyen âge, les grands nommaient quelquefois le roi du festin, dont on s'amusait pendant le repas. L'auteur de la vie de Louis III , duc de Bourbon (mort en 1419}, voulant montrer quelle était la piété de ce prince , remarque que, le jour des Hois , il faisait roi un cnlani de huit ans , le plus pauvre que l'on trouvât en toute la ville. Il le revêtait des habits royaux, et lui donnait ses propres officiers pour le servir. Le lendemain, l'enfant mangeait encore à la table du duc; puis, venait son maître d'hôtel qui faisait laquétepour le pauvre roi. Le duc Louis
de Bourbon loi donnait coxiraunémeni quarante livres; et tous lescbevaliers de la cour chacun un franc, et les écayers chacun un demi-fr<inc. La somme montait à près de cent francs ^ue l'on donnait au père et à la mère pour que leur enfant fût élevé à l'école.
On tirait le gâteau des Rois même à la table de Louis XIV. C'esi ce que prouvent les Mémoires de M"'« de Motteville. «Ce soir, dit-elle à l'année i648, la reine nous fit l'honneur de nous faire apporter un gâteau à M"» de Brégy, à ma sœur et à moi; nous le séparâmes avec elle. Nous bûmes à sa santé avec de l'hippocras qu'elle nous fit apporter. » Un autre passage des mômes Mémoires atteste que, suivant un usage qui s'observe encore dans quelques provinces , on réservait pour la Vierge une part qu'on distribuait ensuite aux pauvres. « Pour divertir le roi , dit M"»" de Motteville à l'année 1649 , la reine voulut séparer un gâteau et nous lit l'honneur de nous y faire prendre part avec le roi et elle. Nous la fîmes la reine de la fève, parce que la fève s'était trouvée dans la part de la Vierge. Elle commanda qu'on nous apportât une bouteille d'hippocras, dont nous bûmes devant elle, et nous la forçâmes d'en boir(»un peu. Nous voulûmes satisfaire aux extravagantes folies de ce jour, et nous criâmes : La reine boiti «
Louis XIV conserva toujours l'usage du gâteau des Rois , même à une époque oti sa cour était soumise à une rigoureuse étiquette. Le Mercure galant (janvier 1684 i, en fournit une preuve. J'emprunte l'analyse exacte qu'en a donnée l.e Grand d'Aussy. I.a salle avait cinq tables : une pour les princes et seigneurs , et quatre pour les dames. la preinière de celles-ci était tenue par le roi , la seconde par le daupliin. On tira la R'vc à toutes les cinq. Le grand écuyer fut roi à la table des hommes; aux" quatre tables des femmes, la reine fut une femme. Alors le roi et la reine se choisirent des ministres, chacun dans leur petit royaume, et nommèrent des ambassadrices ou ambassadeurs pour aller féliciter les puissances voisines et leur proposer des alliances et des traités. Louis XIV accompagna l'ambassadrice députée par la reine. Il porta la parole pour «lie, et, après un compliment gracieux au grand écuyer, il lui demanda sa protection que celui-ci lui promit, en ajoutant que, s'il n'avait point une fortune faite, il méritait qu'on la lui fit. La dépu talion se rendit ensuite aux autres tables , et successivement les députés de celles-ci vinrent de même à celle de Sa Majesté. Quelques-uns
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môme d'entre eux , hommes et femmes, mirent dans leurs discours et dans leurs propositions d'alliance tant de finesse et d'esprit, des allusions si heureuses, des plaisanteries si adroites , uue ce fut pour l'assemblée un véritable divertissement.
En un mot, le roi s'en amusa tellement , qu'il voulut le recommencer encore la semaine suivante. Celte fois-ci, oe fut à lui qu'échut la lève du gâteau de sa teble, et par lui en conséquence que commencèrent les compliments de félicitaiion.
11 les reçut avec cette noblesse affable qui lui était propre. Une princesse , une de Bes tilles naturelles, connue dans l'bistoire de ce temps-là par quelques étourderies, ayant envoyé lui demander sa protection pour tous les événements fâcheux qui pourraient lui arriver pendant sa vie. « Je la lui promets, répondit-ij , pourvu qu'elle ne se les attire pas. » Réponse qui fit dire à un courtisan que ce roi-là ne parlait pas eu roi de la fève. A la table des hommes, on lit un personnage de carnaval qu'on promena par la Balle en chantant une chanson burlesque. Au commencement du xviii» siècle, les boulangers envoyaient ordinairement à leurs pratiques un gâteau des Rois. Les pâtissiers réclamèrent contre cet usage et intentèrent môme un procès aux boulangers comme usurpant K-urs droits. Sur leur requête, le parlement rendit, en UiS et 1717, des arrêts qui interdisaient aux boulangers de faire et de donner, à l'avenir, aucune espèce de pâtisserie, d'employer du beuri-e et des œufs dans leur pâte, et même de dorer leur pain avec des ceufs. La défense n'eut d'ellet que pour Paris; l'usage prohibé continua d'exister dans la plupart des provinces.
Les gâteaux à fève n'étaient pas réservés exclusivement pour le jour des Kois. On en faisait lorsqu'on voulait donner aux repas une gaieté bruyante.
Un poète du xiii» siècle, racontant une pallie de plaisir qu'il avait faite chez un seigneur qui leur donnait une généreuse hospitalité, parle d'un gâteau à fève pétri par la châtelaine : Si noiw fit un gaalel à fève. Les femmes récemment accouchées offraici!* , à leurs ralevaille», un gâteau de cette espèce.
GAUCOURTE. — Robe courte qui était en usage dans certaines parties de la France au moyen âge. On trouve dans .'Histoire de Bretagne de D. Lobineau (t. II, p. 1052), un inventaire des vêtements du duc de Bretagne, François II, mort en septembre i488; il y est question d'une gattcourtt : « Pour robe longue.
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gaucourte et chaperon, sept aunes et demie de noir. >>
GAUDERON , GAUDRON — Plis ronds qu'on faisait autrefois aux fraises. Le journal de Henri lll , par Pierre de l'Etoile, parle do collerettes à grands gaudnms, qui étaient de mode à celte époque.
GAUFRES. — L'usage des gaufres, dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée des FroHçon), remonte au moins au xiii* siècle, car on en trouve le nom dans les poèmes manuscrits de ce temps-là. C'eiaii alors une pâtisserie qu'on vendait au peuple dans les rues. Aux jours de lèies, les marchands de g<iufr*s s'établissaient aux portes des églises avec tout ce qui était nécessaire pour les cuire immédiatement. Us vendaient leurs gaufres toutes chaudes. Charles IX, en 1560, leur défendit d'étaler les jours de Pâques, de Noël, de l'Assomption, de la Purification, de la Toussaint, de Saint- Michel et de la Fête-Dieu; et, comme souvent plusieurs d'entra eux se plaçaient à la fois dans le même endroit, ce qui occasionnait des querelles et des luttes , il régla qu'ils seraient obligé» d'être au moins à la distance de deux toises l'un de l'autre. « Les gaufres sout un ragoùi fort prisé de nos paysans, écrivait Ciiampier au xvi» siècle. Pour eux, au reste, il ne consiste qu'en une pâle liquide, formée d'eau, de farine et de sel. Ils la versent dans un fer creux , à deux mâchoires, qu'ils ont frotté auparavant avec un peu d'huile de noix , et qu'ils meitenl ensuite sur le feu pour cuire la pâte. Ces sortes de gaufres sont très-cpaisses. Celles que font faire chez eux les gens riches, sont plus petites et plus minces et surtout plus délicates, étant composées de jaunes d'œufs, de sucre et de fine fleur de farine , délayés dans du vin blanc. On les sert à Uble comme entremets. Quant à leur forme, on leur a donné celle de rayons. François 1" les aimait beaucoup , et avait même , pour cet usage , des gaufriers en argent. »
GAULE. — Ancien nom de la contrée qui s'appelle maintenant France. La Ganle 4taii un peu plus étendue • elle avait pour limites au nord le Khin.i» l'est le Rhin et les Alpes , au sud les Pyrénées et la mer Méditerranée, à l'ouest l'océan Atlantique. LesRomains l'appelaient quelquefois transalpine; ils lui donnaient les noms de braccata à cause d'un panulon appelé bracca (braie) que portaient les Gaulois, et comata , parce que les habiunts Uis-
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saieiA flotter leur longue chevelure sur leurs épaules. Au temps de Cé^ar, la Gaule se divisait en Belgique au n»rd , Celtique au centre ( entre la Seine et la Loire), Aquitaine au sud. Dans la suite la Gaule celtique prit le nom de l.yunnaise , lorsque Autjuste eut fondé la ville de Lugdunuin ( Lyon).
Au IV* siècle, la Gaule fut divisée en dix-sept provinces, savoir : la Germanie première , capitale Mckjuntiacutn (Mayence); la Cermunie seconde, capitale Colonia Agrippina (Cologne); la Belgique première, capitale Auyusla Trectrorum ' Trêves-); la Belgique seconde, capitale Durocor/orum ou /iemiiUeims); la Lyonnaise première, capitale Lugdunum ( Lyon) ; la Lyonnaise seconde , capitale Rotomagus (llouen); la Lyonnaise troisième . capitale Cxsarodunum ou Ttirones (Tours ;la Lyonnaise Quatrième, capitale Senones Sensj; I Aquitaine première, capitale Avaricum ou Bituriges (Bonifies); l'Aquitaine seconde, capitale liurdigala ( Bordeaux ) ; l'Aquitaine troisième ou Novempovulanie , capitale Elusa (Eauze) ; la Narbonnaise première , capitale Narbo-ilarlius (Karbonne ); la Narbnnnaise seconde, capi.
taie Aqux Sexlim (Aixl ; la Viennoise , capitale Viennx (Vienne) ; la Grande Séquanaise , capitale l'esoxfio (Besançon) ; les Alpes maritimes, capitale Ebrodunum ( Embrun ) ; les Alpes grées et pennines , capitale Daranlasia (Hontiers ou Moutiers en Tarantaise ;. Lorsque le catholicisme domina en Gaule, l'Eglise adopta pour les diocèses les circonscriptions qui avaient été établies par le gouvernement romain. Arles , où résidait le préfet du prétoire des Gaules , devint le siège d'un métropolitain qui porta quelque temps le titre de primat des Gaules. L'histoire de la Gaule avant et pendant la domination romaine a été écrite plusieur?, fois. On peut consulter D. Pezron, Antiquité de la nation et de la langue des Celtes autrement appelés Gaulois , et Amédée Thierry, Histoire des Gaulois.
Les mœurs et institutions de la Gaule trouveront leur place à l'article Gaulois.
GAULOIS. — Les Gaulois ou habitants de la Gaule ont exercé une grande influence sur le caractère et les mœurs du peuple français. Quoiqu'il ne soit pas de notre sujet de raconter l'histoire des Gaulois, nous devons catactériRer rapidement le génie de ce peuple. Les Gaulois sont représentés par tous les historiens de l'antiquité comme un peuple ardent, mobile, prompt à entreprendre, prompt à se décourager, impétueux au premier
choc et cédant facilement à la résistance. « AU commencement du combui, dit Tite Live, les Gaulnis sont plus que de> hommes , et à la tin moins que des lemmes. » — « Le caractère commun do toute la race gallique , selon Strabon , c'est qu'elle est irritable et folle de guerre, pnimpie au runibat, du reste simple et sans malignité. Si on provoque les Gaulois , ils marchent ensemble droit à l'ennemi et l'aitaqucni de front , sans s'informer d'autre chose. Aussi , par la ruse, on en vient aisément à bout; on les attire au combat quand on veut, oii l'on veut , peu iniponciit les motifs ; ils sont toujours prêts , n'eussent-ils d'autre arme que leur lorce et Uur audace. Toutefois, par la persuasion , ils se laissent amener sans peine aux choses utiles; ils sont susceptibles de culture et d'instruction littéraire. Forts de leur haute taille et de leur nombre , ils s'assemblent aisément en grande foule , simples qu'ils sont et spontanés, prenant volontiers en main la cause de celui qu'un opprime. » Il est lacilc de retrouver dans le |>euple français de tous les temps, plusieurs des traits du caractère ccliinue esquissé par Strabon. L'ardeur guerrière des Gaulois les poussa en Italie, en Grèce, en Asie, et partout ils se signalèrent par leur coura!ge ; mais il leur manquait cet esprit de discipline et d'unité qui fut une des causes de la supériorité de llomc. Aucune rie leurs institutions neréussilàleur donner cette unité ; on parle , il est vrai , d'assemblées de guerriers gaulois; mais elles ne comprenaient que les habitants de quelques provinces. Jamais elles n'embrassèrent la Gaule entière. Il existait au contraire entre les provinces ries rivalités et des haines qui rendirent plus facile la conquête de la Gaule. Les llomains s'emparèrent d'abord du sud -est de cette contrée et l'appelèrent Protincia romana (Provence). Bientôt Jules César trouva dans les divisions des Ëduens et des Séauanais un prétexte de guerre, et il dompta la Gaule après dix années de combats ( 59-49 ). Deux classes seules , selon César, avaient de l'importance en Gaule , les prcires ou druides et les nobles qu'il appelle chevaliers (équités).
A partir du règne d'Auguste, la Gaule ne fut plus jusqu'au v« siècle qu'une province de l'empire romain ; elle en subit la langue, les lois et les institutions. Le druidisme ( voy. Druides ) fut à sun tour vaincu parle christianisme. La Gaule ne transmit rien à la France de ses institutions ni de sa religion ; elle n'a exercé d'influence que par le génie celtique qu'on retrouve encore après tant de mélanges
GAU
'". de rùvulutiuDs dans le génie français. • iiielques usages conservés dans les cam-
ignes ou dans certaines pruvinces paraissent remonter jusqu'aux (iaulois. Le njot d'Aguitaniieuf. que l'un emploie dans quelques contrées, celui d'Aguignette ( voy. AGuicNETTE), quc l'on retrouve ailleurs, rappellent rusa;;e des druides de cueillir le gui sacré au oommencetnent (le l'année ( voy. (Ici ). I,es feux de la Saint- Jean allumés dans les campagnes et quelquefois même dans les villes i voy. Feux de joie); les danses sous des guirlandes de fleurs et de feuillage ; et quelques autres cutunies se rattachent aux <iaulois. Quant aux monuments informes qu'ils ont élevés spécialement sur les hurds de la Loire et dans la péninsule armoricaine , il est nécessaire de leur consacrer un article particulier.
GAULOIS (Monuments). — Les monoments que l'on nommait gaulois ou drui-
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(Fig. A).
digues (voy. Druides), sont généralement appelés maintenant mégalithiques. Ce nom, qui signifie grandes pierres, a l'avantage de ne pas préjuger la question d'origine deces monuments; ou en trouve, en effet, de semblables dans plusieurs régions de l'Europe, où le druidisme n'a pas pénétré. Voici les noms particuliers donnés à ces pierres :
S !•'. Pierres debout ou menhirs , lichavens. — Les pierres isolées , qu'un désigne quelquefois sous le nom de pierre* debout, s'appellent en langue celtique menhirs ou fieulcans \ tigure A). Aucune inscription , aucune sculptiire n'indiquent la destination de ces menhirs ou ;>eu{vanj,' du moins jusqu'ici ou n'en a trouvé aucune irace, et il a été impossible de déterminer avec certitude le caractère de ces monuments. Servaient-ifs à marquer les limites d'une contrée ou à perpétuer la mémoire d'un ktminie ou d'un événement? On est réduit à des hypothèses plus ou moins vraisemblables.
Quelquefois les menhirs sont alignés et couvrent une suportîcie considérable; à Carnac ( Morbihan ) , plus de douze cents menhirs se dressent sur les grèves de l'Océan. Il est impossible de n'être pas frappé des etlbrts gigantesques qui ont été nécessaires pour transporter et aligner ces niasses granitiques, lorsque les menhirs alignés se rapprochent par le sommet et forment des portes rustiques , un nomme ces pierres lichavens.
S II. Cromlechs; pierres branlantes, etc. — Les monument^ mégalithiques dessinent quelquefois des spirales, des ellipses ou des cercles; on appelle cet ensemble de pii^rres cromlech (fig. B). On a cru reconnaître dans ces diverses combinaisons des notions astronomiques
3ui se conservaient dans les collégesdee ruides; ma's on est encore réiuit sur ce point à des hvuothèses. Le peuple attache
(Fis. B.) haut des montagnes et en ont formé
des monument» ; tantôt les paysans ra-
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content que des nains malfaisants habitent au milieu de ces rochers, et sortant la nuit de leurs cavernes, formant des danses, attirent au milieu d'eux les voyageurs, les enlacent dans leurs groupes et les entraînent dans quelques précipices. Ce qui donne plus de force a ses idées superstitieuses, c'est que quelques-unes de ces pierres sont
(Fig. C.)
couronné de chêne ou de verveine. Mais les dolmens ne sont pas moins mystérieux que les mejihirset les cromlechs, et on n'a pu faire que des hypothèses plus ou moins probables sur ces monuments. Lesdemi-do/menssont des pierres inclinées, dont une de ces extrémités
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placées en équilibre et oscillent ft la moindre impulsion; d'autres tournent sur un pivot. On .'ippelle ces monuments mégalithiques pierrabrnnlanUt, croulantes et tournantct.
J III. Dolmens; demi-dolmens; allèts couvertes. — On nomme dolmen une table de pierre formée d'une pierre plate portée horizontalement par plusieurs roches verticales (fig. C); on a considéré ces monuments comme des autels druidiques. On a tiième cru reconnaître, surlanierre plate des dolmens, cl es cavités où s'écoulait le sang de la victime. L'imagination s'est représente ces sacrifices humains : la victime attachée sur le rocher, le druide revêtu de sa robe blanche, la faucille d'or à la main, seulement est appuyée sur une pierre verticale; l'autre extrémité pose sur le sol. Enfin, on appelle allées couvertes de longues suites de pierres dressées, et portant des roches placées horizontalement pour former un toit (fig. D).
Fig. D.)
S IV. Tombelles ou tumulus ; ossuaires gaulois. — On rattache encore aux monuments gaulois les tombelles ou tumulus ; ce sont des monticules ou collines factices , qui indiquent la sépulture de quelque personnage illustre. l>orsque ce sont des ossuaires ou sépultures communes , la forme est allongée à la base; quand le tumulus n'est destiné qu'à un seul guerrier, la base est arrondie. Le squelette est placé sur le sol ; une grosse pierre couvre la partie supérieure des corps : on trouve assez généralement une arme sous la tète et des ossements d'animaux autour du corps. On sait qu'en effet les Oaulois immolaient aux funérailles d'un guerrier «on cheval de bataille. Quelque-
fois les ossuaires présentent des chambres sépulcrales formées de pierres brutes , réunies comme des dolmens et renfermant plusieurs individus assis ou couchés. Dans d'autres ossuaires , une chambre allongée , de la même forme que les galeries couvertes , renferme les corps qui ont reçu une sépulture comn)une. Les tombelles sont parfois réunies en firand nombre et indiquent un champ de bataille ou le cimetière d'une ancienne viHe.
S V. Camps gaulois; mardelles , etc.- I.es antiquaires classent encore parmi les monuments gaulois des enceintes formées de retranchements de terre et de pierres , qu'on suppose avoir servi de
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refuge aux Gaulois et qu'on nomme camps (jaulois. Une des enceintes les plus célèbres est celle qu'on voit auprès lie Dieppe et qu'on appelle la cite de Limes. Des excavations , appelées mardelles, margelles , mardes, se trouvent fréquemment dans le Berry, et paraissent remonter aux Gaulois. On a supposé qu'elles servaient à conserver le blé ou à meure des troupes en embuscade; mais on est encore réduit sur ce point à des hypothèses. Voy. pour les détails les Instructions du comité des arts et monuments , époque gauloise.
GAUTHIEKS. — On a désigné sous le nom de gauthiers des paysans bas normands qui se soulevèrent de 1587 à IS89 ' contre les cxuctin us des tiésoriers royaux. Ils tiraient leur nom de la Chapelle-Gauthier, village du Perche. En IS89, les gauthiers lurent vaincus par le duc de Muntpensier, lieutenant général de Normandie. Cette défaite entraîna la ruine de leur parti.
GAUTIER -GARGUILLE. — Baladin célèbre qui vivait au commencement du wii* siècle et dont le nom était devenu proverbial. Voy. Théâtre.
GAVACHE, GAVACHEIIIE, GAVETS , GAVOTS. — Les gavnches , gavetu , gavots sont des populations dégradées semblables aux cagois ( voy. Cagots ). On appelle gavacheiie une contrée située dans les arrondissements de Libourne , la Réole et Marmande, et habitée par les descendants de ces pupulations qui paraissent d'origine étrangère.
GAVOTTE. — Danse qui .était en vogue BU xviu» siècle. Voy. Danse.
GAYVES (Choses). —Terme des anciennes coutumes. On appelait choses yayres les animaux errants et les objets abandonnés, qui étaient aussi nommés épave*. Voy. Épaves.
GAZ. — On a commencé à établir, en France , des usines pour l'éclairage par le gaz en 1818. Voy. Eclairage.
GAZE. — Tissu léger et très-clair, mélange de ai et de soie. Du Cange croit que ce nom lui a été donné parce qu'on fabriqua d'abord ce» tissus dans la ville de Gaza en Syrie.
GAZETTE.— Feuille volante où sont relatées les affaires du jour. Le nom de gcmette vient , selon Ménage . d'une petite monnaie vénitienne, appelée gnzetta, que l'on <lrnnaiien échange de ces feuilles. La Gazette de France fut l'ondée en avril 1631, par le médecin Tbéopbraste
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Renaudot; elle paraissait une fois pui semaine. Renaudot obtint de LouisXIll un privilège qui fut confirmé par l.onis XIV. 11 est inutiied'ajouter que jusqu'à la révolution la Gazette de France était soumise à une censure préalable. I.a gazette de Théophraste Renaudot recevait dans l'origine des communications de Richelieu qui voulait dominer et diriger l'opinion publique. Le nom de gazette ne tarda
fias à devenir célèbre. On le trouve dam es poètes du temps- Molière a dit :
O'Aloge* on regorge, k U tét* on lei Jette .
Et mon valet de chambre est mit dans l» gauM,
Et Boileau :
En cherchant lar la brèche une mort indiierettc, Oe la folle valeur embellir la gaiette
Les grands voulurent avoir leurs gazrttei particulières. C'est aitisi que M"» de Longueville , qui fut depuis la duchesse de Nemours , paya Loret pour lui dédier sa gazette en vers, qu'il appelait muze historique. 11 y rend compte d'une maniète souvent bouffonne des nouvelles de l-t ville et de la cour. En voici quelques Vers qui donneront une pauvre idée du citte mute historique. Loret s'adresse à M'i'de Longueville ( 2i mai i648 ) :
Fin*' ptut lage que Minerve , l'our qui toui lei joure Je eonierva Un respectueux iouvenir.
Faut eneor vous entretenir Des bruits qui eourent par la ville , Tendant presque k guerre eiviUe , Mal le plu> gr;ind de ton» les maux.
Tant pour gêna que pour animaux.
l'ne mauvaise intelligence Entre la Fronde et PEminence .
Causa , ces jours passés, en cour.
Quelque chagrin . mais qui fut court , C.ir la duchesse de Ghevreuse , De leur concorde désireuse , Leurs plus grands difrérends vida Et pronptement raccommoda Les froideurs et noises fatale!
De ees deux jalouses cabales.
La gazette de Loret n'est pas toujours aussi platement insipide On trouve, au milieu des bouffonneries de Loret, quelques indications utiles pour l'histoire.
On ne se contenta pas longtemps de ces .qa3e»e« censurées, et pendant la Fronde, les mazarirwdes ne furent souvent que des gazettes qu\, dans l'intérêt d'un p»rti. mêlaient le faux et le vrai, le bouffon et le sérieux. Lorsque l'autorité se relevait, elle punissait sévèrement ces excès de la presse ; mais alors les gazettes à la main remplaçaient les gazettes imprimées et répandaient les bruits les plus injurieux contre Mazarin , la reine Ann« d'Autriche et les principaux personnages de la cour. Les gazette* à la main exis-
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.....^ „.sparailre. — rlande se cliaigèrent de reproduire les pamplileis , qui se multiplièrent à la nn du règne de Louis XIV, et qui formaient, avec les chansons du temps, une espèce de gazette satirique de la cour. Elle devint plus hardie au xviu» siècle, jusqu au jour oii la révolution émancipa les jnurnaux et déchaîna la liberté de la presse, qui dégénéra malheureusement en une licence furieuse , se compromettant et se ruinant par ses excès.
GAZONNAGE.— Droit féodal que les sei-
?;neurs levaient sur leurs vassaux pour aire gazonner et consolider les fossés de leurs châteaux.
GELINAGE.— Redevance annuelle d'une poule, appelée geline de coutume, que dans quelques contrées les serfs payaient à leur seigneur. Cette redevance était quelquefois convertie en un cens.
GENDAUME.— On donnait autrefois le nom de gendarme ou homme d'armes à un cavalier armé de toutes pièces, et bardé de fer ainsi que son cheval ( voy. pour les diverses pièces de l'armure le mot Armes). Les cavaliers des compagnies d'ordonnance organisées par Charles VU (voy. Armée) s'appelaient gendarmes, et la cavalerie entière se nommait gendarmerie. 11 y avait primitivement quinze compagnies de gendarmes. On n'en conserva que quatre après la paix des Pyrénées. Il y eut aussi quelques compagnies de gendarmes de la maison des princes ; elles portaient leur nom. Dans la suite , les compagnies de gendarmes furent réorganisées et portées à seize. La plus ancienne était la compagnie écossaise; elle remontait à Charles Vil . comme le prouvent des lettres patentes de Louis XII en faveur des Ecossais { >5i3); il y est dit que «pour les services que la nation écossaise rendit à Charles Vil à l'époque de la réduction du royaume , ce prince en prit deux cents à sa solde ; que des cent premiers, il tit les cent lances des anciennes ordonnances. » Cette compagnie écossaise conserva toujours le premier rang parmi les gendarmes à cause de son ancienneté. La compagnie des gendarmes d'Orléans fut créée en 1 647 pour Monsieur, frèie de Louis XIV ; celle des gendarmesdauphins en 1666. La compagnie des g9naarmes anglais datait de 1667 ; elle se composait de catholiques anglais, écossais et irlandais que Charles II , roi d'An-
ton. La compagnie des gendarmti-hourguignons fut organisée ei) i668. Celle des gendarmes d'Anjou , établie en 1669 , prit son nom de Philippe de France, duc d'Anjou , né en 1 6fi8 et mort en 1 67 1 . I>et gendarmes de Flandre furent établis en 1673; eiifln le» gendarmes de Bourgogne et de lierri, en 1690. Les deux reines, Anne d'Autriche et Marie-Thérèse, avaient aussi leurs compagnies de gendarmes. Le nombre des compagnies de gendarmes varia au xviii» siècle; mais elles furent maintenues jusqu'en i778. Acettecpoque, Louis XVI les supprima et ne conserva que la compagnie de gendarmes écossais.
11 y avait depuis le règne de Henri IV, des gendarmes de la garde qui furent licenciés en 1787, rétablis en i8lt (15 juin) et supprimés définitivement en 1815 (i" septembre). Voy. pour les détails VHistoire de la milice française par le P. Daniel.
GENDARMES , GENDARMERIE. — Dans l'organisation actuelle de la France , la gendarmerie est un corps institué pour veiller à la sûreté publi.^ue et assurer le maintien de l'ordre et des lois. Le nom de gendarmerie nationale fut substitué à celui de maréchaussée (voy. ce mot) dès 1790 (22 décembre). Mais la gendarmerie n'a été organisée que par la loi du 28 germinal an VI (9 avril 1797) et par l'ord^onnance du 29 octobre i820. Ce corps est divisé en légions, lieutenances et brigades, dont le nombre a plusieurs fois varié. Il y a maintenant vingt-cinq légions de gendarmerie. Elles se recrutent principalement parmi les militaires en activité ou libérés, qui sont nommés gendarmes par le ministre de la guerre sur la désignation des inspecteurs généraux ou des chefs de légion. 11 existe auprès du ministère de la guerre un comité consultatif pour la gendarmerie ; il examine toutes les questions qui intéressent la constitution de ce corps; et, d'après les rapports des inspecteurs généraux , dresse les tableaux d'avancement pour tous les grades de la gendarmerie. Ce comité se compose de cinq officiers généraux nommes par l'empereur, sur la proposition du ministre de la guerre.
Les inspecteurs généraux, qui ne font pas partie du comité, sont appelés aux séances quand le ministre de la guerre le juge convenable. La gendarmerie dépend du ministère de la guerre pour le
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personnel, la discipline el lu matéiiel; des ministères de l'intérieur et de la police, pour le maintien ne l'ordre public; du ministère de la marine, pour le service des ports et arsenaux ; du ministère de la justice, pnur la police judiciaire et l'exécution des arrêts rendus par les tribunaux. Chaque année des inspecteurs généraux, nommes par le ministre de la guerre, visitent toutes les brigades de gendarmerie, ei s'assurent do l'observation des règlements et ordonnances. Des colonels ellieutenants-colonels sont placés à la tète des légions; ils ont au-dessous d'eux les chefo d'escadron, capitaines, lieutenants, brigadiers et maréchaux des logis. Le service ordinaire de la gendarmerie consiste à faire des tournées et patrouilles dans la circonscription qui leur est assignée pour recueillir tous les renseignements sur les crimes et délits. Les préfets, premiers présidents, procureurs généraux, procureurs impériaux peuvent requérir le concours de la gendarmerie pour assurer l'exécution des lois et ordonnances.
GÉNÉALOGISTE. — U y avait dans l'ancienne monarchie une charge de généalogiste des ordres du roi ou de l'ordre du Saint-Esprit. Cet officier avait été établi dans l'assemblée générale du chapitre, le 9 janvier 1595, par lettres patentes en forme d'édii, qui portaient qu'il dresserait toutes les preuves de noblesse el généalogies des chevaliers et commandeurs, el qu'il n'en serait admis aucune qui n'eût été faite par lui. Les généalogistes les plus célèbres aux xvii» et xvm« siècles furenilesd'Hozier. Louis XI V créa, en 1643, la charge de généalogiste de France en faveur de Pierre d'Hozier, qui, dès i64i, avait été nommé juge a'armesde France, ei lui donna, en 1654, un brevet oe conseiller d'État. L'abbé de MaroUes l'appelle dans ses Mémoires « le nonpareil généalogisie, le premier homme de son temps dans cette sorte de curiosité. » Boileau, qui n'était pas prodigue d'éloges , a dit de lui ;
Des Ulnstres maisons U publia U glaire ; S«8 talonts surprendront toub les ftges sulrants ; U rendii tous les morts vivants dans sa mémoire ; U ne mourra jamais dans cell« de:» vivants.
Charles Uené d'Hozier remplit, après la mort de son père arrivée en i660, les fonctions de généalogiste en Fra7ice;i!t jusqu'à la révolution les d'HcziiT restèrent en possession du droit de dresser les généalogies oflicielles.
GÉNÉRAL ( général de brigade, général de division, général d'ordre, etc.). — Le
mot général a eu dans la langue trani,:>iibe des siguitications très-diverses. Il désigne ordinairementun chef militaire (voy HiÉ- RAKCHIE militaire). — On donnait aussi le nom de général au chef suprême des galères. — Le général des vivres était un ufHcier qui avait l'inspection sur tous les commis des vivres. — lians un certain nombre d'ordres religieux , com.me les jésuites, les capucins, les oratoriens, le supérieur général s'appelait ijenéral. — Entin on Dojnmail généraux des finances les receveurs et trésoriers géniiir:iux(voy. Finances). — Les généraux des monnaies étaient les conseillers de la cour des monnaies (voy. COUK DES MO.NNAIES. )
GËNËKALISSIME. — Balzac lapporie que ce mot, qui indique une autorité supérieure à celle de tous les généraux, fut inventé par le cardinal de Uiclieliou. Ce luinisire se lit appeler généralissime , lorsqu'il alla prendre en Italie le commandement des armées françaises.
GÉNÉRALITÉ. — Cirionscriplion financière de l'ancienne France. Il y avait uo bureau de finances ( voy. Bureau ) ou chambre des trésoriers de France dam; chaque généralité. Comme les trésorier.»
de France prenaient le nom de généraux clés financts , un ap|iela généralités le» pays sur lesquels s'eiendait leur juridiction. Chaque généralité était administrée par un intendant (voy. ce mot) ; il y avait même des généralités, comme l'Alsace, la Flandre française, la Lorraine et quel-
3ues autres qui n'avaient point de bureau es finances; mais seulement une intendance. Pour, la facilité des recettes, on avait subdivisé les généralités; les unes j appelées généralités des pajts d'é^ lection , étaient partagées en un certain nombre d'élections; lés autres comprenaient les pays d'états , et étaient subdivisées en oailliages et en recettes , en diocèses et en recettes, en viguerles et en recettes, en pays et villes abonnés, en recettes proprement dites, en gouvernements, en districts de villes, en subdélégutions et en gouvernances ( voy. ces mots ). Ces di£terents noms indiquaient les lieux oîi les états, qui avaient l'administration financière de ces provinces, avaient établi des liureaux de perception pour les impôts. On comptait vingt pays d'élection; mais il y avait quelquefois des districts enclavés qui n'étaient uas pays d'élection ; ainsi , dans la généralité d'Amiens, on compiait quatre gouvernements outre les six élections; la généralité d'Auch comprenait six élections, cinq pays d'états , et neuf pays et ville» abonnés Certains pays dV '^ avaient
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des élections ; telle était la généralité da Voici le tableau det anciennes g$'
Dijon , (Tul renfermait quatre élections. Il néraliles telles qu'elles exisuient au
est nécessaire d'insister sur ces anoma- xviii» siècle. Non» donnerons d'abord
lies pour montrer tout ce qu'avait d'ir- les généralités des pays d'élection Cvoy.
régulier l'organisation administrative de Élection), puis celles des pays d'éuu : l'ancienne France.
GÉNÉUALITÉS DES PATS D'ALECTION : ÉLECTIO.NS ;
Tours leélections
Ces vingt généralités comprenaient en tout trois cent soixante-quinze élections , quatre gouvernements, cinq pays d'états , enfin neuf pays et villes abonnés. Voici maintenant le tableau des généralités de vays d'états, avec leurs subdivisions unancières :
GÉ.NÉRALITÉS DE PATS D'ÉTATS : DISTRICTS DE RECETTB l
Trévoux 12 châtellenies ou districts de recette
Ainsi il y avait en tout vingt-six gêné- lesquelles il y avait trente-deux inten-
ralités ^ dont vingt étaient de pays d'élec- dants , les deux généralités de Languedoc
tion , Cinq de pays d'états, et une qui n'é- n'ayant qu'un intendant. — Voy. pour les
tait m pays d'élection ni pays d'états, détails la description de la France par les
plus sept intendances; en somme, trente- intendants, faite en 1698 par les ordres de
trois arconscriptious financières, pour Louis XIV, et résumée par le comte de
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Bouïainvilliers dan» l'ouvrage intitolé Etat de la France, publié en 1727, S vol. in-fol., Cl en 1752 , 8 vol. in-t2.
GÉNÉRAUX DES FINANCES. - On di- •tinguait primitivement les généraux vour le fait des finances, et les généraux pour le fait de la justice. I^es premiers formèrent les bureaux des finances ou des trésoriers de France (voy. Bureau) ; les seconds , les cours des aides. Voy. les détails historiques à l'article Finances.
GÉNÉRAUX DES RELAIS. — Un édit du mois de mars »697, cité par Delamarre ( Traité de la police , t. IV, p. 599), créa deux généraux des relais , qu> étaient chargés de parcourir la France pour affermer les relais de poste».
GENEST ou GENÊT (Ordre du). — Prétendu ordre de chevalerie dont on attribue l'insiitution à saint Louis. Voy.
Ohevaleuie (Ordres de).
GENETTE (Ordre de la). — Prétendu ordre de chevalerie dont Favyn, dans son Théâtre d'honneur, fait remonter l'origine jusqu'à Charles Martel. Le père Menestrier soutient avec beaucoup plus de vraisemblance que l'ordre de la genette ne datait que de Charles VI, et que le collier se composait de deux branches de genêt, l'une blanche et l'autre verte, avec cette devise : Jamais.
GENEVIÈVE ( Congrégation de chanoines réguliers de Sainte). — La congrégation de Sainte-Geneviève ou des Génovéfains fut réformée, en I62i, par les soins du cardinal de La Rocheloucauld qui en était abbé. Voy. Génovéfains.
GÉNIE CIVIL. — Corps d'ingénieurs chargés de la construction et de l'entretien des ponts et chaussées. Voy Ponts ET CHAUSSÉES. — On comprend aussi dans le gente civil les ingénieurs des mines. Voy. Mines.
GÉNIE MARITIME. - Corps d'ingénieurs chargés des constructions navales. Voy. MARINE.
GÉNIE MILITAIRE. — Corps d'ingénieurs chargés de la construction , de la réparation et de l'entretien des fortifications et des bâtiments destinés à recevoir le personnel ou le matériel de l'armée. Voy. Organisation militaire.
GENOUILLÈRE. — Partie de l'armure qui couvrait le genou et rattachait les
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cuissards aux iambards. C'était une espèce de rotule de fer. Voy. armes.
GÉNOVÉFAINS. — Les Gétwvéfaint étaient des chanoines réguliers de Sairt- Augustin. (Voy. Chanoines réguliers).
Leur ordre prit un grand déveloupement.
surtout après la relorrae introduite par le cardinal de La Rochefoucauld, en «621. Ils avaient, au xviii' siècle, soixantesept abbayes, vingt-huit prieurés conventuels , deux prévôtés et trois hôpitaux. Les Génovéfains étaient employés à 1 administration des paroisses et des hôpi- Uux, ainsi qu'à l'instruction des ecclésiastiques.
GENS DE MAINMORTE. — Ces moU avaient plusieurs significations. On appelait quelquefois gens de mainmorte les membres des communauiés laïques ou ecclésiastiques qui payaient un droit d'amortissement pour acquérir des propriétés. Vov. Mainmorte. — On entendait aussi par gêna de mainmorte des hommes de condition servile, qui étaient considérés comme morts quant aux droits civils. Us ne pouvaient pas tester; on disait de ces matnmorroo/e», qu'ils vivaient libres et mouraient serfs. On distinguait entre les gwM d« mommorte , ceux qui étaient attaches a la
flèbe, et que les vassaux des seigneur» numéraient dans les aveux et denom brements;i!s ne pouvaient recouvrer la liberté. La seconde classe de gens d$ mainmorte n'était réputée telle qu à cause des propriétés qu'elle occupait ; en y renonçant elle était affranchie.
GENS DE POURSUITE. — Serfs que la taille ou impôt auquel ils étaient soumis suivait en tout lieu. Voy. Serf.
GENS DU ROI. - On appelait gens du rot les magistrats charges du ministère public dans l'ancienne organisation judiciaire. C'étaient les avocats et procureurs généraux dans les cours souveraines, les avocats et procureurs du roi dans les bailliages et sénéchaussées.
L'origine de ces magistratures n est pas antérieure au xiv siècle. Primitivement, les avocats du roi étaient supérieurs aux procureurs du roi. En i354, le chef du parquet commença à être désigne sons le nom de procureur generoj. Dès le principe, les gens du roi furent charge» de la police judiciaire; ils poursuivaient les coupables , les faisaient arrêter, le» traduisaient devant les tribunaux , »outenaient l'accusation et requéraient 1 application de la peine. Us avaient encore pour attribution» de veiller aux intérêts
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des mineurs ci autres personnes qui ne pouvaient 5e défendre par elles-mêmes, de protéger les communautés religieuses , et quelquefois les corporaiions industrielles , de vérifier les poids et mesures, et de soutenir les droits du fisc. On établit successivement des gens du roi près de toutes les juridictions : en 1493, aux requêtes de l'hôtel , plus tard au grand conseil et près des sièges des eaux et forêts. En 1553, on en institua dans toutes les prévôtés, en 1557 dans les pi'ésidiaux, en 1581 près des prévôts des marcctiaux, et en 1582 dans les greniers à sel ayant juridiction. En 1586, des substituts des procureurs généraux furent établis près de toutes les cours souveraines, et, en i697, ils furent chargés de surveiller tous les agents du ministère public et les grefliers des tribunaux inférieurs. En 1639, les tribunaux ecclésiastiques eurent aussi leurs procureurs généraux et avocats généraux. 11 y en avait dans toutes les justices seigneuriales, et ils devaient nécessairement prendre des conclusions en matière criminelle. Les chambres des comptes , intendances , généralités, justices des villes avaient aussi leur parquet. Les charges du ministère public étaient vénales comme tous les ofiBces de judicature.
La révolution modifia le ministère public, comme toute l'organisation judiciaire. La constitution de i79i (chap. v), remplaçait les gens du roi par un accusateur public nommé par le peuple. La constitution de l'an m lui donna le nom de commissaire du gouvernement près des tribunaux civils, et attribua au Directoire le droit de nommer et de destituer ce magistrat et son substitut. Cette disposition futcontii'raée par la constitution de l'an viii. Avec l'empire reparut le nom de procureur général donné au chef du parquet près des cours impériales. Le titre de procureur impérial fut appliqué aux magistrats qui dirigeaient le parquet des tril)unaux de première instance. Depuis la restauration jusqu'à nos jours, les parquets des cours royales ou cours d'appel, ont été composés d'un procureur général , d'avocats généraux et de substituts du procureur général. Les parquets des tribunaux de première instance sont dirigés par un procureur de la république (qu on appelait sous la monarchie procureur du roi ) , qui est assisté d'un ou plusieurs substituts. En 1852 ( décembre) le titre rie procureur impérial a remplacé celui de procureur de la république. Voy. Shenk. Traité du mini$tère public, Paris 1813.
GENTILHOMME DE PARAGK. — D'après Quelques anciennes coutumes, la gentilhomme de parage était celui qui était noble par son père et (jui pouvait aspirer à la chevalerie , tandis que celu> qui n'était noble que du côté maternel ne pouvait pas devenir chevalier. Ce dei^ nier cependant était aussi réputé gentilhnmme et pouvait tenir des tiefs nobles. Le chapitre cxxx des Établissements dt saint Louis, et le chapitre XLv de la Coutume de fleau«0M«, par Philippe de Beaumanoir, prouvent qu à Paris la mère pouvait donner la noblesse. De même Monsirelet ( liv. I, chap. xlvii), parlant de Jean de Montagu , dit qu'il était né à Paris, (ils de Girard de Mnniagu, et gentilhomme par sa mère. Il y avait encore d'autres provinces , comme l'Artois et la Champagne, oii le ventre anoblissait , pour employer l'expression consacrée.
GENTILSHOMMES. — Nobles de race , par opposition à ceux qui devaient la noblesse à leurs charges ou à une faveur du souverain. Le gentilhomme de nom et d'armes était celui qui portait le nom de quelque province, bourg, château, seigneurie ou fief. — Les gentilshommes servants, dit le dictionnaire de Trévoux, étaient ceux qui servaient le roi à table. Ils étaient au nombre de trente-six , d'après la déclaration de i654; ils servaient l'épée au côté et par quartier. — Les gentilshommes d'artillerie étaient chargés de veiller à la conservation de l'artillerie. — Les gentilshommes du drapeau colonel des gardes françaises étaient au nombre de quatre; ils avaient été établis en 168O , avaient pour principale fonction d'accompagner le roi partout et de combattre pour sa défense; ils portaient des pertuisanes dorées et un baudrier de buffle bordé de deux palons d'argent. — Gentilshommes à bec de corbin. Il y avait, dans la maison du roi, deux compagnies composées de deux cents gentilshommes armés de hallebardes appelées becs de corbin; ils remontaient aux années 1478 et 1497 ; la première compagnie avait été établie par Louis XI , et la seconde par Charles VIII. Les gentilshommes à bec de corbin marchaient deux à deux devant le roi dans les pompes de royauté ; ils furent supprimés en 1776.
Gentilshommes de la chambre. II y avait, depuis Louis XIII, quatre gentilshommes de la chambre. Lorsque François I" supprima, en 1545, la charge de chambrier, il établit un gentilhomme de la chambre pour le remplacer; il n'y en a eu qu'un jusqu'à la mort de Henri III.
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Henri IV, ^ son avènement , exigea que
liellegarde, qui était à la foi» gentilhomme de la chambre el grand écuver, partageât sa charge de gentilhomme de la i-harnbre avec le vicomte de Turenne.
D'Épernon parvint à faire créer en sa faveur une troisième charge de gentilhomme de la chambre. Kntiu Louis XIII établit la quatrième pour M. de Morlemari. Les gentilshommes de la chambre servaient par année et avaient toutes les fonctions du grand chambellan en son alisence. Ils recevaient le serment de lidélilé de tous les ofliciei's de la chambre, leur donnaient des: certificats de service, et aux huissiers, l'ordre pour les personnes qu'ils devaient laisser entrer; ils ordonnaient toutes les dépenses pour l'argenterie du roi et les menus plaisirs.
A la mort de Louis XIV (|7I5), il y eut contestation entre le grand écnyo*" et le premier gentilhomme de la chambre en exercice , qui prétendaient tous deux donner les ordres concernant la pompe funèbre. Louis XV, pour prévenir de nouvelles contestations à cet égard , fit un règlement le 8 janvier 1717. H fut décidé que, dans les pompes funèbres des rois et reines, des princes et princesses du sang royal, le gentilhomme de la chambre donnerait les ordres nécessaires pour la fourniture des ornements , tentures , décorations, luminaires, et généralement pour tout ceqni serait à faire concernant la pompe funèbre, tant aux maisons royales qu'aux églises de Saint-Denis , Notre-Dame de Paris et autres. Le même ofBcier avait le droit , en vertu de ce règlement, d'ordonner les habits et relies de deuil pour le roi, pour les princes, princesses, et pour tous les officiers de la maison du roi. L'article 38 d'un arrêt rendu par le conseil d'Ètai,le 18 juin 1757, plaçait les comédiens français et italiens sous la surveillance des quatre gentilshommes de /n c/iambre.qui.ivaient aussi l'intendance des menus plaisirs et la direction des réjouissances publiques. Yoy. Guyot, Traité desofj^ces.
Gentilshommes ordinaires. Outre les quatre premiers gentilshommes, il y avait les gentilshommes ordinaires du roi qui servaient par semestre. Leur nombre a plusieur.i fois varié; il y en avait vinçt-six vers la lin de l'ancienne monarchie. Les gentilshommes ordinaires de service devaient se trouver au lever et au coucher du roi , et l'accompagner partout, afin d'être toujours à portée de recevoir ses ordres. Lorsque le roi se rendait à l'armée , ils lui servaient d'àides-de-camp.
Gentilshommes-verriers. Il existait.
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dans un grand nombre de provinces, des gentilshommes-verriers , ou genlilslinmmes pouvant, sans déroger, se livrer à la profession de verrier. On s'amusait de cette noblesse un peu fragile. Le poète Maynard disait de Satnt-Amant, qui etail fils d'un gentilhomme-verrier :
Gentilhomme de verre , Si Tou> tombe* k terre , Adieu To> qualités.
Gentilshommes à merci de rats. — Cette expression proverbiale s'appliquait aux gentilshommes, dont la noblesse reposait sur des parchemins. Ce nom leur avait été donné par la jalousie des gentilshommesqui ne pouvaient montrer de titres. Un chroniqueur du xvi* siècle, lionivard, dit en parlant de ces derniers, qu'ils s'estimeraient «moins nobles s'il se trouvait par aucune écriture mémoire de leur noblesse, appelant ceux qui montrent lettres de leur noblesse : Gentilshommes à merci de rats, à cause que si les rats mangeaient leurs lettres, leur noblesse serait perdue. »
GEOGRAPHES. —Il y avait, aux xvii»
et xviii' siècles, des géographes du roi, parmi lesquels plusieurs se sont distingués, entre autres Nicolas Sansoe (mort en 1647), et son fils Guillaume Sanson, Delisle, mort en I7i8, et surtout d'Anville. — Un corps d'ingénieurs géographes avait été établi , au xvin» siècle , pour la confection de cartes spéciales qui exigeaient de longues études topographiques. Supprimé au moment de la révolution, rétabli dans la suite, ce corps a été définitivement réuni à l'état-major en 1831. C'est surtout aux tngémeur* géographes que l'on doit la nouvelle carte de France qui a remplacé les cartes de Cassini.
GEOLAGE , GEOLE , GEOLIER. — Le
mot geôle , dérivé du picard , signifie cage, 11 désignait et désigne encore une prison, dont le gardien s'appelle geôlier. On appelait geôlage , au moyen âge , un droit que les prisonniers étaient tenus de payer au geôlier pour leur nourriture. Ce mot s'appliquait aussi à la somme que ceux qui faisaient emprisonner leurs débiteurs, payaient pour leur gîte et leur entretien. Voy. Prisons.
r.KOMANCE , GEOMANCIE. —Espèce de divination qui se fait par plusieurs petits points marqués au hasard sur un papier. On prétend prédire l'avenir d'après les figures que forment ces points ; on se servait autrefois de petits cailloux, es de là est venu le nom de géomancie qui signifie divination par k moyen de la terre.
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GÉOMÉTRIE. — Voy. SciENCKS.
GÉRANT D'UN JOURNAL. — Le gérant responsable d'un journal est celui qui représente ce journal aux yeux de la loi, et peut être pournuivi pour les délits dont le journal est accusé.
GEliFAUT. — Espèce de faacon qui servait pour lâchasse. Voy. VEnerik.
GERMAINS.— On ne peut contester l'inlluence cotisidérahle que les Germains ont exercée sur la France , quoique aux yeux de certains écrivains elle ait été déplorable. Les Germains , tels que Tacite nous les représente, avaient des mœurs et des insiitutions entièrement opposées à celles des Romains , et ce» mœurs et ces institutions nous les retrouvons en partie dans la France du moyen âge.
S !•'. Mœurs des Germains; influence sur !es mœurs de la France féodale. — Les <;ermains préféraient la vie nomade à travers les forêts. « On sait, dit Tacite {Germanie, chap. xvi), que les Germains n'habitent pas dans des villes; ils ne souffrent même pas que leurs demearcs soient cuntiguës. Ils habitent dispersés et changent de pays , selon qu'une source ou un bois les attire. » Et au chap. XXVI : « Ils changent de terre d'année en année. » Ces mœurs germaniques se retrouvent en partie dans la vie féodale. Le Germain, après la conquête de la Gaule, vivait dans les domaines que le sort lui avait assignés , entouré de ses anciens compagnons d'armes , devenus ses vassaux, il aimait les longues chasses dans les forêts , et n'avait pour demeure ou'une rustique habitaiun bien différente des élégantes villa construites par les Romains d'une naissance illustre. Plus tard le seigneur féodal continua, au milieu de ses sei fs et de ses vassaux, la vie d'isolement sauvage qu'avaient menée ses ancêtres. Le gentilhomme campagnard a étéjusqu'à la révolution un type à part, rappelant quelques traits de ces mœurs primitives.
Des compagnons chez les Germains.
— Je n'insisterai pas sur l'intrépidité des Germains , dont la guerre était l'élément; mais il est impossible de n'être pas frappé de leur organisation militaire, de ne pas remarquer cette troupe de compagnons qui entourait le chef et combattait à ses côtés. « Il n'y a pas de honte, ditTaciie ( Germ., chap. xiii), à figurer parmi les compagnons. Il existe une vive émulation entre les compagnons pour se placer au premier rani; , et entre les chefs pour avoir les comvagnons les plu» nombreux et les plus intrépides.
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C'est la dignité , c'est la force d'être tonjours entouré de l'élite des jeunes guerriers, honneur pendant la paix, force pendant la guerre. On est renommé et illustre, non-seulement chei son peuple, mais même parmi les nations voisines, si l'on se distingue par le nombre et le courage de ses compagnon». Les chefs reçoivent alors des ambassades , des présents, et leur réputation suffit pour terminer des guerres. Dans les batailles , il est honteux pour un chef d'être vaincu en courage et pour les compagnons de ne pas égaler la bravoure du chef. C'est un opprobre, une tache infamante pour toute la vie de survivre à son chef tué dans uii combat. Le défendre , le couvrir de son corps, ajouter à sa gloire par de glorieux exploits, tel est le serment des comj^agnons.... Ils reçoivent de la libéralité du chef un cheval belliqueux, une framée sanglante et victorieuse. >• Qui ne reconnaît dans ces usages le germe des institutions féodales, le dévouement du vassal pour son seigneur , la récompense qu'il en reçoit et qui deviendra , après la conquête, une terre appelte be'ne/ice?
Influence des mœurs germaniques sur la chevalerie. — La chevalerie a aussi son principe dans les mœurs germaniques. Est-il nécessaire de rappeler, d'après Tacite, que les Germains allaient chercher au loin des aventures, et qu'ils portaient, comme le tirent plus tard les chevaliers , un signe distinctif, jusqu'à ce qu'ils eussent accompli leur vœu ? « Si le pays, dans lequel ils sont nés , dit 'lacite ( Germ., chap. xiv ) , est engourdi dans la paix et l'oisiveté , la plupart des jeunes gens de famille noble se rendent dans les contrées oti l'on fait la guerre; le repos leur déplaît et les dangers leur offrent une occasion de gloire».... « Les plus braves portent un anneau de fer ( ce qui est honteux pour cette nation ) ; c'est une chaîne qu'ils ne déposent qu'après s'être absous de leurs vœux par le meurtre d'un ennemi. »
( Chap. XXXI). Je n'insisterai pas sur ce bardtt qu'ils chantaient en marchant an combat, et dont on retrouve l'écho dans léchant de Roland, repété par les chevaliers du moyen âge , au moment de la bataille. Le respect des Germains pour les femmes dans lesquelles ils croyaient voir quelque chose de divin ( Tacite ibid., chap. viii); le courage des femmes germaines qui plus d'une fois ramenèren les guerriers au combat (ifiid. , chap. vii ) sont encore des traits de ressemblance avec les mœurs chevaleresques, oîi éclataient de la part du chevalier uue si vive admiration pour la dame de ses pensées ,
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et du cAté des femmes taui de force et d'héroïsme.
S II. Institutions des Germaim ; assemhUes nationales. — Les institutions poliiiques des Germains ont eu aussi Beaucoup d'influence sur les sociétés modernes, lis ont introduit des idées de libellé dans ce monde que les Ilomains des derniers siècles avaient accoutumé à un despotisiue ignoble. Il y avait longtemps que les Komains ne connaissaient plus d'autres assemblées que celles du Cirque, lorsque les Germains leur montrèrent un peuple libre discutant ses iiitcrèls au milieu de réunions souvent tumultueuses. " Les princii^aux, dit Tacite ( Germ. chap. xi i, délibèrent seuls sur les affaires peu importantes ; tous sur les questions plus graves. A moins d'événement fortuit et subit, ils se réunissent à des jours déterminés , à la nouvelle ou à la pleine lune; c'est, dans leur opinion , le moment le plus favorable pour les entreprises. Ils n'arrivent pas tous en même temps ; deux ou trois jours se perdent par les retards. l)ès que la multitude le juge convenable , ils prennent séance en armes. Les prêtres, qui ont dans ces circonstances le droit de punir, imposent silence. Puis le roi ou le prince, et ensuite ceux que re- C(jmmandeni leur âge, leur noblesse, leurs exploits ou leur éloquence se font écouter plus par la puissance de la persuasion que par autorité. Leur avis déplaît-il, l'assemblée murmure; elle témoigne son approbation en frappant les boucliers avec les framées. C'est la marque la plus honorable d'assentiment de louer par les armes. » Ces assemblées tumultueuses deviendront, après l'établisseiuent des (iermains dans la Gaule, les champs de Mars et les champs de Mai ( voy. Malluh ). I.a nation accoutumée à intervenir dans ses affaires n'en perdra jamais compléieinenl riia))itude.
Les parlements féodaux , les cours plénières, les éliUs généraux, seront de loin en loin une prutestalion en faveur du droit national. Les remontrances des parlements , consacrées par l'usage plutôt que par la loi, rendront moins sen- 8it)le l'absence des assemblées politiques. jus()u'au jour cri la France rentrera en possession du droit de se gouverner ellemême. Cette forme de gouvernement se trouve déjà au début de son histoire; la nation conquérante, seule investie des droits politiques, avait présenté une ébauche des assemblées nationales.
Le jury est aussi une institution d'origine germanique. Les rachimbourgs ou hommes du droit ( voy. Racbihbuurgs )
étaient les hommes libres ( probi homines , boni homine.i ) qui siégeaient avec le comte ou le vicomte pour rendre la jus tice. Voy. Lois, J Lois des Barbares.
GERMANIES. — Deux provinces de la Gaule portaient le nom de Germanie au IV» siècle. Voy. Gaule.
GERMINAL. — Mois de l'année républicaine qui correspondait à la fin de mars et à la plus grande partie du mois d'avril. L'insurrection du 12 germinal (1" avril 1795) est célèbre dans "historre de la révolution. La Convention y triompha de la populace des faubourgs.
GESATES. — Population gauloise qui habitait entre le Rbône et les Alpes; on n'est pas d'accord sur l'origine et la signitication du nom de gesales. Quelques écrivaius font dériver ce nom d'une arme des Gaulois, qui cherchaient au loin des aventures et s'engageaient dans toutes les guerres oii ils espéraient trouver gloire et butin. Polybe (livre 11, chap. xxviii-xxix ,1 parle de leur impétuosité et de leur valeur téméraire à la bataille du cap Télamon. u Us se dépouillèrent , dit-il, de leurs braies et de leurs saies , et, ne gardant que leurs armes ,
ils s'élancèrent aux premiers rangs
Leurs clairons et leurs trompettes retentissaient avec un bruit effroyable ; toute l'armée poussait en même temps des hurlements. Terrible était l'aspect des guerriers qui combattaient aux premiers rangs et qui étaient chargés de bracelets et de colliers d'or. Les Romains étaient frappés de stupeur. >• La victoire resta cependant aux Komains; quarante mille Gaulois couvrirent de leurs corps le champ de bataille.
GESTE (Chansons de). — Poèmes héroïques ob sont célébrés les exploits des guerriers du moyen âge. Voy. Poésie. — l.e mot gestes s'employait, au moyen âge, dans le sens d'actions héroïques; on le trouve encore, au xvii* siècle, avec la même signiHcation. D'Ablancourt a dit :
« Ces miracles ne se trouvent que dans le.i gestes du duc d'Enghien et d'Alexandre. »
GHII.DES ou GUILDF.S. — Associations d'hommes d'un même métier. Voy. Cou POKATION, S I"-
GIBAL'LT. — Arme du moyen âge qui parait être la môme que la masse d'ar mes. Voy. Akmes , tlg. J.
GIBECIÈRE. — On appelait gibecière, au moyen âge, une large bourse ou aumoni'ère qui se portait par devant.
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M. Douët-d'Arcq (Comptex de l'argenterie des rois de France ) cite deux g%i)eciércs faites et diaprée» de menues perles pour monseigneur ledauphin. Dans un inventaire dès meubles de Charles VI, il est question d'une bourse de drap de soie faite par manière de gibecièbe, à pendre à l'écharpe d'un pèlerin.
GIBELINS. — Quoique les Gibelins appartiennent particulièrement à l'Allemagne et à l'Italie, leur histoire a été tellement mêlée à l'histoire de France, leur nom revient si souvent dans ses annales, (|u'il est nécessaire d'indiquer en quelques mots l'oricine et les vicissitudes de ce parti. On s'accorde à placer vers le milieu du XII» siècle l'origine des factions des Gibelins et des Guelfes. Conrad III , de la maison de Souabe, venait d'être nommé empereur, malgré les efforts de la maison de Welf, qui occupait la Souahe et la Bavière. Les troupes des deux partis étaient en présence. Les défenseurs de la maison de Welf adoptèrent le nom de leur dhefj que les Français changèrent en Guelfe; ils lurent appelés Guelfes. Les partisans de la maison de Souabe prirent pour mot de ralliement le nom d'un château de Souabe , Weiblingen , où était né Conrad III. Ce nom fut transformé en celui de Gibelin , et les adversaires des Guelfes se nommèrent Gibelins. Ainsi , dans l'origine, les GueZ/'es sont les partisans de la maison de Saxe , et les Gibelins les partisans de la maison de Souabe. Dans la suite, les Guelfes s'étant alliés avec les papes contre les empereurs , on appela Guelfes les défenseurs de la papauté et Gibelins ceux de l'Empire. En Italie, comme les Gibelins appartenaient généralement aux classes élevées , leur nom devint synnnyme d'aristocrates et celui de Guelfes de démocrates. Enfin , comme tous les noms de parti, ces mots finirent par devenir des injures, que les factions se renvoyaient, sans y attacher une signification précise. Les Gibelins furent presque toujours adversaires des Français en Italie.
GIBERNE. — La giberne ne date que de la fin du xvii" siècle, ce n'étaii primitivement qu'un sac oîi les soldats plaçaient des grenades et des cartouches. On la suspendait au-dessus des hanches, à un ceinturon , et on pouvait la faire glisser devant ou derrière, selon le besoin du moment. Aujourd'hui la giberne est fixée sur le dos au moyen des buffleteries.
GIBET. — Lieu de l'exécution des criminels. Le gibet à fest ou gibet à faite
était un monument composé de pTasieiin piliers, recouverts d'un toit. l,es sonvorainn seule pouvaient élever un pareil gibet. Les corps des suppln-iés suspendus aux poteaux étaient abandonnés aux oiseaux de proie et aux animaux carnassiers. Le gibet de Montlancon , oii fut pondu Encuerrand de Marigny, qui l'avait élevé, était un des plus céli'briés. Un autre trésorier, nom nié Pierre Hi-my, qui l'avait reconstruit sous Philippe de Valois, y fut aussi pendu.
GIGUE. — Instrument de musique doic on se servait au moyen âge, et qui paraît avoir été une espèce de flirte. — On appelait encore gi'jue une danse d'un mouvement vif et gai. — Les danseurs de corde ne servent aussi du moi gigue pour indiquer une espèce de danse anglaise, composée de plusieurs espèces de pas que l'on exécute sur la corde.
GILOTINS. — Écoliers pauvres qui occupaient une partie de l'ancien collège Sainte-Barbe. Le nom de gilotins leur venait de leur bienfaiteur Gilon, qui avait fondé des bourses pour leur entretien. Le nom de gilotins disparut, en 1730, à la suite d'une réforme du collège Sainte- Barbe. Les gilotins furent confondus avec les autres membres du collège , sous le nom de communauté de Sainte-Barbe.
GIRANDE. — Faisceau de plusieurs jets d'eau qui s'élancent avec impétuosité , en faisant un grand bruit; telle est à Versailles la pièce d'eau du bosquet, qui imite des pétards. — On appelle aussi girande un faisceau de fusées volantes, qui s'élèvent toutes ensemble. C'est ordinairement la dernière pièce d'un feu d'artifice , qu'on nomme encore bouquet.
GIRANDOLE. — Cercle garni de fusées ou autres pièces d'artifice, qui, en tournant, jettent leurs feux horizontalement.
Ces pièces imitent une roue enflammée, tournant rapidement sur son axe.
GIRONDINS.— On désigna sons ce nom pendant la révolution un parti, dont les principaux orateurs Vergniaud, Guadet, Gensonné, etc., étaient du département de la Gironde. Ils dominèrent dans l'assemblée législative (l" octobre i79i- 22 septembre 1792) et se firent plus remarquer par leur éloquence que par leurs talents politiques. Ils luttèrent dans la Convention contre le parti montagnard, et, après de courageux efforts, furent vaincus dans les journées du 3i mai et des 2 et 3 juin 1793. Vingt- deux furent arrêtés, et périrent presque tous sur l'échafaud. Les autres se dispersèrent
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dans les départements et furent accusés de fédéralisme. Ils voulaient, disait-on, soulever les départements contre Paris ei déchirer la France. Koland, ancien ministre de l'iniérieur, se retira à Kouen et se tua bientôt près de cette ville. Condorcet, apn'^s avoir erré misérablement, s'empoisonna. Buzot, député d'Évreux, qui s'était réfugié à Caeii avec d'autres girondins, y forma une petite armée, dont le commandement fut donné à Wimpfen. Mais cette troupe fut vaincue près de Vernon , et la défaite des girondins fut complète (juillet 1793). Charlotte Corday crut venger le parti, en frappant Marat. Une autre femme , qui avait été l'àme de la Gironde, M"'« Roland, ne tarda pas à monter sur l'éehafaud.
GIROURTTE. — Le droit de placer une girouette sur sa maison fut pendant longtemps un signe de noblesse. La forme <le la giroiiette variait suivant la condition des seigneurs. La girouette carrée indiquait comme la bannière carrée un chevalier banneret, tandis que les girouettes pointues étaient, comme les pcnnons, l'attribut des bacheliers ou chevaliers de rang inférieur. Les girouettes portaient souvent les armoiries du seigneur. Ces girouettes , oh étaient représentées des armes tantôt peintes, tantôt évidées à jour , s'appelaient panonceaux.
GITANOS. — Peuplades nomades connu» en France sous le nom d'Egyptiens et Bohèmes. Voy. BonËME.
GITE. — Droit féodal , en vertu du(iuel le soigneur en voyage pouvait loger chez son vassal seul ou avec ses gens, on l'appelait encore droit d'aZ6erflt>, d'hébergement , de procuration. Ce dernier nom s'appliquait surtout à l'hospitalité que les curés devaient à l'évèque, iors(|u'il faisait sa visite pastorale. Comme quelques évoques en avaient abusé et chargeaient les églises de frais excessifs par leur nombreuse suite, le concile de Latran, en U79, fixa le nombre des chevaux à quarante pour les archevêques , vingt pour les évoques et à proiioriion pour les autres ecclésiastiques, l.e droit de procuration ou de gîte était quelquefois perçu en argent; il fut dans la suite converti en une taxe, qui portail les mêmes noms. Mais le concile de Trente le réduisit à une prestation en nature et recommanda aux évêques d'en user avec modération. L'article 6 de l'ordonnance d'Orléans maintint les évêques dans leur droit en leur faisant les mêmes recommandations. Les arcliidiadres elles doyens, qui pouvaient faire la visite, avaient aussi le droit de percevoir la procuration.
Le roi avait droit de gtte dans tont« la France. Les paysans lui fournissaieni des voitures et des chevaux ; les abbayes et les principaux seigneurs le logeaient, ainsi que sa suite. Les rois changèrent plus tard ce droit de gîte en une redevance pécuniaire. Souvent les droits féodaux de gtte, d'héberiji-ment , etc., étaient une usurpation , comme les seigneurs le reconnaissaient eux-mêmes daus leurschar • tes. Ainsi, on lit dans le cartulmre dé Saint-Père de Chartres, une charte du vidame de Chartres , qui déclare renoncer aux mauvaises coutumet qu'il avait tyranniquement établies sur les terres de l'abbaye de Saint-Père, et entre autres au droit de gîte, qu'il exerçait en s'établissant avec sa suite dans le monastère, lorsqu'il parlait pour une expédition ou qu'il en revenait. (Voy. Cartulaire de Saint-Père de Chartres publié par M. Guérard. ) Souvent le vassal était tenu de nourrir les chevaux du seigneur , aussi bien (|ue le seigneur et sa suite. Les mots aliierge, auberge, hébergement désignaient aussi la somme que payaient certains vassaux pour se racheter du droit de gite.
GIVRE, CUIVRE.— Ce mot ne s'emploie qu'en termes de blason : il désigne un serpent à queue ondée ou tortillée. Les ducs de Milan avaient pour armes une guivre d'azur sur champ d'argent.
GLACES (Fabrique de).
DUSTRIE.
Voy. Is-
GLACES , GLACIÈRES , GLACIERS. - L'usage des glaces et des boissons glacées remonte à une haute antiquité. 11 en est question dés le temps d'Alexandre. Les Orientaux et sp-jcialement les Turcs avaient des glacières au xvi» siècle, etBélon , qui fit imprimer, en i553, ses Observations sur fe* singularités et choses remarquables trouvées en Grèce et eji Judée , etc. , décrit des glacières qu'il avait vues en Turquie et qui sont semblables à celles qu'on emuloie aujourd'hui.
En France , on ne connut pas l'usage des glacières avant la fin du xvi» siècle. A l'entrevue de Nice, entre François l^^ Paul III et Charles-Quint, les Italiens ei les Espagnols envoyaient chercher delà neige dans les montagnes pour rafraît chir leur boisson. Le médecin Charapier, qui accompagnait François l"', exprime l'étonnement que lui causa cet usage.
Henri III introduisit h. sa table la coutume de faire rafraîchir les boissons dans la neige , et l'auteur d'un pamphlet dirigé contre ce prince, décrivant une île où lia^. hiteront des sybarites, dit ■ » Ea été, ou
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aura toujours en réserve, en lieux pro])res à cet effet, da grands ((uartierade glace ei des munis de neii^e pour mêler parmi le breuvage. » On voit dans le même ouvra^;e qu'on mêlait de la glace à la liqueur, au lieu de l'employer extérieurement et d'en envelopper les vases pour les rafraîchir. Quant au mot gtactire, il ne se trouve pas encore dans le Dtcliotmaire de Monet , imprimé en i636; mais, dès le xvii* siècle , l'usage de la glace dans les repas était fort répandu, comme le prouvent les vers de Boileau :
Pour comble da iitpie» ,
Par le chaud qa*il fallait noua n'arions point de
ftace.
Point de glace, bon Dieu t dans le cœur de Viti , Au moii de juin '
l.e gouvernement donna le monopole de la giuce à une compagnie de traitants qui demanda à l'affermer par privilège exclusif. Le prix de la glace devint alurs excessif, et on fut obligé d'en rendre le commerce libre comme par le passé, l.e Florentin Procope,qui, vers i670, ouvrit à Paris le café qui a conservé son nom, commença à vendre des glaces ariidcielles. Bientôt d'autres limonadiers et marchands de liqueurs suivirent son exemple, et lorsqu'en I6T6 on donna des statuts à. la corporation des limonadiers , on l'autorisa à mettre en vente des glaces et eaux glacées. Il y avait dès celte époque deux cent cinquante limonadiers à Paris. En i(>90 , La Quintinie disait que les principaux officiers de bouche employaient le sel ordinaire pour rafraîchir les liqueurs en l'appliquant autour du vase avec un mélange de glace et (pi'ils obtenaient ainsi des neiges artificielles et des boissons délicieuses. Jusque vers le milieu du xviir siècle, on ne vendait de glaces qu'en été. Mais, en i750, Du Buisson, successeur de Procope, fil des glaces pendant toute l'année , et cette nouveauté futaussiiôtimitée parles autres limonadiers. Ce ne fut que plus tard , vers 1776 , que l'on commença à donner aux glaces de la consistance. Ce fut une invention du café appelé le Caveau, Le duc de Chartres , qui a été plus tard duc d'Orléans et qui a joué un rôle important pendant la révolution , allait quelquefois prendre des glaces à ce café. On lui présenta un jour ses armes modelées avec cette composition nouvelle. Depuis lors on a varié avec beaucoup d'art la fabrication des glacer. On leur a donné la saveur de toutes l»s liqueurs , le parfum et la couleur de t(Mis les fruits. Le nombre des glaciers » est accru avec le goût des boissons glat^^s; ils sont aujour-
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d'hui très-répandus à Paris et dans le< grandes villes.
GLACIS. — Partie des fortificalions qui descend par une pente douce du chemin couvert vers la campagne. Les glacis sont du domaine public. Voy. K)rtihca-
TIO.'^S
GLAIVE (Droit de). — Droit de con naître des crimes qui peuvent entraîner la peine de mort. Ce droit était appe'é dans plusieurs anciennes coutumes, fdnid de l'epée. Les seigneurs haui-justiciers avaient droit de gi/atee. ce qu'annunçaient lesgibeis, piloris, ccnelks et poteaux k mettre au carcan, élevés sur leurs domaines et quelquefois à l'entrée de leurs châteaux.
GLANAGE. — Les coutumes de Helun et d'Ètampes défendaient aux laboureurs, aux fermiers et à tous autres d'empêcher le glanage, sinon vingt-quatre heures après que les gerbesauraient été enlevées, sous peine de confiscation et d'amende arbitraire ( De l.a Mare, Traité de la police, 11, 611). Mais, d'un autre côté, un édit de 1554 (novembre; ne permetiait le o/onage qu'aux vieillards ou gens débilité* de membres, petits enfants ou autre»
n'ayant force de scier. Ce principe régit encore aujourd'hui le glanage . et a été confirmé par plusieurs arrêts de la Cour de cassation, l.a police du glanage appartient au maire de chaque commune.
r.LANDÊE. — Droit de faire paître les porcs dans une forêt.
GLÈBE. — Ce mot était pris auirefoi»
dans le sens de terre, fonds, héritage. Les serfs attachés à la glèbe ne pouvaient sortir du domaine sans la permission de leur seigneur; et, pour ce motif, on les appelait gens de poursuite.
GLOBE. — Le globe était chez les Romains un signe de la puissance exercée par les empereurs sur le monde entier.
On trouve ce symbole sur les médailles d'Auguste et de la plupart de ses successeurs. Les empereurs chrétiens conservèrent le globe au-dessus duquel ils placèrent une croix. On voit le globe, avec ce signe, sur les monnaies mérovingiennes et sur celles des empereurs francs. Il est aussi empreint sur les sceaux de Hugues Capet et de soc fils Robert, mais il n'est plus surmonté de la croix. On ne trouve plus depuis cette époque le globe sur les sceaux des rois de France, excepté sur celui que fit faire Louis XII en partant pour l'Italie. Napoléon reprit à son sacre (1804), le globe
âarmonié de la croix comme emblème de la puissauce souveraine.
GLOIRE. — On désigne sous ce nom la décoration d'un ciel ouvert et lumineux, tel que celui que peignit Mignard au Valde-Grâce. — On appelle aussi gloire le nom de Dieu entouré d'anges , de saints, de nuages et de rayons, qui sert de fond et de couronnement au maître-autel d'une église , comme à Saini-Roch. — Le mot gloire s'applique encore à la manière de représenter les anges dans certaines occasions , où ils brillent d'un plus vif éclat, par exemple, lorsqu'ils apparaissent a Abraham, ou lorsqu'ils viennent tirer Loth de Sodome.
GLOIUA PATRL — On croit que ce fut le pape Damase qui, en 368, ordonna qu'à la tin de chaque psaume un chanterait Gloria Patri. Cet usage n'était pas universel au y siècle. On lit dans le livre II, chap. viii des Irisiitutions cénobitique» de Cassien , prêtre de Marseille : « Ce que nous avous vu dans cette province qu'à la fin d'un psaume tous se levant chantent à haute voix : Gloria Patri et Filio et Spiritui Saricto , nous ne l'avons entendu dans aucune partie de l'Orient. Dans ces contrées , lorsque le psaume est terminé , tous gardent le silence, et le prêtre dit une oraison. »
GLOSE.— Commentaire. On disait proverbialement glose d'Orléans pour indiquer un commentaire plus obscur que le texte. — On appelait encore glose une parodie d'une pièce de vers dont on répétait un vers à la fin de chaque quatrain. Sarrasin a fait la glose du célèbre sonnet de Jol) par Beiiserade. Voici le premier quatrain qui se termine par un vers de ce sonnet :
J'aima Ici Tara dai Dranini ; Mail je me donna aux diablaa , Si pour lea Teri dei Jobelin* J'en connais de plus miiérabtet,
GLOSSAIRE. — Dictionnaire servant à l'explication des mots obscurs ou barbares d'une langue corrompue. On cite Earmi les glossaires les plus remarquales ceux de du Cange sur la basse latinité et la basse grécité. Le premier surtout atteste une science prodigieuse.
GLYPTIQUE. — Art de graver des im».
ges sur des pierres dures. Les Grecs ont laissé des cnefs-d'oeuvre de glyptique; et nos musées ont recueilli quelques débris de ces monuments de l art antique. (Voy. l'ouvrage de Mariette, intitulé : Description des pierres en creux du cabinet du rai). — La glyptique ne commença à
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être cultivée en France qu'au xvi< siècle. Un Italien, Matteo delNassaro, en apporta le gdùt dans ce pays quand il y vint à la suite de François I»''. Le premier graveur français qui se soit illustré dans hi glyptique a été Coldoré, qui vivait à la fin du xvi" siècle et au comineiicement du XVII*. Il a gravé plusieurs ponrails qui existent encore dans la collection da musée impérial. Depuis cette époquejus qu'à nos jours , la France a toujours ea des artistes habiles à travailler les piei^ res fines.
GNOMON , GNOMONIQUE. — Le mot gnomon vient du grec ivùiiuv, «tyle ou aiguille placés sur les cadrans pour marquer les heures, ou uu centre d'un petit cercle polaire sur le méridien d'un globe. Gnomon vent dire littéralement qui fait connaitre, parce que le style est ordinairement accompagné d'un cercle sur lequel sont marquées les heures. Le gnomon astronomique est un grand style, dont on se sert pour connaître la hauteur du soleil, principalement au solstice.
Ces gnomons sont quelquefois des obélisques surmontés d'une boule. On appelle globe gnomonique un cadran solaire qui a la forme d'un globe; on en attribue l'invention au jésuite Kirker. On appelle encore gnomon l'art de tracer des cadrans au soleil, & la lune, aux étoiles, mais principalement des cadrans solaires sur un plan donné ou sur la surface d'an corps quelconque.
GNOSTIQUES. — Hérétiques des premiers siècles de l'Église, qui prétendaient avoir une science particulière ; ce qu'indique le nom de guostiques. Us s'éiaieul répandus dans les Gaules, oii ils furent combattus par saint Irénée et par plusieurs autres docteurs.
GOBELET. — C'étaitle premier des sept offices de la maison du roi ; il se divisait eu panneterie-bouche et échansonneriebouche ( Voy. Maison du roi ). Les officiers du gobelet servaient le roi l'épée au côté. Les deux chefs du gobelet, l'un de panneterie-bouche , l'autre d'échansonnerie-bouche faisaient l'essai des mets et des boissons devant le premier valet de chambre.
GOBELINS. — Un teinturier de neiras, nommé Gilles Gobelin, vint s'établir à Paris sous le règne de François l", et y fonda une teinturerie sur la petite rivière de Bièvre, qu'on appela eu cet endroit ririèra de* Gobelius. Cet é'ablissenient se fit remarquer surtout par la beauté de ses couleurs rouges qu'on appelait ecorZotegobelin. Le noir brun des Gubelins avait
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aussi de la léputalion , comme le prouvcal ces Ters de Kégnier :
Il fuiait un noir-brun d'aucii boim* taintare , Que Jsmiui on «n vit (ortir du Goàelint.
Encouragée par Henri IV, la fabrique des Gobelim ne devint établissement royul que sous Louis XIV. Colbert mit, en 1665, h la tète des Gobelins , le célèbre peintre Le Brun, et fil bâtir un hôtel qu'on appela hôtel royal des Gobelins. Jeans, tapissier renommé de Bruges, y exécuta les fireruières lupisseries de haute et basse isse. Les (iubelins réunissaient à cette époque la gravure, la bijouterie , la marqueterie , etc. Mais ce fut surtout la beauté de ses tapisseries qui fit la réputation européenne de cette manufacture. Sous la direction de l.e lirun, et ensuite de Mignard, les Gobelins imitèrent les tableaux des plus grands maîtres. Cet établissement, quoique fermé plusieurs fois par pénurie du trésor, a résisté à toutes les crises, et est encore aujourd'hui une des gloires de l'industrie française.
GODRONS. — Plis que dans la seconde moitié du xvi" siècle, et principalement à la cour de Ueori III, on faisait aux fraises et collerettes. Les fers , dont on se servait pour plisser les fraises , collerettes et manchettes , s'appelaient aussi godrons.
GOMBETTE ( Loi ). — On appelle loi gombette ( gondabada on gondobetta ) , la loi qui fut donnée aux Bourguignons par Gondebaud , vers la fin du y siècle ou le Commencement du vi«. Elle se compose de trois parties qui appartiennent à des époques différentes; les quarante et un premiers titres sont du roi Gondebaud et antérieurs à l'année 501. Une seconde partie comprend les explications ou additions de Sigismond fils de Gondebaud; on en place la rédaction vers 517. Enfin , deux suppléments ( addiiamenta ), que l'on attribue aussi à Sigismond, forment la troisième partie Le préambule de cette loi est important. Le voici d'après la traduction de M. Guizot :
« Le très-glorieux roi des Bourguignons, Gondebaud , après avoir, pour l'intérêt et le repos de nos peuples, réfléchi mûrement à nos constitutions et à celles de nos ancêtres, et à ce qui, dans chaque matière et chaque affaire , convient le mieux à l'honnêteté, la règle, la raison et lu justice , nous avons pesé tout cela avec nus grands réunis ; et, tant de notre avis que du leur, nous avons ordonné d'écrire les statuts suivants, afin que les lois demeurent éternellement : Au nom de Dieu , la seconde année du règne de notre très-
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glorieux seieneur, le i nd . le
livre des oraonnaiic.e^ main
tien éternel des lois pu , iIlUJS,
a été fait à Lyon, le quairiùiiit! jour dei calendes d'avril. Par amour de la justice, au moyen duquel oti se rend Dieu favorable, et on acquiert le pouvoir sur la terre, ayant d'abora tenu conseil avec no» comtes et nos grands, nous noua sommes appliqués à régler toutes choses de manière à ce que rinlégrité et la justice daut les jugements repoussent tout présent et toute voie de corruption Tous ceux qui sont en pouvoir doivent, à compter de ce jour, juger entre le BourguiL^non et lo Komain , selon la teneur de nos lois , com- |)osécs et amendées d'un commun accord , de telle sorte que personne n'espère ni n'ose, dans un jugement ou une affaire, recevoir quelque cho.se de l'une des parties, à titre de don ou d'avantage, mais que la partie qui a la justice de son côté l'obtienne, et que pour cela l'iniéprité du juge suffise, ^ous croyons devoir nous imposer à nous-même cette condition , afin que personne, dans quelque cause que ce soit, n'ose tenter notre intégrité par des sollicitations ou des présents, repoussant ainsi loin de nous, d'abord par amour de la justice, ce que, dans tout notre royaume, nous interdisons à tous les juges. Notre fisc ne doit pas non plu» prétendre davantage que l'amende , telle qu'on la trouve établie dans les lois. Que les grands, les comtes, les conseillers , les domestiques et les maires de notre maison, les chanceliers et les comtes des cités et des campagnes , tant Bourguignons que Komains , ainsi que tous les j uj;es-députés, même en cas de guerre, sachent donc qu'ils ne doivent rien recevoir pour les causes traitées ou jugée»
devant eux , et qu'ils ne doivent non plu» rien demander aux parties à titre de promesse ou de récompense. Les parties ne doivent pas non plus être forcées à composer avec le juge, de manière à ce qu'il en reçoive quelque chose. Que si quelqu'un des juges sus-nommés se laisse corrompre , et est convaincu d'avoir reçu contrairement à nos lois une récompense pour une affaire ou un jugement, eût-il jugé justement, que, pour l'exemple de tous , si le crime est prouvé , il soit puni de mort, de telle sorte cependant que la faute de celui qui est convaincu de vénalité ayant été punie sur lui-même, n'enlève pas son bien à ses enfants ou héritiers légitimes. Quant aux secrétaires des juges-députés, nous pensons que, pour leur droit sur les jugements , un tiers n'as doit leur- suliire dans les affaires aH-de>.>u« de dix solidi ; au-dessous do celle somme ,
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ils doivent demander un moindre droit.
Le crime de vénalité étant interdit sous les mômes peines , nous ordonnons , comme lont fait nos ancêtres, de juger entre Uomains, suivant les luis romaines, et que ceux-ci sachent qu'ils recevront, par écrit, la forme et la teneur des lois, suivant lesquelles ils doivent juger, afin Que personne no se puisse excuser sur 1 ignorance. Quant à ce qui aura été mal juj,'é autreiois, la teneur de l'ancienne loi uera conservée. Nous ajoutons que, si un juge accusé de corruption ne peut être convaincu d'aucune manière , l'accusateur sera soumis à la peine que nous avions ordonné d'infliger au juge prévaricateur. Si quelque point ne se trouve pas réglé dans nos lois, nous ordonnons qu'on en réfère à notre jugement sur ce point seulement. Si quelque juge, taiit l)arbai'e quo Romain , par simplicité ou par négligence, neju{^e pas les affaires sur lesquelles a statue notre loi, et qu'il soit exempt de corruption, qu'il sache qu'il payera trente tolidt romains, et que, les parties interrogées , la cause sera jugée do nouveau. Nous ajoutons que si , après en avoir été aommés trois fois, les juges n'ont pas jugé, et si celui qui a l'affaire croit devoir en réréror à nous, et qu'il prouve qu'il a •ommé trois fois ses juges et n'a pas été entendu, le juge sera condamné à une amende de douze aolidi. Mais si quelqu'un , dans une cause quelconque , ayant négligé de sommer trois fuis les juges , comme nous l'avons prescrit ci-dessus, ose s'adresser à nous, il payera l'amenda que nous avons établie pour le juge retardataire ; et pour qu'aucune affaire ne soit retardée pir l'absence des luges déléj;ués, qu'aucun comte Romain ou Bourguignon ne s'arroge de juger une cause en l'absence du juge dont elle relève, afin quo ceux qui ont recours à la toi ne puissent être incertains sur la juridiction. Il nous a plu de confirmer cette série de nos ordonnances par la subscription des comtes, afin que la règle qui a été écrite par notre volonté et celle de tous , gardée par la postérité, ait la solidité d'un pacte éternel. ( Suivent les signatures de trente-deux comtes ). »
Cette Diéface de la loi gambette pronwe qu'à la aifférence de la loi salique et de la loi des Francs ripuaires , elle n'est pas un simple recueil de coutumes. Le droit pénal n'y domine pas aussi exclusivement que diins les deux lois précédentes, puisque sur trois cent cinquantequatre articles, on n'en trouve que cent quatre-vingt-deux de droit pénal. Un autre caractère qui distingue la loi gambette des lois salique et ripuaire, c'est
que le Romain et le barbare y sont au même rang, comme le prouvent plusieurs articles de cette loi : « Que le bourguignon et le Komain soient soumis à la mùiue condition i titre X, S i). Si un homme libre , bourguignon, pénètre dans une maison pour quelque querelle, qu'il paye six solidi au maître de la maison , et douze solidi à titre d'amende. Nous voulons qu'en ceci la même condition soU imposée aux Romains et aux Bourguignons (titre XV, S i)- Si un homme, voyageant pour ses affaires privées, arrive à la maison d'un Bourguignon et lui demande l'hospitalité, et si le Bourguignon lui indique la maison d'un Romain et que cela se puisse prouver, le Bourguignon jiayera trois sohdi à celui dont il aura indiqué la maison , et trois solidi à titra d'amende ( titre XXXVlll . S 6} » Ces lois justilieni parlaiiement ce que dit Grégoire de Tours en parlant de Gondebaud : X Le roi Gondebaud institua , dans le pays qu'on nomme actuellement la Bourgogne, des luis plus douces afin qu'on n'opprimât pas les Koiijains. « Le droit pénal de ta {ci gombette diffère aussi de celui des lois salique et ripuaire. La composition ouwehrgeld est mentionnée, mais on trouve, à côté des peines corpo» relles, des peines morales entraînant la honte et l'ignominie, par exemple contre les voleurs de chiens (titre X du i"' supplément). La loi gombette a quelquefois une pénalité étrange : si un epervier de chasse a été vole, le voleur est condamné à se laisser manger sur le corps, par l'épervier, six onces de chair, oU à payer six solidi. Enfin, des emprunts évidents faits à la législation romaine , principalement en ce qui concerne les secondes ou troisièmes noces et les testaments, attestent la supériorité de cette loi sur les lois des Francs. Elle indique chez les Bourguignons un état de civilisation plus avancé. On s'explique parfaitement celte supériorité par le caractère même des Bourguignons et par leurs relations déjà anciennes avec les Romains. « Ces peuples, écrivait Paul Orose dès le commencement du V» siècle (liv VII, cbap. xix), sont bientôt devenus chrétiens; ils montrent de la douceur, de la mansuétude et de l'innocence; ils ne vivent pas avec les Gaulois comme avec des peuples soumis, mais comme avec des chrétiens leurs frères. » Un autre écrivain du même siècle parle aussi de la douceur des Bourguignons. « Tout le pays, dit saint Eueher, évêque de Lyon . tremblait à l'approche d'une nation puissante, irritée; et cependant voilà que celui qad l'on réputait barbare arrive avec un cœur
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tout romain. <> Les Bourguignons euxmêmes se proclamaii-ni sujets de l'empire romain ; Sigisrnond , leur roi , écrivait à l'empereur Anastase : « Éloignés de corps de notre très-glorieux prince , nous sommes devaut lui en esprit. Mon peuple est le vôtre; mais il me plaft moins de lui commander que de vous obéir. Mes ancêtres se sont acquittés de leur devoir envers les vôtres et envers Kome, de manière à prouver que noua regardions comme la première de nos illustrations, celle qui est attachée aux offices militaires que nous conférait votre excellence. Quand nous paraissons gouverner notre nation, nous ne pensons nen faire de plus que commander à vos hommes de guerre. » — Le texte de la lot gombctte a étc souvent publié, et, entre autres, par Canciani , dans la tome IV du recueil intitulé Barba/rortm. leges antiqux.
CONDOBADINS. - On désignait quelquefois sous le nom de Gondobadins ou Gondobadini les populations de la Gaule qui suivaient la loi gambette.
GONESSE f Pain de).- Le pain de ce village, situé près de Paris, était jadis estimé pour son goût et sa blancheur. Olivier de Serres rapporte, dan s son Théâtre d agriculture , que les boulangers de Gonesse ayant été interrogés juridiquement sur les causes de la qualité supérieure de leur pain, l'attribuèrent unanimement à l'eau dont ils se servaient.
GONFALON, GONFANON, GONFAI.O- NIER. — Les gonfalons ou gonfanons étaient de grandes bannières découpées par le bas en plusieurs pièces pendantes qni se nommaient fanons. C'était la bannière que déployaient les églises lorsqu'il lallait lever des troupes et convoquer les vassaux pour la défense de leurs domaines. La couleur des gonfalons était rouge ou verte , selon que le patron de l'église était martyr ou évèque. En France, le gonfalon était porté par les avoués ou défenseurs des abbayes , et on a prétendu avec quelque vraisemblance que, oans l'origine, l'oriflamme n'était que le gonfalon de l'abbaye de Saint-Denis, que le roi de France portait comme avoue de ce monastère. Le seigneur qui portait le gonfalon s'appelait gonfalonier.
GOHGEliÉTK ET GOKGERIN. — Partie de l'armure qui servait, au moyen âge à couvrir la gorge; on l'a appelée, par la suite, hausse-col.
GORRE. — Ce mot signifiait autrefois
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somptuosité, magniflcence. Maillard, dan* ses sermons, apostrophait les femmes fc la grand'gorre , leur reprochant les longues (lueues de leurs rones. les fourrures et les ornements d'or qu'elles portaient à la tète, au cou et à la ceinture.
GOTHIQUE (Architecture et écriture).
-• Le mot gothique a été improprement adopta pour caractériser une architecture oui ne vient nullement des Goths et qui n a régné que du xii» au xv siècle. Voy. pour les caractères distinctils de cette architecture, les articles Eclisb et Cbate&u fort. — L'écriture appelée gothique n'a pas été plus empruntée aux Goths que l'architecture qui porte leur nom. Elle n'a paru qu'aux xii» et XIII» siècles, et s'est maintenue jusqu au xvi». Voy. Ecniri rk. En général , le mot gothique se prenait dans un sens défavorable. C'est ainsi que Boileau l'emploie :
On dirait qne Ronsard, «ar lei pipeaux ruitiqae». Vient encore fredonner lei idfllai gothiques.
GOTHS. — Les Goths ont occupé une partie considérable de la Gaule au v« siècle et pendant les premières années du vi«. Ce furent surtout les Goths de l'ouest ouWisigoths qui .s'établirent dans le sud de la Gaule (412-507), et lui imposèrent leurs lois (voy. Lois. S Lois barbares). La bataille de Vouglé ou Vouillé (507) les chassa de la plupart des provinces qu'ils occupaient et ne leur laissa que la Septimanie déoartements des Pyrénées-Orientales, de l'Aude et de l'Hérault). Les Visigoths ne perdirent la Septimanie que par l'invasion des Arabes en Gaule (725). — Les Ostrogolhs ou Goths de l'est occupèrent , pendant une partie du vi' siècle, la province de Marseille. Les Goths étaient ariens , et ce fut Une des causes qui les rendit odieux à la population indigène, et entraîna la ruine de leur domination dans les Gaules.
GOUILLARDS. — On appela qouillards on clercs-ribauds . au xiii» siècle, des poètes errants, qui allaient pour quelque argentcélébrer les louanges des seigneurs, ou chanter aux noces et fêtes de village. C étaient les débris avilis des anciens ménestrels, l'honneur et l'ornement des festins féodaux. Quelques-uns de ces clercs -rxbauds portaient la tonsure. Les conciles ordonnèrent qu'en leur rasât entièrement la tête, poureffacerce signe de cléricature.
GOLRMETS (Courtiers). — T.cs courtiers gourmets piqueurs de vint ont été
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institués à l'entrepôt de Paris |iar un décret du 15 décembre 18I3. Us servent d'intermédiaires, à l'exclusion de tous autres, entre les vendeurs et les acheteurs de boissons. Ils remplissent aussi les fonctions d'experts , s'il s'élève quelque contestation sur la qualité des vins, ou Si l'on accuse les voituriers ou bateliers qui apportent les vins sur les ports ou à l'entrepôt de les avoir altérés ou falsifiés.
GOUVERNANCE. — C'était le nom que l'on donnait à quelques bailliages de l'Artois et de la Flandre française, parce qu'autrefois les gouverneurs de ces pays en étaient les premiers juges, sous la litre de grands baillis.
GOUVERNEMENTS. — A toutes les époques de notre histoire, il y eut des magistrats chargés de l'administration dos provinces. Les Romains qui avaient divisé la Gaule en dix-sept provinces avaient placé a la tète de chacune d'elles des niagisirais nommés j)rxsides, consulares, redores. Les rois barbares donnèrent les gouvernements provinciaux à des comtes . et à des ducs. A l'époque féodale parurent 1 les baillis et les sénéchaux. Les gouverneurs de province ne datent guère que I do la (in du xv» siècle. Jusqu'en 1472 le gouvernement de Paris avait été réuni à la prévôté de cette ville. Ce fut Louis XI qui l'en détacha; il donna le gouvernement de Paris au seigneur de Gaucourt ('il juin 1472 ) , en laissant la prévôté de Paris à Jacques Villiers , seigneur de l'Ilo-Adam. Ce ne fut qu'au xvi« siècle que les fonctions des gouverneurs furent nettement «iéierminécs ^ et prirent une grande importance. Ils étaient au nombre de douze sous François l".
S l"'. Gouverneurs des provinces de François l" à Louis XI V. — Sous François 1", l'île de France , la Normandie , la Picardie, la Champugno, la Breiugne, la Bourgogne, le Lyonnais, le Dauphiné, la Provence , l'Auvergne , le Languedoc et la Guienne constituaient les douze gouvernements. François 1" défendit à lout antre qu'à ceux qu'il aurait nommés de prendre le titre de gouverneurs et de lieutenants-généraux du roi ; Ancietines lois françaises, XII, 892% F,n 1542, il suspendit par une ordonnance les pouvoirs de tous les gouverneurs et prouva par cet acte qu'il n'y avait plus dans le royaume qu'un maitre, qu'une volonté souveraine. Mais, à l'époque des guerres de religion , les gouverneurs se rendirent presque .souverains lians leurs provinces. >. Ils en sont les vériiahles rois , » écrivait l'ambassadeur auti iclùcn
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Bûsbeck. Henri IV fut obligé de transiger avec eux et de racheter les provinces de leurs mains. Richelieu attaqua énergiquement cette puissance. Le supplice de Henri de Montmorency, gouverneur de Languedoc , l'humiliation du duc d'Epernon , gouverneur de Guienne, la destruction des places fortes situées dans l'intérieur de la France . et surtout la création des intendants (1635), abaissèrent les gouverneurs. Les intendants, hommes / du roi ou du ministre, sans consistance 1 personnelle, mais énergiquement sou-' tenus par la cour, contribuèrent surtout à affermir la puissance royale. Les gouverneurs tentèrent de se relever à l'époque de la fronde. Ces représentants de Is royauté se coalisèrent avec les parlements , pour amoindrir l'autorité royale; mais ils furent vaincus , et Louis XIV , n'oubliant pas leur révolte, abaissa de plus en plut leur autoriié.
S IL Gouverrteurs sous Louis XIV (1661-1715) — Louis XIV enleva aux gouverneurs le maniement des deniers | publics et ne leur laissa pas même la dis- I, position des troupes. >■ Je renouvelai in- (1 sensiblement et peu à peu, dit-il dans ses ' Mémoires ( 1 , 58 ), toutes les garnisons , ne souffrant plus qu'elles fussent composées , comme auparavant , de troupes qui étaient dans leur dépendance, mais d'autres au contraire qui ne connaissaient que moi; et ce que l'on n'eût osé penser ni espérer quelques mois auparavant s'exécuta sans peine et sans bruit, chacuu attendant de moi et recevant , en effet , des récompenses plus légitimes en faisant son devoir. » Louis XIV empêchait ainsi, suivant son expression, que le peuple 1 ne fût opprimé « par mille et mille tyrans, 1 au lieu d'un roi légitime, dont la seule' indulgence fait tout ce désordre. » Dans le même but, il réduisit 11 trois ans la I durée des fonctions des gouverneurs , et ' les retint souvent à la i:our.
Cette réforme ne s'accomplit pas sans \ provoquer les plaintes des grandes fa- ' milles. Aune époque même oii la nouvelle organisation était depuis longtemps consacrée, M™" de Sévigné parlait avec indignation des atteintes portées aux droits des gouverneurs. « Tmuver-vous bien noble et bien juste, écrivait-elle à sa fllle, de se faire un mérite de dégrader ce beau gouvernement de Bretagne? N'est-ce pas l'intérêt commun des grands seigneurs, des grands gouverneurs? Ne doivent-ils pas se mirer dans cet exemple '.. Hélas ! ces pauvres gouverneurs , que ne font-ils point pour plaire à leur maître? Avec quelle joie , avec quel zèle ne coureut-ils
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point à l'hôpital pour Bon service! Comptent-ils pour quelque chose leur santé, leurs plaisirs, leurs affaires, leurs vies, quand il est question de lui obéir et de lui plaire? Et on leur plaindra un honneur, une distinction, une occasion de faire plaisir à des gens de qualité dans une province ! Et pourquoi veulent-ils être aimes et honorés et faire les rois7 N'estce pas pour le service du vrai roi ? Est-ce pour eux ? Hélas ! ils sont si passionnés pour sa personne qu'ils ne souhaitent que de quiUer ces grands rôles de cotnédic pour veiiirleregarderàVersailles, quand même ils devraient n'en être pas regardés. « La plupart des gouverneurs restèrent, on effet, enchaînes à Versailles par la séduction des plaisirs de la cour et laissèrent aux intendants l'administration des provinces. Aussi la royauté parfaitement assurée de la docilité des gouverneurs en augmenta-t^elle le nombre.
S m. De.i gouvernements au x\m' siècle. — 11 y avait, en 1789, trente-huit gouvernements , qui étaient Paris, l'Ile-de- France, la Picardie, la Flandre, la Champagne et la Brie. l'Alsace, le pays Messin, la Lorraine . la Franche-Comté, la Bourgogne, le Lyonnais, le Dauphiné, la Provence, le Uoussillon, la Navarre et le Béarn , la Bretagne, la Normandie, l'Artois, le Boulonaib, le Nivernais, le Bourbonnais, le Berry , l'Auvergne, le comté de Foix, le Limousin, la Marche, l'Angoumois et la Saintonge, l'Aunis , le Poitou , le Saumurois, l'Anjou, la Tonraine, le Maine et Perche , l'Orléanais , le Languedoc et laGuienne, le HavTe, Toul et le Toulois. Quoique tous ces gouvernements fussent indépendants les uns des autres, les douze gouvernements , que nous avons cités plus haut , étaient toujours considérés comme les douze grands gouvernements.
La ville et principauté de Sedan formait aussi un gouvernement particulier.
Le gouvernement de la principauté deMonaco était, depuis le règne de Louis XIII, placé sous la protection de la France. Les gouvernements des Invalides , de l'Ecole militaire et des maisons royales ressortissaient directement au roi , sans subordination à un autre gouverneur général.
Û y avait enfin les gouvernements des îles et colonies françaises , entre autres de la Corse, de Sainï-Domingue , de la Martinique et Sainte-Lucie, la fiuadeloupe, Cayenne, Bourbon, l'île de France, Gorce , etc. Le nom do gouvernement n a été conservé dans l'organisation moderne de la France que pour les colonies. Voy.
GOCVERHErR DES COLOMES.
GOUVERNEUR. — On appelait gouver^ nflurs , dans l'ancienne tnonarchie , ceux qui étaient préposés- à l'éducation des fils des rois et des princes. Ainsi, le duc de Montausier fut gouverneur du fils de Louis XIV, dont Bossuct était précepteur.
GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE. —Fonctionnairfî chargé de la direction générale de la Banque de France. 11 est nommé par l'enipeieur , et doit être propriétaire de cent a nions , qui demeurent inaliénables pendant toute la durée de ses fonctions. Aucun effet ne peut être escompté qu'avec son approbation formelle, il signe seul les traités , les conventions et la correspondance. Il nomme, révoque et destitue tous les agents de la Banque. Le conseil général de la Banque et tous les comités sont présidés par le gouverneur, et les délibé> rations ne peuvent être exécutées qu'après avoir été revêtues de sa signature. Il y a deux sous-gouverneurs , quinze régents et trois censeurs, qui forment, sous la présidence du gouverneur, le conseil général de la Banque, le conseil d'escompte et les comités spéciaux. Les sous-gouverneurs sont nommés , comme le gouverneur, par .l'empereur ; ils doivent être propriétaires de cinquante actions pendant toute la durée de leurs fonctions. Le gouverneur leur délègue les fonctions qu'ils doivent remplir; ils le remplacent en cas d'absence ou de maladie.
GOUVERNEUR DES COLONIES. — Les colonies françaises sont soumises à des gouverneurs, qui sont nommés par l'empereur, et subordonnés au ministre de la marine et des colonies. Le gouvernement de l'Algérie est le seul qui dépende du ministère de la guerre. Les gouverneurs des colonies exercent seuls l'autorité militaire. Ils sont chargés de la défense intérieure et extérieure ue la colonie, et disposent des troupes et vaisseaux affectés au service du pays ; ils peuvent, sous leur responsabilité personnelle, déclarer la colonie en état de siège et assumer toute l'autorité civile et militaire. Dans les vemps ordinaires , le gouverneur a la direction de toutes les branches d'administration, finances, marine, justice, etc. Il arrête chaque année le budget de la colonie , qui doit être soumis au conseil colonial , et dirige la perception des impôts ; il convoque les conseils municipaux , et indique l'objet de leurs délibérations. Il peut prendre toutes les mesures utiles pour la police de la colonie. Sans s'immiscer dans les procédures civiles ou criminelles, il peut assister aox
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séances Rolennelles des cours d'appel. Il Burseoit à l'exécution des jugements criminels dans le l'as de ri;cours en grâce. Il promulgue les lois et décrets dans la colonie, et est investi de pouvoirs extraordinaires pour suspendre les fonctionnaires publics et exclure de la colonie les personnes qui lui paraissent dangereuses. Il est personnellement responsable des mesures prises en vertu de ses pouvoirs extraordinaires Le conseil privé de la colonie Juge comme tribunal administratif; le gouverneur rend les jugements exécutoires. Tous les fonctionnaires delà colonie lui sont subordonnés; aucun ne peut contiacter mariage sans sa permission. Lui seul peut autoriser en conseil privé les poursuites contre les fonctionnaires publics. Il nomme à tous les emplois , dont la disposition n'a pas été formellement réservée à l'empereur ou au ministre de la marine. Il informe le minisire de la marine des besoins de la colonie et do la conduite des divers fonctionnaires. Le gouverneur ne peut, sans l'autorisation de l'empereur, niconr tractiT mariage ni acquérir des propriétés foncières dans la colonie pendant la durée de ses fonctions. S'il est poursuivi pour trahison , concussion , abus d'autorité, désobéissance aux lois, dépenses indûment ordonnées , etc., il ne peut être jugé que par les tribunaux de la métropole et conformément aux lois qui la régissent.
GOUVF.RNEUUS DES PROVINCES. — VOy. COUVEUNEMENTS.
GKAAL (SAINT-). — Dans les traditions du moyen âge , le saint-graal était un vase précieux où Josepn d'Arimalhio avait recueilli le sang qui sortait des plaies de Jésus-Christ , lorsqu'il lava son corps pour l'embaumer. Ce mot paraît formé des mots sang réal ou royal. Les anciens romans de chevalerie représentent Arthur et les chevaliers de la l'ablo Rondo poursuivant la conquête du saintgraal , qui avait été transporté dans le Carthay, province de la Chine. On reconnaît diins ces légendes l'esprit des croisades.
CRACF. (Droit de ). — Le droit de
grâce ou droit de commuer et même de remettre entièrement les peines prononcées par les tribunaux appartient au chef de l'Ktat. I.a u'rùce est prononcée ordinairement sur un recours adressé au chef de l'Elat par le condamné. I.e ministre de la justice fait un rapport hur le recours-en grâce , et le chef de l'Elat prononce. £d cas de remise de la peine de
mort, on expédie des lettres de grâce qu'entérinent les cours d'appel. Voy. Lettres de rémission et d'abolition.
GRACE DE DIEU (l'ar la).— La formule rot par ta grâce île Dieu {Dei gratta, Dei dono , per Dei gratiam) ne date en France que de la seconde race. Pépin le Href s'en servit le premier pour témoigner à Dieu sa reconnaissance de ce qu'il avait été éle'vé au trône d'une manière extraordinaire. C'était par un sentiment de piété et non comme marque d'indépendance que Pépin av«it adouté celte formule. Les prélats , les ducs , les comtes, etc., s'en servaient aussi, mo ns comme souverains, dit D. de Vaines, qu'en signe de pieté. Ce fut seulement, suivant le même auteur, au xv* siècle, Aous le règne de Ciiarles Vil , qu'on attacha à ces expressions l'idée d'indépendance absolue; et^ pour ce motii , Cliarles VU en interdit l'emploi aux grands vassaux. Les prélats du second ordre cessèrent de s en servir vers la fin du XV" siècle, mais l^s évêques coniinuèrenl de le mettre en tète du leurs chartes.
GRACE DU SIÈr.E APOSTOLIQUE (Par la). — On trouve la foriuulc par la grâce du siège apostolique adoptée des le XIII» siècle. Oicther , archevêque de Trêves , l'emploie dans une charte de 1299 : Frater Dietherus, Dei et apostolirse sedis gratia^ Trevirensis archiepiscopus. Déjà, antérieurement, (iauthier, évèque rie Chartres , s'intitulait : humble ministre de l'église de Chartres par la permission divine et l'nutorite' apostolique [divina permissione et aposioltca auctoritate carnoteusis erclesix minister humilis). Mais la formule d'érique par 1(1 grâce du suint siège apostolique n'a passé dans l'usage habituel qu'un peu plus tard, et surtout lorsque les papes prétendirent que la disposition de tous les bénétices leur appartenait.
GRACES EXSPECIATIVES. - Bulles des papes qui donnaient l'exspectative d'un bénéfice ecclésiastique on fait remonter l'origine des grdres exspectatires au pape Adrien IV, qui gouverna l'Eglise vers le milieu du xu» siècle. 11 demanda aux évêques et aux chapitres quelques prébendes dont il pût dispo-er. Ces grâces exspectalives se multiplièrent aux xin« et xiv« siècles, et provoquèrent des plaintes. Le concile de Bàle ei la pragmutique de Bourges ( 1438 i abolirent les grâces exspectalives. Le concile de Trente contirma celte abolition On ne conserva, en France, que les exspectatives des indultaires et des gradués (Toy. Gradv^s
et iHOtJLT.)
son
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GRADES. — Les grades universitaires font le doctorat , la licence et le baccalauréat. Voy. Gradués, Instriction i-uni.iuoE ei Université.
OllADES MILITAIRES.— Voy. HlÉRAR-
cnie MILITAIRE.
GRADUEL. — On appelle grailuel un livre (l'église où les messes goni notées en plain-chant.— On numme encore graduel les versets qui se chantent ajjrès l'epiire, parce qu'autrefois on les rlmnlait sur les degrés de l'autel. Une cxi)lil'.aiion plus simple et peiit-êire plus vraie lire le nom de graduel des diver> deijrés ou intonaiions aie la voix qui s'élève ou b'ubai^se.
(illADDÉS. — Une partie des béfiéfioes ecclésiastiques (voy. ce mot) étaii réservée aux gradués des universités de France. Au xiv siècle , leurs droits avaient été souvent méconnus. Ils réclamèrent vivement au concile de Bàle qui s'occupait de la réforme générale de l'Église. Le concile lit droit à leurs plaintes, et ordonna que le tiers des bénéfices serait conléré aux gradués des universités, et que les collateurs ne pourraient les donner à d'autres sous peine de nullité. Ce décret du concile de Bàle fut inséré dans la pragmatique de Bourges, et l'on y ajouta que sur le tiers affecte aux gradues, deux tiers seraient pour les suppôts des universités, c'est-à-dire pour les principaux eiprofesseurs des collèges. On ordonna aussi que les universités nommeraient ceux qu'elles voudraient être préférés ; on les appelait gradués nommes, et les autres gradués simples.
La pragmatique obligeait les collateurs et les patrons eccésiastiques à tenir des rôles exacts des bénéfices qui étaient à leur dispos-lion, atin d'en conférer un sur trois aux gradués à tour de rôle.
Le concordat de François l^'inaintintle droit des gradués, seulement il supprima le tour de rôle qui donnait lieu à des abus. Il affecta aux gradués les bénéfices qui vai|ueraient pendant quatre mois de l'année. Voici l'ordre que l'on suivait Dourles nominations -.le docteur en théologie était préféré à tous les antres gradués. Venaient ensuite les gradués qui avaient professé pendant sept ans dans un des collèges de l'Université de Paris on Ipr principaux des collèges les plus impoi-iants de la même université. Les antres ijradués étaient dassi's dans l'ordre suivant : docteurs en droit canon; docteurs en droit civil, docteurs en médecine, maîtres ès-arts. Après les docteurs, venaict les licenciés et les ba-
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cheliers dans le même ordre , à l'excep» tion des bacheliers en théologie qui avaient le même rang que les licencies de cette faculté. !.« docteur en théologie devait avoir dix ans d'études ; le docteur en droit civil ou canon , ou en médecine, sept ans; le maître ès-arts , cinq an* ; le bachelier en théologie , six ans : le bachelier en droit ou en médecine, cinq ans, excepté les nobles, à qui trois ans suffisaient. Le gradué aevaii d'ailleurs avoir reçu les ordres ou du moins la tonsure, et justifier de la pureté de ses mœurs et de toutes les autres qualités requises de droit commun, H fallait qu'il appartint au clergé séculTer ou régulier, selon la nature du bénéfice. Les degré* en médecine ne servaient presque plu»
dès le XVII" siècle, parce qu'il y avait peu de gradués en médecine qui fussent ecclésiastiques.
Les gradués qui voulaient exercer leur droit pouvaient s'adresser à un ou plusieurs collateurs et patrons ecclésiastiques. Ils leur faisaient signitier tous les actes qui prouvaient leurs grades, temps d'études, nomination, noblesse. La notification devait être répétée tous les ans pendant le carême. Le gradué pouvait cosuitc demander tous les bénéfices dépendant de ce collateur qui venaient à vaquer pendant les mois des gradués, qui étiient janvier, avril , juillet et octobre. Janvier et juillet étaient mois de rigueur oh le collateur était astreint à conférer les bénéfices aux gradués nommés , et suivant l'ordre de la nomination ou la nature des grades d'après la classification indiquée plus haut. Avril et uciobro étaient mois de faveur, pendant lesquels le collateur pouvait choisir, même entre les gradués simples, celui qu'il préférait. Afin que ce droit ne fût pas un moyen d'accumuler les bénéfices, il était interdit au gradué séculier d'adresser une nouvelle requête quand il avait obtenu un bénéfice dont le revenu était évalué à quatre cents livres (monnaie du XVII" siècle;. Quaiit au gradué régulier (c'est-à-dire appartenant au clergé régulier), le moindre bénéfice dont il était pourvu m vertu de ses grades , devait lui suffire, puisqu'il avait fait vœu de pauvreté.
Les gradués étaient sujets comme les autres bénéficiaires à l'examen des évêques pour les béuotices à charge d'âmes. « 11 faut avouer, dit Fleury. parlant de cette insntution dont il voyait le résultat, il faut avouer que ce qui avait été sagement ordonné dans le concile de Bàle, suivant l'état oh l'Éylse était alors , n'est plus de si grande
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alililé pour remplir dignement les bénétices. Le droit des gradués cause une infinité de prucès ; iiiuis ce ne sont pas les plus savants ni les plus pieux qui sont les plus ardents à poursuivre ce droit. Il n a jamais eu lieu en Bretagne, non plus que le reste de la pragmatique. I.e ciincile de Trente lavait supprimé avec les autres expectatives, mais il l'a rétalili ensuite. >> Imtitution au droit eixléniastique.
ORAF, GRAFIO. — Les lois des barbares désignent souvent le comte ou gouverneur d'une province, sous le nom de grafio, altération du mot germanique graf (comte). Les gra^ones ou jndtces n'étaient quelquefois que des magistrats d'un ordre inférieur.
CUAINS (Commerce des). — Autrefois le commerce des grains était soumis aux restrictions les plus odieuses. On ue pouvait faire la moisson sans autorisation, et la circulation des grains était formellement interdite dans l'intérieur du royaume. Ces prohibitions n'existent plus. Il n'y a plus aujourd'hui de règlement qui impose au cultivateur l'époque do la récolte sous le nom de ban de la moisson, l.e commerce des grains est aussi devenu libre, et l'Assemtilée constituante a réalisé la réforme dont Turgot proclamait la nécessité dès 1774 et qu'il s'efforçait vainement de réaliser. L'Assemblée constituante, par les lois des 29 août. 18 septembre i-i 3 octobre 1789, des 2 juin et 15 septembre 1790, et du 26 septembre 1791, proclama la liberté du commerce des c/rains. Les assemblées qui suivirent conhrmèrent cette disposition. Les restrictions apportées à cette liberté ne porienl pas atteinte au principe. Il est défendu à certains fonctionnaires, tels que les préfets et souspréfets, commandants des divisions militôires, des places et des villes, de faire le commerce des grains [Code pénal , art. 176 V Les maires peuvent interdire aux marchands forains de vendre des grains ailleurs qu'aux halles et marchés , et de vendre dans ces lieux à d'autres heures que celles qui sont fixées par les règlements. L'accaparement des graiiu est interdit. Ceux qui , par des moyens frauduleux , cherchent à augmenter ou diminuer le prix des grains, peuvent être punis d'une amende de mille à vin^t mille francs et placés sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Quant au commerce extérieur des gratm , il est soumis à certaines restrio
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tions qu'impose l'intérêt national. En principe , l'exportation des groin* est libre; mais une loi du 17 décembre 1817 permet de suspendre, en cas d'urgence , toute exportation. Les céréales exportées Sont d'ailleurs soumises h un t»rif gradué sur le prix de vente. Ce tarif s'élève avec le prix des céréales, et peut équivaloir à une prohibition. Si le prix de l'hectolitre de froment est de vingt-cinq francs, le droit est de vingt-cinq centimes par hectolitre ; mais si le prix de l'hectolitre de froment dépasse vingtcinq francs, le droit prélevé à la sortie s'élève à deux francs ; si le prix de l'hectolitre dépasse vingt- six francs, le droit de sortie s'élève à quatre francs, et il croit toujours de deux francs à chaque franc de hausse sur le prix du froment. Ce système semble concilier la liberté que doit conserver le commerce avec la nécesf ité de pourvoir à l'approvisionnement du pays.
Les lois relatives à l'importation des grains étrangers ont plusieurs fois varié; les lois du i6 juillet 1819 . du 4 juillet 1821 et du 20 octobre 1830, avaien fixé le droit à prélever sur les blés im portés d'après le prix du blé en France, et prévu le cas où l'importation serait complètement prohibée. Cette prohibition éventuelle a disparu de la loi du 15 avril 1832, qui a établi une échelle de droits d'entrée qui s'élève à mesure que le ^rix des céréales s'abaisse sur les marches français, de telle sorte qu'à un certain degré , l'élévation des droits équivaut à une véritable prohibition.
Toutes ces dispositions attestent le désir et en njêrne temps la difficulté de concilier la liberté du commerce des grains avec les intérêts de l'agriculture française.
GKAMMONT ou GKANDMONT (Ordre de ). — Ordre religieux institué au commencement du XII* siècle. Voy. Cleiigé RÉr.uLiRK. On appelait encore les religieux de Grammont : bons hommes et grammoniins.
GRAND. — Le mot grand s'ajoutait au nom de quelques dignités pour indiquer leur importance. Il y avait le grand aumônier, le grarid chambellan, le grand chancelier, le grand écuyer, le grand
guconnier, le grand forestier, le grand uvetier, le grand maitre de la rnnison du rot , le grand queux ou cuisinier, le grand sénéchal , le grand veneur, etc. Voy. Maison du hoi et Officiebs (Grands). GRAND (M. le). — C'était le nom
3ue , dans l'ancienne monarchie , on onnait au grand écuyer. Voy. Oïucilh > (Grands).
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GRAND ACQUIT. — Droit qui se levait à Mbourne sur chaque navire charge de sel.
GRAND AMIRAL, - Voy. Amiral.
GRAND AUDIKNCIER. — Officier de la grande chancellerie. Voy. CoANCELLEiiiu.
GRAND BAILIJ. — Dignité de l'ordre de Malte. Voy. Chevalerie religieuse.
— Saint Lduis institua quatre grandi baillis pour rendre la justice et administrer la France en son nom. Voy. Bailli.
GRAND' CHAMBRE. — Chambre principale de chaque parlement. Voy. Parlement.
GRAND COMMUN. — Partie de la maison du roi chargée de la nourriture de !a plupart des officiers de la maison royale. Le vêtit commun se composait d'ofliciers détachés du grand commun pour la nourriture d'un petit nombre de privilégiés. — On appelait aussi (jrand commun le lieu destiné pour le logement des officiers de cuisine qui préparaient la nourriture de la maison royale.
GRAND CONSEIL. — Le grand conseil était un tribunal de l'ancienne monarchie qui avait été séparé du conseil d'Etat par Charles VIII (i497). Pendant longtemps le conseil d'État (voy. ce mot) avait conservé des attributions judiciaires. Charles VIII, voulant le laisser tout entier à ses travaux administratifs et politiques, forma un conseil spécial de dix-sept juges qui devaient être spécialement charges , sous le nom de grand conseil , de la juridiction qu'exerçait le conseil d'État. Louis XII , en 1498, ajouta de nouveaux juges au grand conseil, et le plaça sous la présidence du chancelier ou d'un maître des requêtes en son absence. Dans la suite , le grand conseil eut un premier président et plusieurs présidents, un procureur général, des avocats généraux et des substituts.
Les attributions du grand conseil étaient de natuie très-diverse II jugeait tous les procès concernant j" les évéchés et autres bénéfices ecclésiastiques à la nomination du roi (voy. Bénéfices ecclésiastiques), à l'exception des bénéfices conférés en régale, dont la connaissance appartenait à la grand' chambre du parlement de Paris ; 2° les procès relatifs aux iridults (voy. ce mot); 3» les causes de l'ordre de Cluny ; 4" les procès Jonchant le retrait des biens ecclésiastiques aliénés pour cause de subvention ; 5» les évocations du parlement de Paris et d'autres parlements ; 6» les atteintes portées à la juridiction des juges prési-
diaux et des prévôts des maréchaux ; 7* le* conflits entre les parlements et les prési diaux compris dans le même resi^ort; 8° les règlements de juges entre les lieutenants criminels des baillis et les prévôts des maréchaux, entre les officiers ei juges ordinaires ressorii.ssant aux court souveraines et les élus i voy. Election) ressortissant aux cours des aides; 0" let affaires civiles et criminelles renvoyées devant lui par arrêt du conseil du roi ; 10° les appeU des jugements du grand prévôt; 11" les arrêts contraires rendue par les parlement». Cette dernière attribution lui donnait une certaine autorité sur tous les parlements, mais seulement en casde lutleentruplu.sieurs parlements.
Le grand conseil ne connaissait pas des formes de la procédure et ne remplissait pas par conséquent les fonctions d'un véritable tribunal de cassation. I.oisel avait vainement réclamé, dès le commencement du XVII' siècle, un tribunal qui aurait centralisé la justice et lui aurait donné un caractère uniforme. Un pareil tribunal n'a jamais existé sous l'ancienne monarchie.
C'était cependant un avantage pour le grand conseil de rendre des aiTèis exécutoires dans toute la France, tandis que ceux des parlenients étaient limités à leur ressort. Mais il faut reconnaître que les parlements qui avaient plus de popularité et une autorité plus incontestée entravaient par des cliicanes multipliées la juridiction du grand ronxeil.
Il y avait primitivement des marchands privilégiés à la suite du grand conseil , comme à la suite de la cour. Cet abus fut supprimé vers le milieu du xvii* siècle. Un arrêt du grand conseil, en date da 28 novembre 1662 . avait admis à sa suite comme marchand privilégié Pierre Dancoigné, mercier, et des lettres patentes du 7 décembre de la mênre année avaient confirmé cette déc sion. Mais un arrêt du conseil du roi (27 février 1665 ) lit trèsexpresses défenses à Dancoigiié de tenir boutique et au grand conseil d'aciorder à l'avenir de pareils privilèges. Plusieurs arrêts cités par Delamarre ( Traité de la police, I, 176. édit. de I7i3), confirmèrent celte décision.
GRANDES COMPAGNIES. — On donna le nom de grandes comjiagnies à des bandes armées qui dévastèrent la France au xiv« siècle. Les troupes mercenaires licenciées après la paix de Breiigny ( i36o) se dispersèrent dans toute la France et y commirent d'efi'royables ravages. On les appelait coiêreaua;, du coterel ou grand couteau qui était une de leurs armes ; Brabançons parce qu'uu grand nombre
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étaient origiDuires du Brabant, et routieri. Ce dernier nom remonte à une époque antérieure. Cadoc, qui commandait les mercenaires de Philippe Auguste, est désigné par Guillaume le Breton comme chef d'une troupe appelée rupla.
Nuiiiero:i:iqae ruftta Cadoci.
Les tard-venus, les malandrins faisaient aussi i)anie de ces troupes de pillards dont la France fut délivrée par Charles V. Leur histoire n'est pas de notre sujet ; elle se trouve dans toutes les histoires de France. M. F., de Fréville en a réuni les principaux traits dans une notice sur les, grondas com\>a(jnies publiée dans r£co{e de» chartes.
GRANDKUU. — Titre honorifique donné aux évoques en i63u ; il leur a été conservé depuis cette époque.
GRAND JUGE. — Cette dignité fut créée le M septembre 1802 par Napoléon Bonaparte , premier consul , en faveur de Kég[iier, qui fut plus lard duc de Massa. Le grand juge avait la direction générale de l'administration de la justice et de la police. Il présidait la cour de cassation dans les circonstances solennelles. Dans lu suite, Bonaparte enleva au grand juge la direction de la police. Kégnier conserva la dignité de grand juge jusqu'en novembre 1813.
GIIAND-I.IVRE. — Registre oh sont inscrites les rentes consolidées dues par l'Etat et les pensions de retraite. Yoy. Finances.
GRAND MAITRE. — Ce nom s'appli-
luait à beaucoup de dignités de l'ancienne monarchie. Le grand maître de France était un des principaux officiers de la couronne; il avait hérité, en ii9i, d'une partie des fonctions du grand sénéchal ( voy. Officikrs ( Grands ). — Les ordres de chevalerie religieuse , comme les ordres de Malte et du Temple, avaient à leur tète des grands maîtres { voy. Chevalerie RELIGIEUSE). — Legrandmatlre des arbalétriers avait pendant longtemps commandé l'infanterie française; ceue charge créée par saint Louis fut supprimée par Louis XI ( voy. Aruée ). — Le grand maître de^ cérémonies était chargé de tous les détails de l'étiquette royale (voy. Etiql'ette \ — Le grand maître des eaux et foréls avait la présidence d'un des tribunaux appelés Tables de marbre, et la diiection de l'administration des eaux et forêts ( voy. Eaux et Forêts). — Enfin, les chefs de certains collège.-^ (lo l'ancienne université portaient le liiie de grands maîtres; ainsi il y
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avait un grand maître de Navarr». — Napoléon , en organisant TuDiversité ( 1808) donna à son chef le nom de grand maître ( voy. Instruction publique et Université),
GRAND MAITRE DE LA GARDE-ROBE
— Voy. Garde-Robe.
GRAND MAITRE DE L'ARTILLERIE. — Les grands maîtres de l'artillerie ont existé depuis le xv siècle jusqu'en 1762. On a même voulu, mais à ton, faire remonter plus haut cette institution. On appelait, il est vrai, artillerie toutes les machines de guerre dès le xiii' siècle; mais ce ne futqu'auxvi» siècle que le tiiredeorand maître de l'artillerie remplaça celui de grand maître des arbalétriers , supprimé par Louis XI. En i60i , le ^rand maître de l'artillerie devint un des grands officiers de la couronne. C'était Sully, qui, à cette époque, était grand maître de Vartillerie. En 1755 , celte charge fut supprimée, et les grands maîtres furent remplacés par des inspecteurs de l'artillerie. Le grand maître de l'artillerie avait la surintendance, l'administration et le gouvernement de l'ariiUerie de France, dedans et dehors le royaume.
Il ne se faisait aucun mouvement d'artillerie que par ses ordres. Tous les marchés pour cette arme étaient conclus en son nom , eT il arrêtait le cooipte général de l'artillerie que le trésorier rendait à la chambre des comptes. Le grand maître de l'artillerie y était reçu comme ordonnateur de tous les fonds pour les dépenses de l'artillerie. Il portait pour mai-que de sa dignité , au-dessus de l'écu de ses armes, deux canons sur leurs affûts , accompagnés de boulets et de gabions.
Voici la liste des grands maîtres de l'artillerie depuis l'époque où les deux frères Bureau donnèrentàcette charge une véritable importance.- Jean Bureau, seigneur deMontglas et de La Houssaye, contribua surtout à soumettre la Guienne et Gascogne à Charles VII : il mourut en UtiS. Gaspard Bureau , seigneur de Villecomble , de Nogent et de Montfermeil , fut pourvu de la charge de maître de l'artillerie en 1444 : il mourut en i4T0. Hélion LE Groing, mort en |485 ; Louis de Crussol . commw, en 1469 , au gouvernement de toutes les artilleries; il mourut en 1473; GoBERT Cadiot, SOU successeur, mourut la même année. Guillaume BouRKEL, seigneur de Lambercourt, fut pourvu, en i473 {i5 ao£ii\ de la charge de général, maître , visiteur et gouverneur de toute l'artillerie de France : il mourut en 1477. Jean Cholet, seigneur de Dan-
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geau , mort en 1479 ; Guilladiie Picart, Ëci^neur d'Estelao : Jacques Ricakt de Galiot, BCi^jneur a' Acier , un des plus vaillants capiiuines de la tin du xv siècle, eut la charge de maître de l'artillerie jusqu'en M93. Gi.Y DK Lauziëreh, seigneur de Montceuil ; Jean de la Grange , seigneur de Vieil-Caslel , lue à Forn(jue (1495); Jacques de Silly, seigneur de Longray, mort en i503; Paul de Busse- KADE DE Cépy, tué à Kavennc en iSi'i; Jacques Ricahd de Genouillac, dit Galiot: Antoine de La Fayette; Jean de Pommereul, seigneur du Plessis-Biron , maitre de l'artillerie au delà des munts ( 1515-1524 ). Brantôme a dit de lui : « M. le marquis de Pommereul fut le plus digne homme de son art qui fut jamais. » Jean de Taix se si§|nala à la bataille de Cérisoles : il fut tue au siège de Hesdin ( 1553 ). Charles de Cossé, comte de Brissac, maréchal de France en 15S0, mort en 1563 ; Jean d'Estrées , seigneur de Cœuvres , mort en i57i ; Jean Barou, seigneur de La Bourdaisière , maitre gênerai de l'artillerie en 1567, mort en 1569 ; Armand ue Gontaut, baron de Biron , tué d'un coup de canon au siège d'Épernay en 1 592; Philibert, seigneur de La Guiche et de Chaumont ; François d'Espinay, seigneur de Saint-Luc , tue au siège d'Amiens en 1597; Antoine d'Es- Tréks, nommé grand maître de l'artillerie le i" octobre i577, se démit en i599. MAxiMiLiEN DE BÉTHUNE , duc de SuUy et marquis de Kosny, nommé grand matlre de l'arlillerie en 1599; le 13 novembre 1601 la charge de grand maître de l'artillerie fut érigée en office de la couronne. Sully s'en démit, en 1610 , en faveur de son fils Maxihilien de Béthuné, prince d'Enrichemont et marquis de Rosny, grand maître de l'artillerie de I6i0 à 1632. Le prince d'Enrichemont fut deux fois disgracié, et la charge de grandmaitre de l'artillerie fut alors exercée , mais comme simple commission, par Henri de
SCHOMBEl.G (1621-1622) et ANTOINE RUZÉ ,
marquis û'EfBat(i629). En i632, Charles DE La Porte , duc de La Meilleraye , succéda au prince d'Enrichemont, et mourut en 1664. Armand Charles de La Porte, duc de Mazarin et de La Meilleraye , mort en 1669 ; Henri de Daillon, duc du Lude, mort en 1685 : Louis de Crevant, duc d'Humières, morten 1694 ; Louis Auguste de Bourbon, duc du Maine, mon en i736; Louis Charles de Bourbon, prince de Dombes, comte d'Eu , mort en i775 , furent successivement grands mnitres de l'artillerie, A la coui', le grand maitre de l'artillerie était ordinairement appelé M le grand maitre. Les Mémoires du
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temps et les lettres de H"* de Sévigné le désignent sous ce titre.
Dès 1755 (2 décembre ) , le comte d'Eu s'élaltdémig delachar^/e de grand maître de l'artillerie, et depuis ceiie épouue le corps de l'arlillerie tut place nous I autorité immédiate du rui. Deux ordonnances des 3 octobre i774 et 5 novembre 1775 organisèrent ce corps et lui donnèrent pour chefH supérieurs dix inspecteurs généraux , dont le premier eut le titre de directeur général ou de premier inspecteur général. Cette place fut supprimée en 1791.
GRAND MAITRE DES COUREDRS. — L'ordonnance de Louis XI qui établit les postes en France (i9juin i464 ) institua un conseiller grand matlre des coureurt de France qui devait résider près du roi, Voy. Postes.
GRAND OEUVRE. — Le grand œuvre, dans la langue des alchimistes, était le prétendu secret de changer tous les métaux en or.
GRAND PREVOT. — Le grand prévôt, qu'on appelait encore prévôt de l'hôttl, avait juridiciion sur le Louvre et sur toute la maison du roi. Dans l'origine , les charges de prévôt de l'hôtel et de prévôt des maréchaux ou de la connétaolie n'étaient pas distinctes. Il est question, dès la fin du xiv* siècle, d'an prévôt des maréchaux ou prévôt de l'hôtel qui avait juridiction sur la suite du roi. Boiiteillier en parle dans sa Somme rurale : « A ledit prévôt le jugement de tous les cas advenus en l'ost ou chevauchée du roi.... Le prévôt , de son droit , a l'or et l'argent de la ceinture au malfaiteur.» Les fonctions restèrent confondues jusqu'en 1475. A cette époque, Louis XI établit pour la première fois un prévôt spécial , à la suite de la cour. Il avait sous lui trente archers pour exécuter ses ordres. Le prévôt de l'hôtel ne commença à porter le titre de grand prévôt qu'à la lin du xvi« siècle (dernier jour de février 1578). Messire François du Plessis , seigneur de Richelieu , fut le premier prévôt de l'hôtel qui prit le titre de grand prévôt.
Le grand prévôt était assisté de plusieurs lieutenants généraux, deux de robe courte ou d'épee , et deux de robe longue ou appartenant à la magistrature. Il connaissait par lui-même ou par ses lieutenants de toutes les causes, tant civiles que criminelles, des officiers et marchands privilégiés attachés à la cour. Il taxait le pain , le vin, la viande et toutes les denrées nècessaireir pour la
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cour. Il donnait aux marchands privilégiés des lettres par lesquelles il les déclarait francs de tous droits et péages. Tous les crimes et délii.s commis à la suite de la cour et à dix lieues à la ronde, étaient justiciables du grand prévôt. Il pouvait faire saisir tous les criminels dans ce rayon et les faire juger par ses lieutenants, souverainement et en dernier ressort, en adjoignant & ses lieutenants six maîtres des requêtes ou , à leur défaut , six avocats. En matière civile , les appels des sentences du grand prévôt étaient portées au grand conseil. Il en était de même en matière criminelle , quand le grand prévôt n'avait pas jugé en dernier ressort. Voy. Miraumoni , du prévôt de l'kôtel et de sa jtiridiction.
(;1UND PREVOT DE LA CONNÊTA- HI.IE. — Il ne faut pas confondre le grand prévôt de la oonnétablie avec le grand prévôt de l'hôtel ( voy. l'article précédent). I,e premier était surtout chargé de la police militaire; il accompagnait l'armée commandée par le connétable ou par les maréchaux qui le veniplaçaient , taxait les vivres destinés aux troupes, et jugeait les crimes (les soldats en marche. Il avait quatre lieutenants et des archers sous ses ordres.
GRAND RÉFÉRENDAIRE.— Charge analogue à celle de chancelier. On trouve des référendaires sous les deux premières races. On donnait aussi le nom de grand référendaire à un des principaux dignitaires de la chambre des pairs.
GRANDS AUGUSTINS.- Ordre monastique institué en 1256 par le pape Alexandre IV. Voy. Clergé kégulier.
GRANDS JOURS. — Les grands jours étaient des assises que des magistrats envoyés par le roi tenaient à certaines épo- (|ues ou dans des circonstances solennelles pour la répression des crimes que les juges ordinaires étaient impuissants à punir. Philippe le Bel régularisa, en t30'2,les grands jours de Champagne ou de Troyes, et ordonna qu'à l'avenir des commissaires nommés par le roi tiendraient régulièrement ces assises. 11 y avait aussi des tribunaux féodaux dont les assises solennelles s'appelaient granrf» ]ours ou hauts jotirs.
A partir du xvi* siècle , le nom de grands jours fui réservé à des commissions extraordinaires qui siégeaient au nom du roi pour réprimer les désordres. Tels furent les grands jours du Poitou sous François I", les grands jours du Quercy et ou Limousin sous Henri IV et
snrtout les grands jours de Clermont sous Louis XIV (1665). Ces assises de Clermont ont dii surinut leur réputation au spirituel journal qu'en a laissé Kléchier. (Jn y voit que les gratuls jours inspirèrent une salutaire terreur à quelques petits tyrans féodaux. l,u médaille que fit frapper Loms XIV à cette occasion proclamait avec raison que le salut des provinces était dû à la répression de l'audace des grands : Salus provit^ciarutn , repressa potentiorum audacia.
GRANDS OFFICIERS.— Vov. Officiers (Grands).
GRAND VOYER. — Voy. Voierie.
GRASSINS. — On appelait ainsi pendant la guerre de la succession d'Autriclie (I7'4i-1748) un corps de troupes organisé par un capitaine de dragons nomme Grussiu. — Il y avait aussi à Paris un collège appelé collège des Grastina ( voy. U.ni-
VEHS1TÉ).
GRAVOIRE ou GRAVODÉRE. — Petit instrument de toilette usité au moyen âge. « C'était, dit M. Douët-d'Arcq (Comptes de l'argenterie des rois de France ) , une sorte de poin^'on ou d'aiguille ordinairement en ivoire qui servait à séparer les cheveux sur le devant de la tète, u Dans un compte de I39S il est alloué huit sous parisis pour six yravouéret d'ivoire blanc pour la royne.
GRAVURE. — Nous ne dirons que quelques mots de la gravure qui lient à peine k noire sujet. U est cependant nécessaire d'en indiquer l'origine eu France. La gravure sur bois qui est U plus ancienne consisie à sculpter dans le bois des dessins dont on tire des épreuves.
Jusqu'en 1845, la plus ancienne gr^aours en bois que l'on connût était de 1 423; elle représentait un saint Christophe. En i845, il a été exposé au congrès archéologique de Lille une gravure plus anciennede cinq ans ; elle représente la Vierge et l'enfant Jésus entourés de quatre saintes ; on lit sur cette image la date M CCCC XVIII en lettres gothiques.
L'art de la gravure ne devint commun en France que dans la seconde moitié du xv« siècle. On s'en servit pour orner les livres, oti les estampes, données par la gjavure , remplacèrent les miniatures et formèrent les encadrements. En i478, on trouve des ouvrages ornés de gravures sur bois. Dès le commencement du XVI* siècle, on appliqua la gravure en bois à l'impression des cartes à jouer. La gravure sur cuivre , qu'on appelle encore gravure au burin ou en taille-iouct ,
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remplaça , au xvii* siècle , la gravure sur bois. Elle consiste b graver le dessin sur la planr-he avec un ouiil acéré qu'on appelle pointe 8^che; ensuiti- otj grave les traits sur le cuivre avec un instrument tranchant nommé burin. l,a gravure à l'eau forte fut pratiquée en même temps que la gravure 8ur cuivre. Au moyen d'un outil nommé jjointe, on trace les traits sur une planche de cuivre couveite d'un léger enduit do vernis. Puis on veise de l'eauforte sur la jilariche pour la faire mordre sur les traits. Les gravures ainsi obtenues s'appellent des eaux-fortes. La gravure à la manière noire empruntée aux Allemands et aux Anglais n'a pas eu le même succès en France que la gravure au burin. Des inventions successives ont donné lieu à la gravure en couleurf 1737 j, à la gravure au crayon (1756J, à la grorvurekiUi lavis (1756).
On appelle glyptique la gravure en pierres Ânes. Ce rut un Italien , Nasaro , qui introduisit cet art en France au xvie siècle. Pour les détails relatifs à la gravure qui ne peuvent entrer dans ce dictionnaire, voy. le Dictionnaire des beaux - arts de Millin , aux mots Eauforte, Ghiptique, Gravure.
Les gravures, estampes, lithographies ont été régies de tout temps par des lois analogues à celles de la presse , et soumises à des règlements de police. La loi du 31 mars 1820, qui suspendait temporairement la publication des journaux , avait interdit l'exposition ou la vente d'aucune gravure , estampe ou lithographie sans l'autorisation préalable du gouvernement, sous peine d'amende et d'emprisonnement. Ces dispositions furent conlirmées par une loi du 22 mars i822. Après la révolution de 1830, on abrogea la loi de i822 , et alors la gravure et la lithographie multiplièrent sous toutes les formes les caricatures politiques. La loi du 5 septembre 1835 eut pour but de mettre un ternie à cette licence. Elle défendit la publicatinn, l'exposition et la vente de graïuiM, estampes et lithographie.s sans uuiurisation préalable du ministre de l'intérieur à Paris et des préfets dans les départements Les contraventions à celte loi étaient punies d'amende et d'emprisonnement.
GUËAGE. — Droit féodal que les seigneurs prélevaient, dans certaines contrées , sur les ventes de gré à gré.
GREFFES , GREFFIEHS. — Les greffes «ont les dépôts publics oîi l'on conserve les actes qui émanent d'une juridiction ; les greffiers s)nt les officiers ministé-
riels chargés de veiller à leur conservation et d'en délivrer des expéditions.
Les greffiers sont aussi lenun d'écrire les actes et procès-verbaux des tribunaux. Dans l'origine, les juges n'avaient que leurs clercs pour greffiers. Eu i322 , Charles IV ordonna que les greffes fussent allermés. Au xiv» siècle, le greffier du parlement prenait seul ce titre, et le parlement défendait expressément atout autre scribe , même royal , de s'intituler greffier i grapharius , ut vocant ). I.a charge de greffier avait donc alors une haute importance; le greffier du parlement était élu par ce corps tout entier. En 1521, François !•' érigea les greffes en offices , et depuis cette époque on multiplia ces offices comme ressources flscales; il y avait des greffiers spéciaux pour les appels, les baptêmes, les mariages, les apprentissages, le»
criées, etc. La Constituante supprima ces offices, et ordqnna qu'a l'avenir les greffiers seraient nommés à vie par les assemblées électorales. La constitution de l'an vin donna au premier consul le droit de nommer les greffiers. En 1816, la restauration autorisa les greffiers à présenter leurs successeurs : c'était rétablir indirectement la vénalité de ces charges.
GREFFIER DE L'UNIVERSITÉ. — Le
greffier de l'université était un des principaux dignitaires de l'ancienne université de Paris. Voy. Université.
GRÉGORIEN (Calendrier). - En 1582, le pape Grégoire XUI retrancha dix jours de l'année, et on passa immédiatement du 5 octobre au 15 du même mois. Cette réforme du calendrier était nécessaire pour remédier aux erreurs du calendrier de Jules César. Elle fut adoptée d'abord par les nations catholiques, et ensuite par toutes les nations de l'Europe , à l'exception des Russes , qui suivent encore le calendrier julien. On appelle époque grégorienne celle qui date de la réforme du calendrier par le pape Grégoire XIII. Voy. A.NîiÉE.
GRÉGORIEN (Chant). — Plain-chanl introduit, dit-on, par le pape Grégoire le Grand. Voy. Musique.
GRÉGUES. — Haut -de- chausses que les hommes portaient au xvi» siècle. Régnier en parle dans ses satires :
Aassî lorsque l'on voit un homme par la me. Dont le rabat est sale et la chausse rompue ; Ses gregues aux genoux, au coaje son pourpoint. Oui soit de pauvre mine et qui soit mal en point, Saus demander son nom on K- peut reconnaître. Car si ce n'est un poète, au moin& il le veut être.
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r.RENADES , GRENADIERS , GRENA- DIERES. — Les grenades, dont on se servait à la guerre, étaient de petites boules creuses en fer, en fer-blanc, et même en bois ou en carton, que l'on reniplis- Niit de poudre et qu'on lançait dans les rangs des ennemis où elles éclataient.
Le nom de grenades venait de ce qu'elles étaient remplies de poudre comme la grenade est pleine de pépins. De Thou rapporte que l'on commença à se servir (iti grenades en 1588, et que l'inventeur fut un habitant de Venloo. D'autres placent cette invention en i536.
On apiielsi grenadiers une troupe d'élite qui, outre les armes ordinaires, portait des grenades et les lançait au milieu des ennemis. Ce fut en 1667 que ce nom fut employé pour la première fois. Les grenadiers portaient des espèces de gibernes remplies do grenades et appelées grenadières. Il y avait d'abord quatre grenadiers par compagnie. En 1670, on rassembla tous ces grenadiers en une compagnie. En I67'i, Louis XIV ordonna que les trente preujiers régiments eussent chacun à leur lète une compagnie de grenadiers. Dans la suite, nms les bataillons eurent une compagnie de grenadiers. En 1741, on organisa des bataillons de grenadiers. En i748, on Ut un corps spécial des grenadiers royaux ou grenadiers de France , renommé par sa brillante valeur.
Depuis la révolution , il y a toujours eu des grenadiers , quoique l'arme à laquelle ils devaient leur nom ne lut plus en usage. Ils forment des compagnies d|élite. Souvent ils furent réunis en régiment, principalement dans la garde impériale. Il y avait aussi des grenadiers à cheval, établis en 1676 par Louis XIV, et faisant partie de la maison militaire du roi ; ils ont été supprimés en 1830.
GRENIERS A SEL. - Les greniers à sel étaient des tribunaux , établis en 1342 (20 mars), pnur juger en preniière instance les contraventions aux ordonnances concernant les gabelles (voy. Gabelle). Us se compoisaient d'un président, d'un lieutenant, d'un grènetier, d'un contrôleur, d'un avocat et d'un procureur du roi, de grelliers, d'huissiers et de sen;enis. Toutes ces charges étaient doubles dans le grenier à sel de Paris , et les titulaiiès alternaient d'année en année, à l'exception des avocats du roi et du premier huissier, qui étaient toujours de service, et des greffiers qui ne servaient qu'une année sur trois. Outie ces officiers, le ç^enier à
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sel de Paris avait un garde contrôleur des mesures, un vérificateur des rôles, un capitaine , un lieutenant et treize gardes. Les greniers à sel jugeaient eu dernier ressort pour un quan de minot et au-dessous. Les appels de leurs sentences étaient portes aux cours des aides. Il y avait dix-sept directions pour les greniers à sel, dont les sièges étaient à Paris, Snissons, Abbeville , Saint- Quentin, Chàlons, Troyes, Orléans, Tours , Angers, Laval , le Mans , Bourges, Moulins, Rouen , Caen, Alençon et Di- ;on. Les greniers à sel ont été supprimés en 1790 , en même temps que la gabelle. Voy. Gabelle.
GRENIERS D'ABONDANCE. — Il existait depuis le xvi« wècle des greniers publics ou l'on conservait les grains. Le Traité de la police par Delamarre (t. Il , p. 705, édit. de i7i3 i mentionne une ordonnance du 27 novembre 1577 , qui enjoint aux ottii«erB ei magistrats des villes d'établir ue.> réserves de grains dans des greniers publics, en telle quantité qu'elle puisse servir dans les besoins publics et fournir des grains aux habitants des villes pendant respace de trois mois au moins. Ce()endant les greniers d'abondance ne datent que de la révolution. Ils ont été créés en venu d'un décret de la Convention (» août 1793', qui ordonna l'établissement d'un grenier d'abondance par district. L'approvisionnement devait être fourni en partie par le trésor, en partie par les citoyens qui étaient autorisés à payer leurs contrihutions en nature. Lorsqu'un habitant du district avait besoin de grains pour sa subsistance, il pouvait réclamer cette avance de la municipalité en prouvant ses besoins et sa solvabilité. Cette institution ne reçut jamais une organisation complète, et peu à peu on l'a laissée tomber complètement en désuétude.
Les établissements auxquels on a conserve le nom de greniers d'abondanre, ne sont que des magasins où les boulangers tiennent en réserve une certaine quantité de farines.
GRÈVES. — Bottes de fer qui faisaient partie de l'armure des chevaliers. Voy, Armes , &g. M.
GRIFFON. — En termes de blason, animal demi-aigle et demi-lion.
GRILLE — Autrefois les notaires avaient à leurs études des grilles en saillie, qui servaient d'enseignes. Ces grilles ne pouvaient avoir plus de huit pouces de saillie.
GRIMfiELlNS. — Banquiers qiu, aa
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XVII» siècle, servaient d'intermédiaires entre les vendeurs de bestiaux et les boucliers de Paris. Voy. Bouchers.
GUOS. — Droit que l'on payait autrefois aux fermiers des aides sur les vins , eaux-de-vie, bière, cidre qui se vendaient en gros. Ce droit était du vingtième du prix. — On appfflait encore gros la portion du revenu des chapitres ou prébendes, que touchait un chanoine ou Hutre bénéflcier, par opposition au casuel et autres distributions éventuelles.
GROS, GROS BLANC, GROS TOUR- NOIS, etc. — I.e gros était une monnaie de la valeur de douze deniers qui fut frappée sous saint Louis. On l'appelait aussi gros tournois, gros blanc, ou simplement blanc. Sous Henri II, on frappa de nouveau des gros qui avaient une valeur de deux sous six deniers, et qu'on aupela pour ce motif gros et demi. On frapjia aussi à l'hôtel de Nesle des gros de moindre valeur, qu'on appela demi-gros de iVeiie. Dans la suite , le nom de ces gros changea; on les appela sols pariais ou, d'après leur valeur, pièces Ae cini-/ ou six blancs. L'expression de «ta; blancs pour deux sous et demi existe encore dans quelques provinces et rappelle les gros de Henri II.
GROSSE. — Expédition d'un acte fait par-devant notaire. Le nom de grosse vient de ce qu'ordinairement ces exjj'iditions étaient écrites en plus gros liiractères que la minute qui restait enlic les mains du notaire.
GROSSES FERMES.— On appelait gro.vses fermes, dans l'ancienne monarchie, les douze provinces de l'Ile-de-France , Normandie, Picardie, Champagne, Bourgogne, Bresse et Bugey, Bourbonnais, Poitou, Aunis, Anjou, Maine et Touiaine, qui pouvaient commercer entre elles avec une entière liberté. Ce futColbert qui institua les cinq grosses fermes pour atténuer, autant que possible, les inconvénients des douanes intérieures.
GROTESQUE. — Un des traits distinetifs de l'architecture gothique est lu mélange du sublime et du bouffon. Il y a presque toujours dans les ornements des églises les plus imposantes, quelques détails grotesques : ici un cochon jouant du violon, comme sur un des portails de la cathédrale de Kouen ; ailleurs, des moines dont le corps se termine en poisson ou présente la forme de quelque animal in/monde. On appelle (i>ielquefois ces ligures bizarres marmousets . Parfois même le grotesque dépasse toutes les
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bornes et va jusqu'à l'obscénité. Com* ment expliquer ces étranges contiosten?
On a imaginé plusieurs hypoth<-ses.
Quelques criiique.s ont suppose que lea corporationg qui, vers le xiv" siècle, remplacèrent les clercs dans l'art de construire les églises, étaient animées contre eux d'une rivalité haineuse dont ces ligures grotesque» seraient l'expression. Ils auraient gravé leurs satires sur d'impérissables monuments. D'autres, avec plus de vraisemblance, ne voient, dans ces débauches de l'art,
Qu'une suite de ce mélange de sacré et e profane que présente tout le moyen âge, et dont les fêtes de l'àne et des fous (voy. FÊTES, S l"'. offrent un exemple frappant. Le nom de grotesque vient, dit-on, de ce qu'on trouva des figures de cette nature dans des grottes à Rome, en fouillant les ruines du palais de Titus.
GRUAGE. — Terme des anciennes coutumes qui s'appliquait à la manière de mesurer, arpenter, crier et livrer le bois.
GRUERIE, GRUYER. — Les grueriei étaient des juridictions inférieures qui prononçaient sur les délits forestiers. Les firuyers étaient les officiers subalterne" qui siégeaient dans ces tribunaux. — On appelait encore gruerie un droit que percevait le roi sur toutes les ventes de bois qui avaient lieu dans les forêts du royaume. Quelques autres seigneurs jouissaient du même droit; ces seigneurs s'appelaient gruyers.
GUARDE-INFANT.— Voy. Garob-Infant.
GUÉDRONS. — Corporation du moyen âge qui teignait les étoffes avec la plante appelée guède ou pastel. Ces gutdroru ou teinturiers en bleu n'étaient qu'une subdivision de la corporation des teinturiers. Le mot guédrons n'était employé que dans quelques parties de la France.
GUELFE. — Nom d'une faction d'Allemagne et d'Italie ; elle était opposée à celle des gibelins. Nous avons indiqué l'origine et les diverses significations du mol guelfe à l'aiticle Gibelin.
GUERE. — Terme des anciennes coutumes. Le droit de gwrb consistait à laisser paître ses animaux sur les terres des
voisins.
GUERRE. —Les lois de la guerre ont beducoup varié suivant les époques. Ce ne fut d'abord en France comme ailleurs qu'une lutte acharnée, sans pitié, sans loi, où les ennemis se proposaient la ruine et l'extermination de leurs ennemis. Il suffit de parcourir les récits de Grégoire
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de Tours pour se convaincre de la cruauté des guerres des v* et vr siècles, l.orsqu'en 532 Thierry, un des fils de Clovis, envahit l'Auvergne, tout fut dévastié; les églises et les monastères furent rasés jusqu'aux fondements; les jeunes gens et les jeunes femmes traînés les mains liées, à la suite du bagage, pour être vendus comme esclaves. « Kien ne fut laissé aux malheureux habitants de ce qu'ils possédaient, si ce n'est la terre seule que les barbares ne pouvaient emporter. » (Script, rer. Gall. , III, i9i et 356. ) La chevalerie et les efforts du clergé introduisirent quelque adoucissement dans les usages de la guerre ( voy. Chevalerie J. Certaines aimes furent prohibées entre clievaliers , et d'ailleurs l'appài d'une rançon faisait presque toujours épargner les ennemis d'un rang élevé. Cependant l'histoire des xiv et XV" siècles est encore remplie de traits d'une cruauté sauvage. 11 faut arriver aux XVI» et xvii» siècles pour trouver un adoucissement au droit de la guerre.
L'usage d'entretenir des ambassadeurs chez les peuples voisins, les relations commerciales et les intérêts qui liaient ainsi les nations entre elles, l'humanité qui Commençait à pénétrer uans les mœurs, tout contiibua à rendre moins atroce le droit de la guerre. Orotius put écrire, en 1625, le traité qui déterminait le droit des gens en cas de guerre. Parmi les anciens usa^'cs qui se rattachent à la guerre, il faut d'abord parler de la déclaration qui la précédait et qui était une tradition de l'antiquité.
S l*' Déclaration de guerre. — Au moyen âge, la déclaration de guerre était accompagnée de formes solennelles. Le duc de Bourgogne se préparant à faire la guerre aux Liégeoise 1467 ) envoya des hérauts pour leur signifier la deciaraf l'on de guerre: ils tenaient d'une main une épée nue, et de l'autre une torche allumée pour indiquer une guerre impitoyable , à feu et à sang. Dans une autre circonstance , Artois , roi d'armes de Bourgogne, n'ayant pas été reçu par les Parisiens qui gardaient la porte Saint-Antoine, et auxquels il présentait les lettres de son maître , plaça la déclaration de guerre dans un bàion fendu qu'il planta en terre. Un des derniers exemples de cette coutume eut lieu en 1635, lorsque la France déclara la guerre à l'Espagne. Un héiaut d'armes lie France, sous le titre d'Alcnçoii, se rendit à Rruxelles, .se revêtit de la cotie d'armes violette , parsemée de tU'urs de lis en or, avec les armes de Krance et de Navarre par devant et oar derrière, et fit sonner par un trompette
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les chamades accoutumées. On le coiiduisit dans la ville oii il attendit longtemps que le cardinal infant fût prêt aie recevoir, ce qui était toujours retaido sous divers prétextes. Enfin , TOyant la journée se passer sans qu'il eût audience, il tira de sa poche la déclaration écrite dont il était porteur, et voulut la remettre aux hérauts du pays qui l'étaient venus trouver. Ceux-ci ayant refusé de la prendre, il sortit avec eux du logis oii il a>ait été reçu et jeta sa déclaration par terre à leurs pieds. Klle portait que, «le cardinal iniant n'ayant pas voulu rendre la liberté à l'archevêque de Trêves, électeur de Pempire, qui s'était n'is sous la protection du roi , alors qu'il ne pouvait recevoir de secoursde l'empereur ni d'aucun prince, et s'obsiinant contre la dignité de l'empire et le droit des gens, à retenir prisonnier un prince souverain qui n'avait pas de guerre avec l'Espagne, le roi de France était résolu de tirer raison par les armes de cette offense qui intéressait tous les pnnces de la chrétienté. » Cela fait, il traversa la ville, reprit le chemin de la France; et, arrivé au dernier village des Pays-Bas sur la frontière, il planta en terre un poteau portant copie de la même publication. ( Bazin , Histoire de France sous Louis XIII. )
S II. Guerre au moyen dge ; cris de guerre. — Au moyen àt;e, la guerre était moins une lutte régulière soumise aux lois de la tactique , qu'une mêlée confuse où la force physique, la trempe des arme* la vigueur des coursiers, l'adresse assa. raient le succès. Cha(|ue chevalier était , comme le chef de bande , chez les Germains , le centre d une troupe qui se ralliait à son cri de guerre. Ces cris d'armes variaient à l'intini : Jérusalem pour les sires de Chaulieu ; Passavant pour les comtes de Sancerre ; Chastelvilain à l'arbre d'or, pour les seigneurs de Châteauvilain, etc. (voy. un grand nombre de cris d'armes dans du Cange, dissertalions à la suite de Joinville). Les villes avaient aussi leur cri d'armes, à l'époque oii les milices communales combattaient sous la bannière de la cite. C'était tantôt le nom de la ville même , tantôt celui du patron. Ce ne lut qu'à la longue que domina le cri d'armes des rois de France. i/ofjCjoi/e.Soint-Denya.' Enfin, au XVI" siècle, la tactique militaire commença à substituer aux mêlées du moyen âge une discipline savantequi faisait mouvoirsous l'impulsion d'une pensée et d'une volonté uniaues, des milliers d'hommes dont toutes les manœuvres devaient se concerter.
Peu à peu la guerre devint une science.
S III. Gueme dans les temps modernes.
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— Les rapitaines espagnol» et italiens du XVI» Bi^cle , rionzafve de Cordoue , Pedro de Navarre, Alexandre Farn^se, puis (;ustave Adolphe, Condé. Turenne, Frédéric It , Napoléon marquent les diverses phases de la tactique militaire.
Un autre progrès de la guerre, cVht qu'elle devient plus rare à mesure que l'on avance vers les temps modernes. L'état de tiuerre est l'état habituel du moyen âge ; la paix ne règne que do loin en loin. Les causes de la guerre sont souvent aussi futiles que les conséquences en sont déplorables. Au xvi» sièctie, les guerres ont du moins des causes plus sérieuses. Soit que laFrance entreprenne au loin des conquêtes, soit que les protestants et les catholiques en viennent aux mains pour des questions religieuses, le motif qui les met aux prises a une importance réelle. Au XVII» siècle, la France combat pour connuéiir ses limites naturelles et la prépondérance en Europe. Si l'anibition de Louis XIV l'entraîna par la suite hors de cette voie, on ne peut nier que, sous Uichelieu et pendant les trente premières iinnées de Louis XIV, elle n'ait poursuivi son bnt avec gloire et succès. Au xviii» siècle, la guerre ne fut pas toujours entreprise ilans un intérêt national; mais pendant la révolution et leconsnlat, elleeutun motif glorieux, la défense du territoire menacé et l'acquisitiou des frontières naturelles. Kntraînée plus tard dans des conquêtes ambitieuses, laFrance perdit le fruit de tant d'efforts; mais depuis les grandes guerres de l'empire, et, sauf quelques expéditions de courte durée, la France a goùié une paix prolongée, dont l'histoire d'aucune époque n'offre d'exemple. La seule guerre permanente qu'elle ait soulenue est une guerre de la civilisation contre la barbarie, une guerre qui a déjà rendu au christianisme et au monde civilisé une partie considérable de l'Afrique. § IV. Des prisonniers de guerre; partage du buttn. — Dans l'origine les prisonniers de guerre étaient tués on réduits en esclavage. Plus tard ils furent mis à rançon et l'intérêt du vainqueur fut de les épargner; car ils étaient considérés comme faisant partie du butin et appartenaient à celui qui les avait pris. C'était une loi de la guerre que le partage égal du butin entre tous les guerrier.s. Cliez les Francs, le roi n'avait que la part qui lui était assignée par le sort. On en trouve une preuve frappante dans l'histoire du vase de Soissons. Clovis voulait, après la bataille de Soissons (486), retirer du butin un vase dor qu'il destinait à saint Remy, archevêque de Ileims. Mais un Franc frappa le vase de sa hache en
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•'écriant : « Ta n'auras du butin que ce que le sort t'accordera.» Clovis n'osa «« venger immédiatenjent, et ce ne fut que plus tard qu'il tua le soldat sous prétexte que ses armes étaient en désordre. Dans la suite on renonça à ce partage du butin; mais les soldats conservèrent ce qu'ils avaient enlevé dans les villes priseh d'assaut, et mirent à rançon leurs prisonniers. Lorsque la discipline devint plus sévère et qu'une solde régulièro permit de supprimer ces coutumes du moyen âge, les prisonniers aupartinrent à l'État, et le butin fait sur le pays ennemi dut être versé dans le trésor public comme les contribuiinns de guerre.
La guerre offensive est celle dans laquelle on attai^ue l'ennemi ; la guerre défensive, celle dans laquelle on repousse une attaque.
GUERRE (Droitde).-On appelaitdroi/ de guerre une .somme que les propriétaires du pays où campait une armée payaient au général de cette armée pour se garantir du pillage et obtenir une sauvegarde pour eux et leurs domaines.
Ce droit de guerre était encore en usage aux XVII» et xviii' siècles.
GUERRE (Ministère de la).— Voy. Ministères.
GUERRES PRIVÉES— Les guerres privées étaient une conséquence de l'organisation sociale créée par la conquête. En effet, le partage des terres tirées au sort constitua autant de petites souverainetés rivales, dont les limites imparfaitement déterminées devenaient une source de guerres perpétuelles pour des hommes violents qui ne connaissaient d'autre loi que la force. Aussi voit -on que déjà, soug la première et la seconde race , les guerres privées désolaient la France, on les désignait sous le nom de fehde ou fseda ; mais du moins à cette époque le droit de guerre privée n'était pas reconnu, et lorsque le pouvoir royal était confié à une main énergique, il réprimait l'usurpation des seigneurs. Les Capitulaires de Charleniagne prohibèrent les fehde sous des peines sévères et ordonnèrent de couper la main à ceux qui se rendraient coupables d'un pareil attentat. Mais lorsque la féodalité triompha, chaque seigneur se proclama souverain dans ses domaines, et le droit de guerre fut un des droits régaliens qu'usurpa la féodalité. On sait combien les conséquences en furent déplorables.
La France fut désolée par de cruelles famines à la fin du x» et au commencement du XI» siècle. On en vint dans
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quelques contrées à se nourrir de chair humaine. «Sur les chemins, dit un historien coiiiemporain, nommé Raoul (!laber, les forts (Saisissaient les faibles, les déchiraient, les rôtissaient et les mangeaient. Quelques-uns présentaient à des enfants un œuf, un fruit et les attiraient à l'écart pour les dévorer. Ce délire , cette rage allaient au point que la béte était plus en sûreté que l'homme. Comme si c'eût été désormais une coutume établie de manger de la chair humaine , il y en eut un qui osa en étaler à vendre dans le marché de ïournus. Il ne nia point et fut brûlé. Un autre alla pendant la nuit déterrer cette même chair , la mangea et fut brûlé de même. »
L'Église s'efforça la première de mettre un terme à ces effroyables calamités en prêchant la paix de Dieu et la trêve de Dieu. Mais le remède ne fit que constater l'excès du mal. La trêve de Dieu {toit) ne suspendait les giterres privées que pendant quatre jours de la semaine , du mercredi soir au lundi matin. Il restait encore trois jours pour piller les campagnes, détruire les moissons sur pied, et incendier les maisons. Lorsque lu royauté devint plus puissante, elle s'efforça de mettre un terme à ces brigandages. On attribue tt Philippe Aunusto l'ordonnance appelée quarantaiite-le-roi ; elle prescrivait de laisser un intervalle de quarante jours entre la déclaration de gnerreetles hostilités. Pendant ce temps, la royauté intervenait et la guerre se ihani;eaiten procès. Saint Louis rendit de nonvcllcs ordonnances dans le même but. La 9uaran<at'ne-/f-roi fut confirmée par Vasseurement ou garantie que le roi donnait à la partie en faveur de laquelle les juges royaux se seraient prononcés.
Ces premiers règlements de saint Louis sont antérieurs à son départ pour la croisade. Après son retour, en J256, il prohiba absolument le» guerres privées , et , quoiqu'on en trouve encore des traces sons les règnes suivants , elles deviennent une exception et sont punies par la royauté, lorsque celle-ci est assez forte pour faire respecter ses droits.
GUESPIN ou r.lIÊPJN. — L'usage était autrefois d'appeler gu^spiiM ou guipins les habitants d'Orléans et en général les gens fins et rusés. Ce mot paraît dérivé du mot gue'pe qu'on écrivait autrefois quespe. Il semble même , d'après une ancienne relation de l'entrée de Charles- Quint dans Orléans en 1539, que les (/nespins étaient des écoliers qui forluaient une espèce d'association ou de
gui;
confrérie. On y lit en effet : • Après venaient les maîtres d'école , les médecins, puis les ofTiciers de l'université, les conseillers et les guespins d'icelle. » Ce mot paraît désigner ici les écoliers de l'université d'Orléans, dont la corporation était analogue à celle des bazochiens de Paris. On trouvera une notice spéciale sur les c/uéiiins d'Orléans dans le recueil des meilleures dissertations relative* à l'histoire de France, par M. Le Ber.
GUET. — Le guet ou garde de nuit remonte à une époque fort ancienne, et, sous ce nom germanique dérivé de wache {garde, veille), on retrouve probablement les vigiles ou gardes de nuit établis dans Rome par les empereurs romains.
Clotaire 11 fit, en 1595, un règlement pour les gardes de nuit. H portait qu'en cas de vol nocturne, les gardes du quartier seraient responsables s'ils n'arrêtaient le voleur. Si le voleur fuyait d'un quartier dans un autre et n'était pas arrêté par les gardes du quartier où il se réfugiait , la responsabilité tumbait sur ces derniers. ( Capit. des rois de France ^ éd. Baluze, 1. 1, p. 514). Charlemagne confirma ce règlement en 803. Le capitulaire de villis recommande d'entretenir continuellement dans les maisons des fiscs des feux et des gardes pour qu'elles n'éprouvent aucun dommage. Un autre capitulaire de Charlemagne , en date de 8i3 , condamne k une amende de quatre sous ceux qui ne remplissaient pas exactement le service de la garde imclurne. Dans un capitulaire de Louis le Débonnaire , l'empereur recommande de faire les gardes , qu'on appelle vulgairement guet (xvactas). L'assemblée de Pistes sous Charles le Chauve fait la même prescription : « Que dans les villes et les marches on fasse le guet (wactas) pour la défense de la patrie ».
Dans une charte de Chrodegand, évêque de Metz, citée par D. Calmet (Hist.de Lorraine, t. I, r» col. 282), le guet est mis à la charge des propriétaires des manses, qui devaient se le notifier à l'aide d'une data. « Sur les terres de l'abbaye de Prum, dit M. Guérard ( Prolégomènes du Polyptyque d'irminon, p. 777) , l'obligation de garder la maison et la cour seigneuriale est fréquemment imposée aux tenanciers. D'après le commentaire du moine Césaire, ce service consistait, depuis le jour que les blés avaient été rentrés dans la grange seigneuriale jusqu'à celui oii l'on avait achevé de les battre, à les faire surveiller et garder la nuit par les serfs chacun à son tour, pour empêcher les méchants
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,..tro ip feu S'il arrivait un mal- Sju; pa aéfluÏÏe Bur.eiilance .les car- Hipnn en ciaient responsables. De pniî* ,
s'émancipèrent aux xif et x" '«'f^^^^ les bourceois furent aussi cDarges qb faire le Ju!« pour la défense des v.lles.
on appelait ordina.ren.e..i guet a garde qui veillait pendant a nun a la ^ùrelé^de Paris. L» Pl"Pf,', 'l'^Lar 'fe avaient aussi une garde noclu ne chart^ce de faire le f/u6t. On distinguait, a Pans , le guet assis et le guet roi/a/. Le re niier se «x)mposail de m'I^ce^bom-geoises qui avaient des corps de gardç fixes û ou elles tiraient le nom de »"«'««*'*• \l guet existait dès le x..i« ^'fcle^.^Li^ Marre ( Traité de la Police , 1 , 256 , edi . de 17J3) cite une ordonname de Sduii Louis rendue en décembre »«* P""^'"^ sûreté de paris et oii le 3««« f ' «"^^"13 lionne. On y voit que les]'af'l»"'tr/ns et ville, « pour la sûreté de leurs biens, et pour'remédier aux périls , aux maux et kccidents qui survenaient toutes les nuits dans Paris par feu, vol, 'af "s , v'o lences, rapts, enlèvements de meubles par les locataires P0"r,f7«''^f.i^"ur lif.tes , etc., avaient supplie le roi de leur pern,ettre de faire le guet pendant la Tuit. .. Deux inspecteurs ou /-'«r * f" guet étaient chargés d;^vertir chaque communauté d'artisans du jour ou elle devait fournir les soldats du guet. U arrivait souvent que ces clercs du guet vendaient aux bourgeoi* des exemptions de service. Aussi, en liOS, lureul-ils supprimes ei remplacés par deux notaires du Chàtelei charges de rétablir la discipline dans les gardes du guet, hes milices bourgeoises commandées pour ce service devaient se présenter au cnatelet , en hiver, à l'entrée «le la nuit , et en été lorsqu'on sonnait le couvre-teu a sept heures du soir. On faisait 1 appe des gens de métier et on les distribuait dans les quartiers oii ils devaient se tenir éveillés et armés jusqu'au point du jour. Celui qui faisait sentinelle au Chàielet .sonnait la trompette, signal qu'on ;ippelait quelle cornée. Les compagnies bourgeoises, qui formaient le gwt oiêis, furent supprimées en 1S59; mais
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en mftme temps on aupneuU le guet
'"Test question du guet royal dès le tenus de saint Louis; il était charge de le"ireràlasûretédePansenorgan.^
vpilier a la sureie uc roi •° — - --o —
des rondes à pied «t^ «^h;2'-,^„« f^^^n'était primitivement que de^ingtscr eenu à cheval et de vingt sergent, a pied fous le. ordres du chevalxer du guet Dès l'année 1254, le commandant du guet royal est appelé «'^««Z»*'' «t/ d1 (miles aueti) dans une ordonnance de S LoCs, et il figure avec le même titre dans un arrêt du parlement de 1 àqÙcs .254). « on appelle en France c/.valier, dit de La Roque ( TraïU^l^ Noblesse )ceim qui était no™™« P*J 'j^*, Latins miles. » J'insiste sur c« poini parce qu'à l'article Chevalier du guet fvoyrCHUVALKU.K; j'ai rappelé ""e autre opinion qui fait dériver ce ""«» de "'.1"^ l'ordre de Ifctoile aurait eie donne au commandant du guet. .
La compagnie du guet royal f"' P»""^^ dans la suite par François •" 0^":^^[i"?i a vingt hommes de cheval et quarante hommes de pied. Le guet assis ou bourgeois fut supprimé par edit du mois de mai^ 1559. Dans la sufte, il y eut plusieurs changements dans l'organisation du service militaire de Paris. Le guet bourgeois fut réubli au comn.eneemeutdes guerres de religion, puis «"??"■"« de nouveau après la paix d'Amboise, en »563. Ln édit du nîois de novembre 1563 porule quel royof à cinquante hommes de chenal et cent hommes de pied. Le nombre des soldats du guet s'accrut a mesure o^ie Paris s'étendit Au xvm' siècle , il était de cent soixante cavaliers Çl de quatre cent soixante-douie fantassins. On peut consulter sur le &««' le^.-4""^"' " .^ Parts par Sauvai et le Traite de la police par de la Marre.
GUET DE SAINT-LAZARE. -Fête qui se célébrait à Marseille et q" «yP-î^'^;' aussi course du chenal de i>oin<-V iclor. Voy. Fètes, s IlL
GUETTE , GUETTEUB.-Le mot ijuelle s'emplovait autrefois pour indiquer la pSoLe la plus élevée d'un château fort Là était placée la clocne d'alarme nrès de laquelle veillait le guetteur-. Au Lindre indice de da-.ger, il sonnait la c oche ou faisait retentir un cornet apoele olU^hant. Ace signal, les ho-nmesd armes coûtaient aux remparts, on lev^i klponis-levis, on abaissait la herse C on se préparait à repousser 1 ennemi.
GUEULES. — Terme de blason indi-
GUI
quant la couleur rouge. Ce mot se met toujours» au pluriel. La couleur de gueules était la plus noble , et primitivement il était défendu de porter de gueules à moins d'être prince ou d'avoir obtenu une autorisation spéciale. Les uns prétendent que ce mot vient de la gueule des animaux qui est rouge , d'autres le font denverdes langues oiienteleset soutiennent qu'il a été apporté do l'Asie par le» croisés.
GUEUX. — Nom d'une faction qui a joué un rôle important dans les guerres des Pays-Bas. Henri de Brédérode et d autres nobles de ce pays adoptèrent la besace et l'écuelle de bois en signe de gueuserie, yers 1566. Les ffueujc étaient ioutenus par les protestants de France.
GUI, GUILANLEU. - Le gui de chêne était une plante sacrée pour les druides et ils allaient en grande pompe cueillir \egui le sixième jour ou plutôt dans la nuit de la sixième lune après le solstice d'hiver, oli commençait leur année. Ils appelaient cette nuit, nuit mère. Le chef des druides cueillait le gui avec une faucille d'or ; les autres djuides , vêtus de tuniques blanches, le recevaient dans un bassin d'or, qu'ils exposaient ensuite a la vénération du peuple. Comme on attribuait au gui les plus grandes vertus, et entre autres des propriétés curatives merveilleuses, ils le mettaient dans l'eau, et distribuaient cette eau lustrale à ceux qui en désiraient pour les préserver ou les guérir de toutes sortes de maux.
Cette eau était aussi regardée comme un remède souverain contre les maléfices et sortilèges. Cet usage druidique se perpétua sous diverses formes dans presque toutes les parties de la France. Plusieurs textes des conciles ou synodes attestent qu'aux XVI» et xvii» siècles , on se livrait encore dans les campagnes à des fêtes qui rappellent la cérémonie du gut sacré, et qu'on appelait guilanleu ou aguilanneufigui de l'an neuf). Un synode d'Angers, de 1595, prohiba cet usage. En voici le texte : « Par certaine coutume, de longtemps observée, en quelques endroits (le notre diocèse , disent les membres du synode , et principalement dans les paroisses qui sont sou» les doyennés de Oraon et de Condé, le jour de la fête de a Circoncision de Notre-Seigneur, qui est le premier jour de l'an, et autres suivants , les jeunes gens de ces paroisses de 1 un et de l'autre sexe, vont par les églises et maisons faire certaines quêtes, qu'ils appellent agui/onnêu/", les deniers de laquelle ils promettent employer en un t:ierge en l'honneur do Notre-Dame
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ou du patron de leur paroisse. Toutefoi» nous sommes avertis que, sous ombre de quelque peu de bien, il s'y commet beaucoup de scandales ; car, outre que desdits deniers et autres choses provenante de ladite quête, ils n'en emploient pas la dixième partie à l'honneur de l'Église, mais consument quasi tout en banquets, iTrogneries et autres débauches; l'un d entre eux , qu'ils appellent leur follet sous ce nom prend la liberté, et ceux qui l'accompagnent aussi, de faire et dire, en l'église et autres lieux, des choses qui ne peuvent être honnêtement proférée», écrites ni écoulées, même jusqu'à s'adresser souvent avec une insolence grande au prêtre qui est à l'autel, et contrefaire par diverses singeries les saintes cérémonies de la messe et autres observées en l'église ; et , sous couleur audit aguilanneuf, prennent et dérobent es maisons où ils entrent tout ce que bon leur semble, et ne peut-on les empêcher, pour ce qu'ils portent b;:ions et armes offensiTes ; et outre ce que dessus font une infinité d'autres scandales : ce qui étant venu à notre connaissance par les remontrances et plaintes qui nous en ont été faites par aucuns ecclésiastique» et autres, désirant pour le dû de notre charge , remédier à tels désordres ; considérant que Notre-Seigneur chassa bien rudement et à coups de fouet ceux qui dans le temple, vendaient et achetaient les choses nécessaires pour les sacrifices, tant s'en faut qu'ils fissent telles méchancetés que ceux-ci, leur reprochant que de la maison d'oraison ils avaient fait une tanière et retraite de voleurs ; à l'exemple d'icelui , poussés de son Saint-Esprit et de l'autorité qu'il lui a plu nous donner, nous défendons trèsexpressément à toutes personnes , tant de l'un que de l'autre sexe, et, de quelque qualité et condition qu'elles soient, sur peine d'excommunication , de faire dorénavant la dite quête de \'aguilann*uf en l'église ni en la manière que dessus ; ni faire assemblée pour icelle plus grande que de deux ou trois personnes , pour le plus , qui à ce faire seront accompagnées de l'un des procureurs de fabrique ou de quelque autre personne d'âge ; ne voulant qu'autrement ils fassent Pagutlanneuf, et , à la charge d'employer en cire , pour le service de l'Église , tous les deniers qui en proviendront , sans en retenir ni dépenser un seul denier à autre usage. Mandons et enjoignons à tous recteurs et curés des églises et paroisses , et autres ayant charge d'âmes en ce diocèse, sur peine de suspension a divinis pour un mois et de plus grande
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peine par après , si elle y échet , qu'ils n'aient à permettre ni souffrir telles choses se faire en leurs paroisses , autrement que nous l'ayons déclaré cidessus. »
Depuis cette époque , on ne fit plus de auète de Vaauilanneuf dans les églises du diocèse d'Angers et on n'y vit plus de follet. Mais la quête continua hors des églises avec tant de licence et de scandale qu'un autre synode de la même Tille, tenu à la Pentecôte, en i666, fut obligé de condamner de nouveau cet usage. M II se commet un abus, disait le synode, dans la plupart des paroisses de la campagne. C'est qu'en certains temps de l'année , il se Tait des assemblées de personnes qui vont quêter par les paroisses pour l'entretenement du luminaire , ce que l'on appelle vulgairement guilanlm, ou gui l an neuf ou hache- Uttes, et que, durant cette auèie il se fait des réjouissances ou plutôt des débauches, avec des danses, des chansons dissolues et des licences qui sont d'autant plus criminelles, qu'il semble aux simples que l'intérêt de l'Église les ait autorisées comme une louable coutume.
C'est pourquoi nous défendons à toutes personnes, de quelque âge, sexe ei condition qu'elles soient, de faire à l'avenir de pareilles assemblées de guilaïUeu et aux curés de les souffrir, et,pourôier ce désordre, nous leur ordonnons de nommer eux-mêmes des personnes de probité reconnue, qui rendront cet office à leur église par charité , sans aucun salaire ni abus, à peine de supprimer entièrement lesdiies quêtes, si le désordre ne cesse. Cependant nous exhortons les fidèles de les continuer et même de redoubler, s'il se peut , leurs aumônes pour le luminaire et les autres besoins de leurs paroisses, les donnant aux procareurs de fabrique ou autres personnes qui seront préposées pourfaire lea quêtes, qui les feront avec modestie et les em-
floieront utilement pour les nécessités de Église. » Les synodes parvinrent enfin à détruire les abus, entés sur le paganisme, qui s'étaient perpétués avec une si tenace obstination; mais ils n'ont pu effacer les derniers vestiges de ces cérémonies druidiques. Quelques traditions, fort innocentes d'ailleurs, en ont perpétué le souvenir. Ainsi, dans certaines provinces et spécialement en Normandie, on donne aux enfants, à la nouvelle année, de petits présents qu'on appelle oguiynelle ou haguignelle, mot qui rappelle Vaguilannevf de l'Anjou. Lusage des enfants d'aller demander les aguigrielles rappelle aussi les quêtes d'Angers proscrites par
les synodes dont nous avons cité les décrets. — Voy. C. 1-e Ber, Collection de* meilleures dis»ertatinns relatives à l'histoire de France, l. IX , p. 413 et suiv.
GUIACe. — Droit que les habiUnU payaient dans certains lieux pour la sûreté des chemins. — On appelait encore guiage l'obligation imposée, en quelques provinces , aux habitants des bords de la mer de tenir des flambeaux allumés sur les tours pour diriger les vaisseaux.
GUIBRAY (La>. — Nom dune foire célèbre qui se tient dans un faubourg de Falaise; elle commence le i6 août et dure huit jour>. 11 y avait autrefois exemption de péages j)endant la durée de la foire et l'un faisait remonter ce privilège à Guillaume le Conquérant qui était ne ii Falaise.
GUICHET , CUICHETIF.n.- Guichet se dit surtout de la porte d'une prison; les guichetiers sont chargés de la garde des prisons. Voy. Priso.>s.
GUIDAGE. — Même sens que gutage.
GUIDES. — Corps de cavalerie. Voy.
Organisation militaire.
GUIDON, GUIDONNAGE. — Le fliojden était un drapeau des anciennes compagnies de cavalerie; il était large dans la pa' tie supérieure et se terminait en pointe. — On appelait aussi guidon l'offîcier qui portait ce drapeau. Le marquis de Scvigné était guidon des gendarmes-dauphins. M"« de Sévigné, en parlant de la charge de son fils, emploie souvent le mot guidonnnge : « Mon fils est désespéré du guidonnage. Notre pauvre guidoji se meurt d'ennui dans le guidonnage , » etc.
GUILLELMITES, GUII.LEMITES, GUIL- LEMINS, GUILLEMINES. — Ordre religieux fondé, en ii55, près de Sienne, par Guillaumede Blalaval. Les guillemiles suivaient la règle de Saint-ltenolt. On les appelait en France blancs-manleauXy parce qu'en i298 Philippe le Bel leur avait donné le couvent des seivites ou blancs-manteaux. Voy. Clergé i'.égulier.
— Il y avait des religieuses du même ordre appelées guillemtnes. Elles avaient un monastère à Montpellier.
GUII.LEMS.— Monnaie que Jean XV, comte de Foix , fit frapper à Pamiers , au commencement du règne de Charles VI.
GUILLOTINE. — Instrument de supplice qui fut adopté , en 1792 (30 mars), sur la proposition du médecin Guillotin. Cet instrument , qui parait avoir été em-
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prunté k l'Italie , tranche la tète par une opération purement mécanique.
GUIMBAKDES. — Chariots dont on se servait autrefois à Lyon pour transporter les marchandises. — On appelait aussi guimbarde une danse ancienne et un jeu de carte oii la darne de cœur était la guimbard» ou principale carte.
GUIMPE. — Partie du vêtement des religieuses qui enveloppe le cou et les deux côtés de la tète. De là le verbe guimper qui signifiait autrefois se faire religtetue.
GUINGUETTE, — Voy. Lieux publics.
GUIONAGE. — Droit que les seigneurs levaient autrefois dans leurs domaines pour assurer la sflreié des routes et du transport des marchandises.
G U ISARDS. — Partisans des Guises et de la Ligue.
GUISAUME.— Hache à deux tranchani!.
dont ou se servait en France au moyen âge.
GUITRES, — Factieux , qui , en 1548 , se révoltèrent en Guienne à l'occasion des gabelles ; on leur donna le nom de guitres du bourg oii ils s'étaient réunis.
GYMNASE, GYMNASTIQUE. — Le mot
fymnase rappelle surtout des souvenirs e l'antiquité et les exercices physiques et intellectuels auxquels se livrait la jeunesse grecque. Le nom de gymnase s'est conservé dans les temps modernes î Quelques établissements d'instruction publique s'appellent gymruise*, par exemple, à Strasbourg, le gymnase de Sainl- Guillaume, école secondaire prolestante.
— Le mot gymnastique désigne les exercices physiques qui, eu 1818, furent mis
en honneur par le colonel Amoros. Depuis cette époque jusqu'à nos jours , la gymnastique n'a cesse de faire des progrès; elle a été introduite dans l'armée et dans les lycées; elle fait maintenant partie de l'éducation de la jeunesse.
GYNÈCËE, GYNECIAIKES, -L'usage des gynécées ( lieu 0(1 les femmes d'une maison se réunissaient pour travailler) exista en Gaule longtenips après les invasions des barbares. Cbarlem<<gne en parle dans sesCapitulaires. Il désigne les objets qui devaient être fournis par ses officiers aux femmes des gynécées : c'était du lin , de la laine, de la gérance, de 1 ecarlate, des peignes à carder, etc. U semble, d'après plusieurs passages des Capitulaires et le témoignage des autres documents , que les gynéries étaient des ateliers de femmes pour la fabrication des fils et des tissus. Dans la suite, les gyné' cées devinrent des lieux de débauche ( Guérard , Polypt. d Irminon, prolégomènes, S 338 ). — Ou appelait gynéciatret les ouvriers des deux sexes qui travaillaientdans ces établissements. On trouve, en effet, la preuve que les hommes y étaient employés aussi bien que les femmes.
GYROVAGUES. — « On appelait ainsi, dit Fleury (Institution au droit ecclésiastique , chap. XXI ) , des moines errants qui couraient continuellement de pays en pays, passant par les monastères , sans s'arrêter dans aucun , comme s'ils n'eussent trouvé nulle part une vie assez parfaite. Ils abusaient de l'hospiialiié des vrais moines pour se faire bien traiter, entraient en tous lieux, se mêlaient avec toutes sortes de personnes, sous prétexte de les convertir, et menaient une vie déréglée à l'abri de l'habit monastique qirils déshonoraient. »
HABILLEMENT. Habillement des Français aux diverses époques de leur histoire.— Je ne puis qu'esquisser, dans ce Dictionnaire, un sujet aussi vaste et aussi difficile. Les caprices de la mode ont été infinis ; il ne peut être question de les retracer dans cet article ; mais seulement de marquer à grands traits les principales variations du costume des Français.
S l"'. Habillement des Gaulois et des Francs ; cos (urne de Charlemagne. — Tout ce qui est antérieur au xi« siècle, oh des représentations figurées donncntuneidce
précise des détails du costume, est problématique. On sait que les Gaulois portaient de larges pantalons appelés bratM, et une espèce de blouse nommée casula ( petite maison ) d'oh l'on a fait chasuble. Ils jetaient sur celte tunique sans manches un manteau appelé saye ou sayon, et dont l'étoffe plus ou moins fine, les couleurs plus ou moins éclatantes annon» çuient la diversité des conditions. Leurs pieds et leurs jambes étaient recouverts de bottines de cuir, {nommées caligm^ d'oî) vint à l'empereur Caius le surnom de
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Caligula. Ce vêtement est encore , à peu de chose près, celui des paysans. I,a blouse de drap grossier ou ae toile avait souvent un cajmce ou capuchon qui abritait la tète coulre la pluie ou l'ardeur du soleil. Les moines adoptèrent et conservèrent presque sans changement le vêlement des paysiins gaulois. Les guerriers chargeaient leurs membres de bracelets (|ui étaient quelquefuis enrichis d'or eide pierres précieuses.
I.a conquête des Romains et celle des barbares n'ont exercé que peu d'influence sur le costume des classes inférieures. Les chefs seuls adoptèrent la toge romaine , ou le vêtement serré et les fourrures qui faisaient donner aux ruis francs le nom de reget pelliti (rois couverts de fourrures). Sidoine Apollinaire nous a laissé une description des guerriers francs , oii il parle de leur vêtement. J'emprunte la traduction que M. Aug. Thierry adonnée de ce passade ( Lettre» sur l'histoire de France, VI» lettre) : «Les Francs relevaient et rattachaient sur le sommet du front leurs cheveux d'un blond roux, qui formaient une espèce d'aigrette et retombaient par derrière en queue de cheval.
Leur visage était entièrement rasé, à l'exception de deux longues moustaches qui leur tombaient de chaque côté de la bouche. Ils portaient des habits de toile serrés au corps et sur les membres avec un large ceinturon auquel pendait l'épée. >•
On na que peu de renseignements sur le costume de» femmes à cette époque.
Fortunat, s'adressant à Radegonde, fait allusion k l'usage où étaient les femmes de se couronner de fleurs. « Ces fleurs, lui dit-il , qui plaisent par leur parfum , plaisent encore plus, lorsque ta main les entrelace dans ta chevelure. » 11 est question, dans Grégoire de Tours, de robes de soie; mais cet historien en parle comme de vêtements magnifiques.
Charlemagne conserva, dans son costume , les usages germaniques. « Il portait, dit Éginhard, le costume de sa patrie, c'est-à-dire le costume des Francs (vestitu patrio , id est Franciico, ulebatur). Quant aux vêtements étrangers , il les rejetait, quelque magnifiques qu'ils fussent, et ne consentit jamais à s'en servir, si ce n'est deux fois à Rome , sur la demande du pape Adrien et de son successeur Léon. Il porta dans ces circonstances une longue tunique H une chlamyde ou manteau avec des chaussures à la mode des Romains. >• Ce passage d'Eginhard s'accorde bien avec l'indignation que témoigna Charlemagne contre les Francs qui remplaçaient le costume national par les vêtements gaulois. Rencon-
trant un jour des Francs qui portaient des braies. « Voilà, s'écria t-il , nos hommes libres qui prennent les habits du peupla qu'ils ont vaincu. » Il défendit aux Franc», ajoute le moine de Saiul-Call , d'«doplcr le vêtement gaulois. Quoique la chronique du moine de Saint-Gall ait souvent un caractère romanesque, il n'est pas sans intérêt de lire la description qu'il nou.s a laissée du costume des Francs. Il affirme avoir vu lui-même ces vêtements dont il ne donne pas une idée très-nette. J'ai cherché dans la traduction suivante à rendre le plus fidèlement possible sa pensée, sans être sûr d'y avoir réussi :
« Les ornements de» anciens Francs, quand ils se paraient, étalent des brodequins dorés par dehors , garnis de courroies longues de trois coudées. Des bandelettes de plusieurs morceaux leur couvraient les jambes. Sous ces brodequins ils portaient des chaussettes et des hauts -de -chausses de lin d'une même couleur, mais d'un travail précieux et varié. Par-dessus les chausses et les bandelettes , les longues courroies dont nous avons parlé étaient serrées en dedans et au dehors en forme de croix , tant par devant que par derrière. Enfin venait une chemise d'une toile très-fine. Un baudrier soutenait leur épée, qui était placée dans un fourreau, et entourée d'une lanière et d'une toile très-blanche et rendue plus forte avec de la cire brillante. Au milieu de l'cpée ne petites croix formaient saillie, afin de donner plus sûrement la mort aux païens. Le vêtement que les Francs mettaient en dernier et par-dessus tous les autres était un manteau blanc ou bleu de saphir, à quatre coins, double et tellement taillé que, quand on le plaçait sur ses épaules , il tombait par devant et par derrière jusqu'aux pieds , tandis que des côtés il venait à peine aux genoux. Dans la main droite se portait un bâton de pommier, remarquable par des nœuds symétriques, droit, redoutable, avec une pomme d'or ou d'argent , enrichie de belles ciselures. »
Ces détails sur le costume préféré par Charlemagne et les Francs de son époque ne sont pas tout à fait d'accord avec la description qu'en donnent les Grandet Chroniques de Saint-Denis. Mais cet ouvrage, rédigé à l'époque des croisades, a transporté les moeurs des xii« et xiii» siècles au temps de Charlemagne. C'est donc comme tableau de mœurs au temps des croisades que nous citerons la description du costume de l'empereur franc, telle qu'elle se trouve dans les Chroniques de Saint-Denis, u De robes se revêtait à la manière de France ' sur la chair utaii
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(le chemises et de famulaires ( caleçons ) (le lin ; par-dessus vêtait une coue ( robe) ourlée de drap de soie; chausses et souliers étroits chaussait. En hiver vêtait un manteau fourré de peaux de loutre ou de martre; toujours avait l'épée ceinte , dont le pommeau était d'or et d argent, et le baudrier d'un tissu de s-oie. U portait quelquefois deux épées, nièmenieni aux grandes fêtes ou quand des messagers de terres étrangères devaient devant lui venir. Étranges manières de robes ne voulut oncques vêtir, tant fussent belles, fors une fois tant seulement qu'il vôtit une cotte et un manlel à la guise de Kome , à la prière de l'apstole ( du pape ) Adrien; mais, aux fêtes solennelles, »vait un manteau tissu d'or et des souliers garnis de pierres précieuses , et sur son chef une couronne d'or ornée de riches pierres. Aux autres jours avait peu de (litférence de son habit et du conmiun habit du peuple. » L'auteur indique ici les principaux vêtements des Kran(,'ais au temps des croisades ( xi«-xm« siècles ) : chausses montantes , souliers ou sandales , (îoite ou longue robe recouvrant la chemise et les chausses, manteau enveloppant tout l'habillement.
S II. Habillement dci Français du XI* ou XIII» siècle. — Parmi les plus ancieimes représentations Hgurées ayant un caractère authentique, on doit citer la tapisserie de la reine Mathiide, Bile de Guillaume le Conquérant. Ce monument conservé à Bayeux présente une série do scènes relatives à la conquête de l'Angleterre par les Normands. On y voit figurer les Normands avec leurs casques pointus et leurs cottes de mailles formées d'anneaux de fer entrelacés. Un écrivain du XI» siècle, Raoul Glaber, parle d'une révolution qui s'accomplit dans la mode, au commencement de ce siècle, par l'arrivée des méridionaux qui accompagnaient la reine Constance, seconde femme de Kobert le Pieux. « On vit alors, dit cet écrivain , arriver de l'Auvergne et de l'Aquitaine, le» hommes les plus vains du monde. Leurs mœurs et leurs vêtements étaient également bizarres; leurs armes et leurs éfjuipages en désordre ; ils avaient la moitié de la tête rasée; semblables à des histrions , il portaient le menton ras ; leurs chaussures et leurs bottes étaient de forme inconvenante. Ces modes clétestables ne lardèrent pas à être adoptées par toute la nation framjaise. » Il est probable que ces chaussures de forme extraordinaire et inconvenante, dont se plaint Raoul Glaber, ressemblaient aux souliers à lapoulaine qui furent à la mode trois siècles plus tard.
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Nous avons parlé ailleurs de l'armure dont les guerners se couvraient à cette époque ( voy. Akmes). Ils portaient eu- (îoie une casaque qu'on appelait jack ou jacque , et d'où sont venues les jacquettea et les justaucorps. Dans son château, la seigneur déposait l'armure de fer pour un costume plus léger et plus brillant. Il portait une longue robe serrée à la taille par une ceinture et descendant jusqu'aux pieds. On appelait cotte hardie ce vêtement qui était commun aux deux sexes et ciui dissimulait les détails du costume. Un sac en cuir, qui servait de bourse était suspendu à la ceinture et se nommait aumo'nttre ou escarcelle. Cette bourse était quelquefois richement ornée et enrichie de grelots et clochettes d'argent, de broderies d'or et de pierres précieuses. Un testament cité dans le supplément de D. Carpeniier au (ilossaire de du Canf;e ( v» Bursa) parle « d'une bourse de velours vermeil et d'un bourselot ilocheté d'argent. » Par-dessus la cotte hardie, on mettait un surtout appelé alors *urco/ ou surcotte , parce qu'il recouvrait la cotte. Le 5«rco< était quelquefois une tunique sans manches ou dont les manches ne dépassaient pas le coude; on appelait aussi ce vêtement colobe (du Cange, v*Co/o6ium). Hélait réservé k certaine»
classes et spécialement aux gens de loi. Enfin un long manteau d étoffe précieuse j garni ordinairement d'hermine ou de fourrures appelées menu-vair, complétait l'habillement du seigneur féodal en temps de paix. La chaussure habituelle était de couleur noire et serrée au-dessus du cou-de-pied. Tel était le costume de saint Louis décrit par Joinville. « J'ai vu plusieurs fois, dit cet historien, que le roi venait au jardin de Paris habillé d'une cotte de camelot, surcotte de futaine sans manches, ayant un manteau par- dessus, et des sandales noires. » Les seigneurs portaient à cette époque un bonnet qu'on nommait mortier et qui était ordinairement de velours galonné d'or et entouré aussi de fourrures. Ce riche et noble costume des classes aristocratiques aux xi», XII» et XIII» siècles , se conserva dans les parlements, lorsque les chevaliers adoptèrent les modes capricieuses et bizarres des XIV» et xv siècles.
Vers l'époque des croisades et jusqu'à la fin du XIII» siècle, le costume des femmes ne différait guère de celui des hommes. La cotte hardie et le surcot formaient l'habillement des nobles dames comme celui des chevaliers; seulement, au lieu du mortier, les femmes se couvraient la tête d'un bonnet en pointe, doii pendait un voile dont les replis en-
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tooratent le cou et les épaules comme une guimpe (le religieuse. Il j avait dans ce costume de la magnificence et de la sevérité.
Les classes inférieures n'avaient guère modiné leur tiabilleinetit primitif; hommes et femmes s'enveloppaient principalement en hiver d'un long manteau appelé râpe ou ckapt , auquel était annexé un capuchon qui se raltaitait sur la tète en cas de pluie. C'était toujours ia saye gauloise. Les femmes de quelques provinces et principalement de Bretagne et de basse Nurinanctie portent encore des capoltes qui rappellent ces anciennes capes. La capeline était nue «»iffur« de femmes , tantôt en velours , tantôt en paille , doublée de satin et ornée de plumes. Ce nom , comme celui de capuchon, dérivait de la cape ou chape. On portait aussi , au xiu* siècle, un vêtement nommé 6alandran ou balandras. C'était un manteau de campagne doublé sur les épaules et la poitrine. Ce vêlement, qui date du moyen âge, était encore usité au xvii» siècle.' La Fontaine en parle dans la fable de Boréê et du Soleil :
Soai ton balandrat fait qu'il •n*.
Lorsque ces manteaux étaient d'étoffe grossière , on les appelait bureaux. Villon «dit:
Mieux Tant rÏTra lous gro* bureaux Pauvre , qu'aroir été seigneur Et pourrir sons riches tombeaux.
De grandes bottes en cuir appelées heures ou houieaux complétaient J'habillement. C'est de cette partie du vêtement que vint à l'ainé desfiisde Guillaume la Conquérant le nom de Courte-heuse ou courtes bottes. Itoben était, en effet , remarquable par son embonpoint excessif et sa petite taille.
S ni. Habillement des Français aux XIV* et XV» siècles. — Aux xiv* et xv« siècles, il y eut un changement complet dans l'habillement des deux sexes. La noblesse abandonna le long manteau et le mortier ; on ne les retrouve plus que dans les classes oh se perpétue le respect des traditions, dans la magistrature et les universités, l.a robe rouge des parlementaires, le manteau d'hermine des présidents et des recteurs , les robes des simples conseillers et des professeurs rappelaient l'ancien costume de la noblesse. Celle-ci adopta un vêtement court, de couleurs éclatantes et variées , serré à la taille , brodé avec luxe et orné souvent avec une richesse bizarre. Le duc d'Orléans , frère de Charles VI, portait des robes garnies de perles. « Sur une des manches était écrit
en broderie tout au long le dit de Iacban> siin : Afa dame, je suis plus joyeux, et noté tout au long sur cliacune des deux manches; cinq cent soixante-huit perles ser valent à former les noies de la chanson. » D'autres portaient sur leurs vêtements des figures d'&nimaux. Les armoiries des seigneurs s'étalaient sur leurs manteaux, sur ceux de leurs femmes, de leurs écuyers.de leurs varlets et même sur les housses de leurs chevaux.
C'est alors surtout que se répandit l'usage des livrée» ou couleurs distinctives qui signalaient tous les gens attachés à un puissant seigneur. Elles tiraient leur nom de ce que le roi, à certaitjes fêtes, et , à son exemple , les seigneurs livraient des robes aux hommes de leur suite. On trouve des traces de cet usage même au xviii* siècle. Jusqu'à la révolution de 1789, le roi faisait lemettre à la chambre des comptes une certaine somme pour l'achat des robes. Les livrées se portaient souvent d'une manière bizarre. On voyait des écuyers et varlets avec des costumes de plusieurs nuances qu'on appelait costumes mi-partis, et avec des chausses de couleurs différentes.
Cette révolution dans les costumes ne s'accomplit pas sans provoquer des plaintes assez vives. On en trouve l'expression dans le continuateur de Guillaume de Nangis et dans les grandes chroniques de Saint-Denis. L'auteur,quel qu'il soit, de ce dernier ouvrage, va jusqu'à attribuer le désastre de Crécy (1346) aux modes bizarres et inconvenantes qui prévalaient alors en France. « Les uns, dit-il, avaient des robes si courtes qu'elles ne leur venaient pas à la ceinture...; et ces robes étaient si étroites à vêtir et à dépouiller qu'il semblait qu'on les écorchàt, et il leur fallait aide. Ils avaient une chausse d'un drap et l'autre d'autre, et leur venaient leurs cornettes et leurs manches près de terre, et, ils sembidient mieux être jongleurs que autres gens, et pour ce ne fut fias merveilles, si Dieu voulut corriger es méfaits des Français. » Le second continuateur de Guillaume de Nangis insiste sur la magnificence bizarre qu'on déployait à cette époque, et l'année même de la bataille de Poitiers (1356), il montro les Français se chargeant de perles, de pierreries,et couvrant leurs chaperons de plumes magnifiques. A l'année 1365, le même auteur insiste sur la bizarrerie des souliers qui se terminaient par des pointes recourbées ressemblant à un bec de poule; d'où vint le nom de souliers à la poulaine.
Au XV» siècle, des chapeaux de feutre, ornés parfois de couronnes pour distiu-'
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guer les rois et les principaux personnages, remplacèrent les chaperons (voy. ce mol). En temps de guerre, la noblesse se couvrit d'une armure formée de plaq^ues de fer matelassées; la visière s'abaissa sur le visage; le haubert ou casque se prolongea ius(^ue sur le cou et fut souvent surmonte de symboles belliqueux (voy. Armes). Un manteau, avec de longues ailes échiquetées qu'on appelait ailea a Vange, se jetait sur 1 armure et flottait sur le dos du coursier.
A la même époque, les femmes quittèrent le costume sévère du xiii* siècle pour des modes bizarres. Leurs bonnets prirent des dimensions gigantesques et furent désignés sous le nom de hennins.
« Les dames et demoiselles, dit Juvenal des Ursins, historien de la fln du xiv* siècle etducommencementdu xv«, menaient grands et excessifs états, et cornes merveilleuses, hautes et larges, tl avaient de chacun côté deux grandes oreilles si larges que quand elles voulaient passer l'huis (la porte) d'une chambre, il fallait qu'elles se tournass^ent de cùté et se baissassent. » Ces bonnets gigantesques s'évasaient souvent des deux cùté» et prenaient la forme d'un coeur. Un les appelait alors escopkions. Ils étaient ornés d'étofles précieuses et de dentelles. Les prédicateurs tonnèrent contre le luxe insensé de ces coitlures; ils s'indignait-ni aussi de la forme des robes qui, s'éloigimnt chaque jour de l'ausicriié des époques antérieures, Inissaient à découvert une partie de la poitrine. Ces modes extravagantes furent surtout en honneur à la cour licencieuse d'Isabcau de Bavière.
Sous les règnes de Charles Vil et Louis XI, les femmes renoncèrent aux hennins et les reniplacèrent par des curnetles beaucoup plus simples. Nous ne pouvons pas, dansceiie esquisse rapide, insister sur les variations de la mode, qui n'étaient ni moins fréquentes ni moins bizarres que de nos jours. Ainsi , cous Louis XI , en 1467, il y eut tout à coup un retour étrange aux costumes du siècle précédent. Mon- Btreleteii parle avec indignation. •< En ce temps, dit-il, les hommes en vinrent à se vêtir plus court qu'ils n'eussent oncques fait, comme l'on soûlait ( avait coutume) de vêtir les singes; ce qui était chose très-malhoiinète et impudique. Ils faisaient fendre les manche.» de leurs robes et de leui s pourpoints pour montrer leurs chemises déliées, larges et blanches. Ils portaient aussi leurs cheveux si longs qu'ils leur empêchaient le visage, et même les yeux. Sur leurs têtes , ils portaient des bonnets de drap hauts et longs, et des chaînes d'or moult somptueuses. >>
S IV. Habillement du Français a% xw siérle, — Le xvi" siècle modifia profondément les costumes. Les relationa avec l'Italie, le développement de U richesse nationale, les progrès du luxe ei du goût, l'influence d'une sociéiéélégan te, donnèrent aux vêtements des formes plus légères et plus brillantes. De François I** à Henri IV, le costume des clas.^es aristocratiques parvint & un degré de riche«ae etderaflinenienti^ui répondait à la magnificence et à U délicatesse des ornements et des meubles «(ue ciselaient les grands artistes italiens. La toque oii flottait une plume et qu'ornaient des perles et des diamants, le pourpoint tailladé et surmonté d'une fraise en dentelles, un manteau Court et dont l'ciofle précieuse était enrichie de broderies , les hauts de chausses <>u culottes bouftantes rattachés au pourpoint par des aiguillettes, les chausses garnies do rubans ou canons, des souliers chargés des mêmes ornements, composaient le costume des seigneurs de rei>oque ; il était riche, élégant, mais souvent maniéré.
Dès le cunimencemcnl du xvi* siècle, dans un tournoi célébré en I5i4, ou voit les seigneurs étaler les plus riches costumes. Voici la description que LaColombière, dan» son Théâtre d'honneur, donne de quelques-uns de ces vêtements de palade : « M. de Guise était accoutré de drap d'or découpé, de velours à ondes, avec grand plumuil, les parements de velours noir. .Ses compagnons étaient accoutrés de velours blanc à une cordelière noire, tout semé de lettres d'or....
François (Monsieur) était armé, accoutré et bardé de satin broché d'argent découpé sur satin blanc à cordelières d'argent, avec grand plumail tout blanc... . U.d'Aleiicon, bien armé et accoutré, bardé tout de arap d'or par moitié et de velours noir découpe sur drap d or. >
Montluc nous fait connaître, dans ses Mémoires, quel était, vers le milieu du xvi« siècle (i555 , l'habillement d'un sei-
gneur élégant. «Je me Qs apporter, dit-il, es chausses de velours cramoisi , couvertes de passements d'or et fort découpées. Je pris le pourpoint tout de même et une chemise ouvrée de soie cramoisie et de Glet d or bien riche (en ce temps-là on ponoit les collets de chemise un peu rabattus'. Je pris ensuite un collet de buOHe et me Hs mettre le hausse-col de mes armes qui étaient bien dorées. J'avais un chapeau de soie grise fait à l'allemande avec un grand cordon d'argent et des plumes d'aigrette bien argenties(les chapeaux en ce temps-là n'étaient pas grands comme ils sont à cette heure). Puis vètin
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un oasaquin de Telours gris garni de petites tresses d'argent à deui doigts l'une d« l'autre et doublé de toile d'argent toute découpée.»
La magniflcence n'était pat toujours réglée par le goût, et des hommes d'un rang inférieur affichaient souvent un luxe insensé. « J'ai oui dire, raconte Brantôme (Capitaines français ), que, pour uu premier jour de mai, un caporal de la colonelle (1" compagnie) comparut le matin à la messe, hanillc tout de satin vert, et tes bandes de chausses toutes rattachées de doubles ducats, d'angelots et de nobles, jus(]ues à ses souliers. » Parmi les innovations que présente le costume de celte époque, on ne doit pas oublier l'usage des bas de soie qui date du règne de Henri II. Ce roien poria,dit-on,le premieren >559.
Les classes aristocratiques l'imitèrent, tandis que les classesi inférieures coiiser- Tèrent l'ancienne mode des chausses et des bauts-de-chausses tout d'une pièce.
Ce vêtement avait reçu des Vénitiens le nomdepan(a2onqu'il a toujours conservé.
La cour des derniers Valois présentait un étrange mélange de mœurs élégantes et d'extravagantes bizarreries. Elle passait des fêtes les plus licencieuses à des processions où le roi et ses courtisans se couvraient du froc des pénitents. Même au milieu de leurs plaisirs, ils aimaient à rappeler la pensée de la mort. Henri III portait sur ses vêtements de luxe des boutons d'argent en forme de têtes de mort ( Comptes de l'argenterie des rois de France, par Douét-d'Arcq ). C'est surtout à cette époque que s'applique le mot de Voltaire sur le xvi» siècle, qu'il appelle une robe d'or et de soie tach»e de sang et de boue.
Sous Henri III, particulièrement, les fraises à grands plis, ou, comme on disait alors, à grands godrons, donnaient au vêtement des hommes un caractère efféminé. On portait le manteau court, la cape •ur l'épaule , la toque à peine posée sur la tëie.K J'ai volontiers imité, dit Montaigne, cette débauche qui se voit en notre jeunesse au port de leurs vêtements : un manteau en écharpe, la cape sur une épaule, un bas mal tendu qui représente une fierté dédaigneuse de ces parvenus étrangers. »
Habillement des femmes à cette époque. — L'influence des modes italiennes sur les vêtements des femmes ne fut pas moins considérable. Dès le temps de Charles VIII , les historiens français étaient frappés de la magniticence des costumes italiens. André de la Vigne, qui a retracé le voyage de Charles VIII à Naples , parle en ces termes de l'habillement de la princesse de Piémont s « Au-devant
du roi vint la notable dame princesse de l'iéinont soinptueugerucnt parée de vêlements maKniUques ; car elle était habillée d'un Un drap d'or frisé, travaillé à l'antique , bordé de gros saphir» , diamants , rubis et autres pierres turt riches et précieuses. Elle portait sur son chef un tat d'afflquets de fin or, remplis d'escarboucles, de balais et d'byacintties, avec det bouppes dorées , de gros fanons et det bouquets d'orfèvrerie, mignardement travaillés. Elle avait k son con des colliers Ç;arnis de perles orientales , des braceets de même à ses bras et autres parures fort rares, et ainsi richement vêtue elle était montée sur une baquenée, laquelle était conduite par six laquais de pied , bien accoutrés de fin drap d'or broché. » Ce luxe n'était pas particulier aux princesses. Jean d'Auton , l'historien de Louis XII , raconte que , dans un banquet donné à Milan par Jean-Jacques Trivulce au roi Louis Xli, on vit paraître plus de douze cents dames. « toutes vêtues de drap d'or ou de soie , toutes avec des accouiremenii neufs et tant riches qu'elles semblaient être reines ou princesses. Les une* portaient des robes de drap d'or mi-parti ae velours cramoisi ou de fin satin, de diverses couleurs. Plusieurs avaient des robes toutes de drap d'or frisé ; le» autres à grands soleils d'or mi-partie de velours et de satin cramoisi. »
Les dames françaises imitèrent le luxe des italiennes. Elles ornèrent leurs coiffures de perles , de joyaux et de pierreries. Marguerite de Valois donna l'une des premières l'exemple de se coiffer en cheveux et d'y semer quelquefois des pierres précieuses. Brantôme abonde en détails sur l'habillement de cette princesse , dont il admire le goiit, l'élcgance et la beauté. « Je l'ai vue, dit-il, s'habiller quelquefois avec ses cheveux naturels , et encore qu'ils fussent fort noirs , elle les savait si bien tortiller, friser et accommoder, en imitation de la reine d'Espagne sa sœur^ que telle coiffure et parure lui séait aussi bien ou mieux que toute autre que ce fût.... Un jour de Pâques fleuries, à Blois, je la vis paraître à la procession si belle que rien au monde de si beau n'eût su se faire voir. Son beau visage blanc , qui semblait un ciel en sa plus grande et blanche sérénité, était orné par la tête de grande quantité de grosses perles et riches pierreries, et surtout de diamants brillants, mis en forme d'étoiles. Son beau corps, avec sa riche ei haute taille, était vêtu de drap d'or frisé le plus beau et le plus riche qui fut jamais vu en France. » Les éventails commençaient k
HAB
être démode. Marguerite de Valois donna à la reine Louise de Lorraine un éventail fait de nacre de perles, enrichi de pierreries et de grosses perles , si beau et si riche, qu'on disait être un chef-d'œuvre et l'estiniait-on plus de douze cent»
écus. » (Brantôme, Dames illustres.)
Masques ;[vertugadins. — Les dames de noble naissance couvraient souvent leur visage d'un masque do velours noir pour préserver la délicatesse de leur peau des atieinies de l'air. C'est aussi vers le même tenips qu'elles commencèrent à porter un sac de velours richement orné oii elles enfermaient leurs livres d'heures. Les collets montés et brodés, et un peu plus tard l'usage du rouge, des mouches et de la
Îtoudre entraient dans la toilette d'une ëmme élégante. On employa , dès le XVI* siècle , des éclises de bois pour presser la taille et lui donner plus de finesse et de grâce; on se servit eusuita des buses, des corps de baleine et des corsets dans le même but. C'est aussi par le désir de faire paraître la taille plus mince que s'explique l'usage bizarre des vertugadins , modèles des panier». Le nom et la chose étaient venus de l'Espagne. « Hour faire un corps bien espaf;nolé, dit Montaigne, quelle géhenne es femmes ne soufTrent-elles pas, guindées et sanglées avec de grosses coches sur les côtés jusques à la chair vive, oui quelquefois à en mourir. » Dès le temps de François 1", l'usage des vertugadins a'élait introduit en France ; on le conserva au xvi« siècle ; mais on y renonça au siècle suivant, et M-»» de Motteville décrivant le (juard-infante ou vertugadin , qui s'était conservé en Espagne . le trouve fort ridicule. •« Le guurd-tnfanti des Espagnoles, dit-elle (Mémoires, cdit. Pctitot , XL , 54 ) , était une machine à demi- ronde et monstrueuse; car il semblait que c'étaient plusieurs cercles de tonneau cousus en dedans de leurs jupes, hormis que les cercles sont ronds et que leur guard-infanis était aplati un peu par devant et par derrière , et s'élargissait par les côtés. Quand elles marchaient, cette machine se haussait et se baissait et faisait enfin une fort laide figure. » Ces modes paraissaient déjà extravagantes au XVI* siècle. La Noue , dans ses Discours politiques et militaires, dit que « cette inconstance dénote une grande légèreté d'esprit , dont s'ensuit la purgation dos bourses et matière de risée aux étrangers. Car, quand nous allons en leur pays et qu'ils aperçoivent ces grandes traises et vertugadins des femmes, et les longs cheveux des hommes, et leurs
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épées qu'ils portent derrière le dos , ils courent après, comme les petits enfants de Paris font après maître Gonin. m 11 était d'usage à la cour de Catherine de Médicis de porter des gants parfumés; on les appelait Frangipanes, du nom d'un comte italien , Frangipani, qui en avait apporté la mode en France.
S V. Habillement des Français au XVII* siècle. — Henri IV et la génération belliqueuse qu'il avait menée à la victoire donnèrent aux costumes un caractère plus sévère. Mais le luxe et tous ses raffinements reparurent sous Louis Xtll et Louis XIV. I,e chapeau brodé et surmonté d'une plume , les fraises, les collerettes , les rabats, les dentelles, enfin la cravate empruntée aux Croates ou Cravates et substituée aux collets rabattus; l'abondance des rubans et des canons (voy. Canons), les bottines molles et larges ; par fois les talons rouges comme signe de distinction aristocratique, tels furent les principaux caractères du costume des hommes à l'époque de Louis XIII.
Sous Louis XIV, on retrouve les mêmes vêtements avec plus de magnificence.
Vhabit remplaça les pourpoints et justaucorps. Au lieu do serrer la taille comme le justaucorps, l'habit de cette épotiue était ample et garni de boutons et de poches sur les côtés. D'immenses perruques (voy. Perruques) remplacèrent les coim du règne précédent; elles encadraient la tète, et rehaussaient la taille. Les habit* d'étoffe précieuse , ornés de broderies, la veste non moins somptueuse, les culottes de velours, les bas de soie et les souliers à boucles composaient un costume qui unissait la richesse à l'éléganca. Mais cette grandeur était un peu roide et monotone; elle rappelle l'architecture noble , régulière , mais froide et compassée des monuments de ce règne.
On trouve dans plusieurs passages des comédies de Molière et dans un grand nombre de lettres de M»» de Sévigné la critique ou la description des modes de cette époque. Dans VAvare (acte III , se. v ), Harpagon parle de ces jeunes gens avec leurs trois brins de barbe relevés en barbe de chat , leurs perruquesi d'éloupves , leurs hauts-de-chuusse tombants, et leurs estomacs débraillés. Un passage de la scène première de l'acte II de Don Juan contient aussi la critique du costume des élégnnts de cette époque.
Louis XIV voulut que ses courtisans , comme ses troupes, eussent un uniforme; on appela ce costume officiel habit A brevet , parce qu'on ne pouvait le porter qu'en vertu d'un brevet du roi (voy. Brevet). Vhabit à brevet était do rigueur
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pour être reçu b la cour. Tout les nobles, admis à l'honnear de Buivre tachasse du roi ou ses voyages, devaient porter ce costume. Il était bleu et orné d'une nctie broderie; niais sans clinquant ni paillettes. «On portait aiord, dit Voltaire, des casaques par-des»^U8 un pourpoint orné de nilmns ; et sur cette casaque passait un baudrier, auquel pendait l'épée.
On avait une espèce du rabat à dentelles, et un cliapcau unie de deux rangs de plumes. Culte mode, qui dura jusqu'en l'année 1684, devint celle de toute l'Europe, excepté de l'Espagne et delà Poogne. »
M'"« de Séviccné parle souvent des costumes magnifiques que portaient les princes et les seigneurs de la cour.
Dans une lettre oti il est question du mariage du prince de Conti, elle s'exorime ainsi: « l.'habit de M. le prince de Conii était inestimable. C'était une broderie de diamants tort gros, qui suivait les compartiments d'un velouté noir sur un fonds de couleur de paille.... I.a doublure du manteau était d'un satin noir piqué de diamants comme de la moucheture. »
Habillement des femmes ou xvii» riinJe; transparents. — On retrouve dans la toilette des femmes le même goût et la même magniticeiice. M"" de Sevigné, parlant d'un présent fait par Langlée à M"*" de Montespaii , dit qu'il lui a donné « une robe d'or sur or, rebrodé d'or, et par dessus un or frisé rebroché d'un or mêlé avec un certain or qui fait la plus divine étoffe qui ait jamais été imat-'inée. » Elle mentionne dans une lettre de 1676, une mode nouvelle, celle des transparents : » Avez-vous oui parler des transparents? Ce sont des habits entiers des plus beaux brocarts d'or et d'azur qu'on puisse voir et pardessus des robes noires transparentes ou de belle dentelle d'Angleterre ou de chenille veloutée sur un tissu, comme ces dentelles d'hiver que vous avez vues. Cela compose un transparent qui est un habit noir et un habit tout d'or ou d'argent ou de couleur comme on veut , et voilà la mode. »
Palatines ; manchons ; steinkerques ;
Îbntanges ; coiffure des femmes. — L'Iialilude de porter des robes dégagées eut pour conséquence l'emploi des écharpes , mandilles ou mantilles espagnoles , des pelisses empruntées aux peuples du nord, des palatines ainsi nommées de la princesse qui les introduisit en France. L'usage des manchons commença à devenir plus commun , quoique ces fourrures fussent toujours réservées aux femmes de haute qualité. L'origine des
tteinkerqttet mérite d'être rap|K>rtée. I.e 3 août 1692, l'amir-e française cimmandée par le inarécliul de Luxembourg fut surprise par le rui d'Angleterre Guillaume illj près du village de Steinkerque. Les ofTicirrs franç-iis n'eurent que le temps de jeter négligemment leurs cravates autour du cou et de s'élancer contre l'ennemi qu'ils battirent. Lch officiera continuèrent de porter ainsi leurs cravates, comme un glorieux souvenir; les femmes les imitèrent. De là le nom de steinkerque* ou de fichus à la Sleinkerque , donné à ces cravates qu'on roulait autour du cou avec une négligence qui n'était pas sans recherche.
A cette époque , les femmes couTraient quelquelois leur chevelure de dentelles ou y entrelaçaientdi^s rubans, l^sfontangei, qui eurent un instant de vogue, n'étaient qu'un nœud de ruban qui se plaçait sur le front. Cette mode dut son nom et son éclat passager à la duchesse de Fontanget qui mourut en I68i , après avoir régné un instant à la cour de Louis XIV. L art de disposer et d'orner la coiffure de»
femmes fut , vers la fin du règne de ce prince , poussé jusqu'à la dernière exagération. On avait aonné difierents noms aux différents étages de U coiflure, si l'on peut s'exprimer ainsi. On voyait sur une base en ftl de fer s'élever la duchesse, le solitaire, le chou, le mousquetaire, \e croissant ,\e firmament, le dixième ciel et la souris. Un poète du dernier siècle comparait cet édifice de la chevelure des femmes à la mature d'un vaisseau voguant sur les mers :
Cn« palissade de fer Soutient la snperbe stmetare Des haats rayons d*aiie eoiffore ; Tel , en temps de ralme sor mer.
Un raisseaa porte «a m&tore.
Mouches. — L'usage des mouches dans la toilette des femmes était fort répanda au XVII* siècle. Une pièce légère datée de 1656, parle de cette mode. L'auteur, qui signe la bonne faiseuse, s'exprime ainsi :
J'en ai de toatei lei fafoni Ponr radoucir les yeux , pour parer le TÎsaife ,
Et pourru qu'une adroite main
Les sache bien mettre en tuaffe ,
On ne les met Jamais en rain
Si ma nioiichf est mise en pratique ,
Tel galant qui tous fait la nique.
S'il n'est pris aujourd'hui s'y trouve pria demain; Qu'il soit indifférent ou qu'il faase le Tain ,
A la fin la mouche le pique.
L'auteur indique ensuite l'origine des mouches dans un petit conte mythologique trop long pour trouver placé ici. Je me bornerai à constater qu'il attribua
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au XVII» siècle l'inrention de cette
mode:
Cs diau redouta des homains
Qui «ait toujouri mille deaseini
Contri! I» liberté des honimrs
Mit en Toifae , au sietle ou nous sommes ,
Toates ces belle» mouches-là. (Ms- Conrert ,
in-fol., t. XI, p. 313 et 315 ; bibl. de l'Arsenal .}
La Fontaine, dans la fable de la Mouche et la Fourmi , fait aussi allusion à cette mode. La mouche dit à la fourmi ;
i« rehausse d'un teint la blancbenr naturelle , Et la dernière main que met k sa beauté
Dne femme allant en conquête , C'est un ajustement des mouctiei i-mprunti.
Chaussure des femmes.— La chaussure des femmes devint beaucoup plus élégante au XVII» siècle. Pendant longtemps elle avait été la même que celle des hommes. Les nobles dames, obligées de se servir de haquenées pour voyager ou aller par la ville, portaient des bottines do cuir qui montaient jusqu'à la moitié de la jambe. Mais, lorsqu'au xvii» siècle l'usage des chaises à porteurs et même des carrosses fut devenu commun, les femme» de condition remplacèrent ces bottine» [>ea élégante» par des souliers de satin ou d'autres étoffes précieuses. Leur chaussure devint alors aussi gracieuse que délicate; de hauts talons servirent àrehausserlaUille; des rubans et ensuite des boucles ornèrent les souliers des femmes comme ceux des hommes. Elles portaient souvent, à cette époque , des bas de soie verts avec des coins de couleur rose.
Parmi les bijoux qui ornaient, au XVII» siècle, la toilette des femmes, on remarque les montres en or qui unissaient la richesse de la matière au luxe et a la délicatesse des ornements. Les perfectionnements de l'industrie moderne ont à quelques égards laissé bien en arrière ces montres du xvii» siècle; mais elles n'égalent pas toujours le fini des ciselures et la richesse des incrustations. Le.s tabatières en or commencèrent, dès l'époque de Louis XIV, à faire partie du costume des femmes de haute naissance. Elles portaient aussi des cannes à poignée d'or artistemeni ciselée. Cet usage remontait à uneépoque fort ancienne. On raconte que, dès le temps du roi Robert (996-1031), les femmes nobles portaient de petites cannes, dont la pomme étaii ornée de figures d'oiseaux. La canne resta longtemps un signe de distinction et de commandement. Quelquefois les peisonnanes éminents se faisaient suivre de valets de pied qui portaient des canne». Les majors des régiments se servaient de la canne pour faire ranger les soldats. A la cour do Louis XIV, elle était portée par les princi-
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paux personnages. Le roi lui-même en donnait l'exemple. On se rappelle que, dans un moment de colère contre Lauzun, il jeia sa canne par la fenêtre puur ne pas frapper un gentilhomme.
J VI. Habillement des Français au XVII I» Kiècle. — Le xviii» siècle fut pour la cour l'imitation et l'amoindrissement do l'époque de Louis XIV; les costumes eurent le même sort que les institutions. Le luxe des vêtements, cumme celui des meu-r blés, prit à la cour de Louis XV un caractère moins noble; la recherche succéda à la raagniflcence et devint bientôt de l'affectation et du mauvais goût. Aux perruques incommodes, mais majestueuses du xvii» siècle, on subsiiiua des perruques k queue, à bourse, à l'espagnole, à la tlnancière ; peu à peu l'usage des perruques disparut. La poudre fut alors employée parles hommes et par les femmes pour dissimuler les ravages du temps (voy. Poudke).
Les vêtements des nobles eurent moins d'ampleur et de dignité, sans être plus commodes. Les femmes revinrent aux paniers et multiplièrent dans leur toilette les raffinements du luxe, sans pouvoir arriver à l'air de dignité et de grandeur naturelle qui avait caractérisé le règne précédent. Des boîie.t d'or et d'argent ciselées, incrustées, cmaillces, ornées de peintures, renfermèrent la poudre que Jean Nicot avait importée en France à l'époque de Catherine de Médicis et qui en garda longtemps le nom de mcotiane. Les femmes, qui avaient adopté cette mode par caprice et par un attrait de nouveauté, ne tardèrent pas à s'en dégoûter. Elles substituèrent des bonbonnières aux_ tabatières. Le luxe des éventails fut aussi porté très-loin au xviii' siècle ; dans l'origine, ils étaient formés de plumes. Plus tard on tit des éventails d'ivoire et d'autres matières, qu'on orna de ciselures, de sculptures et de peintures qui avaient quelquefois une grande valeur. Tous ces détails de costume, quelque riches et précieux qu'ils fussent, portaient toujours le cachet de ce goût maniéré qui, fatigué de la véritable beauté, y substituait les caprices d'une imagination déréglée.
Un trait caractéristique du xviii» siècle fut l'imitation des mœurs aussi bien que des idées de l'Angleterre. Le costume français avait plus d'une fois emprunté des modes étrangères. Au xvi» siècle, principalement sous les derniers Valois, le goui italien avait dominé en France avec ses raffinements et son éléirance un peu recherchée. Puis , vint l'imitafion espagnole dans le costume, comme dans la littérature. Un des mérites de l'époque de Louis TIV est d'avoir su rester fran-
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caise. Suuti ce règne, la Fraoce donna le ton à rKurupc et n'emprunta aux autres peuples ui leurs idées, ni leurs modes, ni leurs institutions. I.e xviii<> siècle, au contraire, fati(i;ué du despotisme monarchique, alla demander des exemples à un pays qui savait unir l'ordre et la liberté, mais dont les idées et les mœurs dîneraient trop profondément dé celles de la France pour pouvoir lui servir de modèle. Les modes simples, sévères et roides, qui semblent si bien appropriées au génie anglais, ne pouvaient convenir longtemps à une nation vive, enjouée, amie de l'éclat et du changement. Cependant, parmi les vêtements que la France emprunta alors à l'Angleterre, il en est un qui a résisté aux caprices de la mode ; c'est \& redingote. En I7'i5, la redingote (riding-roat , vêtement pour monter à cheval) fut importée en France. On s'en servit d'abord comme en Angleterre pour les courses à cheval. Bientôt les petitsmailres firent de la redingote une espèce de surtout qui remplaça le justaucorps et dessina la taille. Un lui donna aussi le nom de frac tiré du polonais.
Il est inutile d'ajouter que jusqu'à la révolution de 1789, chaque classe avait son costume distinctif. Le clergé, fidèle à ses habitudes traditionnelles , avait conservé avec peu de changements les vêtements du moyen âge. La noblesse portait seule les costumes éclatants, dont nous avons esquissé les vicissitudes. La bourgeoisie avait des habillements sans broderie , de couleur foncée et portait le manteau noir dans les solennités. La magistrature, les universités , les diflerents corps de l'armée , quittaient rarement le costume de leur profession. Jusqu'au xvu* siècle les médecins ne paraissaient pas en public sans la robe nuire. Il en était de même des gens de justice et des professeurs des universités. Les marchands portaient aussi de petites robes et des manteaux noirs , lorsqu'ils se réunissaient pour quelque cérémonie. Les magistrats, même les plus éminents, ne paraissaient pas à la cour sans le signe distinctif de leur profession. Saint-Simon l'atteste (Mémoires, W, 115), au moins pour l'époque de Louis XIV : « En ce temps-là , et jusqu'à la mort du roi , nul homme du parlement ne paraissait à la cour sans robe, ni du conseil sans manteau , ni magistrat , ni avocat nulle part dans Paris siins manteau ; même beaucoup du parlement avaient toujours la robe. M. d'Avaux , seul, conserva la cra- Tate et l'épée , avec un habit toujour.* noir, au retour de ses ambassades; aussi s'en moquait-on fort jusque-là que ses
amis et la chancelier lui en parlèreuL l.e roi , qui en riait aussi , eut pitié de cette faiblesse et ne voulut pas lui faire dire do reprendre son rabat et son manteau. Le président de Meames , ton frère , ne l'approuvait pas plus que les autres. Ce pauvre nomme, avec sa charité de l'ordre et son cordon bleu en éctiarpe.se comptait faire passer pour un chevalier de l'ordre et se croyait bien distingué des conKeillers de robe, dont il était, par ce ridicule accoutrement. » Saint-bimon toujours si versé dans ces questions d'étiuuette remarque dans le même passage ue ses Mémciret qu'un autre diplomate éminent, Courtin , avait gagné , à ses ambassades, la liberté de pnraltre devant le roi, et partout, sans manteau , avec une canne et son rabat. « Pelletier de Sousi, ajoute le même écrivain , avait obtenu , par son travail avec le roi sur les furtitications , la même licence : tous deux conseillers d'Etat et tous deux les seuls gens de robe à qui cela fût toléré , excepté les ministres, paraissaient de même. Il y avait même peu que les secrétaires d'État s'habillaient comme les autres courtisans , quoique de couleurs et de dorures plus modeste* , et Chamillart ne prit l'habit gris avec de simples boutons d'or que depuis qu'il fut secrétaire d'Etat. Desmarets a été le seul contrôleur général qui , tout à la fin de la vie du roi , prit l'habit gris , la cravate et le boulon d'or. »
Chaque métier, chaque province avait conservé ses vêtements caractéristiques.
La révolution , en détruisant les distinctions d'ordres et en proclamant rét'.aliié de tous devant la loi , lit disparaître ces différences de costume qui rappelaient les différences d'origine et de condition. San» attacher une importance exagérée aux caprices et aux variations de la mode, on ne peut nier que , dans ses vicissitudes générales , elle ne reproduise une partie des révolutions qui ont caractérisé notre histoire.
S VII. Habillement des Français depuis la révolution jusqu'à nos jours. — Les crises de la révolution eurent aussi une grande influence sur le costume, et , sans prétendre en suivre toutes les fluctuations , il est indispensable d'en marquer les principaux changements. L'abandon de la poudre , des habits de cour, des paniers , des mouches , avait signalé le début de la révolution. Lorsque domina la Terreur en 1793, on affecta les apparences de la misère et de la saleté, par esprit de parti ou pour échapper aux persécutions. C'est l'époque des sansculottes. Après la chute de Robespierre, la réaction se marqua dans les costumes
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tomme dan» la politique. La ;euneM« dorée adopta des vêtements d'une élégance caractéristique. Elle portait les cheveux à la victime retrousses derrière la lèie , de grandes cravates noires , des collets noirs ou verts, suivant l'usage des chouans , et un crêpe au bras. Les femmes , qui avaient vivement encouragé cette réaction, prirentun cosiumequ'elles cherchèrent à rendre antique, pour obéir au caprice de l'époque. Plus de paniers, plus de poudre dans les cheveux. La forme de leurs robes se rapprochait, autant que possible , de la simple tunique des femmes grecques, elles entrelaçaient des bandelettes dans leurs cheveux , et , au lieu des hauts talons, signe de distinction aristocratique sous l'ancien régime , elles adoptèrent une chaussure qui paraissait se rapprocher de la sandale antique , telle que la représentent les statues grecques ; elle se composait d'une semelle légère rattachée à la jambe par des nœuds de rubans. Parmi les femmes . qui exagérèrent ce costume peu Convenable à nos mœurs et à notre climat, on remarquait M"" Tallien, femme d'un ancien terroriste devenu un des chefs delà réaction thermidorienne. Cette mode dura pendant presque tout le directoire et no disparut que lorsque le consulat fit triompher les idées d'ordre et de convenance.
Une des innovations les plus importantes de la fin du xviii» siècle et du commencement du xix« siècle a été l'importation des cachemires en France. Ce n'est que depuis l'expédition fran^'aise en Egypte ( 1798—1802) que les cachemires sont devenus un des plus somptueux ornements de la toilette des femmes. Fabriqués avec la duvet des chèvres du Tibet , ils se font remarquer par leur finesse, leur légèreté et souvent aussi par la bizaiTorie de leurs dessins. L'industrie française n'a pas tardé à les imiter. Le Coton , la sole, la laine, dont on se servit d'abord , manquaient de moelleux ; mais l'emploi du duvet des chèvres des Kirghis que l'on tire de Kussie, a fait disparaître ce défaut et donné de la souplesse aux cachemires français. D'autres modes adoptées au commencement du XIX* siècle ont été dues à l'influence étrangère ou à des caprices passagers.
Les chapeaux des femmes ont été empruntés aux Anglaises , mais bientôt perfociionnés par le goût français. On porta quelque temps des bottes h la russe , à la suite des invasions de 18IS. En s'en tenant aux généralités, on peut dire que , depuis la révolution jusqu'à nos jours, malgré des nuances infinie* in-
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troduites par le caprice ou l'intérêt , le caractère dominant a été la simplicité et l'uniformité des vêtements. Toutes les classes se rapprochent par le costume comme par les institutions. A l'exception des circonstances solennelles oii s'étalent les costumes d'apparat de l'armée, de la magistrature, de l'université et des administrations , l'égalité se retrouve dans les vêtements comme dans les luis et dans les mœurs. Les culottes courte», les bas de soie, la poudre, tout ce qui rappelait les anciennes mœurs a disparu. Ce ne sont plus les classes qui se caractérisent par les costumes , mais les fonctions. On retrouve à la vérité, dans quelques campagnes , des modes traditionnelles : tout le monde connaît le berei des Uasques, la large ceinture et les pantalons tloitants du Breton , la coiffure brodée des Alsaciennes, le bonnet pyramidal des Cauchoises , etc. ; mais ces types se perdent chaque jour, et, sans exagération systématique, on peut voir dans celte uniformité de costume un résultat de l'unité française. A ce point de vue on se console facilement de la disparition de quelques modes pittoresques. Il ne reste plus guère qu'une distinction qui résiste a toutes les révolu» tiens , c'est celle que les esprits délicats doivent au goût et au seoliment d'une élégance sans recherche.
HABIT A BREVET. — Voy. BnsTBT.
HABITATIONS.— Voy. Maisons.
HABOUT. — Terme des anciennes coutumes pour indiquer les bornes et limitea d'une propriété.
HACHE D'ARMES. — Voy. ARMES.
HACHEE. — Peine infamante que l'on imposait aux seigneurs du moyen âge et qui consistait à porter sur ses épaules une selle ou un chien pendant un certain espace de chemin. Une charte de l'an 1246 citée par du Catige prouve que l'on appelait quelquefois procession celte peine, qui portait encore le nom de harnescar ou /iortnijcar. Quant au motprocestion , il vient de ce qu'on organisait une procession solennelle, lorsqu'un coupable devait subir ce châtiment.
HAGIOGRAPHE. — On appelle hagiO' graphe ou agiographe celui qui écrii la vie des saints. Il y avait , au moyen âge , un grand nombre d'/uiijioj/rop/iM, comme le prouvent les vies des saints , qui ont été réunies par le» Bollandisies dans un recueil qui contient cinquante-trois volumes in-folio et qui n'est pas terminé. Il semble que chaque monastère avait son hagiographe comme son chroniqueur,
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M. Guizot, dans son Couti d'hiitoiri de la civilisaticm en France , a marqué les causes de cette fécondité et de la popularité de celle liitémiurc : « Le siicctacle des cvéïiemeniii quoiidienii révoltait ou ciiiiipriniaii tous les instincts moraux de l'Iiiininie ; tocics choses étaient livrées au hasard , à la force; on ne rencontrait presque nulle part , dans le monde extérieur, cet empire de la règle , cette idée du devoir, ce respect du droit qui font la sécurité de la vie et le repos de l'àme ; on les trouvait dans les légendes. Quiconque jettera un coup d'ceil, d'une part, sur les Chroniques de la société civile , de l'autre, sur les KtMde» ia«n<* ; quiconque, daus {'Histoire de Grégoire de "Tours seulement, comparera les traditions civiles et les traditions religieuses, sera frappé de la diflérence : dans les unes, la morale ne paraît, pour ainsi dire, qu'en dépit des hommes et à leur insu ; les intérêts et les passions régnent seuls; on est plongé dans leur chaos et leurs ténèbres; dans les autres, la morale éclate avec un grand empire ; on la voit , on la sent ; ce soleil de l'intelligence luit sur le monde au milieu duquel on vit.» Ainsi, outre l'ardeur des croyances religieuses qui ont certainement inspiré beancoup de ces hagiographes , la vie des sainU présentait un idéal de beauté morale qui élevait les âmes au-dessus des misères et du triste spectacle de la vie réelle, et était propre à exciter le zèle des légendaires.
HAGOTS. — Populations du Béarn et de la Biscaye qui ne s'alliaient jamais qu'entre elles. Elles ressemblaient aux Cagols, et les deux noms sont presque identiques. Voy. Cagots.
HAIRE. — Espèce de chemise de crin que certaines personnes portent sur la peau par mortification.
HALECRET. — Arme défensive du moyen âge ; c'était un corselet de fer battu.
HALLAGE ( Droit de ). — Droit féodal que payaient les marchands pour vendre aux halles et aux foires. — On appelait encore droit de hallage le privilège dont jouissaient quelques corporations industrielles d'étaler leurs marchandises aux halles.
HALLEBARDE, HALLEBARDIERS. — Ce mot, dérivé probablement de l'allemand {halle-barthe, hache brillante ) , indioue une javeline qui présente à la fois une hache et une pointe. Les Suisses se servaient surtout de cette arme ; ils l'introduisirent en France au xv" siècle.
Si>us François I" il y avait un corps de liallebardiers. Les serments se servaient
de la hallebarde pour ranger leurs soldats en bataille. Aujourd'hui la hallebarde n'est plus conservée que par Us suisses des églises.
HAI.LKBIE. — Droit qui se levait sur les marchands forains de poisson de mer, et qui était de huit, dix et douxe kuub pour chaque panier qu'ils vendaient à Paris. En i325, Charles le Bel abolit ce droit. Onécritquelquefoiscemoi/ia//e6ic.
HALLES. — Les halles sont des places publiques, entourées de boutiques, d'échoppes et quelquefois d'arcades , et servant de marché pour les diCférentes denrées. La halle aux blés de Paris est une des plus remarquables que l'on ait construites. On appelle halle couverte une espèce de ban^'ar couvert d'un comble à deux égouts , porté par des piliers de pierre ou de bois , conàiruii dans un marché ou place publique ei destiné à mettre les denrées à couvert.
Il y avait autrefois, à Paris, un grand nombre de halles , assignées aux différents corps de métiers. Parmi ceux que citentles ordonnances des ruis de France, on remarque la draperie, pelleterie, mercerie, friperie, chapellerie, aumusterie, tapisserie , chausseterie , tannerie , etc. Il y avait des halles spéciales pour les marchands de poisson de mer et de poisson d'eau douce. Les marchands étaient tenus de s'y rendre tous les jours et d'occuper constamment les étaux qui leur étaient assignés. Les halles furent délaissées pendant les troubles du xiv* siècle. Charles Yl s'en plaint dans une ordonnance du 8 mai 1 408 qui a pour but de rendre aux halles leur premier éclat; il rappelle l'ancienne splendeur des halles de Paris. « C'était sans compaiaison , dit l'ordonnance , une des plus belles choses de Paris à voir; ce qui n'est pas à présent, dont moult nous déplaît, et non sans cause.» Le roi enjoint, parla même ordonnance, aux marchands de se rendre aux halles aux jours fixés par les règlements. Certains marchands ne pouvaient vendre aux halles qu'à des jours déterminés par les règlements. Ainsi , à Paris, les charcutiers, dont la corporation n'avait été établie qu'en i475, ne pouvaient fréquenter les halles que le mercredi et le samedi de chaque semaine. I.e nombre des charcutiers admis dans ce marché privilégié varia plusieurs fois; il ne fut d'abord que de douze puis de vingt-quatre ; on le porta jusqu'à cinquante-deux: mais il fut enfin fixé à quarante (De la Marre, Traité de la police , II , 345 ). En obtenant ce droit , les charcutiers de Paris contractèrent l'obligation de remplir suc-
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cessivement les quarante places qui leur avaient été assignées. On admettait aussi dans les halles des marcbands forains, mais plus rarement et à des époques déterminées. A Paris, les marcliands de Saint-Denis, de Conesse.de l.agny, de Ponloise, de Ueauvais. de Cliaumont, de Corbie, d'Amiens, d'Aumale, de Bruxelles , de l.ouvain , de Douai , etc. , avaient leur place aux halles. Une institution charitable qui remontait jusqu'à saint Louis assignait un étal gratuit, dans les halles de Paris , aux filles pauvres à marier, pourvu qu'elles fussent nées en légitime mariage et de bonne vie et mœurs. De la Marre cite, dans sou Traité de la police ( IV, 270 ) , plusieurs ordonnances relatives aux halles de Paris , qui prouvent que le prévôt de cette ville était spécialement cliargc de la police de ce marché. Le voyer de Paris aviiit aussi des fonctions et des droits aux halles de Paris ; il levait sur les marcliands de fromage et d'œufsun impôt en nature. Les pâtissiers et boulangers lui devaient un gâteau aux rois, et les autres marcliands lui payaient des redevances analogues , comme on peut le voir dans De la Mario ( Traité ds la police, IV, 666). Le bourreau prélevait aussi certains droits sur les denrées mises en vente aux halles de Paris ( voy. Boor- REAU).Les halles pouvaient prei^que être considérées comme son domaine; c'était là, en effet, que s'élevait autrefois l'écbafaud qui était permanent et aitenant au pilori. Les bouti(|ues et échopes qui entouraient U place des /ia//««ctaieui louées par le bourreau à des marchands qui vendaient le poisson en deiail. Les cessions de biens pour dettes avaient lieu sur cette place, au pied du pilori. Les débiteurs insolvables venaient y recevoir le bonnet vert de la main du bourreau ( voy. Det-
TK8,SVI).
HAMPF). — Hanche d'une hallebarde ou d'une lance.
HANAP. — Grand vase monté sur un pied assez élevé. Il y avait des hanaps de plusieurs matières : terre , faïence , or et argent ; niais les plus estimés de tous étaient de cristal , surtout quand on y avait joint des sculptures rares, des pierres précieuse» et autres ornements de cette nature. On trouve dans VHistoire de Btois, par Bernier, la description d'un hanap de cette espèce, qui était conservé à l'abbaye de la Madeleine de Chàloa«dun. et que la tradition assurait avoir été envoyé à Charlemagne par le calife Haroun-al-liascbid. Il était d'une grandeur considérable et monté sur un pied d'argent enrichi de filets d'or et
d'émaux. Parmi les dons que fit Charles le Chauve à l'abbaye de Sainv-Denis et dont l'énuifiération se trouve dans les C/i rompue* de ce monastère, il y avait un hanap qu'on prétendait avoir appartenu à salumon. Il était d'or pur, orné d'émeraudes tines ei de tins grenats « si merveilleusement ouvré, <iisoiit les Chroniques, qa' un tous royaumes ne fut janiuis ouviau'e si parfait. » La ville de Pontarlier était renommée au xiii* siècU pour la fabrication des hauaps.On se servait encore du mot hanap au xTii* siècle. La Fontaine a dit :
J*aime mi«ux lei Turcs en eampagn* Que de voir noi vini de Cbiimpiigii* Profane» par dai AUeinawli ; Cea geni ont de» kanapt trop fraoda; Notre nectar Tant d'autrei Terre*.
HANG. — Javelot de« France. Voy.
Armes.
HANOUARDS, — On appelait autrefois hanoiers , hano\Mrdl, htinnouards ou honouardi les porteurs de sel nu nombre de vin^t-quatie. Il en est fait mention dans une ordonnance du roi Jean en date de 1350. Un des privilèges de cette corporation consistait à porter le corps des rois jusqu'à la première croix de Saint- Denis , ou les religieux devaient s'en charger. En 1422, les religieux trouvant le fardeau trop pesant, ùonnèrenl de l'argent aux /ia;)ouar(i.>qui porièreutle corps jusqu'à l'église (voy. Kcnékailles). Cet usage fut aboli dans la suite. Mais la corporation des ;urM hanouards porteurs de tel existait encore au xviii* siècle.
HANS. — Les hans étaient de grandes maisons oh les marchands frau^'ais qui trafiquaient dans le Levant pouvaient s>; retirer avec leur suite. Les Français avaient autrefois de ces auberges privilégiées à Saïd , à Alep et à Alexandrie en vertu des traités conclus avec la Turquie.
HANSE, HANSEATIQUES, HANSES. — Le mot hatxse désignait, au moyeu âge , une association de marchands. La hanse la plus célèbre fut celle des villes d'Allemagne, qui s'unirent au xiii* siècle et qui sont connues sous le nom de villes hanséatique*. Il n'est pas de mon sujet de parler de la /ia;ue germanique; mais il a aussi existé en France des associations de marchands appelées hanses ;\a.
plus importante était celle des marchands de l'eau de Paris , qui remontait jusqu'à l'empire romain. Louis VII, en confirmant leurs privilèges, en I170, reconnaissait qu'ils étaient fort anciens ( consueludines eorum taies sunt ab antiquo ). La hanse parisienne ou corps des marchands de l'eau de Paris uvai;
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Mule le droit de commercer par eau dans Paris et la banlieue de cette ville , qui s'étendait à une distance de six à huit lieues autour de l'aris. Pour na- TÏguer sur la Seine dans celte limite , et décharger ou charger des marchandises sur les quais de Paris, il fallait être de la hanse part»ienn§ , on^ comme on disait encore, oourgeoit hante de celle ville, ou obtenir l'association avec un de ces bourgeois hanses , qui prenait la moitié de la cargaison ou prélevait la moitié des bénéfices. On voit là un des exemples de ces monopoles qui étaient le résultat de l'esprit de corporation , et partageaient la France en peliie» républiques rivale» et souvent ennemies, il y avait peine de confiscation , ou, comme on disait alors , de forfaiture contre le marchand étranger qui aurait franchi la limite fixée sans s'être soumis aux conditions imposées par la hanse parisienne. Mais , à leur tour, les marchands de l'eau de Paris rencontraient, en descendant la Seine, des compagnies privilégiées qui leur fermaient le passage , et exigeaient , sous peine de contiscaiion , que Tes mariniers ae Paris les prissent pour associés. Ainsi Rouen avait sa hanse, qu'on appelait compagnie normande, ^•ul ne pouvait charger ou décharger des marchandises sur les quais de Rouen , s'il n'était de la compagnie normande ou n'avait pour associe un des marchands privilégiés de Rouen qui prélevait une part considérable des bénéfices.
Ces monopoles opposés donnèrent lieu à de longs procès, dans lesquels la hanse parisienne eut généralement l'avantage.
La royauté s'éleva heureusement, comme pouvoir médiateur, entre les corporations rivales et abolit leurs privilèges dans l'intérêt général de l'unité française. Elle supprima, dès le xv« siècle, les privilèges de la compagnie normande qui interceptait la navigation de'la basse Seine( i450). 11 fallut plusieurs siècles pour que la hanse parisienne subît le même sort.
Enfin Louis XIV déclara par un édit de 1672, « que les droits de la compagnie française (c'était le nom que l'on donnait alors à la hanse parisienne ) seraient éteints et supprimes sans préjudice du droit de hanse. » — Le droit de hanse qui est ici formellement maintenu était un impôt que la royauté , se substituant aux anciennes corporations, prélevait sur toutes les marchandises qui arrivaient par eau.
HANTRADA— Espèce d'affranchissement dans lequel l'esclave était transmis de main en main ( hand ) , par le maître
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et les témoins. " Celui, dit un capitulaire de 8i3,qui veut renvoyer un homme libre per hantrada , doit , lui douzième , dans un lieu réputé saint, le renvoyer libre de la douzième main , » c'est-à-dire que l'esclave devait être transmis des maini du maître à celles des onze témoins, qui, par cet acte symbolique , devenaient lee garants de sa liberté.
HAQUEBUTE, HAQUEBUTIER. - On appelait hoçu«6ute, au xvi* siècle,! arme à feu Qu'on a nommée plus tard or^tiebute. Clément Marot a dit :
Amoar > fait à mon eœar une bat* Et r>4r« m'a narré d'un* haqutàut».
On nommait haquebutiers les soldats qui portaient celle arme.
HAQUENÉE. — Cheval de moyenne grandeur, dont l'allure était douce et que montaient ordinairement les femmes. La haqumée était quelquefois une redevance féodale : ainsi, la redevance d'une haquenée blanche avait été imposée au roi de Naples par le saint-siége; l'ambassadeur de Naples devait chaque année en faire la remise au pape en signe de vassalité.
HARANGUE. — L'usage de haranguer les rois à leur entrée dans les villes remonte à une haute antiquité; ce privilège a souvent été fort onéreux pour la royauté. Tous les livres d'anecdotes sont remplis d'historiettes sur l'ennui que ces harangues causèrent aux princes forcés de subir l'éloquence provinciale , et sur les reparties brusques ou spirituelles inspirées à quelques rois par l'impatience. C'est surtout à Henri IV, le plus populaire des anciens rois , que l'on a prêté ces vivacités de langage. Il passait, dit-on, par une petite ville, où l'orateur commençant à le complimenter fut interrompu par un âne : « Messieurs, dit Henri IV, parlez chacun à votre tour, s'il vous plaît.» Le même prince passant par Amiens, or.
vint lui adresser une harangue, et l'orateur la commença par les titres de tr'etgrand, très-bon, très-clément, très-magnifique, nenri IV l'interrompiten disant: •€ Ajoutez aussi et très-las. >• Les harangues ont eu quelquefois un but plus utile. Les premiers mercredis de chaque mois, les présidents , procureurs généraux et avocats généraux adressaient aux magistrats un discours sur les devoirs de leur charge ; on appelait ces harangues mercuriales du jour oii elles étaient prononcées. L'ordonnance d'Orléans (I56i) en faisait une obligation pour les magistrats. Les mercuriales dégénérèrent peu à peu en harangues d'apparat prononcées à U
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rentrée des tril)uiiaux. Cet usage subsiste encore aujourd'liDi.
HARAS. — Les haras sont les lieux oh sont réunis les étalons pour l'entretien et le perfectionnement du la race chevaline. Il est question , dans les Mémoires de Sully , d'un haras établi à Meun ou Meliun en 16OI ; mais ror{,;anisation des harat royaux ne date réellement que de Louis XIV. Une ordonnance du i(i octobre 1665 prescrivit l'établissement d'un étalon royal dans chaque canton. Les édits du 28 octobre 1683, du 21 mai 1685 , du 20 octobre 1689, d'août 1705, etc., complétèrent l'organisation des harat.
Il y avait des gardes-étalon ou gardethnras . et, au-dessus d'eux, des commissaires inspecteurs des haras, auxquels étaient subordonnés des sous-inspecteurs et des visiteurs. Deux fois par an, ils inspectaient les étalons de leur circonscripiion , et se faisaient rendre compte de tout ce qui concernait le service des haras. On centralisa , au commencement du XVIII" siècle, les dépôts d'éialims. Les deux principaux harat furent alors le haras du Pin (Orne) créé en 1714, et celui de Pompadour (Corrè/.e) établi par le duc de Choiseul en 1765; on les appelait haras du roi. Lu but particulier de ces deux établissements était de fournir des chevaux pour !e service de la personne du roi et de ses écuries. Il y avait des dépôts secondaires qu'on appelait haras du royaume ; ils étaient établis dans chaque province. r.es haras du roi étaient sous la direction spéciale du grand écuyer qui avait, en outre , la surintendance générale des haras des provinces de Normandie, de Limousin et d'Auvergne.
l'a Constituante supprima les haras, dont le régime paraissait beaucoup trop coercilif (décret du 29 janvier 1790 sanctionné par une proclamation du 3i aoiH Je la même année); mais on comprit bientôt la nécessité d'une réorganisation (ies haras , et une loi de ta Convention (2 germinal an m, 22 mars 1795) ordonna l'établissement de sept dépôts nationaux d'étalons. Cette loi ne fut pas exécutée, et ce fut seulement à l'époque de l'empire (4 juillet 18O6 ) que furent appli(iués les principes posés par la Convention. Le décret de 18O6 établit six haras et trente dépôts d'étalons. A la tète de chaque /taras était placé un directeur, auquel étaient subordonnés un inspecteur, un régisseur garde-magasin et un vétérinaire. Un chef de dépôt, assisté d'un agent comptable garde-magasin et d'un vétérinaire , était prépose à
chaque dépôt. Six iuapecieurs généraux avaient la surveillance de tout le service des haras. Un nouveau décret, en daiu du 17 mai 1 809, établit onze écoles d'équitation et institua auprès du ministère de l'intérieur un comité central pour le perfectionnement de l'espèce chevaline. 11 était composé de vingt membres dont faisaient partie les inspecteurs généraux des haras. Sous la restauration, une ordonnance du 28 mai 1822 érigea en direction générale l'administration des haras; le nombre des inspecteurs généraux fut réduit à quatre et le comité central changé en un conseil des harat qui se composait du directeur président, des inspecteurs généraux cl d un secrétaire. Depuis cette époque , il n'y a pas eu de changements importants dans l'administration des haras. Les haras du Pin et de Pompadour fournissent des étalons aux dépôts d'Abbeville, Angers, Napoléon-Vendée, Pau, Saint-Lô, Tarbes , Blois, Cluiii , Langonnet, Rosières, Saint-Maxent , Strasbourg, Villeneuvesur- Lot , A ries , Aurillac , Braisne , Jus sey, Lainballe, Libuurne, Montierender et llode^. Il existe au haras du Pin une école des harag composée de vingt élèves; on ne peut devenir officier des 'tara* (qu'après avoir suivi les cours de cette école et obtenu un diplôme d'aptitude.
HARaS.se. — Bouclier particulier, que les vilains ou roturiers employaient, au moyen âge , dans le duel judiciaire ou jugement de Dieu- Ces boucliers avaient cinq ou six pieds de hauteur et servaient aux champions comme d'un rempart derrière lequel ils se tenaient cachés. La harasse avait deux trous pratiqués k la hauteur des yeux, afin que l'on pût suivre les mouvements de son ennemi, lui porter des coups et parer les siens. Comme cette arme était très-pesante et causait une grande fatigue , on en a fait le Terbe harasser, dont on se sert encore pour dési^'ner l'état d'un homme accablé de fatigue.
HARDIE (Cotte). — Espèce de robe commune aux deux sexes et fort en usage aux XII* et xiir siècles. Voy. Habillement , S II.
HARDIS.— Ancienne monnaie qui valait trois deniers ; elle tirait, selon quelques auteurs , son nom de Philippe le Hardi , qui la lit frapper. On contracta les mots /« hardis en celui de li-hards ou liards , qui est resté jusqu'à nos jours dans |a langue française. D'autres auteurs prétendent que les premiers hardis vinrent de la Guyenne. Dans la suite on frappa des hardis d'or et des hardis d'argtnt.
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Cette njuiinuic uuiuoura en Fraucu uprèu la réunion de U Cuyeuue aux domaines de la couronne en U53. On trouve des hardis jusqu'à l'époque de François I<".
HARELLK. — Emeute ou révolte (ilu Cange, n" Harelaj. On appelle spécialement hareik une sédition qui éclata à Rouen, en 1382, à l'occasion des impôts que les uncles de Charles VI avaient nouvellement établis. Le peuple soulevé égorgea les peicepteurs d'impôt* sur la place du marche et proclama roi un marcliand drapier, nommé Simon le Gras. Les Kouennais parodièrent alors les solennités qui accompagnaient l'in»
tronisatiun des ruis et leur entrée dans les bonnes villes. Simon le Gras fut promené dans tomes les rues au milieu de cliants de joie et de cris séditieux. Puis assis sur son tribunal, il entendit les requêtes des bourgeois qui demandaient l'abolition des impôts et la contirmation de leurs privilèges. A chaque requête, le roi répondait: Soit fait droit. Ces scènes d'ivresse accompagnées de violences et de pillages eurent un triste lendemain. Les oncles du roi, vainqueurs des Flamands , amenèrent à Uouen le jeune Charles VI qui entra dans la ville par la brèche, s'empara des chaînes que l'on tendait alors au coin des rues, lit raser la tour du beffroi et enlever les cloches de la ville. La commune de Kouen fut supprimée et le maire , qu'élisaien; les bourgeois, fut remplacé par un bailli royal. On a soutenu avec quelque viaisemblance que le nom de narelle venait de haro , cri par lequel les Normands invoquaient , dit-on , les souvenirs de justice et de puissance qu'avait laissés leur duc Rolf ou Kollon (voy. Haroj. D'autres prétendent que l'imposition qui provoqua la révolte s'appelait harelle. Il est plus probable que ce mot est dérivé de l'allemand hartn (appeler au secours). — A Nantes, on nommait harellt l'armée que levait l'évèque ; ce mot se trouve dans une enquête faite sur les droits de l'évèque de Nantes en 1296.
HARENG, HARENGERS,HARANGÈRES.
— La pêche du hareng remonte à une haute antiquité. Des lettres patentes de Louis VU (1170) mentionnent les harenijê salé* que les marchanda de Veau (c'est-à-dire les marchands de la hanse parisienne; achetaient des Normands.
Les marchandes, qui vendaient ces poissons en détail, s'appelaient harengiret.
Bientôt des forains ( ce fut le nom qu'un donna aux marchands étrangers j tirent transporter à Paris du hareng frais , et , en I2S4, saint Louis publia un règlement
HAR
do police sur les forains qnl faisaient venir le poisson frais , les voituriers qui l'apportaient et les débitants qui le revendaient en détail. Tout le poisson y est classé eu trois caté{;ories : le frais, le salé et le sor ou desséché à la fumée. Les marchands en détail sont aussi divisés en catégories. I^ règlement donne aux uns le nom de potJMonnicrt et leur atthbue la vente du poisson frais ; les harengerê ne conservent que la vente du poisson sor et salé. En 1 34 5, sous Philipp« de Valois , celte distinction fut abolie.
Presque partout la pêche était soumise à de)- redevances qui ont été maintenues pendant tout le moyen à^e. Les Calaisiens, qui rivalisaient avec les Normands pour la pèche du hareng , étaient obliges de donner la dlme de cette pèche aux moines de Saini-Bertio. A Dieppe , lorsque les matelots prenaient un marsouin . ils étaient tenus ae le porter à la vicomte de l'archevêque de Rouen , seigneur de Dieppe, et de frapper trois fois à la porte avec la queue du marsouin. S'ils ne s'acquittaient pas de cette bizarre redevance, ils étaient niis à l'amende et le poisson confisqué. A Reims , les cha»
nuines traînaient en procession des ha^ rengs attachés à une corde (Sainte-Palaye , v" Hareng»),
Quoique la salaison du hareng fût connue à une époque fort ancienne , les procédés en étaient très-imparfaits. Ils ont été améliorés par \et Hollandais aux XV* et XVI* siècles. La pèche du hareng est encore aujourd'hui la principale ressource des pêcheurs normands.
HARENGS (Journée des). — On appelle Journée det harengi un combat qui se livra près du village de Rouvray, le 12 février 1429. Les Français voulaient enlever un convoi de harengs destiné à l'armée anglaise qui assiégeait Orléans ; mais ils furent repoussés et la victoire resta aux Anglais.
HARIMAN. — Voy. Abrihaw.
HARMISCAR. — Voy. Harmescak.
HARMONICA.— Instrument de musique inventé par Franklin et introduit en Franco, en 1765, par une Anglaise du nom de Davies.
HARNESCAR, HARNISCAR. — Les mots harmiscar., hamescar, hamitcar désignaient primitivement toute e.spèce de peine. C'est dans ce sens que les Capitulaires emploient ces expres.-^ions : <• Que ceux, dit un capiiulaire de 755, qui établissent des prêtres dans les églises sans le consentement des évèques , payent le ban ou soient condamnés à un autre har-
HAR
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mi$car.» Un capitulaire de 853 condamne les malfaiteurs à payer le ban et à subir le plus dur harmiscar. La même expression se retrouve dans un capitulaire de 869. Dans la suite on appela hametcar ou hachée une peine infamante qui condamnait un chevalier félon à porter sur ses épaules, à une certaine distance , une selle de cheval ou un chien. Le chevalier, qui avait subi cette peine, était dégradé.
HARO. — Le cri ou clameur de haro était, dans les anciennes coutumes de Normandie, un appel solennel à la justice et à la protection. On le taisait dériver des mots ah l Rollon, comme si l'on eût invoqué la mémoire du grand justicier qui avait fondé le duché de Normandie- D'autres prétentent avec plus de vraisemblance que ce mot dérive de l'allemand haren (appeler au secours et soutiennent que le cri de huro étuit en usage chez les Saxons longtemps avant l'époque oh Rollon s'établit en Normandie. L'opinion qui faisait dériver ce mot du nom de Uollon était si accréditée en Normandie, que sur le tombeau de ce duc, dans la cathédrale de Itouen , on lisait ces vers :
Dnx Normanomm , eunctoram normft bonomm , Rollo, feras, fortii, iiuriii gtnt Nornutnnica morlit liivoeml articula , hoc Jacet in tomalo.
Quoi qu'il en soit de ces étymologies, le cri de haro avait une grande puissance. Dans l'orijîine, il suspendait toutes poursuites judiciaires et tout acte commencé. D'après la coutume de Normandie , celui contre lequel on avait crié le hnro éiait ol)ligé de cesser l'entreprise commencée et de suivre le dérendeur devant le juge. Là ils donnaient res|)cciivement caution, l'un de défendre le haro et l'autre de le poursuivre. Pendant ce temps, l'objet en litige était séquestré et restait en main tierce. Un des exemples les plus célèbres de la clameur de haro eut lieu aux funérailles de Guillaume le Conquérant (1087). Au moment où l'on allait déposer le corps dans le caveau funèbre, un bourgeois de Caen, nommé Âsselin, déclara que le terrain sur lequel était bâtie l'église de Saint Etienne, avait été volé à son péi e, e qu'il s'opposait à ce qu'on y enterrât le Conquérant. Cette clameur de haro suspendit la* cérémonie des funérailles. Les évéques et les seigneurs présents firent une enquête, et ayant reconnu la justice de la réclamation, ils payèrent la somme demandée comme prix du terrain. Les poètes français du xui' siècle citent souvent le cri de haro ou harou. Guillaume Guiart parlant d'un tumulte dit :
L« Toix d« nul n'y est oie.
Foi dM birauts qui harou crient.
Lorsque la ville de Koueo fut assiégée, en i4i8,par les Anglais, les habitants réduits à la dernière extrémiié, envoyèrent une amhussade vers le roi Charles VI pour crier le grand haro. Dans la suite, et à une époque même oh l'on ne tenait plus de compte des privilèges provinciaux, il était d'usage d'ajouter au Las des ordonnances royales cette formule: Nonobitant charte normande et clameur de haro. — On appelait encore haro une amende qua prélevait le seigneur haut justicier sur tous ceux qui n'avaient pas repondu au cri de haro et prêté main-forte à la juatice.
HARPE.— Instrument de miuiqoe.Voy.
Musique.
HAHPIN. — Lance à pointa reooarbéa.
HAKT. — La hart était, en termes d»
jurisprudence , la corde qui servait à étrangler un criminel. Défendre sous peine de la hart, c'était menacer de U corde celui qui violerait la loi. Clémeni Harot a dit d'un valet qui l'avait volé :
Senttnt la kart k cent pas k la rond* . Xa demeurant le ineUlaur fila da mood*.
Autrel'ois, dit le Dicdonnair* de Trévoux, on attachait les criminels au gibet avee des liens de bois menus et pliants qu'on appelait hart.
HAST. — Le mot hast , tiré du latin /(a«(a ( lance ) , désignait les armes qui étaient compo.sées d^in fer placé à l'extrémiié d'un manche en bois ou hampe.
On les appelait armet de hast.
HASTEUUS ou HATEURS. — Officiera
3ui étaient employés dans les cuisines u roi pour surveiller les viandes rôties. Ils avaient part à la di>tribution de vin faite aux officiers royaux, comme le prouvent les poésies d'Eusiiche des Chamoa.
HAURAN, HAURANNIER. — Le hauban était un droit que payaient au roi lea membres de quelques corporations induatrielles (voy. Corporation). On appelait haubanniert les marchands soumis à cet impôt. Ils achetaient ainsi le monopole ou droit exclusif de vendre certaines aenrées. — Dans la suite, on nomma ^ubanmers du roi les marchands fripiers, qui achetaient du grand chamlirier (voy. Cbahbrier) l'autorisation de trafiquer exclusivement des vieilles hardes. Au xviii* siècle, les matircs pellctieis fourreurs de Paris portaient aussi le nom de haubanniert. — Le hauban était encore un impôt que l'on payait pour se racheter de la corvée. En ii40, le roi Louis le Jeune exempta les habitants de la paroisse de Notre-Dame des Champs dudroii de hauban que percevait sou prévôt.
HAD
HAUBF.REAU. — On entend généralemeoi par hatibereau un noble d'un rang inférieur, et ce nom est presque toujours pris en mauvaise part. On n'est pas d'accord sur l'étyniologie. Selon les uns, le mot haubereau vient du nom d'un petit oiseau de proie auquel on assimilait les seigneurs Téodaux. D'autres le font dériver de haubert et considèrent haubereau comme un diminutif de ce terme qui indiquait à la fois l'armure d'un chevalier et une espèce de fief qiii ne pouvait ôtre possédé que par un chevalier, et qu'on appelait t^ef de haubert , parce que le possesseur de ce domaine devait le service militaire avec le baubert, l'écu, l'épée et le heaume.
HAUBEKGEON.— Diminutif de /lauberi.
I,e haubergeon était, comme le haubert, une cotte de mailles dont se couvraient les chevaliers. Voy. Armes.
HAUBERGIER.— Possesseur d'un fief de baubert. Les vassaux servaient en qualité de haubergiers, écuyers, lanciers, arbalétriers, etc. — Ce nom désignait aussi quelquefois les fabricants de hauberts.
HAUBERGINIERS.— Fabricants de hauberts ou cottes de mailles. Les maîtres chaînetiers de la ville et faubourgs de Paris étaient appelés, dans leurs anciens statuts, hav,berginiers,pa.vce qu'eux seuls fabriquaient cette espèce d'armure.
HAUBERT. — Cotte de mailles de fer entrelacées dont les chevaliers se servaient du XI" au XIV» siècle, Voy. Armes , fig. A.
HAUBERT (Fief de). — C'était le plus noble domaine, dans la hiérarchie féodale, après les terres qui conféraient un litre, comme les duchés, comtés, marquisats, baronnies. Selon quelques auteurs , haubert était dans ce cas synonyme de haut - ber ou haut baron. La plupart des auteurs font dériver ce nom de l'armure avec laquelle le chevalier devait servir son seigneur.
HAUDRIETTES.— Religieuses établies, au XIII" siècle, par Etienne Haudri. Voy. Clergé régulier.
HAUNET. — Arme offensive terminée par un crochet.
HAUSSE-COL. — Le hausse-col, que les officiers portent encore aujourd'hui, est un reste des armes défensives dont l'infanterie était autrefois couverte. Ce n'est plus qu'un morceau de cuivre échancré quel'on place sous le cou. Auuretois, sous le nom de gorgerin ou gorgerette, le hausse-col servait à rattacher les différentes pièces de l'armure ( voy. Armes ).
La couleur du hauxse-rol servait quelauefois à distinguer les corps; il était atré pour les oftlcierBdes fardes françtises et argenté pour les officiers sui^ ses. Les majors et aides-majors de» régiments ne portent point le hau$ie-col.
HAUTBOIS. — On distingue, dit Millin (Dictionnaire des beaux-arti), le hautbois en ancien et en moderne. Autrefois on jouait d'une espèce de hautbois de Pot tou. La taille de ces hautbois était d'une quinte plus basse que le de^sus et avait un trou de moins, le huitième ne se boucfaatit point. Cet instrument avait deux pieds quatre pouces de long. Il y avait aussi la basse du /utuCbots, qui avait cinq pieds et onie trous. Le hautbois dont on se sert maintenant a le son plus fort que la flûte. Sa cavité intérieure es', pyramidale, et se termine comme une trompette. 11 a deux clefs, dont la plus petite reste appliquée sur le septième trou par un ressort ; la plus grande, adaptée au huitième trou, est toujours ouverte, et ne ferme qu'en appuyant le doigt sur la bascule. Cet instrument se monte en troii pièces qui entrent l'une dans l'autre, et l'anclie fait la quatrième. 11 porte vingtun pouces huit lignes de longueur, sans compter l'anche. Son étendue est à l'unisson du violon, et contient deux octaves et quatre demi-tons. On connaît encore une autre sorte d'instrument à peu près semblable appelé le hautbois de forêt ;'û se démonte en cinq pièces ; il a la même étendue que le hautbois ordinaire ; mais le son, quoique agréable, en est plus anché, c'est-a-dii e moins sonore et plus velouté. 11 est question de hautbois aux funérailles de Henri IV. Sous Louis XIV, ils figuraient dans la musique militaire. Pellisson, dans son Hist. de Louit XIV (t. II, p. 176-195), parle des mousquetaires ouvrant la tranchée au son des hautbois.
HAUT-DE-CHAUSSES. — Partie du vêtement des hommes qui les couvrait de la ceinture aux genoux et que l'on a nommée dans la suite culotte. Le haut-dechausses yarSa. souvent de forme; il fut tour à tour serré au corps {xv« siècle), large et boutfant (xvi" siècle), enfin surchargé de rubans et de dentelles qu'on nommait canons. Voy. Canons.
HAUT DOYEN. — On désignait sous ce titre, dans plusieurs chapitres, le chanoine qui y tenait le premier rang.
HAUT JUSTICIER. — Seigneur qui avait, dans l'étendue de ses domaines, le droit de connaître de toutes les causes civiles et criminelles. Les échelles, fourches patibulaires, piloris, placés à l'entrée de ses
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lerres ou de son château, étaient le symbole de sa puissance. Voy. Justice.
HAUTE COUR DE JUSTICE. — Tribunal , chaigé de juger les crimes politiques, qui a été plusieurs fois organisé deftuis la révolution. Une loi du 10 mai 1791 nstitua une haute cour national» composée de quatre grands juges et de vingtquatre bauts jurés. Les premiers étaient pris parmi les membres de la Cour de cassation et les seconds étaient élus par des départements que le sort désignait.
Les crimes politiques et les accusations contre les nauts fonctionnaires étaient déférés à ce tribunal. Il siégea d'abord à Orléans, fut supprimé en 1793 (10 mars), lorsqu'on établit le tribunal révolutionnaire. Réorganisée en 1795, après la suppression de ce tribunal , la haut» cour siégea à Vendôme(août 1796) j)Our le procès de Babeuf et de ses complices. Napoléon avait institué , en 1804, aue haut» cour impériale composée de grands dignitaires ei de sénateurs. La constitutioa de 1848 rétablit la haute cour dejuitice, composée de membres de la Cour de cassation et de hauts jurés désignés par les membres des conseils généraux. Les articles 54 et 55 de la constitution pronmlguée par le prince Louis-Napoléon, le M janvier 1852, ont maintenu cette institution. Us sont ainsi conçus : « Une haute cour de justice \{ige, sansappel ni recours en cassation, toutes personnes qui auront été renvoyées devant elle comme prévenues de crimes, attentats ou complots contre le président de la République et contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. »
HAUTE JUSTICE. - Droit de connaître de toutes les causes criminelles et civiles. Voy. Justice.
HAUTE LICE ou HAUTE LISSE. — La haute lisse est une tapisserie dont la chaîne est tendue verticalement sur un métier et réprésente les couleurs d'un tableau avec de la laine de diverses nuances. La galerie de Uubens, la Sainte famille de Raphaël, une foule de tableaux d'histoire , quelques paysages , des portraits ont été ainsi copiés. La manufacture des Gobelins est la plus célèbre pour les hautes lisses. On nommait autrefois en France ces tapisseries sarrasinoises , parce que l'invention en est attribuée aux Orientaux. — On appelait encore haute lisse, à Amiens, des étoffes dont la chaîne était purement de soie et la trame de laine. Les hauts-lissew» , ou fabricants de ces étoffes, faisaient partie du corps de la saycterie d'Amiens.
HAl)
HAUTE POLICE. — La surveillance dé la haute police s'étend pour toute leur vie sur les condamnés aux travaux forcés k temps. Elle est aussi de plein droit pour les condamnés au bannissement pendant un temps égal à la durée de la peine qu'ils ont subie. Pour les condamnations correctionnelles, la surveillance de \&haut»
police n'est applicable que dans les cas spécifiés par la loi. Elle est généralement d'un an au moins et de cinq ans au plus. Les personnes soumises à la surveillance de la haute police doivent , avant d'être rendues à la liberté, déclarer dans quel lieu elles se proposent d'habiter; elles sont tenues de s'y rendre en suivant lliinéraire marqué sur la ft-uille de route qu'on leur délivre et de se présenter devant le maire de la commune dans les vingt-quatre heures qui suivent leur arrivée. Si elles veulent changer de résidence, elles doivent prévenir le maire trois Jours à l'avance et en obtenir une feuille de route. Le gouvernement peut leur interdire la résidence dans certains lieux.
HAUTES-PAIES. — On appelait hautespaies, au xviii* siècle, les anspessades et les caporaux dans l'infanterie, les brigadiers et sous-bngadiers dans la cavalerie, et même les grenadiers et tambours oni recevaient une paye plus forte que celle des autres soldats.
HAUTES PUISSANCES. —Titre que les rois de France accordaient aux états généraux des Provinces-Unies. En 1644, Louis XIV, ou plutôt Mazarin qui gouvernait sous le nom du roi, les qualifia de hauts et puissants seigneurs. Depuis cette époque on les appela hautes puissance»
dans les relations diplomatiques.
HAUTE TRAHISON. — Crime contre la sûreté de l'Etat.
HAUTPONNOIS. — On désignait sons ce nom, à l'époque de Louis XIV, les habitants d'un faubourg de Saint-Omer appelé Hautpont. Les Hautponnois ne s'alliaient qu'entra eux, comme certaines populations du midi de la France. Pellisson parle de ces Hautponnois dans ses £«(• très historiques (t. III, p. 264 et 265).
HAUTS BARONS. — On nommait ainsi, en Bretagne, les membres du second ordre de la noblesse (D. Morice, //i*<otr»
de Bretagne, préf., p. xiii.)
HAUTS ET PUISSANTS SEIGNEURS.— Ces titres étaient ordinairement réservé» aux principaux personnages. Cependant on les donnait en Bretagne aux simples évèques ( D. Morice , Htit. de Bretagne, préf., p. xxetsuiv.).
HËB
HAUTS HOMMES. — Dans un arrêt de 1SS8, il est dit que les ramtes de Deux- Ponts cl de Blamont présidaient aux assises réodales de l'cvèclié de Metz en qualité de pairs et /tau<« homme» de l'éTëciié.
HAUTS JURÉS. — Jurés qui font partie de la haute cour de juttice. Voy. Uàdtb Cour dk Justice.
HAVAGE, HAVEE. —Le droit de havage consistait à prendre des fruits exposés en vente sur le marché autant qu'en pouvait contenir la main. Il avait été abandonné à Paris à l'exécuteur des hautes œuvres, qui le faisait exercer par ses préposés. Ils marquaient avec de la craie le dos ou le bias de ceux qui avaient payé le droit de havage. Cette coutume irritait plus que l'impôt lui-même: il en réNulta quelques désordres , et le droit de havage fut supprimé. A Pont^^ise, ce droit appartenait à l'hôpital général. — On appelait quelquefois ce droit havee, mol qui désignait d'une manière générale une poignée de quelque chose. Les abbés de Sainte- Geneviève s'étaient rachetés de la havée en payant au bourreau une renie annuelle de cinq sous le jour de U fête de sainte Geneviève.
HAVET. — Fourche à trois dents emmancnee a une nampe ou Dois de lance.
Ce mot s'employait aussi pourdésignerun crochet (fcor«< de cuisine dans Uabelais).
HEAUME. — Casque fermé en usage au moyen âge (voy. armes, fig. D). — Le heaume àa.ns les armoiries était un signe de noblesse. Placé au haut des châteaux, il annonçait l'hospitalilé (Sainte-Palaye, V Heaume).
HEAUME D'OR. — Monnaie d'or dn règne de Charles VI. On appelait aussi ces pièces d'or écus heaumes , parce que les armes de France y étaient surmontées d'un heaume. On frappa des demi-baumes sous le règne de Charles YI.
HEAUMERIE, HEAUMIEKS. - On nommait heaumerie l'art de fabriauer les heaumes et le lieu ob on les venaait. Il y avait à Paris une eoi-puration des heaumiert et une rue de la Heaumerie.
HÉBERGEMENT.- Droit féodal. Les vassaux, qui devaient l'hébergement , étaient tenus de loger et de nourrir le seigneur et sa suite lorsqu'il venait dans leurs domaines tvoy. Gîte ). — Le mot Heribergwm se trouve déjà dans les Capitulaires, mais il indique le lieu uii se réunissait une assemblée. Ainsi, dans le capitulaire de Charles le Chauve , rendu à Pistes ; « Nous défendons à aucun autre de rester sans notre permission dans noire palais ou dans ce lieu de réunion (in isto beribekgo). »
HEM
HEBERTISTES. - Les hébertiite» se
signalèrent par leur violence à l'épocjne révolutionnaire. Us tiraient leur nom de Jacques -Itené Hébert, dit le Père Duchesni. Ce. parti anaruluque domina duos la commune de Paris après le 3i mai I7tf3 rebute des Girondins). Leur audace alla si loin que Robespierre et le comité de salut public se déclarèrent contre eux. Hébert, lionsin, Vincent et autres hébertiite» furent arrêtés , condamné» et exécutés le a ventôse an ii (24 février i7»4).
HEIDUQUE. — On appelait primitivement heiduques des fantassins hongrois. Ce nom s'étendit plus tard aux domestiques hongrois ou costumés à la hongroise que les Allemands avaient presque toujours à leur suite. L'usage de ces domestiques s'introduisit en France vers la fin du XVII» siècle, où des prisonniers hongrois s'attHtbôrent au service de quelques grands seigneurs. Dans la suite, on nomma souvent heiduques les valets de pied habillés à la hongroise.
HÉLIENNE (Monnaie). — La monnaie hé- {i>n7i« était la monnaie des comtes de Périgueux; elle tirait son nom d'Héli II, comte de Périgord, qui vivait au xi» siècle.
HELLEQUINSouHEKLEQUINS. — Perw sonnages fantastique.'; qui jouent un grand rôle dans les légendes du moyen âge. On croyait entendre pendant les nuits la metnie ou troupe des helleqnins , poursuivant à travers les forêts des animaux également fantastiques. Cette légende se retrouve en Allenjagne où UelUquin est devenu le féroce chatseur.
HELVETES ou HELVÉTIENS.-Ces peuples, qui habitaient une contrée correspondant aune partie de la Suisse actuelle, étaient compris dans l'ancienne Gaule.
HÈMINAGE. — Droit féodal prélevé en nature par le seigneur sur le blé vetidu , principalement au marché, dans sa seigneurie. On écrivait aussi éminage. Ce nom venait, dit M. Guérard 'Prolégomènes du Carlulaire de Saint-Père de Chartres, S 116), de la mesure le plus en usa^^e pour le blé (voy. Hémi.ne ). On appelait encore héminage un droit payé pour la conservation des grains mis en dépôt dans quelque endroit.
HÉMINE. — Mesure romaine conservée pendant une partie du moyen âge; elle équivalait, dans certaines provinces, à neuf ou dix onces. A Marseille, où l'on s'en servait encore au xviii» siècle, elle était estimée équivalente à soixante et quinze livres. L'ordre de Saint-Benoît conserva Vhémine jusqu'à la tin du xviii» siècle.
HEN
HENDUIS. —Nom des anciens cheh des Bourguignons. Ces chefs étaient élect\fs. comme ceux de la plupart des peuplades germanique». Ce fut, dit on, en 4i3, que des rois héréditaires remplacèrent les chefs électifs des Bourguignons.
HENNIN. — Bonnet de femme en usage aux XIV* et xv» siècles ; il était tellement large et élevé , que le» femmes , selon un contemporain , ne pouvaient passer sous les portes sans se baisser et se tourner de côte « Les dames , dit Paradin dans ses AnnaUs de Bourgogne, portaient de hauts atours sur leurs lètes, et de la longueur d'une aune ou environ , aigus comme des clochers, desquels dépendaient par derrière de longs crêpes à riches franges comme étendards. » La hauteur et la richesse des hennins provoquèrent les critiques de plusieurs prédicateurs du XV» siècle. Voy. Habillement, S lU-
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HENOUARS. - Voy. Hanouakds.
HENRI. — Monnaie d'or frappée sou»
Henri II ; elle représentait d'un coté ce roi armé et couronné de lauriers, et de l'autre une H couronnée ou une croix formée de quatre H surmontées d'une couronne. On appela aussi ces henris ducats, et on en frappa de doubles. Les henris d'or portent quelquefois l'elligie d'une femme armée , représentant laFraiice ; elle est assise i'ur un faisceau d'armes : une peiiie victoire lui présente une branche de laurier. La légende est : Optimo principi Gallia ( la France à son excellent roi ). On est frappé de la beauté du type de ces monnaies.
C'est à cette époque que fut inventé le balancier et que l'on chercha à donner aux monnaies un mérite anistique.
HENIUCIENS. — On a donné le nom d'/i«nricten* à deux sectes : l'une schismatique, l'auire hérétique La première était celle des partisans de Henri IV et de Henri V, empereurs d'Allemagne, en lutte avec le pape Grégoire Vil et ses successeurs. La seconde tirait son nom d'un ermite nommé Henri, disciple de Pierre de Bruys. 11 enseignait, comme son maître, qu'il fallait ne donner le baptême qu'aux adultes et ne point bâtir d'église; il ordonnait même de détruire celles qui existaient et de briser les croix. Il niait la réalité de la présence du corps et du sang de i. C. dans l'Eucharistie , et rejetant^ la crovance au purgatoire , condamnait l'usage de prier pour les morts. Henri répandit surtout ces hérésies dans le midi de la France ; il eut pour principal adversaire saint Bernard. Ses erreurs furent condamnées et lui-même enfermé dans une pristn perpétuelle.
HEPTAMÊRON. — Recueil de contes par Marguerite de Valois . sœur de François l". tleptaméron veut dire les sept journées. Il y a dix nouvelles par jour, et le recueil se compose de soixante-douze nouvelles. h'Heplaméron est une imitation du Décaméron de Bocace.
HÉKALDIQUE (Art ou science). — Art ou scieni;e d'interpréter les blasons. Voy. Blason et HÉiuirr.
HERAUDERIE. — On appelait hérauderie l'oftice d'un hérautd'arfnes , aussi bien que la science du blason et la connaissance du cérémonial. Les hérauderie$ étalent aussi les provinces dont un héraut d'armes porttit le nom. Il y en avait trente au xviii* siècle : BoU' gogiie , Normandie, Dauphiné, Bretagne, Alençon, Orléans, Anjou, Valois, Berri , Angoulème, Guyenne, Languedoc, Champagne, Toulouse, Auvernue, Lyonnais, Bresse, Navarre, Périt;ord, Saintonge, Touraine, Alsace, Charolais, lioussillon , Picardie, Bourbon, Poitou, Artois, Provence et Montjoie- Saint-Denis. La h«rou<iert« de Monijoie-Saint- Denis était la première.
Le roi d'armes, qui en portait le titre , mettait une couronne royale sur ses fleurs de lis. Le roi d'armes avait eu , dans l'origine , l'honneur de prêter serment entre les mains du roi et d être armé chevalier de sa main (voy. Roi d'armes). Dans la suite il fut placé sous les ordres du grand écuyer, qm recevait son serment.
HÉRAUT. — On fait dériver le mot *«raut de l'allemand haren ( crier, proclamer ), d'où serait venu également le mot haro (voy. Haro). D'autres assignent pour origine au mot héraut Tallemand îiere ( armée ), d'où l'on a formé heriban ( proclamation de guerre . levée de trou pes et impôt pour la guerre ).
S I". Bàle des hérauts d'armes au moyen âge. — Les héraut» d'orwM avaient une haute importance au moyen âge : leur personne éuit sacrée comme celle des féciaux chez les Romains. Ils accompagnaient les rois, princes et seigneur»
d'un rang élevé dans toutes les circonstances solennelles, faisaient les proclamations, déclaraient la guerre, proposaient la paix, annonçaient le» loirnoi»
et autres rejouissances. Le signe de leur dignité était un caducée ou bâton couvert de velours et de fleurs de lis d'or; ils portaient une riche cotte d'armes sur laquelle éuit brodé le blason de leur»
seigneurs. Ces cottes d'armes ressemblaient à des dalmaiiques, dont les demimanches s'élargissant vers le bas , tombaient un peu au-dessus du coude. Celle du roi d'armes, chef des hérauts d^ armes.
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était ornée devant et derrière de trois grandes fleurs de lis et de l'écu de France courcmné. Sur l'oxtrémilé do la manche droite, on lisait Montjoie-Saiut- Denit , et sur la gauche , roi d'armts de. France. Son pourpoint et ses chausses étaient de velours violet chamarré d'or. La coite des simples hérauli ditTérait en ce que les fleurs de lis placées devant et derrière étaient plus petites. Lorsqu'un roi ou tout autre seigneur tenait sa cour piénière les hérauU criaient largesse devant lui. Un héraut dartnes qui'vivait au XV» siècle a décrit le cérémonial observé dans ces circonstances : au moment oh les entremets étaient servis, le maître d'hôtel appelait le roi d'armes ou le héraut le plus notable. Le /le'rauf criait trois fois largesse devant la table du seigneur et ajoutait les titres du personnage au nom duquel les largesses étaient faites. Tous les autres hérauts et poursuivants d'armes crmom largesse 1 largesse! largesse!
Et alors on remettait aux principaux vassaux des robes que leur distribuait le seigneur; on partageait aux autres les débris du festin et quelquefois on jetait de l'argent au peuple. Cet usage était tellement français , qu on avait conservé en Angleterre le mot largesse , dont les hérauts d'armes se servaient encore dans les pompes de la royauté (voy. du Cange, Des cours et des fêtes solennelles des rois de France), Les hérauts portaient quelquefois devant le roi de grandes coupes ou hanaps remplis de toutes sortes de monnaies qu'ils jetaient au peuple. Le compte de Guillaume Charier, receveur général des finances^ qui commence en 1422, contient l'article suivant : « A Touraine etPontoise, hérauts du roi, la somme de quarante et une livres six sous, en trente ecus d'or, à eux donnée par ledit seigneur au mois de mai j448, tant pour eux que pour autres hérauts, poursuivants, ménestrels et trompettes, pour avoir, le jour de la Pentecôte , audit an , crié largesse devant sa personne, ainsi qu'il est accoutumé. » Dans un compte du f octobre 1452, cité également par du Cange. on lit : «A Pontoise, Berri et Guyenne, hérauts du roi, pour avoir crié largesse au dîner dudit seigneur le jour et fête de Toussaint, ainsi qu'il esi accoutumé de faire. » Dans les tournois , les hérauts d'armes recevaient huit sous parisis pour attacher ie casque de chaque chevalier au-dessus de son blason. Les chevaliers qui paraissaient pour la première fius dans la lire devaient abandonner leur heaume ou casque aux hérauts d'arme*. 11 fallait encore leur payer une redevance pour le combat à la lance, après leur avoir donné une
bienvenue pour le combat à l'épée. Mai
quand les chevaliers avaient payé pour la lance , ils étaient quittes , suivant cet axiome féodal que la lance affranchit l'épée , mail que l'épée n'affranchit pat la lance. Les hérauts mesuraient la lice oii devaient combattre les tenants et les assistants : ils assignaient à chacun sa place et animaient les combattani!< en
fioussant des acclamations et répétant eur cri de guerre. Le soin de compter les morts après les batailles et de faire le ))ariage du butin appartenait encore aux hérauts d'armes. Dans les premiers temps ils étaient chargés de convoquer les assemblées qui se réunissaient auprès du souverain et d'y maintenir le bon ordre.
Une des principales fonctions des hérauts d'armes consistait à déclarer la guerre. Les souverains, vers les<{uels on les envoyait, le» recevaient avec un grand appareil. Une déclaration de guerre à feu et à sang se faisait quelquefois par deux hérauts, dont l'iui portait une épiée teinte de sang et l'autre une torche ardente.
Voy. Glerke, s !•'•
Les aspirants à la chevalerie devaient faire vérifier leurs titres par les hérauts et rot« d'armes. On leur payait, a chaque réception , une rétribution , dont la quotité a plusieurs fois varié ; elle était tantôt d'un marc d'argent, tantôt d'un écu d'or par tète.
Aux funérailles des rois, les hérauts déposaient dans le tombeau les symboles de la dignité souveraine : sceptre, couronne, epée, main de justice, etc., puis poussaient par trois fois le cri : Le roi est morti Kelevant alors l'étendard de France, le roi d'armes s'écriait : Vive le roi !
Au XYiii» siècle , le rot d'armes et les hérauts portaient, dans les cérémonies solennelles, une cotte d'armes de velours violet cramoisi, ornée devant et derrière et sur chaque manche Jde trois fleurs de lis d'or. Le nom de la province dont ils portaient le titre , était aussi brodé sur leur cotte d'armes. Ils avaient une toque noireavec un cordon d'or. Aux funérailles ils étaient revêtus d'une longue robe de deuil. Les hérauts d'arniM jouissaient du privilège de commensaux du roi et de l'exemption du droit de franc fief ( voy. Guyot, Traité des offices).
A partir dn xvi» siècle, les hérauts d'armes perdirent une grande partie de leur importance. Ils ne lurent plus qu'un ornement des pompes solennelles.
S II. Hiérarchie entre les hérauts d'armes. — Il fallait passer par une hiérarchie de grades et subir de sérieuses épreuve» avant de devenir héraut darmes. Ou était
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d'abord chevaucheur, puis poursuivant d'armes pendant sept années. On ne passait d'un degré à l'autre de cette hiérarchie qu'après une initiation , dont le symbole était uneespèce de baptême du /le'rau^, sur la tète duquel ou versait une coupe de vin. I/étude du blason, de tous les détails de Yart héraldique , des généalogies, etc., Occupait le i)Oursuivant d'armes et le préj Parait à devenir héraut d'armes. Au plus haut degré de cette hiérarchie était le roi d'armes. On place bous Kobert le Pieux le premier rot d'armes, qui portait le nom de Robert Dauphin, Dans la suite tous les hérauts et autres officiers d'armes , assemblés en chapitre dans l'église du Petit-Saint-Antoine à Paris , choisissaient celui qu'ils croyaient le plus expert en armoiries , et le présentaient au roi. S'il était agréé, le roi se rendait à l'église, un jour de fête , accompafîné de son connétable et de ses maréchaux. I.à le roi d'armes élu se mettait à genoux devant la
Ïirince, entre les mains duquel il prêtait e serment accoutumé. Lorsqu'il avait été revêtu, par le roi lui-môme, de la cotte blason née de ses armes, le connétable ou les maréchaux lui posaient une couronne d'or sur la tète et lui remettaient un sceptre. Il était alors baptisé du nom de Mnntjoie-Saint-Denis,ei proclamé roi d'armes par les hérauts et autres officiers d'armes présents à la cérémonie.
On a vu reparaître des hérauts d'armes sous l'Empire et sous la Kestauration. A l'époque impériale, leurs cottes d'armes étaient de velours hleu semées d'abeilles d'or; sous la Kestauration , de velours violet avec des fleurs de lis d'or. — On trouvera tous les détails relatifs aux hérauts d'armes dans les ouvrages suivants : De la primitive institutio7i des rois, hérauts et poursuivans d'armes , par Jean Le Feron , Paris, 1555; Origine des chevaliers, armoiries et hérauts, par Claude Fauchet, 1610; Le Théâtre d'honneur et de chevalerie, par André Favin , Paris, 1620 ; De l'office des rois d'armes, des hérauts et des poursuivans , par Marc de Vulson de la Colombière, Paris, i645 ; Palais d'honneur, du père Anselme, Paris, 1663.
HERBAGE (Droit d'). — Ce mot désigne, dans les anciennes coutumes, tantôt un droit féodal , tantôt des privilèges accordés aux paysans. On appelait héritage le droit qu'avait le seigneur de choisir les plus beaux animaux dans les troupeaux qui paissaient sur ses domaines. Ce droit fut souvent converti en une redevance pécuniaire, — I-e droit d'herbage était aussi le privilège accordé h quelques
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vassaux de couper l'herbe d'un pré ou d'y mener paître leurs troupeaux. Les forestiers jouissaient ordinairement de ce droit d'herbage. Voy. D. Lobineau, Hisl. d» Bretagne, 1. 1 , p. 2o3.
HERBAN. — Même sens que Hêriban.
Voy. HÉRIBA.N.
HEKBA'ncUM.— Ce mot, qui se trouve souvent dans les capitulaires et les écrivains de l'époque carlovingienne , dé signe, suivant M. Guérard ( Prolégomènes du Polyptyque d'irminon, p. 677 ei suiv.), un droit analogue aux droits de paisson et de pâture. >< Dans notre polyptyque, dit cet auteur, Vhtrbaticum n'est probablement pas autre chose que la redevance payée pour la faculté de faire pâturer les chevaux et même les bœufs et les moutons sur les terres seigneuriales après la récolle des foins et des blés. >>
HERBAUX. — Terme des anciennes coutumes qui désignait les charges imposées à un héritage.
HERBERGAGE. • Terme employé par les coutumes pour indiquer un manoir.
HÉRÉSIARQUE. — Auteur d'une hérésie ou chef d'une secte d'hérétiques.
HÉRÉSIE, HÉRÉTIQUES. — L'hérésie est une erreur contraire à la foi catholique.
S !•'. Lois contre les hérésies. — Vh^ résie n'était pas seulement, dans l'an»
cienne organisation de la France, une attaque contre la religion , une infraction aux luis de l'Église, c'éiait encore une violation des lois civiles et de l'ordre établi. De là les lois de Henri II (1551), de François II (i 559), de Charles IX (1566), etc., qui ordonnent aux juges laJiques do poursuivre les hérétiques ou /auteurs des hérésies , sans préjudice de la sentence ecclésiastique. Je n'eutrerai pas dans le détail de toutes les persécutions exercées contre les hérétiques ; ce n'est pas mon sujet. Je remarquerai seulementque la tolérance, fondée sur les vrais principes évungéliques et respectée dans la primitive Église , avait été entièrement mise en oubli. On était loin de l'époque oh saint Martin refusait de communier avec des chrétiens qui avaient fait périr des hérétiques. Au xvi» siècle , la tolérance était rejetée par les protestants comme par les catholiques exaltés. Théodore de Bèze la traitait de dogme diabolique. Un petit nombre de politiques, parmi lesquels L'Hôpital figure au premier rang, eurent seuls l'honneur de défendre la tolérance qui ne triompha que sous Henri IV. Encore fut-elle sscri-
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fiée BU bout d'an siècle. La Coostituanto proclama enfla le principe de la liberté de conscience.
Tout en reconnaissant la supénoritc de notre droit moderne, il faut cliercher dans les instituii(jiis anciennes la cause dt;s persécutions centre les béréiiques. Une foi, un rot , une loi, était un des axiomes reconnus dans l'ancien droit. On ne pouvait y porter atteinte sans troubler l'ordre. De là la proscription de l'hérésie et des hérétiques. En général les ecclésiastiques étaient chargés de signaler l'hérésie , et les juges laïques appliquaient la peine qui était presque toujours la mort. Lorsque l'hérésie était maniTeste, les ordonnances que j'ai rappelées enjoignaient aux juges laïques de sévir sans attendre la sentence ecclésiastique.
Les tribunaux ecclésiastiques spécialement chargés de poursuivre les hérétiques portaient le nom d'inquisition. Celle institution remonte au xiii' siècle; elle fut établie par le concile de Toulouse, en 1229 , pour extirper l'hérésie des Albigeois et confiée aux moines dominicains ; mais elle rencontra, dès l'origine , une vive opposition et n'exerça jamais en France la même tyrannie qu'en Espagne.
Cependant elle exista en France jusqu'au XV» siècle. Un inquisiteur figurait parmi les juges de Jeanne d'Arc. Mais la puissance croissante des parlements et de l'autorité royale détruisirent vers la fin du XV* siècle les tribunaux de l'inquisition que la maison de Guise tenta vainement d'imposer de nouveau à la France au xvi' siècle.
S II. Des hérésies qui ont troublé la France. — Il nous reste à indiquer rapidement les principales hérésies qui ont troublé la France.
Prisrillianistes ; ariens: pélagiens ; iconoclastes ; adoptiens. — Dès la tin du IV» siècle, les priscilUanistes, qui liraient leur nom de l'hérésiarque Priscillien, et soutenaient, comme les Manichéens, l'existence de deux principes également puissants , l'un bon , l'autre mauvais , furent condamnés, et plusieurs même mis à mort, malgré la résistance de saint Martin de Tours. Je n'insisterai pas sur l'hérésie du Gantois Vigilance qui attaquait le célibat des prêtres et la vie monastique. Il fut réfuté par saint Jérôme et ses opinions n'eurem. pas une grande importance. ].'nrianismej au contraire, troubla la Gaule pendant plusieurs siècles. Cette hérésie avait été adoptée par les Visigoths et les Bourguignons qui voulurent l'imposer à une grande partie de la Gaule ; mais les Francs , fidèles au catholicisme après la conversion de
Clovis, triomphèrent de Varianitmê qai disparut de la Gaule au vi* siècle. L'hérésie de Pelage ou l'élagianitme , qui avait commencé à te répandre dans les premi<''reR années du v* siècle . fut une des hérésies qui agitèrent le plus longtemps l'Eglise gallicane. Pelage soutenait que l'homme pouvait , par ses seules forces , accomplir le bien et éviter le mal. C'était nier le péché oriinnel et la nécessité de la grâce. Aussi Pelage fut-il condamné par rEglise au concile général d'Éphèse ( A3i ); mais ses disciples ne se découragèrent pas. Les semi-pelagiens , k la tète desquels éiait le Gaulois Cassien , reproduisirent en l'atténuant la doctrine des pélagiens. Ils reconnaissaient la nécessité de la grâce, mais ils l'attribuaient aux mérites des hommes. Les querelles du pélagianisme se prulungèrent jusqu'au commencement du VI* siècle. I>e concile d'orange les termina, en 529, par la condamnation des semi-pélagiens. L'hérésie des Iconoclastes, ou briseurs d'images , qui troubla l'Orient au viii* siècle, eut peu de retentissement en Gaule. Cependant on accusa Charlemagne d'avoir favorisé ces hérétique.-; dans les traités désignés sous le nom de Livres carolins. Les Adoptiens , qui ne voulaient reconnaître Jésus-Christ que pour fils adoptif de Dieu, avaient pour chef Félix, evèque d'Urgel, ville comprise dans l'empire carlovingien. Ils furent condamnés , en 799 , dans un concile tenu à Aix-la-Chapelle. Les querelles du IX» siècle, entre Godschalk et Hincmar, ne faisaient que renouveler la lutta du pélagianisme. Godschalk. qui exagérait la doctrine de ta grâce, fut condamné, et l'Église consacra la doctrine qui avait été proclamée au v« siècle (-i qui reconnaissait tout à la fois la gràre divine et la liberté humaine. Leur conciliation restait un mystère « Nous tenons fortement les deux bouts de la chaîne, dit Bossuet, sans voir le point qui les unit. »
Hérésie de Bérerifier ; pétrobusiens , henriciens; paterins eu cathares appelés en France albigeois; vaudois ; flagellants; beghards et béguines. — Au XI» siècle , Bérenger de Tours attaqua la présence réelle dans l'eucharistie et fut condamné. Des hérétiques d'Orléans, accusés de manichéisme, furent briilés vers la même ép"que, et Roscelin fut condamné au concile de Soissons (1092) pour avoir attaqué le mystère de la Trinité. Les pétrobusiens , qui parurent au XII' siècle , tiraient leur nom de Pierre de Bruys. Ils .s'opposaient au baptême des enfants, et rejetaient la présence réelle dans l'eucharistie ainsi que
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plusioun autres dogmes de l'Eglise catholique. Après le supplice de Pierre de Bruys (1147)^ un ermite de Toulouse, nommé Henri, se mit à la tète de celte secte , et les fauteurs de son hérésie prirent le nom de henricient. Une autre secie, qui a causé beaucoup plus de troubles, est celle des jiaterins ou cathares. Ils tiraient ce dernier nom qui signifie
Îturs de ce qu'ils prétendaient régénérer a religion chrétienne. En France, ils furent généralement désignés sous le iiom d'albigeois , parce que la ville d'Albi était un des principaux centres de leur secte. Us professaient les doctrines de Manès et admettaient comme lui deux principes également puissants : le principe au bien ei le principe du mal. Ce dualisme conduirait au fatalisme, puisau'on était soumis nécessairement à l'un des deux principes , et le fatalisme ouvrait la porte à tons les désordres Vainement saint Bernard chercha à ramener les albigeois par ses prédications. I.e pape Innocent III fit prêcher contre eux une croisade à la tète de laquelle se plaça Simon de Montfort. Les Albigeois furent Taincus (lai). Bientôt un frère de saint Louis, Alphonse de Poitiers, recueillit l'héritage sanglant des Montfort , et à la mort d'Alphonse (1271) le Languedoc fut réuni à la couronne de France. La lutte religieuse, devenue guerre politique, avait eu pour conséauence de soumettre les provinces méridionales k l'autorité monarchique.
Les Vaudois ou Pauvres de Lyon étaient contemporains des Albigeois. Us tiraient leur nom de Pierre Valdo, qui vivait au XII* siècle. On les appelle aussi les humiliés, de la vie humble qu'ils menaient, et «abo(M de leur chaussure. Ils s'attachaient à la lettre de l'Evangile et affectaient la pauvreté. Du reste ils ne paraissent pas avoir professé les mêmes doctrines que les albigeois , avec lesquels on les a souvent confondus. Us furent persécutés au XV» siècle, dans le nord de la France et principalement à Arias. Dans la suite ils vécnrent cachés en Provence et en Piémont jusqu'au xvi" siècle. Les troubles du calvinisme attiièrent de nouveau l'attention sur ces hérétiques. Le parlenient de Provence rendit contre eux un arrêt de proscription qui fut cruellement exécuté. En 1545, vingt-deux bourgs ou villages furent livrés au fer et aux flammes, si ron en croit de Thou, historien véridique et presque contemporain. Depuis celte époque les vaudois ont disparu de France ou se sont confondis avec les calvinistes.
On les retrouve encore au xvii* siècle en Piémont. Je n'insiaierai pas sur les pas-
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toureaux, les flagellants et les téghardt (voy. ces mots). Les premiers paruren* au milieu du xiii* siècle, et, sous prétexte de délivrer saini Louis, ravagèrent la France (i250-l25l). Les Hagellauts parcoururent la France au xiv* et au xv« siècles en se frappanide verges et réiiiant des prières. Ces processions donnèrent lieu à des désordres qui les firent condamner. Les héghards et béguines voulaient se soustraire à l'autorité ecclésiastique ( voy. BÉGHARDs ). Toutes ceg hérésies furent effacées par les troubles religieux du xvi» hiècle.
Luthériens ; calvinistes ou huguenots ; camisards : anabajUistes. — Les luthériens et les calvintsles, d'abord tolérés, puis persécutés , Unirent |)ar allumer des guerres terribles qui ne se terminèrent que par l'edit de Nantes (1598). On appelait ordinairement les calvinistes huguenots (du hollandais huisyenossen, corruption de eidgenossen,con]urés^. Le nom de protestants a prévalu dans la suite. L'édil de Nantes leur accorda des villes de sûreté, le libre exercice de leur culte, le droit de tenir des assemblées, des chambres de parlement composées par moitié de prolestants et de catholiques. Uichelieu leurenlevales droits politiques aprè» la prise de la Rochelle (i 629) ; mais il leur laissa la liberté religieuse. L'édil de Nantes fut révoqué en 1685 par Louis XIV, et les protestants réduits k abjurer, à émigrer ou à se cacher. On sait ce que la révocation de l'édit de Nantes coûta à la France. Les camisards défendirent énergiquement leur religion dans les Cévennes. Néanmoins, pendant presque tout le xviii'siècle, les protesiants furent réduits à une condition misérable. Placés hors la loi, ils étaient forcés de se retirer dans des solitudes, ou, comme ils disaient, au désert pour entendre leurs pasteurs, célébrer leur prêche et même pour se marier. Louis XVI, peu de temps avant la révolulion(i78i), leur rendit la liherié religieuse, qui a été maintenue et complétée par les diverses constitutions de la France.
Il y a aujourd'hui en France des luthériens de laron/ViJsion d'Augsbourg qui ont une faculté de théologie à Strasbourg et un grand nombre de pasteurs rétribués par l'Etat (voy. CoNsiSTûiRK). La faculté de théologie calviniste est établie à Moniauban et rétribuée également par l'Eiaiainsi que les pasteurs des églises calvinistes (voy. CONSiSToïKE). Il y a aussi en France un peiit nombre d^annbaptistes. Us se trouvent principalement en Alsace, etl'origine de cette secte remonte jusqu'au XYi» siècle , où les anabaptistes de Tho-
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miu Mûncer et de Jean de Leyde ravagèrent l'Allemagne. Ils tiraient leur nom de ce qu'ils ne reconnaissaient pas le baptême des enfants, ei demandaient un second baptême pour les adultes. Les anabaptistes n'ont pa!> de clergé. Le cbcl' de famille est le. seul prêtre. Les janséniites, qui ont paru au xvii° siècle, auront leur article spécial. ( Voy. le Dictionnaire des hérésies par l'abbé Pluquet, l'Histoire des églises du désert par le paâteur Coquerel , l'Histoire des vaudois par M. Mulson, l'Hiitoiri tcclésiaslique par Fleury, etc. )
HÉRIBAN. — Vhéribarv , ou ban de guerre, était la proclamation qu'un seigneur faisait faire dans ses domaines pour appeler ses vassaux aux armes. — On nommait encore hériban l'amendeque l'on payait pour ne s'être pas rendu à cette convocation. — Enfin les prestations et corvées, exigées surtout pour la guerre, étaient aussi désignées sous le nom d'/ieriban. D'après un passage du Polyptyque deSaint-Maur, cité par M. GuérardfProlégomènes du Polyptyque d'Irminorx , p. 666), vingt manses soumis à Vhériban payaient vingt sous pour deux bœufs et trois sous pour racheter l'homme qui devait les conduire.
HÈRIMANS. —Ce mot, qui veut dire hommes de guerre vient de heer (armée) et man (homme); il désignait la classe des hommes libres chez les Francs. On les appelait aussi harimans ou ahrimarts,
Voy. AHRIMANS.
HERISLIZ. — Ce mot, d'origine germanique, signifiait déserlior^. On lit dans un capitulaire : « Si quelqu'un est assez rebelle ou assez orgueilleux pour abandonner l'armée et retourner chez lui sans la permission du roi, ce que nous appelons en langue théotisque herisliz, qu'il soit condamné à mort comme coupable de lèse-majesté et que ses biens soient confisqués. » Heriliz vient de hère (armée) et lasseri (abandonner).
HÈUISSON. — Ve hérisson était une des armes défensives employées autrefois par les assiégés. Il se composait d'une poutre garnie de pointes de fer et quelquefois de matières inflammables qu'on lançait sur les assiégeants.
HERMINE. — Fourrure dont on faisait un grand usageau moyen âge. Les robes que les chevaliers portaient en temps de paix étaient fourrées d'hermine ou de menu-vair aussi bien que leurs bonnets ou mortiers. La magistrature a conservé le costume primiiit de la noblesse du
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moyen âge, et encore aujourd'hui les robes des présidents sont garnies d'une fourrure a'/»«rmtn«, signe de leur dignité.
HEUMINE (ordre de 1'). — Cet ordre de chevalerie tut établi , en 1381 , par le due de Bretagne Jean IV. Le collier de l'ordre se composait d'hermine avec cette devise : À ma vie. Les colliers étaient d'or ou d'argent selon la qualité des personnes; celui du duc de Bretagne était enrichi de pierreries. Les dames pouvaient être admises dans l'ordre de Phermine et portaient le nom de chevaleresses (Lobineau , Hist. de Bretagne, I, 443).
H ERMITES. — On trouve en France, dans les premiers temps qui suivirent l'invasion des bdrbares , des solitaires
aui cherchaient à introduire dans l'Occient la vie des hermites d'Orient et même celle des stylites ou hermites vivant sur une colonne. Un des exemples les plus célèbres de cette tentative , et de l'opposition qu'elle rencontra en Gaule, est celui de Wnllilaîch ou S. Veulfroi. 11 raconta luimême à Grégoire de Tours ses aventures, et ce récit peint avec tant de vérité et d'intérêt les mœurs de cette époque que je le reproduirai tout entier d'après la traduction de M. Guizot. «Je me rendit dans le territoire de Trêves , dit Wulttlaïch à Grégoire; j'y construisis, de mes propres mains , sur cette montagne , la petite demeure que vous voyez. J y trouvai un simulacre de Diane que les gens du lieu, encore infidèles, adoraient comme une divinité. J'y élevai une colonne , sur laquelle je me tenais avec de grandes souffrances, sans aucune espèce de chaussure, et, lorsque arrivait le temps de l'hiver, j'étais tellement brûlé des rigueurp de la gelée, que très-souvent elles on fait tomber les ongles de mes pieds, et l'eau glacée pendait à ma barbe en forme de chandelles ; car cette contrée passe pouravoir souvent des hivers très-froids.» Nous lui demandâmes avec instance de nous dire quelles étaient sa nourriture et sa boisson , et comment il avait renversé le simulacre de la montage. Il nous répondit : >< Ma nourriture était un peu de pain et d'herbe et une petite quantité d'eau. Mais il commença à accourir vers moi une grande quantité de gens des villages voisins. Je leur prêchais continuellement que Diane n'existait pas ; que le simulacre et les autres objets auxquels ils pensaient devoir adresser un culte, n'étaient absoliunent rien. Je leur répétais aussi que ces cantiques qu'ils avaient coutume de chanter en buvant et au milieu de leurs débauches étaient indignes de la Divinité et qu'il valait bien mieux
ofr.ir le sacrifice de leurs louanges au Dieu tout-puissant qui a t'ait le ciel et la terre. Je priais aussi bien souvent le Seigneur qu'il daignât renverser le simulacre et arracher ces peuples à leurs erreurs. La miséricorde du Seigneur fléchit ces esprits grossiers et les disposa, prêtant 1 oreille à mes paroles, à quitter leurs idoles et à suivie le Seigneur. J'assemblai quelques-uns d'entre eux , alin de pouvoir, avec leur secours , renverser ce simulacre immense que je ne pouvais détruire par ma seule force. J'avais déjà brisé les autres idoles ; ce qui était plus facile. Beaucoup se rassemblèrent autour de la statue de Diane; ils y jetèrent des cordes et commencèrent à la tirer ; mais tous leurs efforts ne pouvaient parvenir à l'ébranler. Alors je me rendis à la basilique, je me prosternai à terre, et je suppliai avec larmes la miséricorde divine de détruire , par la puissance du ciel , ce que l'effort terrestre ne pouvait sulTire à renverser. Après mou oraison, je sortis de la basilique et vins retrouver les ouvriers ; je pris la corde, et aussitôt que nous commençâmes à tirer, dès le
firemier coup , l'idole tomba h terre ; on a brisa ensuite , et avec des maillets de fer on la réduisit en poudre. Je me disposais à reprendre ma vie ordinaire; mais les évèques, qui auraient dû me fortifier, afin que je pusse continuer plus parfaitement l'ouvrage que j'avais commencé, survinrent et me dirent : « La voie que tu « aschoisie n'est pas la voie droite, et toi, « indigne, tu ne saurais l'égaler à Siméon « d'Antioche qui vécut sur sa colonne La « situatiou du lieu ne permet pas d'ail- « leurs de supporter «ne pareille souf- M france ; descends plutôt et habite avec « tes frères que tu as rassemblés. » A ces paroles , pour n'èlre pas accusé du crime de désobéissance envers les évèques , je descendis et j'allai avec eux , et pris aussi avec eux le repas. Un jour, i'évèque ni'ayant fait venir loin du village, y envoya des ouvriers avec des huches, des ciseaux et des marteaux , et lit renverer la colonne , sur laquelle j'avais coutume de me tenir. Quand je revins le lendemain , je trouvai tout détruit; je pleurai amèrement; mais je ne voulus pas rétablir ce qu'on avait détruit, de peur qu'on ne m'accusât d'aller contre les ordres des évèques, et depuis ce temps je demeureici et me contente d'habiter avec mes frères. » — « Tout est remarquable, dans ce récit , dit M. Guizot, et l'énergique dévouement et l'enthousiasme insensé de l'hermile, et le bon sens des évèques. » Les stylites disparurent de la Gaule; mais on y trouve
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pendant plusieurs siècle.-* des réélut ( Toy. ce mut ) qui vivaient dans un isolement absolu; d'autres hermitesse retiraient dans les forêts ou sur les montagnes. M C'est aux évèques, dit sagement Fleury, à examiner si c'est une vraie dévotion qui leur fait embrasser œ genre de vie ; car on ne doit pas souffrir ceux qui ne s'y engagent que pour mendier plus librement ou mener une vie peu editiante, comme il n'y a que trop d'exemples. »
HEUETOG ou HERZOC. — Cet ancien mot allemand , qui signifiait général d'armée, était employé par les Franc»
comme synonyme de duc.
HERSE , HERSILLON. — La htrte servait à défendre l'entrée d'une place forte; c'était une lourde grille en fer ou un système de pieux qui glissaient dans des rainures pratiquées aux parois des murailles. On élevait la herse à l'aide d'une machine, et, en cas de danger, on la laissait retomber. On trouve encore des nerses dans la plupart de» villes deguerre. — On appelait aussi herse des poutres hérissées oe pointes de fer dont on se servait pour fermer une brèche. — Le hersillou était une petite herse.
HESUS. — Hesus ou £««* était le dieu de la guerre , chez les Gaulois ; on lui sacrifiait des victimes humaines. Il était quelquefois regardé comme la principale divinité de ce peuple.
HEUCQUES, — Vêtement richeraeni brodé, en usage au xv« siècle. Lefèvre de Suint -Kemy, un des historiens de Charles VI, en parle dans plusieurs passages de ses chroniques: •< A la venue à Paris du roi Louis (roi de Sicile), des ducs d'Orléans, de Bourbon et des autres princes ( m3), se tirent à merveilles grandes fèies, grands banqueta et grands ebattements , et flt faire le duc d'Orléans heucques italiennes de drap de laine de couleur violet, et sur ce avoii écrit en lettres faites de boutons d'argent : Le droit chemin. » Il est encore question de ce genre de vêlement en 1415 , au moment oii les ambassadeurs du roi d'Angleterre, Henri V, vinrent demander la main de Catherine de France, tille de Charles VI. « Le duc de Guyenne (fil* de Charles Vf) estoit vêtu de heucques d'orfèvrerie et avoit sur chacune heucque quinze marcs d'argent. Après les danses furent icelles heucques données aux officiers d'armes, trompettes et ménestrels. »
HEURES. —L'Église avait divisé laiournée en quatre termes, qui étaient àé9ale
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distance, c'est-à-dire de irum tiuuies L'.< trois lieures ; jirime, k cix heures du njalin; tierce, à neuf heures; none, à midi ; vipres de trois heures à six heures. Cette manière de compter ies< heures était très- usitée au xv siècle. On y ajoutait le couvre-feu pour marquer 1» dernière subdivision de la journée. — Par extension , on appela heures les prières qui se disent à ces heures du jour comme matines, laudes, vêpres, etc. — On nomme heures canoniales ou canonicales les prières que les chanoines répètent au choeur ; elles portent aussi le nom de petites heures, «le prime, tierce, sexte et none. Grégoire de Tours (livre V, chap. XXI ) les appelle cursus. — Les prières des quarante heures sont des prières publiques que l'on fait, pendant trois jours, devant le saint Sacrement pour implorer le secours du ciel. On a appliqué le nom d'heures à des livres de prières où sont contenues la plupart des heures canoniales. On a fait ensuite des heures de la Vierge, de la Passion, du saint sacrement, etc., selon la nature des prières que contenaient ces livres.
HEURETTE. — On appelait heurette, au xvii« siècle, la demi-heure que sonnent la plupart des horloges. Pellisson s'est servi de ce mot dans ses Lettres historiques : « Je vous dirai qu'a force d'entendre des horloges qui sonnent l'heure, l' heurette, le quart d'heure, le demi-quart, avec leurs carillons divers , je n'ai jamais pu comprendre quelle heure il était. » Pellisson parle , dans ce passage, des horloges flamandes renommées pour leurs carillons.
HEUSES. — Ancien mot employé pour désigner de grandes bottes. Robert Cour/e- Heuse, fils de Guillaume leConqnérant, en a tiré son nom.Villeharduuin parle de Aeuses vermeilles. Un auteur du XT* siècle dit que heuses sont faites pour soi garder de la boue et de la froidure , quand on chemine par le pays , et pour soi garder de l'eau. Des statuts de 1 Ordre de la Jarretière, rédigés en français, dispensent les chevaliers de porter la jarretière quand ils sont housés pour chevaucher, et ajoutent que le chevalier est alors obligé de porter sous son houseau un fil de soie (eue en signifiance de la jarretière. Ce nom de houseaux s'est conservé jusqu'à ;ios jours et désigne les grandes boues ijue portent, dans quelques parties de la .Normandie , les paysans et les pêcheurs. — On appelle aussi , en termes fle blason, /iouseaux ou houseltes, les figures de buttes et de bottines.
piÈRARCHIE ECCLÉSIASTIQUE. — Le
;..ut hiérarchie ne s'appliquait primitivement qu'au clergé et iiidi<|Uàiit les diverses classes d'ecclésiastiques depuis U papauté jusqu'aux derniers degrés. Nous en avons parlé ailleurs. Voy. ClercA. — Par extension , on a appliqué le mot hiérarchie à l'armée et aux fonctions civiles.
HIËUARCHIE MILITAIRE. — Je diviserai ce qui concerne la hiérarchie militaire en deux uariies. Dans la première, je parlerai de la hiérarchie militaire antérieure à U Révolution, et da&s la seconde, de la hiérarchie actuelle.
S I*'. Ancienne iiiékarchie militaire:
hiérarchie supérieure : connétable ; maréchaux ; grand maitre des arbalétrierë ; grand maître de l'artillerie ; colonels généraux ; lieutenants généraux ; maréchaux de camp. — Pendant plusieurs siècles, les fonctions civiles et militaires ne furent pas distinctes. Les ducs, les comtes, les cenieniers, les dizainiers qui formaient chez les Francs la hiérarchie administrative et militaire, réunissaient tous les pouvoirs. La féodalité maintint cette confusion , ei , sous la troisième race, l'autorité militaire fut longtemps entre les mains des baillis et des sénéchaux, qui étaient en même temps juges et administrateurs. Cependant , des le xiii< sièi.'le, un voit au sommet de la hiérarchie militaire, quelques personnages qui ne s'occupent que du commandement des armées. Tels sont le connétable, les maréchaux et le grand maître des arbalétriers. Le connétable, qui n'était primitivement que le comte de l'élable, devint le commandant suprême des armées après la suppression de la dignité de grand sénéchal ( u9i ). Sous ses ordres, les maréchaux commandaient la cavalerie { vov. Maréchaux ), et le grand maître des arbalétriers, l'infanterie. Les maréchaux paraissent à la tête des armées en mêtne temps que le connétable, et la dignité de grand maître des arbalétriers date de saint Louis. On trouve dans d'anciens registres que ce dernier officier avait juridiction sur toute l'infanterie , archers , maîtres des engins ou machines de guerre, charpentiers, etc. Le premier il plaçait les sentinelles, gu'on appelait alors les écoutes, et, si l'on s'emparait d'une place, toutes les machines rie guerre lui appartenaient. Le grand maitre de l'artillerie remplaça dans la suite le grand maître des arbalétriers (voy. Grand maître de l'artillerie ). Les autres titres de la hiérarchie militaire n'ont été adoptés que successivement. La charge de colonel général de la cavalerie date de Louis XII , qui la
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créa en faveur de Fontrailles. Au-dessous du colonel général était le mestre de camp général de la cavalerie dont la dignité fut établie en 1552. Celle de colonel général de l'infanierie fut instituée en t:>H par Fian^iois I«' et érigée en office de la couronne par Henri III ( 1584). Quant au titre de général ou lieutenant général des armées du roi , on le trouve dès le xv* siècle. Dunois se qualifle dans un acte de 1450 lieutenant yénéral du roi, chef des arrière-bans de France. Le titre de lieutenant général devint le plus élevé dans la hiérarchie militaire après les dignités de connétable , maréchaux , grand niattrc de l'artillerie et colonels généraux ; il a désigné jusqu'à la Révolution les généraux qui commandaient une armée ou du moins une division considérable de l'armée. Les maréchaux de camp , dont l'origine remonte à François \" , mais qui su multiplièrent au xvii* siècle, venaient après les lieutenants généraux.
Changementssous leréynede Louis XI V; brigadiers ; inspeiteurs généraux ; major-yénéral ; maréchal général des logis ; maréchaux généraux ae la cavalerie. — Sous Louis XIV des changements considérables eurent lieu dans la hiérarchie militaire. Déjà la dignité de connétable avait été supprimée par Ilichelieu , qui la trouvait trop puissante. Louis XIV abolit celle de colonel général de l'infanierie à la mort du duc d'Epernon (i66i). Il créa, en 1668, des brigadier* ou généraux de brigade, qui se sont confondus dans la suite avec les maréchaux de camp. Une institution plus importante fut celle des inspecteur» spéciaux qui imposèrent les volontés du pouvoir central à tous les corps d'armée dispersés dans les provinces, suiveillèreni la conduite des chefs et la tenue des troupes. Ils étaient perpétuellement changés, dit.Saint-Simon,duns la crainte qu'ils ne prissent trop d'autorité sur les troupes. Il n'y eut plus, dans la hiérarchie militaire, d'autorité qui s'interposât entre le roi et l'armée. Louis XIV msiulla lui-même les colonels à la tète des régiments en leur donnant de sa main un hausse-col doré avec une pique et ensuite un esponton ou demi-pique, quand l'usage des piques fut aboli. C'est aussi du rèune de Louis XIV que date réellement Vorganisaliou de Vélal major des armées comi)renant les officiei-s généraux ou subalternes, cl les administrateurs militaires chargés d'exécuter les ordres du général en chef. On institua un major général de l'armée ^iOur communiquer à tous les chefs de corps les ordres du général en chef. Des aides de camp attachés à chaque général facilitè-
rent la transmission rapide de ces ordres. Uu maréchal général des logis , établi en 1644, fut chargé de marquer les étapes (le l'armée, de tixer les quartiers généraux pour l'ai-tiUirie, les vivres et les divers corps. En 1666 , on ajouta des «larec/iaux généraux de la cavalerie. En 1783 , un corps permanent d'officiers d'état major fut institué, mais ou le supprima en 1790.
Hiérarchie inférieure ; mestrea de camp; colonels; lieutenants ' colunelt ; ndjudants-majors ; capitaines; lieutenants, sotts-lieutenants ; cornettes; enseignes, guidons; maréchaux dts logis; sergents ; vaguemestres ; caporaux ; anspes sades, — Au-dessous des officiers généraux venaient les mestres de camp pour la cavalerie, les colonels pour l'infanterie , et tous les officiers d'un grade inférieur jusqu'à Vansiiessade. Les mestres d» camp commandaient les régiments de cavalerie légère. Ce titre fut adopté en 1544, ou en 1568, seMn d'autres auteurs. Il indique assez que, dans l'origine, tes mestres de camp assignaient aux troupes leurs quartiers dans le camp. Il y avait jusqu'en 1661 des mestres de camp d'infanterie et de cavalerie ; mais, à partir de cette époc|ue,ce titre, analogue à celui de colonel, lut réservé exclusivement à la cavalerie. Le nom de co/one< parut pour la première fois à l'époque de Louis XII et désigna d'abord les chefs de bandes d'infanterie. En i534, François I" le donna au premier capitaine de chacune des légions provinciales qu'il venait d'organiser. Ces capitaines portèrent le litre de colonels jusqu'en 1544. A cette époque, la création du colonel général Ât supprimer le litre de colonel pour les simples chefs de corps. On les appela mestres de ratnp jusqu'en 1 661, époque oU Louis XIV, ayant supprimé la dignité de colonel général, rendit le litre de colonels aux chefs des régiments. Plusieurs fois dans la suite , les noms varièrent. Les chefs des régiments s'appelèrent de nouveau fne*tre» de camp de 1721 à 1730, puis colonels de 1730 à 1780, enfiu mestres de camp de 1780 à 1788.
Sous l'ancien régime , on achetait une charge de colonel , comme tout autre office. Il fallut que Louis XIV taxât les régiments d'infanterie qui étaient montés à un prix exorbitant. « Cette vénalité, dit Saint-Simon, est une grande plaie dans le militaire ei arrête bien des gens qui seraient d'excellents sujets. C'est une gam^rène qui ronge depuis longtemps tous les ordres et toutes les parties de l'État. » La vénalité imposait souvent à l'armée des officiers imberbes. Le petit-
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flis de M*"* de Sévigiié devint colonel uvaut dix-huit ans* et éprouva sans doute des difficultés qui faisaient dire à son aïeule : «• C'est une affaire à cet âge que de commander d'anciens oITIciers. >• ( Lettre du 72 janvier 1690 ). Du temps même de Louis XIV, l'opinion publique s'élevait contre ces jeutjes colonels , qui n'avaient d'autre titrn que leur argent. Dans sa comédie d'Esope à la cour, représentée vers la fin du règne de Louis XIV, Jloursault introduit un de ces afliciers qui dit naïvement :
le na laii point loldat, «tnul ne m'a tu VétTt ; i» suii bon eiilonel et qui •«» bien l'État.
Le public applaudit à la repartie d'Esope :
Monsieur le eutonet, qui n'Atei point loldat.
Louvois chercha à mettre un terme à ces abus. On en trouve la preuve dans le passage suivant d'une lettre de M"'» de Sévigné, en date du 4 février i689 :
« M. de Louvois dit l'autre jour tout haut à M. de Nogaret : Monsieur, votre compagnie est en fort mauvais état. — Monsieur, dit-il, je ne le savais pas. — Il faut le savoir, dit M. de Louvois ; l'avez-vous Tue ? — Non , monsieur, dit Nogaret. — Il faudrait l'avoir vue , monsieur. — Monsieur, j'y donnerai ordre. — Il faudrait l'avoir donné ; il faut prendre parti, monsieur ; ou se déclarer courtisan , ou s'acquitter de son devoir quand on est officier. » Les efforts pour remédier au mal en montrent assez la gravité.
Il y eut des lieutenants-colonels dès le XVI' siècle ; mais ils furent organisés surtout à l'époque de Louis XIV. On en établit dans l'infanterie en i665 et dans la cavalerie en 1668. Les ailjudants majors ne datent que du ministère du duc de Choiseul (1759): ils transmettaient les ordres du culonel à tous les capitaines. Le titre de capitaine est beaucoup plus ancien que ceux de colonel , de lieule^ nant-colouel et d'adjudant-major. Philippe le Long établit, par une ordonnance du 18 juillet 1318, des capitaines ch-àrgés du commandement des troupes dans les villes fortifiées (Ord. des B. de Fr., 1, 635). Charles V ordonna aux cavilaines de lever leurs hommes d'armes dans la province qui leur était assignée. A cette époque , les capitaines avaient le commandement des compagnies d'hommes d'armes et ne relevaient que des hauts dignitaires de la couronne qui commandaient l'armée.
Mais la création des mcstres de camp, des colonels et des lieulcriants-culonels , au XVI» siècle, diminua l'importance des capitaines qui ne furent plus que des commandants de compagnie sous les ordres des colonels et lieutenants-colo-
nel«. On achetait alors uns coiupafçnie comme un régiment. Les capitainet •■taient chargés de le>er et d'organiser les hommes qui la commandaient. Les lieutenants du capitaine ou simplement lieutenants ne datent que de Henri IV, et les sous-lieutenants, de Louis XIV; ou ne trouve pas de sous-lieutenants, scloo le père Daniel (De la milice franç'iiie) avant 1657. Le cornette était l'ofHcier qui portait le drapeau ou cornette des compagnies de cavalerie légère. On appelait enseignes les officiers chargés du drapeau dans les compagnies d'infanterie; ils pas» salent après les sous-lieutenants. Les officiers qui avaient la même fonction dans les compagnies des jfendartnM s'appelaient guidons, parce que le drapeau de ce corps se nommait guidon.
Les sous-officiers établis en 1759, aree mission de transmettre les ordres à tout le corps dessous-officiers, étaient : i"lea adjudants sous-officiers; 2" les maréchaux des logis , chargés dans la cavalerie de distribuer les fourrages aux cavaliers et de faire exécuter les ordres dea capitaines et lieutenants ; on faisait remonter leur origine à 1644; 3" les ««rgents , qui avaient dans l'inlanterie ua grade et des fonctions analogues. Le nom de sergent est ancien et était synonyme d'huissier (voy. Sergent). On distinguait le sergent de bataille chargé de compter et de placer les hommes dermes. Ce fut seulement à partir du règne de Louis XII (1498-1515) que le mol sergent désigna exclusivement une classe de sous-officiers; 4" les ca^uem«jfres, dont le nom tiré de l'allemand veut dire maître dea charrois ou équipages et indique assez la fonction, les vaguemestres furent établis sous Louis XIV et avaient le rang de sergents; 5° les caporaux, dont le nom tiré de l'italien se rencontre pour la première fois sous Henri II; 6" les anspessades qui étaient au dernier rang de la hiérarchie militaire et recevaient les ordres du caporal pour les transmettre aux soldats. Les sous-officier» étaient nommés par les capitaines.
Insignes de la hiérarchie mililnire, — Les insignes des différents grades ont varié avec les époques. Cependant on peut en sisjnalerquelques-unsqui paraissent avoir eu plus de fixité. Le connétable portait une épée à manche d'or émaillé de fleurs de lis. Dans toutes les cérémonies publiques il avait le privilège dt marcher devant le roi l'épée nue à la main. L'insigne des maréchaux de France était un bâton de commandement couvert de fleurs <le lis d'or. Les colonels avaient le hausse-col doré et la pique qui fut
remplacée plus tard par l'esponton ou demi-piquo. I.a hallebarde était un des insignes du caporal et de l'anspessadc ; quand ils relevaieni les sentinelles, ils les conduisaient la liuik'burde en main 1-es énauletlei seiviient aussi à distinguer les grades à panir du xviii" siècle. Il est probable (|iie l'epaulctie éiait un reste de l'agrafe du baudriir qui avait servi h, rattacher les différentes pièces de l'armure. Uuni qu'il en soii, dès 1759, un règlement presciivil de porter répauletle, ei deux aun es règlemcnis, dates do 1767 61 1779,011 déieriiiinèrent la T-rnie suivant les uradcs, depuis les épaiilettcs en or à grossi-s lor^ades avec les étoiles d'argent i-t les bâtons brodés en «roix, iu- !-i:;nes du tnai-cclial ne France, jusqu'aux cpuiilciics en laine du simple soldat
Commissaires des vivres; cnmmissaires des querres — l.e soin d'approvisionni'r l'urmce était Cnntic àdesro»»itnismires îles virres, qui snnl mentinnnés dès le XVI» siècle. Brantôme, dans ses Cavitaines f'onçais, parlo d'un coiiimissiiire des rirrc* , serrelaire du roi et turintendant des forlifications et vingasms de France 11 y avait aussi dans les armées des commissaires des Querres qui étaient cliaigcs de surveiller l'équipement et l'approvisionnement <les troupes.
— Voy., pour les détails de la hiéiarchie militaire sous l'ancien régime, {'Histoire de la viilice française , par le P. Daniel.
S 11. tliérarchie militaire deftuis la révolution. — la révolution su|>prima plusieurs des grades établis dans l'armée, tels qwect'uxdo maréchal de France, lieuteuiint général, maréchal de camp, mesire de camp, brigadier, enseigne, cornette, guiiion. aiispessade. E>le abolit U vénalité des charges militaires; les grades devinrent accessibles à tous et devaient ôtieconcrés par les ministres ou leurs délègues comme récompeiis<s des services cl du couraj;e. I.a hiérarchie fut simplifiée: il n'v eut plus que des généraux de division, commandant un ou plusieurs cor|)S d'anuie, des çénéraux de brigade, conmiundaiu une brigade forméedè la rcuiiion de nlusieurs rogiment.s, des (Colonels, des licuteiiunis -colonels, deswmjo/s diaigés de iransmetiip aux chefs <je COI p< les ordres du colonel, (les r.nmmimd'inls ou rhefs de bataillon et d'eacadton, dos adiudants-majors. des (iipitaines coniprenani les capi/ameJ tnilrw leurs, cnyiilaines d'armement, etc., des lieutenants, sous-heutenants , maif chaux des logis, vaguemestres, sergents. divi^é8 en sergents - majnrx , ubaigés de la paye, fourriers chari;és
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des logements et des vivres et simples sergents; enfin des caporaux. L'empereur rékiblil les maréchaux de France en 1804, sous le nom de rnarefc/tauxti emjnre, et ils ont été maintenus jusqu'à nos jours. Les tiires de /ieut«»'iT(/ii genéraus et marécliaux de camp , rétablis par la rcstauratioi', ont l'ait de nouveau p'ace, en 1848, à ceux de généraux de divibioD et de brigade.
l.e corps de Vétal-major se compose de trente colonels , tiente lieuieDantscoloncls . cent cliefs ilVscadruD , trois cents capitaines , cent licutenanis 1 1 cin-
3i:ante élèves sous-licuienants. L'école etat-majif, qui se recrute partni les élèves de réole polytechnique et de I'KcoIh militaire de Saint -Cyr, est la pépinière des officiers de l'état major.
Toute armée a son état-major, qui compreud le général en clief, le chef d éiatniajor, les aïoes de camp , les oflic.ers d'eiat-major proprement dits, les odiciers d'ord"niiance . ks intendants et sous-intendants militaires, les payeurs généraux, les olficicrs de santé, chirurgiens-majors, plia macieiis, etc. Chaque régiment a au-si son etai-major qui se compose du colonel , lieutenant- colonel , cliefa de bataillon ou d'escadron . major, capitaine instructeur, adjudant-mijor , trésorier, cauiiaiue d'h>-liilienieiii . uHicier (l'armement, porii-dnipcau , cuirurgien-major et chirurgiens en sousordre nommes aides-majo' s. Des inspecteurs pour toutes les armes visitent chaque année les diverses parties du servico iiiilituire et s'assurent de l'cxéiution des ordonnances et règlements, ils forment le lien entre les adunnisii-alions locaUs et le pouvoir central, auprès duquel sont établis des comite't pour le perfecli nnenient de toutes les parties de l'organisation miliiaiie. Voy. Ministéi.k de la
Cl'EKRK.
Les intendants militaires sont chargés , comme les anciens commissaircf* des vivres et des uuerres , de pourvoir à l'approvisiennement des troupes. Voy Intendants MILITAIRES.
HlEllONYMlTES, — Religieux appelés aus>i ermites de Saint-Jcrôme. Ils avaient un monastère à Saint-Quentin. Les Hnronymites suivaient la lègle deSaint-Au« gustin.
HIPPOCUAS. — Vin de liqueur, oh il entrait du miel, des épices et des aromates d'Asie. On prétend qu'il tirait son nom du célèbre médecin Hippocmte, qui, disait-on, l'avait inventé. Quoi qu'il en soit. r/i!|)pocra« était un des plus estimés parmi ces vins mélangés d'épices que l'oo
HIS
recherchait au moyen âçe. On regarooit alors comme une merveille d'avoir réuni la force du vin , la douceur du miel ei lu Varfum dos ar^mutcs d'Asie. On se serrait pour faire V Uipiiocrag de vins hlancs •u rouf^es iiidifferenirueiil. On employaii lussi des vins étrangers : vins muscats , grenache, malvoisie, etc. \.'hippocras se buvait à jeun, comme le prouvent les Mémoires de Montluc; parlant de vin grec qu'il but le malin, il ajoute : comme on boit l'hippocras. On le servait aussi au commericeraeiii ou à la (in du repas. Dans le premier cas, il était accompagné de pâtisseries sèches; et, dans le second, d'un pain particulier. Jusqu'à la fin du XVII» siècle , on servait de l'hippocras dans les festins. Il en est question dans la comédie des Friands marquis ou des Coteaux.
Ce vin aromatisé était un des présents que les villes offraient aux rois, lorsqu'ils y faisaient leur entrée solennelle. Jusqu'au conuneircement du xviii' siècle, il était d'usage que les apothicaires envoyassent de Vhippocras pour étrennes à leurs pratiques. Au jour de l'an , les échevins et le prévôt des marchands de Paris en_ offraient au roi. De son côté, le roi faisait des présents d'hippocras aux principaux seigneurs de la cour et aux officiers de sa maison. Cet usage durait encore à la fin du xytii" siècle.
HIPPODROME. — Théâtre destiné aux courses de chevaux. Les hippodromes de l'antiquité étaient célèbres. Depuis quelques années on a établi plusieurs hippodromes ou cirques à Pans.
HISTOIKE fEnseignement de V). — Jamais Venseignement de l'histoire n'a été complètement abandonné dans les collèges de l'ancienne université; mais on s'attachait presque exclusivement à l'histoire ancienne (asiatique, grecque et romaine). RoUin contribua à répandre cet enseignement par ses excellents ouvrages; en mêmt temps il exurimait le regret de n'y pouvoir joindre l'étude de l'histoire nationale. Ce regret fut partagé par les hommes qui , vers la fin du xviii" siècle, s'occupèrent de la réforme de l'enseignement. Fevret de Fonlette, dans la prélace de la nouvelle édition de la Bibliothèque de l'histoire de France ( JT67 ), disait: « L'histoire moderne, par un défaut qu'on peut reprocher à notre éducation , se trouve moins connue que l'histoire ancienne >• 1,'université de Paris fit une concession bien insuffisante en indiquant un Abrégé de l'histoire de France , parmi les livres qu'on devait étudier dans la classe de seconde. Le
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président Roland (Mémoire tournis au parlement sur un plan d'éducation ), réclairiait une part bien plu» large pour l'histoire de Ki-ance. « Je voudrais, disail-il (p. 104 et suiv. ^ que non-seulement en seconde, ainsi que l'université 1k propose, mais encore dan- toutes les classes . sans aucune exception , on mit entre les mains des jeunes gens des historiens fran^-ais: c'est U seule façon d'éviter un abus qui m'a toujour» révolté; les jeunes gens qui fréquenten. les collèges savent le nom des consuls de Rome, et souvent ils ignorent celui de nos rois; ils connaissent les belles actions de Tbémislocle, d'Alcibiade, de Décius, d'Annibal, du Scipio.n , etc. ; ils ne savent pas celles de Duguescnn, de Bayard, du cardinal d'Amboise, de Turenne, de Montmorency , de Sully, etc.; en un mot, des grands hommek qui ont illustré notre nation et dont les exemples et les actions étant plus analogues à nos mœurs et plus rapprochés de nous , leur feraient plus d'impression, m On trouve dans le même Mémoire (p. 106 ) d'autres vues qu'il n'est pus sans intérêt de méditer, même aujourd'hui : « Je voudrais . continue le président Roland, qu'on fît faire aux écoliers une étude particulière de l'histoire de leurs provinces , qu'on les instruisit des actions mémorables de leurs concitoyens, de leurs ancêtres : ces connaissances, ces instructions en quelque sorte domestiques, ne pourraient que les animer à ressembler à ceux qui leur tiennent de si près par les liens du sang , ou par ceux de la patrie. On pourrait aussi ordonner que les professeurs, qui sont chargés du discours de rentrée, soient tenus, chaque année, de faire l'élo^'e d'un des grands homnjes qui auraient illustré leurs provinces et singulièrement de ceux qui y auraient pris naissance. » Ces idées ont été plus d'une fois reproduites; n.ais elles sont loin d'avoir été complètement réali.sées. Enfin , le président Roland (■ A/e'moire cité , p. I20etsuiv. ) demandait que l'enseignement de l'histoire fût confié à un professeur spécial ; et il citait l'exemple du collège de Toulouse, où une chaire spéciale d'histoire avait été fondée dès 1763 et exerçait une heureuse influence. La Convention, en établissant les écoles centrales, en 1795, institua un« chaire d'histoire dans chacune de ces écoles; mais l'enseignement spécial de l'histoire disparut de l'instniciion secondaire avec les écoles centrales; il ne fut ma^intenu que dans les facultés. En J8I8, M. Royer - Collard , alors président de la commission d'Instruction publique, le rétablit dans ic; lyceos. Uc-
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puis celle époque, quoique fouvent entravé, il n'a cessé de faire des progrès. Une agrcjjation spéciale d'histoire avait éié f lalilie en 1»j«(i8 novembre); elle a été supprimée par le dècrei du lO avi i 1852 et I établie par un décret du ii juillet iseo.L'enseigm ment de l'hisloiredaiis les classes de grammaire a été remis aux pi ofet-seurs ordinaires; mais on a congervé un professeur s-pécial d'histoire dans les classes d'humanités (troiaièuje, seconde et rhétorique).
HISTOIUE I)E FRANCE. — Il n'est pas de mon sujet de traiter de l'histoire de France et des différents points de vue s»u6 lesquels on l'a considérée; mais je ne puis omettre quelques institutions qui conuilinent à en propnger l'étud'. La CoUectiondes documents inédilsdel'Histotre de France, qui doit sou origine à M. Guizoï, e>t luibliée par le gouvernement, sous la direeiion d'un comilé hi»toriqui' insinué nrès du niini>tère de l'insimciion publique. l.'/ti»<i'ut (Aradvmie lies tmcription» et belles- letlre») coiitini:e la Collection des liistorùiis de France, commencée au xviii» siècle i ar D. Bouquet; la ColUction des ordonnâmes des rois de Franct, qui remonte à 1723; la France littéraire, qui avait éié entreprise au dernier biècle par les bénédictins, elc. Enfin, la Société d'htttoire de France, fondée en 18i4 et rect)nnue en 1851 établissement d'utiliié pu>>lique, a édile un grand nombre de mémoires et pièces, parmi lesquels on remarque les Procis de condamnation et de réhnbilition de Jeanne d'Arc, publiés par M. L. Quiclieiat; Vllistoirede saint Loui», par TillemoMi; le Journal du règne de Louis XV, par l'avocat Barbier, etc.
lUSTDKlOliUAlMIE.— On appelle historiographe un écrivain payé pour écrire l'histoire des princes ou des États. Il y a eu auircfuis en France des historiogra~ j>hes brevetés, qu'on appelait tantôt historiographes de Frauce , taiiiôl historiographes du roi : ces deux titres, qu'on a voulu distinguer, semblent se conlondre.
On trouve, presque à toutes les époques, des personnages qui avaient la mission spéciale d'écrire l'hisloiie de France.
Ainsi les moines de Saint-Denis , auteurs des Grandes Chroniques, étaient do véritables liistdi'iogiuplies: mais la charge ii' histo<^ngraphe avec pension sur le tro- .sor ne remonte qu'au règne de Charles IX. Sainie-Palaye, qui, dans son Uirtionnaire manuscrit dex antiquités françaisn (y Hi.storingraphe). à consacré plusieurs pages à cet article , cite un curieux arrêt du paiieiiicui de Palis. Il assigue à uu
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avocat chargé d'écrire l'histoire de France un legs de cinq cents livres fait par Kamus ou l'ierre de l.a Rantée, pour encoura;,'er l'enseignement des niatliémaiiqueg. Cei arrêt, qui se rattache à l'Iiisiuire d'un philosophe célèbre et éclaircit un point do la question qui nous occupe, mérite d'être cité tout entier. En voici la teneur :
•< Sur la requête présentée & la cour par les prévôt des marchands et écherios de la ville de l'aris, par laquelle ils auraient remontre que M* Pierre de Ua Ramée, par son testament C en date de 1 5G8), aurait légué cinq cents livres tournois de rente uu il avait sur ladite ville au lecteur du malliéiiiaii(|ue6 qui serait élu par lusdils suppliants, le preo.ier président de ladite cour et le premier avocat . et que c'était chose superflue , attendu la multitude de IC' leurs de niatliémati<)ues stipendiés par le roi et par les collém-s, et qu'il serait plus ex|>edient d'employer ladite rente aux ga^es d'une personne capable qui seraii élue par les dessus dits et le procureur général du roi. pour coiiiiiiuer l'histoire de France depuis Paul Emile, depuis Iccomineneement de Charles VIK jusqucsau roi à présent régnant. A cette cause requéraient que ladite rente fût donnée à celui qui serait élu et choisi pour ce fait. Vu ladite requête, les conclusions dudit procureur général du roi , et ouis Icsdits premier président et avocat du roi, et lesdits suppliants, et tout considéré, ladite cour a ordonné et ordonne que, par miinièrc de provision, et jusques à ce que lesdils suppliants, le premier président et le premier avocat du roi aient avise de choisir un lecteur suftisani et rapalile i>our lire le» mathématiques publiquement, suivant le testament dudit de La Uamee, s'il est tiouvé expédient pour le bien public, ladite rente de cinq cents livres tournois et les arrérages d'icelle échus jusques à liuy (jusqu'à ce jour), seront baillés et délivrés à maître Jacques Goliorry, avocat en ladite cour, pour continuer en langue latine l'iiisioire de France de Paul Emile depuis le commencer! ent de Charles VIII jusqu'au roi à présent régnant, et à cette lin prendre pancartes authentiques , bons mémoires , et instructions , recueils et autres papiers nécessaires pour composer au vrai ladite histoire , et en payant par le receveur de ladite ville audil Gohorry ladite remède cinq ocnis livres et arrérages d'icelle, en sera et demeurera déchargé , et l'en décharge ladite cour envers et contre tous.» Jacques Cohorry. déjà connu par de nombreux travaux , composa en effet une hisluiiu uu Cbarles VUl «t de Loui» XH, que
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l'on conserve en manuscrit K li Bibliothèque impériale.
Il y cul quelquefois pluiicurs hittoriograjihn en ni<^mo tcmiis : ainsi , au xvui» »i^«•le. .Scliœpilin ei drand- Didier puriaifui.en AUacc, le liii-e A'hittoriogrii})he$de t'ranrt, quui(|i:e l)U' los ei MariMoiiict eussent le iticvet de celle cliartîe. Suinie-l'alaye a dressé une lisie ries hittorioijra plies par ontre alpliabciique, et a cité luuics les preuves à l'appui. Je ne puis rappeler luus les témuiiinagcs qui sont consiKiiés dans son Diciioiinairc. Je nie borne a transcrire celle liste (|ui s'arrèic a la tlii du xvii* si6cle. l'Iusicurs des écrivains cités par Saintc-I'alaye, tels que P.ustac.lic des Champs , Ceorucs Cliasielain, etc., ne peuvent pas cire considérés comme de vériialMes histnrioijra\thes :
je les ai conservés cepcndinl pour ne pas altérer le texte de ijaiute-raUyc :
ABLAXCOURT.
AuuKK. — Commencement du règne de
Louis XIV ACTo."« ( Jean d'\ — Louis XII.
ItAnoi ÈiiE ( Jaiub ). — Louis XIIT.
Balzac ( Jean-Louis Ouez de).— Louis Xin. liALTASAii. — Commencement du règne
de Louis XIV.
ItAuuibK (Michel). — Louis XIV.
LiAUOUIN.
iSEAiMs ( Pierre) des Viettes.
Hellefokest. — Charles IX et Henri III. Ueukaud ( Charles ). — Louis XIII.
UiLLu.N (De J. — Commencement du règne
de Louis XIV.
Boulé ( Guhriel ). — Commencement du
règne de Louis XIV.
Breville. — Louis XIII.
Bkisacier. - Commencement du règne
de Louis XIV.
Castel (Jean ).
CnABKNOis( Kmar de).
Cn AHPs ( Kustache des ).
Chai'lis ( Gabriel i. — liègne de Henri IV. Charretier ( Jean ).
CHAT ( Y Tes du ).— Louis XIII.
Châtelain ( Cecrge).
CBEsr«E (André du). — Commencement
du règne de Louis XIV.
CORDEMOY. — Louis XIV.
CosTAR. — Commencement du règne de
Louis XIV.
Couhtils ( Jean des).
Crétin (Guillaume). — Louis XII. Desiréacx I BoiLEAo). — Louis XIV.
EMILE (Paul).
Faicher (I e président). — Henri IV.
Félibien des avaux. — Louis XIV.
Fkrisier (Jérémie J. — Louis XIII.
KousTEAn(Dc . — Louis XIII.
Gallefek ou Gollefer. — Louis XIII.
HOB
Gilles (Nicole).
GoDEPROT ( Denjt et Théodore ). —
Louis XIII.
Cnnoiiny (Jacques). — Charles IX.
r.LYilMMET DE Vtl'.TIlOU.
IIaillan r Du ). — Henri III.
liitRiTiEH ( ^i^(.las L' ;. — l.ooi» Xiv. ISLE (Guillaume de L' ). — Louis XIV.
JonnAM DE IIL'RAXD tPliilippe).
LADiiinEL'R (Le). — Louis XIV, LiiuvET ( Pierre ). — Louis XIV.
MACÉ(lleiié).
Maire (Jean Le).
Maiicassls ( Pierre). — Louis XIV.
Marthe ( Sainte-) , i Louis et Scévole }. —
Henri IV et Louis XIII.
Maituieu ( Pierre ). — Henri IV et
Louis XIII.
Mézkray. — Louis XIV.
Oliiagauai.
Palliot.
Paradim.
Pasciial ( Piètre). — Charles IX.
Pellisson. — Louis XIV.
Pei.le.ns (Julien). Pleix ( Du ). — Louis XIII.
ruoLST DES Carxealx ( Nicolas).
Ply . Du). - Louis XIU et Louis XIV.
IIACINE. — Louis XIV.
IlE.xoUARii ( Nicolas ). — Louis XIIL IiYKR ( Du ). — Louis XIV.
Sauvage (Denis ). — Henri III.
Serre {\a. — Louis XIII et Louis XIV.
SiRi ! Viitorio).— Louis XIII et LouisXlV. SiRMO>D ( Jean ). — Louis XIU.
Sorel ( Charles ).
ToUREL( François).
Trivorius ( Gab. ).
Valiscourt. — Louis XIV.
Valois (Adrien et Henri de).— Louis XIV. Varillas (Antoine).
Vic^E ( André de La ). - Charles VIII. ViGMER ( Nicolas). — Henri IV.
VisÉ( De).
Il faut ajouter à cette liste l'abbé Legendre et le P. Daniel, sous Louis XIV et I.onis XV; Voltaire, liuclos, Marmoniel, dans la seconde moitié du xviii« siècle, et enlin Moreau qui a laissé vingt et un volumes de Discours sur l'histoire de France. HISTRION. — Comédien de bas étage.
Ce mot ne se prend qu'en mauvaise part. Voy. Théâtre.
HOBA , HUBA. — Ces mots sont employés dans les actes de l'époque carloviiigienne pour indiquer un espace do terre équivalent %u manse (voy. Manse).
— Les mots hoba et huba, désignant des terres patrimoniales, étaient surtout usités de l'autre côté du Rhin ; on trouve encore aujourd hui en Allemagne des Tillages qui ont conservé ce nom.
HOM
UOBLERS ou HOBILERS. — Habitants des côtes chargés de veiller k la garde du littoral Ils éiaieril obligés de leiiir un cheval toujours prôt pour donner avie du danger eu ca» d'invasion.
HOC. — Jeu do curies môle du piquet, du brelan cl de lu séquence. Voy, Jku.
HOCa. — Jeu de liasurd introduit en France par le cardinal Mazaiin et sév^renieni urohit)é dans la suiio. C'était une espèce de loterie. Voy. Jeu.
HOIUIE. — On appelait /toirie une succession en ligne directe deswndante. I.'avancemmt ^hoirie consistait à donner à un des enfants une pan de la succession qui devait être rettancliée de ce qui lui reviendrait dans le pariage ultérieur.
HOIUS, HOinS DE QUENOUILLE. — Les hoir» étaient les héritiers descendants en lit;ne diier.te. Une tille héritière d'un lief éiaii désignée par le nom d'hoir de quenouille, le lief tombant alors en qwnouillej pour parler la langue des anciens jurisconsultes.
HOMBIIE. — Jeu inventé par les Espagnols au XIV» siècle ; la ti anquillité et le tlegnie qu'il exige s'accordeni parl'aiiement avec le caractère espagnol. I.e mot hombre signifie litttralenieni/wmffie. Les Espagnols considèrent ce jeu comme le •eu de l'Iioinme par excellence à cauàe des combinaisons qu'il exige. Voy. Jeu.
HOMICIDE. — Ce mot désigne tout à la fois le meurtre et le meurtrier. L'homicide volontaire prend le nom de meurtre. L'homicide commis volontairemeni et avec préméditation s'appelle assansinat.
Le meurtre des père et mère est un porriftde. Le nieuriie d'un enfant nouvcauné par ses parents est un infanticide.
Les lois modernes, conmie les lois anciennes, punissent de mort l7»ofnic«rf« voloniaire et prcmédiié La nature du supplice a varie suivant les époques (voy. Supplice i. Lu composition ou rançon payée par le meurtrier est stipulée dans les lois des barbares (voy. WEiiiictLO). Les coutumes ou moyen âge avaient en partie conservé ceiie dispi.isition, comme on le voit dans ce passage du Noui-eau Coutumier général 1 1. I , p. 1 1 13 ) : « L'on est d'usage oe faire un acte d'accord et de réconeiliaiion de tous les homici'ies, qui ne sont point assassinais, entre les parents du défunt ei ceux du malfaiteur.
Celui qui reçoii le baiser de paix est le plus proche parent mâle du défunt, qui , par diverses cérémonies et solennités, est baisé par le malfaiteur. Après quoi , les parents de l'un et de l'autre côté sont
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obligés et font serment de n'avoir plus do différends ensemble. »
C'était une iroyance au moyen âge que si le mcuriricr s'approchait de celui qu'il avait tué, le sang Jailli^^all du coips. Lorsque Richard lUeur de Lion, qui s étaii révolté coniro son |m'>i'0 Henri M, s'approcha du corps de ce roi étendu dans l'église do Konicvrault, la f.ice découverte, on vit le ^allg couler des narines du mort, discntles contemporains Script.
rer. fr., XVlll , i58V on raconte le même fait à l'occasion de la sépulture de Louis d'Orléans, assassine en |40T. Voici les paroles d'un contemporain, Pierre de Fenin : « Entre les autres y était le duo Jehan de ik>urgogne, qui avait fait faire cet'c besogne et y faisait le deuil par semblant. Or, au temps qu'on portait ledit duc enterrer, le sang du corps coula parmi le cercueil à la vue de tous, dont il y eut grand murmure de ceux qui là étaient, h
HOMMACE. — Cérémonie dans laquelle un Vassal prèiaitserment au seigneurdont il lenait son Hef. On nisiingiiait l'hommage iimfte ou franc de l'hommage tige. Le premier se faisait debout et la main sur l'Evangile. l'our l'hommage /l'ge, le vassal , sans ceinture, sans éperons, sans épée, un genou en terre, tête nue, iirêiait serment au seigneur qui lenaii ses mains dans les siennes. Le vassal devait, d'après certaines coutumes, baiser le pied du suzerain. On connaît l'anecdote du Normand qui renversa Charles le Simple. Sainte-Palaye cite un pasisag^e du roman de Lancclot du Lac, oti le roi Arthur donne un château à une demoiselle qui lui en fait hommage, et lui baise le soulier.
On trouve souvent, dans l'histoire de France, des discussions entre les suzerains et leurs vassaux sur la nature de l'hommage qui était dû. En vnici un exemple tiré de Monstrelet , à l'année 1450 •■ « Pierre, duc de Bretagne, vint devers le roi, son souverain seigneur, pour faire hommagr de sa duché oe Bretagne. Le comte de Dunois et de Longueville lui Ht faire le serment accoutume en tel cas, et, comme grand chambellan do roi , il prit sa ceinture . l'cpée et le bouclier. Comme à lui appartenait. Après le serment fait, le chancelier dit au duc de Bretagne qu'il était homme lige du roi de Fiance, à cause dudit duché. A quoi fut répondu par le chancelier du duc, que, sauf la révérence du roi et de lui , il n'était pas lige à cause de cette duché, et sur ce ils lurent en aliercaiion par un espace do temps. Finalement le roi le reçut en foi aux us et coutumes, ainsi comme ses
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prédécesseurs lesducsde Bretagne avaient fait, cl tût apr^s le duc de Brettm;ue lii au roi un autre hommage pour an comié de Montfort, à cause de la(|Uflle il coiilcssa être son lige homme et viini-al. >•
D'après la coutume de liretagnc, les cadeiM KU juveiyneurs devaieiii /uimmnye lige à leur frère aîné , même au xviii» nibcle. On en trouve la preuve dans les JUémoires de Saint-Simon (t. V, p. 210, édit. jn-8). Parlant du duc de llohaii qui saisit féodalement une terre du prince de Guéméné, il ajoute : « Nul moyen de s'y opposer ni d'en empêcher l'etlet, qui est la perte entière des fruits , c'esi-à-dire la totalité du revenu, qu'en rendant la foi et hommaf'e. Puur la rendre, il fallait ((uc le prince de Gueméné allât en personne en Kretaj^ne se mettre à genoux , sans épée ni chapeau, devant le duc de Uohan, lui prêter loi et hommage en cet état. »
Un des derniers exemples d'hommage lige est celui que rapporte Saint-Simon {Mémoires, édit. in-8, L XI, p. 378-379) : Leduc de Lorraine vint à Paris, en i699, rendre hommage au roi pour son duché de Bar. « l.e roi, dit Saint-Simon, éiait dans son fauteuil, le chaprau sur la tête, M. le maréchal de Lorge , derrière lui , en l'absence de M. de Bouillon, grand chambellan , qui était à Evreux ; Monseigneur le duc de Bourgogne, debout et découvert, un peu en avant de M. le chancelier, mais sans le couvrir ; M. le duc d'Anjou , de même de l'autre côté , sans couviir le duc de Gesvres, premier gentilhomme de la chambre, qui avait derrière lui ^yert, premier valet de cliambre du roi. M. le duc de Berri , Monsieur , Monsieur le duc de Chartres, les princes du sang et les deux bâtards (le duc du Maioeet le comte de Toulouse), étaient tous en rang, faisant le demi-cercle, avec force courtisans derrière eux et après eux. Aucun duc, que les deux <jue je viens de nommer, [laice qu'ils étaient en fonction de leurs charges et iiécessaires , ni aucun prince étranger. Les secrétaires d'État étaient derrière M. le chancelier et les princes, du même côté. Monseigneur ne se soucia pas de voir la cérémonie. M. de Lorraine trouva fermée la porte de la chambre du roi qui entre dans le salon , et l'huissier en dedans. Un de la suiie de M. de Lorraine gratta; l'huissier demanda : « Qui est-ce? » l.e graiieur répondit : « C'est M. le duc de Lorraine. » Et la porte demeura fermée. Quelques instants après, même cérémonie. La troisième fois, le gratteur répondit : « C'est M. de Bar. » Alors l'huissier ouvrit un seul battant de la porte. M. de Lorraine entra, et de la porte . puis du milieu de la chambre ,
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rMiRu assez près du roi, il ht de trèsprofondes révérences. I.e roi ne branla point et demeura couvert sans faire aucune sorte «le mouvement Le duc de Gesvres alors, suivi de ,Nyei l, n\d\^ ayant son cti seau S0U8 le bras , «'avança deux ou trois pas, ei prit le 1 hapeau , les gants et l'épéequeM de Lorraine lui remit, et Ib duc. de Gesvres tout de suite k Nycrl, qui demeura en place, mais fort en arrière de M. de Lorraine , et le duc de Gesvres se remit en la place ob il euit auparavant. M. de Lorraine se mit à deux genoux sur un carreau de velours rouge bordé d'un petit galon d'or qui était aux pieds du roi,
3ui lui prit les mains jointes entre les eux siennes. Alors M. le chan<-elier Puntcharirain lut fort haut et fort distinctement la formule de {'hommage lige et du serment, auxquels M. de Lorraine acquies^'a et dit et répéta ce nui était de forme, puis se leva, signa le serment avec la plume que Torcy , secrétaire d'État chargé des affaires étrangères, lui présenta un peu à côté du roi , oti Nyeri lui présenta son épée qu'il remit , puis lui rendit son chapeau dans lequel étaient ses gants, et se retira. » A ces détails, Saint- Simon ajoute : « Le premier gentilhomme de la chambre du roi en année devait prendre l'epée , le chapeau et les gants de M. de Lorraine allant rendre son hommage. Les prendre en ce cas-là, c'est dépouiller le vassal des marques de dignité en présence de son seigneur et non pas le servir, et ce qui le montre , c'est que le premier gentilhomme de la chambre ne les garde ni ne les rend. Toute sa fonction n'est que de dépouiller le vassal . et c'est le premier valet de chdmbre qui les reçoit du premier gentilhomme de la chambre dans l'instant qu'il les a ôtés au vassal, et c'est ce même Valet de chambre qui les rend au vassal après son hommage. »
HOMMAGE DE FOI ET DE SERVICE
— Mominage par lequel le vassal s'obligeait à rendre quelques services de son propre corps à son sei^jneur, comme par exemple de lui servir de champion ou de combattre iiour lui en gage de bataille. C'est la déftnition donnée par l'ancienne coutume de Normandie ( chap. xxix;.
HOMME. — Vassal. On ajoutait souvent une épiihète ou un complément au mot homme pour déterminer la nature des services auxquels le vassal était astreint comme homme de cornu . nomme de foi , homme de fr"ment, homme de justice, homme levant et couchant, homme vivant, mourant et confisquant, homme mch fier, homme de pléjure, homme de pofste
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ou Se poté, homme de poursuite , etc., comme on peut le voir dans les articles suivants.
On devenait Vhomvte du seigneur dunt on recevait un tief On était son homme iig«,si on lui prêtait Vhommage lige (voy. HoMMACt), ei alors on contractait envers lui des obligations plus étroites pour le Bouienir dans ses guerres , lui payer des redevances ou lui rendre d'autres services. La couiUMie décidait si Vhommage devait être lige ou sinjple. Il en résulta souvent des contestations entre les seigneurs et leurs vassaux ; un des exemples les plus célèbres est la discussion qui s'éleva entre Edouard III et Philippe de Valois. Le premier soutenait qu'il ne devait que Vnommage simple pour la Guyenne ; le roi réclamait ['hommage lige. La question fut examinée par les juges compétents, et on reconnut que le loi avait raison. On a fuit dériver ce mot lige du latin ligatw, parce que le vassal était plus étroiteiient lié à son seigneur ; mais il est plus probable que c'est une altération de l'allemand leuten ( leudes . Ce dernier mot indiquait les compagnons du chef, ses fidèles ; leurs obligations étaient les inémes que celles des hommes liges des temps féodaux.
HOMME COUCHANT ET LEVANT. — Cette expression est employée , dans les coutumes iiu moyen âge, comme synonyme de manant ou homme demeurant sur un domaine Dans une ancienne enquête, citée iiar du Cange, un abbé réclame quelqu'un eommf son homme couchant et levajit lo/nquam hominem auum cu-
BANTEM ET LEVANTEM).
HOMME V1V.\NT, MOURANT ET CON- FISQUANT—On appelait hommevivant et mourant pour une église ou une abbaye, celui que les mainnioriables ou possédant fief de mainmorte présentaient au seigneur, atln qu'il lui Ht hommage et qu'à sa mort le seigneur pfttexercersesdroits. Cet usage, qui nous parait étrange, tieni à ce que les communauté» de mainmorte ne mourant pas , le seigneur n'aurait jamais pu exercer les droits auquel donnait lieu l'ouverture de la succession d'un tief, eonmie le droit de relief , retrait /Vodal,eic. l'ar la liction de Vhomme vivant et mourant pour la communauté , le seigneur n'était plus privé de ses droits. Certaines coutumes obligeaient les gens de mainmorte à fournir un homme vivant, mourant et confisquant, c'est-à dire dont la l'aiite ou le crime pouvait entraîner la confiscation dulief. C était encore une inventio.n destinée à conserver au suierain (les droits sur le fiof qui lui échappait
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presque entièrement en passant aux corporations religieuses.
HOMMES DAIiMES. —Nom donné au moyen âge aux cavaliers féodaux. Chaque hoinme d armes des compagnies d'ordonnance était accompagné d'un varlet, de trois arêtiers ei d'un couMi/ier ou soldat armé d'un coutil ou long couteau.
HOMMES DE CORI'S, DE POESIE ou DE l'OTE. — Les hommes et femmes de corps étaient gens de coudiUon servile et attachés à la glèbe S'ils passaient dans un autre domaine, ils pouvaient étn; poursuivis, comme on le voit dans la Cuutumede Vttry.&n. 145: Tous hohues ET FEMMES DE coKi's sout OU bailliage de poursuite, en quelque lieu qu'ils aillent demeurer, soit lieu franc ou non , et /«-■ peuvent les seigneurs réclamer, et faire réclamer, si bon leur semble; car tels hommes et femmes de corps sont censés et réputes du pied et partie de la terre et se baillenl en aveu et dénombrement par les vassaux avec leurs autres terres. Les hommes de poté ou de poeste ( homines potestatis ) étaient placés , comme le nom même l'indique, sous le pouv.ir d'un autre. C'étaient de véritables serfs. Voy. Seiifs.
HOMMES DE FOI. — Vassaux qui devaient foi et hommage à leur seigneur.
HOMMES DE FROMENT.— Vassaux qui devaient une redevance en blé.
HOMMES DE JUSTICE.— Vassaux soumis à la juridiction d'un seigneur.
HOMMES DE MAINMORTE. - Voy.
Gens de Mainmorte.
HOMMES DE PLÉJURE. — L'homme de pléjure était le vassal qui servait de caution ou gage-piège pour son seigneur.
Les Assises de Jérusalem (chap. cvi ) disent que le vassal doit se livrer comme otage pour obtenir la délivrance de son seigneur. Ce fut en venu de ce piincipe qu un gi-and nombre de vassaux du roi de France furent envoyés en Angleterre pour servir d'otages lorsque le roi Jean fut délivré par la paix de Hrétigny ( 1360). HOMMES DE POURSUITE. - Serfs attaches à la glèbe que le seigneur pouvait poursuivre et réclamer en tout lieu. Dans le t. VII des Ord. des rois de Fr., p S90, il est question d'hommes et femmes de corps, mainmortables it de rocasunE.
HOMMES D'ETAT — Hommes libres et maîtres de leur sort (/mmo status, dans le latin du moyen âge ). Des lettres (M rémission de l'année i38i. citées dans je Glossaire de du Gange, s'expriment ainsi ": Lequel appela l'exposant sanglant r«-
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non
loin, êerf lailluUU, dont ledit expo- $ant , qui est homme d'État, et non pa» de serre cortdition , eic.
HOMMES I.IBIIES. — Les hommes libre» lormaienl la classe qui esi aussi désignée »»U8 le nom dahrimant. Voy.
AlllUMAN
HHMMRS MOTIERS.— Vassaui sujets au diuiide muuiure.
HOMOI-Or.ATlON. — Jugement qui ordonne l'exécuiion d'i;n acte ou d'une transaction. L'Iiomnlogation poui être aussi ac.:oidée par l'auioriié administrative. I.a plupiirl des délibérai ons des cmseiis de famille doivent èire ;.omo/o(/uf es par la jusiite. Les iiansactions auiorisees par les conseils municipaux doivent être homolngnées par le préfet, quand la somme ne dopasse pas trois mille francs , et par l'empereur, si la somme est plus considérable.
HONGRIE (Point de). - Tapisserie faite en ondes avec de la soie ou de la lame diversement nuancées. On faisait deux espèces de points de Hongrie, l'une a I aiguille sur un canevas , l'autre au métier. La ville de Uouen était surtout renommée pour ses points de Hongrie.
HONGKIËURS ou HONGROYEURS.— Les hongrieurs ou hongroyeurs préparaient les cuirs à la manière de Hongrie; ces ou- ■vriers ne formaient pas une corporation. HONNÊTE HOMME. — Ces mots avaient, au xvii" siècle, une signiBcalion toute différente de celle qu'on leur a attribuée dans la suite. Honnête homme ne signihait pas seulement un homme probe, mais un homme distingué par son éducation, son caractère et son rang. C'est dans ce sens que Bossuet a dit, dans la préface du Discours sur l'histoire universelle : « U serait honteux, je ne dis pas à un prince, mais en général à tout honnête homme , d'ignorer le genre humain. ><
HONNEUR —L'honneur, qui a eu son héroïsme et ses folies, est un sentiment tout moderne. Il est né surtout de la chevalerie ( voy. ce mot). I.e potn< d honneur est le raffinement etl'exageralion de 1 honneur chevaleresque. La loyauté et la courtoisie, la bravoure qui évitait l'apparence de lalàchetc amant que la lâcheté même, le dévoueii.ent à toute épreuve, soni des co.isé.iuences de Viionnew lelquH lecom- Drenait le moyen âge. Ce sentiment est di-venii si puissant, que Montesquieu n a pas craint de le proclamer un des princioes fondamentaux de la monarchie liançaise. La lettre célèbre Tout est perdu fors l'honneur, quoique peu authentique, a
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fU.l paidoni.er bien de» faute» k Fiunçois I". Henri IV savait ausM élecinaer les Français en leur rappelant quili trouveraient toujours «on pdoache blanc au chemin de Yhonneur et de la victoire. HONNEUR (Chevalier d'). — Voy. Chb-
VALURS d'HOMNEUR.
HONNEUR ( Dame d'). — Voy. Dame.
HONNEURS. - Ce mot signifiait, à l'époque rarlovingienne, des bénéfices avec fonciio-is inhérentes, il y avait de» honneurs séculiers et des honneur» ecclésiastiques : « Que les séculiers , dit Charles le Chauve dans un capiiuUire de 845 , possèdent les honneur» séculiers , et les ecclésiastiques les honneur* ecclésiastiques. >• Cependant la confusion ne tarda pas à s'introduire dans cette partie de l'administration, comme dans toutes es branches du gouvernement. Dès 877 .les comtes et les vassaux pouvaient posséder, comme les évèques et les abbés, des églises et des monastères. Les annales de Saint-Berlin , à l'année 866 , appellent le» abbayes honores. La charge de faire reparer les ponis est aussi appelée honneur dans un capitulaire de Charles le Chauve de l'année 854 , et on voit en même temps dans ce capitulaire qu'un bénéfice ou terre était attaché à cet honneur et s appelait lui-même sonneur. M. Gnerard ( Prolégomènes du Polyptyque d Irminon, p. 529-530) fait re.i. arquer pue le mot honore» est souvent employé pour bénéficia et opposé au mot a/ode» ou aloda. — On se servait encore du mot honneurs pour indiquer les droits de mutation pavés au suzerain . chaoue fois que le fief passait à un nouveau seigneur. (Du Cange,v'' Honor.)
HONNEUIiS DU LOUVRE. — On appelait ainsi le droit qu'avaient , sous 1 ancienne monarchie, certains personnages d'entrer dans le Louvre à cheval ou en carrosse. D'après Favin ( Théâtre d ho7tneur et de chevalerie, t. 1, p. 37 1) les honneurs du Louvre n'étaieot accoroes priniitivecnent qu'aux princes et princesses du sang. On les étendit, dans a suite, aux princes étrangers allies de la maison de France, au con.^etable. premier officier de la couronne, et aux cardinaux, légats du pape en irance. Enfin on accorda ce privilège à tous les ducs.
HONORIFIQUES (Droiis).- Voy. DROITS HONORIFIQUES, FÉOOAUTÉ et NOBLESSE.
HOPITAL. — L'antiquité n'avait pas à'hopitaiix oii les maUdes fussent soignés aux frais de l'Etat les Romains exposaient les esclaves vieux et infirmes dans l'Ile d'Esculape. Ce fut seulement au
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IV* siècle de l'ère chrétienne, que les empereurs, devenus chrétiens, ordonnèrent de fonder des hCptiaux pour les malades et des ltosi>ices pour les vieillards. I.u ciiariié chrétienne a multiplie ces éiahlissements, et depuis la crèchf qui re(,'oit renfaiilau berceau jusqu'à \'ho.tpi'e ijni ■t - sert •l'asile au vieillard , elle s'est efforcée ^ de soulager toutes les misères. Nouscompteniircin.> dans cet article les principaux etablisscmenis l'undés par la bi«fi/ai«anc« publique.
S I". Organisalinn primitive des hôpitaux. — Daris l'origine, le clergé était spécialement chargé du soin des pauvres, des veuves, des orphelins et des étrangers. 1,'évèque leur taisait distribuer par les diacres une partie des aumônes dont disposait l'Eglise. Lorsque le clergé eut de» revenus lixes, un quart fut réserve aux pauvres, et partout on construisit, près des églises et des monastères , des viaisons de Dieu, des hôtels-Dieu , qu'on appela aussi hôpit'iux et oii l'on recevait les pauvres, les pèlerins et les malades. Les rois et lesriihes contribuèrent à l'entretien de ces établissements charitables. On attribue h Childebert la fondation de l'hôpital de Lyon. l,'Hôlel-l)ieu de Paris fut éiabli vers 800, par saint Landry, près de la cathédrale où il existe encore maintenant. Une décision du chapitre de Notre-Dame, rendue en 1168, donna à l'Hôtel-Dieu le lit de chaque chanoine décédé. Un grand nombre de chartes, û'aumônes franches , comme on appelait alors les donations faites au clergé, stipulèrent qu'une partie du revenu donné à l'Église «-erait employée à l'entretien des hônitaux. A l'epoquè des croisades, la lèpre s'éiant ré))andue en Europe , on fonda beaucoup d'hôpitaux apnelés léprose'ries , malaJreries ou maladeriei. Saint Louis, qui dota richement l'Hôtel-Dicu de Caris, institua aussi l'hospice des aveugles, appelé les Quinze- Vingts (voy. ce mot».
S 11 Hôpitaux ijour les enfants abandonné.i: Enfants-lilens: Enfants- Rouqes.
— Frères et filles de la Charité. — Bientôt les enfants abandonnés eurent des asiles. L'hôpital des Enfants- Bleux ou du SHint-Es|)rit avait été londé en I3'i6 près de l'hôtel de ville, au moyen des charités d'un grand nombre de personnes pieuses, on y recueillait les pauvres enfants abandonnés et on les liab'I.ail de bleu , d'où leur e>t venu le nom à'enfints bluis. L'hôpital des Enfants- BoiKjes ou Eu fini s Dieu, fut fondé par François 1" en janvier 1536 (1537), pour servir d'asile aux enfants orphelins de père et de mère qui seraient trouvés à
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l'Hôtel-Dieu , pourvu qu'ils ne fussent pas bâtards ni nés et baptisés dans la ville et les faubourgs de Paris. Les bâtards abandonnés étaient nourris ;<ar le doyen et le cbanitre de Kotre-Dame oe Paris, elles enfants nés à Puris devaient être portés à l'hôpital du Saint-Ksprit. Frani^ois !•» ordonnait, par ses lettres patentes, que ces enfants fussent perpétuellement appelés les Ên/'/in<<-i»i>u etqu'ils tussent vêtus d'étoffes rouges piur marquer que c'était la charité qui les faisait subsister.
Des ordres religieux se consacrèrent k soigner les malades et les infirmes. Tels furent les honpitaliera soumis à la règle de Saint-Augustin , les hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem ou de Malte, de Saint-Lazare, du Saint-Esprit, de Montpellier, etc (voy. Chevalerie) Il y avait aussi des hospitaliers mendiants, comme les frères de la Charité (voy.
Glehgé régulier ). Us étaient laïques et s'obligeaient par un vœu spécial à servir les pauvres malades. Les religieuses se sont toujours consacrées , avec un dévouement admirable, au soin des hôpitaux. Un a remar<iué, entre autres, les sœurs griset ou filles de la Charité, qui furent établies, en i643, par saint Vincent de Paul et Louise de Marillac, veuve d'un secrétaire des commandements de \d reine nommé Le Gras.
$ m. L'administration des hôpitaux passe aux lafques. — Dès le xiv» siècle, l'administration des hôpitaux. con liée exclusivement au cierge , provoqua des plaintes. « Dans le relâchement de la discioline, dit Fleury ( Institution au droit ecclésiastique , II» partie, chap. xxx), la plupart des clercs qui avalent l'administration des hôpitaux, l'avaient tournée en titres de bénelices, dont ils ne rendaient point de compte. Amsi plusieurs appliquaient à leur prolit la plus grainlc i>urtie du revenu , laissaient périr les bâtiments et dissiper les biens, en sorte que les internions des fondateurs étaient frustrées. C'est pourquoi le concile de Vienne (i3ii) détendit, à la honte du clergé, de donner les hôpitaux eu titre de béuéAces à des clercs séculiers, et ordonna que radiniuisiraiion eu fût i:oiiiiée à des laïques, gens de bien, capables et solvables, qui prêteraient sernieiii comnie des tuteurs , feraient inventaire des biens et rendruieni compte tous les ans p.ir devant les oïdinaires (les évoques). Ce décret a eu son exécution, et a été coniirmé par le concile de Trente.» Celte secubirisation des hôpitaux , appelée par les conciles, a été établie en France par les ordonnances dos rois et spécialement de François I" et de Henri II
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qui ont décidé que l«R administrateurs des hôpitaux ne seraient ni ecclésiastiques, ni nobles, ni oHiiiers i fonctionnaires publics pourvus d'un office) , mais des marcliands et autres simples bourgeois, c'eBt-«-diic de bons pire» de famille , de sages éconornes et instruits des affaires, l.a nomination appaiicnait aux fondaieurs qui étaient des villes , des sei gneursoudcs particuliers. Si la fondation n'ciait point connue, on présumait que les hôpitaux étaient de fondation royale, et il» étaient placés sons la protection du grand aumônier de France, qui en nonimait les administrateurs. Ceux-ci restaient trois ans en char(;e,et rendaietit compte devant ceux qui les avaient nommés, et en présence de l'évêque on de son délégué, des délégués du roi et de la ville, suivant les usages de chaque localité. Cejiondiini, dans la plupart des hôpitaux, les administrateurs rre furent bientôt que des tuteurs honoraires et ne rendirent point deco'tipte; la gestion ne roula que sur les trésoriers, receveurs, économes, etc Les rois de France rendirent plusieurs édits pour assurer la bonne administration des hôpitaux troublée par les désordres (publics ou la négligence de ceux qui en étaient cbartiés. En i606, après l'anarchie des guerres de religion, Henii IV ordonna que le grand aumônier procéderait à la reforme des hôpitaux et surtout à la révision de la comptabilité, et que les sommes dont on pourrait bonifier seraient appliqués à l'entretien des soldats estropiés et des pauvres gentilshommes.
C'est l'origine des hôpitaux militaires ( voy Oblats ). Pour l'exécution de cette ordonnance, Henri IV établit une chambre de charité chrétienne.
S IV. Établissement dune chambre fiour ta réformalion génemle des hôpitaux — Une nouvelle réforme devint indispensable en 1612. I,e cardinal du Perron, grand aumônier de France, en fut chargé. Tous les administrateurs devaient être astreints à rendre leurs comptes de trois ans en trois ans, devant les délégués du grand auniônier; les bonis étaient employés à la réparation des hôpitaux et au soulagement des pauvres. Pour assurer l'exécution de cette ordonnance, on établit à Paris une chambre composée du jrand aumônier , de quatre maîtres des ••equètes et de ()uatre conseillers au grand conseil Elle a subsisté jusqu'en 1672.
Cette chambre de la réformation générale des hôpitaux-, comme on l'appelait, avait droit de juridiction ; les appels étaient portés au grand ccnseil. Unédit ie 1695 (art. 29), la déclaration du 12 décembre 1698, et une ordonnance du
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mois d'août 1749 réglèrent la composition des bureaux d'administration et les formes des acquisitions de biens au profit de.t hôpitaux. Kn i699, on comniença à prélever un impôt sur les théâtres en fa»eur de ces établissement». Sous Louis XVI, ou proposa plusieurs projets pour l'amélioration du régime des hôpitaux ; mais les événements politii|ues s'opposèrent à ce
âuils fussent mis à exécution. I.e comité e niftidicité de l'Assemblée con.itituante reprit l'œuvre de Louis XVI et centralisa l'administration des hôpitaux ; mais les embarras financiers, la suppression des congrégations religieuses et les crises révolutionnaires s'opposèrent à toute réforme utile et compromirent même la situation des hôpitaux Le Consulat et l'Kmpire travaillèrent à leur réorganisaiioc. Le décret du 18 février i809 autorisa l'établissement de congrégations hospitalières de femmes , et depuis cette époque, la charité publique et privée n'a cesse de multiplier les asiles pour les malades et les pauvres, pour l'enfance et la vieillesse délaissées.
État actuel des hôpitaux et des hospices. — Les hôpitaux ethospii es sont aujourd'hui placés sous la surveillance de commissions administratives de cinq membres, nommées par les préfets . Les maires sont présidents-nés de ces commissions et ne comptent pas parmi les cinq administrateurs. Les commissions se renouvellent chaque année par cinquième ; elles nomment les employés, à l'exception des aumôniers , receveurs , contrôleurs, économes, médecins, chirurgiens et pharmaciens, qui sont choisis par le préfet; elles surveillent tous les comptes, ventes, acquisitions des économes, receveurs, etc.
Outre le contrôle exercé par les préff ts et les commissions administratives, les hôpitaux sont encore soumis à l'inspection de fonctionnairesdu ministère de l'intérieur. Les hôpitaux et hosuiees reçoivent les malades, les aliénés, les femmes enceintes, les entants trouvés, les orphelin?
pauvres, les vieillards, les iU' urables. Il y a des hôpitaux spéciaux pour certains malades et en particulier pour les aliénés, les sourds-muets et les aveugles.
Hospices des aliénés. — Les aliénés étaient traités , il y a peu d'années encore, dans ries quartiers spéciaux des hôpitaux, où on les enchatnait comme des animaux malfaisants ou féroces, selon l'expression même des ordonnances. Notre siècle a eu l'honneur de renoncer à cette odieuse barbarie, et, depuis la loi du 30 juin (838, le traitement des aliénés a été amélioré dans toute la France. Il existe aujourd'hui un grand
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nombre d'établfesemenls spéciaux destines à les receToir. Les uns sont publics et placés sons l'autorilé du niitiisi6re de i'jiiiéiieur et des préfets des dc|)arlemenls ; ils suni administres par des cuinniissioiis gratuites et )iar un directeur responsable. Le service médical et tous les ilctails de radniiinsiraiiun ont été reglés par la loi du ;iO juin 1838. I.cs établissements privés oïl l'on reçoit des aliénés sont régis par la même loi , en ce qui concerne les conditions hygiéniques, les garanties exigées du directeur, etc.
Asiles ouverts aux sourds-muets. — Les sourds-muets furent pendant longtemps traites avec la même dureté que les aliénés; ils étaient frappée d'incapacité légale. Des arrêts du parlement de l'aris , dont le premier est daté du J6 janvier «658, les relevèrent de cet état de dcgradiition. Entin, au xviii» siècle , on commença à s'occuper de l'éducation des sourds-muets. Un espagnol nommé Pereire, qui s'était ctubli en France , mérita les encouragements de l'Académie aes sciences, en i749,pour les succès qu'il avait obtenus en instruisant de jeunes sourds-muets Louis XV lui accorda une pension ; mais Pereire ne lit pas connutire le procédé (lu'iluvaiieniployé. I e véritable instituteur aes sourds-muets fut l'ubbe de rÉpée,qui, au moyen de signes méthodiques, cvé& un langage artitlciel pour l'éducation des sourds-muets qu'il avait réunis en grand nombre. Le gouvernement voulut seconder les effuris de ce bienfaiteur de l'Iiumanité; mais les projets de Louis XVI ne purent se réaliser, et ce fut d'abord la chariié pi'ivée qui soutint l'œuvre de l'abbé de l'Kiice et retendit aux provinces. L'Assemblée nationale, plus heureuse que Louis XVI, fonda, en 1790, \' Institut lies Sourds-Muets , et en donna la direction à l'abbé Sicard , qui avait remplacé son maître , l'abbé de l'Êpée , mort en i78y. Les écoles «le sourds-muets de l'aris et de Bordeaux furent dotées par l'Assemblée et se soutinrent au milieu des crises révolutionnaires. <'.ràce à l'abbé Sicard, la méthode de l'abbé de l'Kpée fut perfectionnée. Kn même temps, les établissements destinés à l'éducation des soiirds-mueis se propagèrent ditns les départements. Il en existe aujourd'hui à Alby, Angers, Arras, Auray, besançon, Bordeaux, Caen, Cbàtelleraull, Chaumont ( Puy-de-D6me), Clerniunl-Ferrant, Coiraar, Cimdé-sur-Noireau, la Chartreuse (Vendée), Lamlinle , Langres, Laval, le Puy, Lille, Limoges, Loudun , Lyon, Marseille, Nancy, Nogènile-Rotrou, Orléans, Paris, Poitiers, Ponti'Abbé ''Manche'', Pnnt-Achn.-d (Vienne),
Khodez, Rouen , Saint-Etienne, Soissons, Strasbourg, Toulouse, Villedieu (Manche), Les établissements de l'aris et de Bordeaux son< les seuls qu'entretienne l'État. Les autres sont à lu charge ces villes et dcpanemeiits,
hisliluliou des jeunes aveugles. — Les acewjles avaient depuis fort longtemps l'hôpital spécial des Qutn2«-Cùi7<«, fondé par saint Louis ( vuy Qlimzr- ViNGTS ). Dans la seconde moitié du xviii» siècle, on commença à s'occuper de leur éducation. Valeniin liaùy, frère cadet du célèbre minéralogisie, inventa, en 1778 , une méthode qui consistait à substituer le toucher à la vue pour percevoir des caractères saillants. Les succès qu'il obtint déterminèrent Louis XVI, et ensuite l'Assemblée constituante , à faire de institution des jeunes ateuijles un établissement national. Scpaié en i8i6 des Quinze -Vingts , auxquels il avait été d'abord réuni, cet établissement a pris de grands développements. Les .sciences, les lettres , les arts indusfiels et la musiqua y sont enseignés aux jeunes aveugles
Etablissements ue charité : liuieaux de bienfaisance ou de rhartié ; cièches ; salles a'as'le , etc. — Ce n'est pas seulement dans les hôpitaux que s'exerce la charité publique: elle a créé les tiureaux de bienfaisawe, où l'on distribue des .secours aux indigents Ils ont été établis par la loi du 7 frimaire an r. On les désigne aussi sous le nom de liureaux de charité. A ces institutions de bienfaisance publique , il faudrait ajouter un grxnd nombre d'autres créations , dues à la charité publique et privée. Les crèches sont des institutions toutes récentes. C'est eu 1844 et I845<|iie M. Marbcau. adjoint au maire du premier arrondissement de Paris, a fondé, dans cet arrondissement, les deux premières rréches pour recevoir les enfants de parents pauvres. Le ministre de l'intérieur recommanda cette utile institution par les circulaires du isaoùt 1845 et du 22 juillet 1846. Elle s'est pronipiement répandue dans les grandes villes ob elle soulage les mères de famille qui, forcées de vivre de leur travail, ne peuvent veiller assidûment sur leurs enfants. Les sallesd'asili', qu'on a aussi appelées ero/f« maternelles, sont le complément des crèches. Elles reçoivent l'enfant au sortir de la crèche, et rélèvent jusqu'à l'âge de six ans , où il peut entrer à l'école primaire. Les salles d'asile, dont quelques-unes sont devenues des institutions publiques conliées à des direclnces^ initient les enfants aux premières notions de l'instruction religîeuse« d? la lecture, de l'écriture, du calcul Ter-
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bal, etc. Ces utiles établisseiueiiis ont éié régularisés par l'ordonnance du 23 décenilire I837. Il est impossilile d'itisisier Ici sur Unis les autre» ctab>issenierus dus à lacliaritc (Mibliqueei (irivec. teis(|ue les laroirt puhlir.x^ rltaulfoir^, ourroirt, etc. Elles priuveni aveu ijnelle hullir.nude le gouvernement t-t la suiicté tout eiiiière s'occupent du gurt des classes pauvres.
HOPITAUX MIHTAIKES.— Les hôpitaux militaires remontent au règne de Henri IV, qui ctahlit une maison â« c/iarité pour les soldats estropiés (voy. Invalides) : mais cette institution ne reçut une véritable organisation qu'à l'époque de Itichelieu et de l.nuis XIV. Au XVIII» siècle, le nombre des hôpitaux militaires s'accrut considérahlemein; on en comptait quatre-vingi-quatorze à la Un du règne de Louis Xv. il n'y en a plus aujouid'hui que cinquante-six. On distingue les hôpitaux permanents destinés à ëire maintenus en temps de paix, romme en temps de guerre, et les hôpitaux temporaires, fiirmés extraordinairenient en temps de guerre. Je ne parle ni des dépôts de convalescents que l'un établit en cas de guerre ou de rassemblements de troupes, ni des ambulani es formées auprès des corps d'armée pour soittner les blessés et autres malades: il n'est question ici que des hôpitaux. Le personnel des hôpitaux militaires se compose d'un corps d'officiers de santé , d'un corps d'iilîiciers d'admini>tration des hôpitaux, enfin d'inlirniiers militaires. Les officiers lie santé de l'armée se composent de médecins, de chirurgiens et de pharmaciens. Un conseil de santé de l'armée, institué auprès du ministère de la guerre, comprend deux médecins, deux chirurgiens et un pharmacien. On leur adjoint, quand leministie le juge utile, des officiers de santé principaux , ayant voix délibérative. Le conseil de santé fait, sur l'ordre du ministre, l'inspection des hôpitaux militaires , et indique au ministre les aniélioraiiuiis à y introduire. Il rédige les programmes des e.xamens que doivent subir les élèves en chirurgie. C'est parmi ces élèves que se recrute le corps des officiers de santé chargé du service médical dans les tiôpiiaux militaires.
La marine a aussi se." hôpitaux qui sont établis dans les priiicip.ux pons.
De plus, il existe, dans chaque pou, un conseil de santé , composé des premiers et seconds médecins, des chirurgiens et des pharmaciens en chef de la marine.
Ce conseil fait la répartition du service médical pour les hôpitaux do la marine et les vaisseaux de l'État. Un inspecteur
général du service de sauté pour l« marine , réside à Paris : il est chargé de correspondre avec les conseils de santé et de proposer au ministre les pmjets d'aroélior.itions et reiormes pour let-ervice médical des liôpiiaux de marine et de» vaisseaux de l'Etat.
HOQUETON. — On appelait primitivement h'iquetoii ou aw/utton une cnmisola épaisse et foi tement rembourée que portaient les hommes d'armes du moyen à^e (voy Armes, Hg. U). Dans la suite oa désigna sous ce nom les casaques d'archers et par extension les archers euxmêmes. Ainsi, l'on disait les hoquetons du grand prévôt, du chancelier, etc., pour les gardes qui accom|>agnaieni le prévôt et le chancelier. La casaque des gardes de la manche (voy. ce mol) s'appelait aussi hoqueton.
HOULOr.E, llOr.LOCEIlIE. — Pendant longtemps les sabliers cl les clepsydres furent les seuls instruments dont on se servit pour compter les heures. Les anciens en connaissaient l'usage et l'avaient transmis aux Gauluis. Les clepsydre$ ( dont le nom est ciraposé de deux mots
f[recs,qui indiquent que l'eau s'écoule , iitéralemenl se dérobe), remontent à une très-haute antiquité. L'abaissement de la surface de l'eau servait primitivement à indiquer l'heure; mais bientôt on remarqua que.récoulenientétait plus rapide au commencement et qu'il se ralentissait à mesure que te vase se vidait. On imagina diver.-es combinaisons pour remédier à cet inconvénient , et on parvint à mesurer exactement le temps au moven des clepsydres. Au vi« siècle, Boéce fabriqua, par ordre de Théodoric, une de ces horloges pour Ciondebaud , roi des Bourguignons; Paul I" fit présent d'une horToge semblable à Pépin le Bref. Le calife Haroun-Al-r.aschid envoya à Charlema!;ne une c/epsi/(ire, oij des rouages faisaient mouvoir de petites ligures. A chaque heure , des boules d'airain, en nombre égal à l'heure écoulée, tombaient sur un timbre qui résonnait autant de fois et marquait les heures. Lorsque les douze heures étaient révolues, douze cavaliers sortaient par douze petites portes. Au X» siècle, Gerbert fabriqua pour l'empereur Othon III, une horloge de la même nature.
Vers le xii* siècle, on commença à marquer la division du temps au moyen de roues dentées réglées nai- un balancier. On a attribué cette invention à l>a> iticus, archidiacre de Vérone, qui vivait au xi« siècle; ce qui est certain, c'est que, dès le XII» siècle, de grandes horloges furent fa-
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briquées pour les monastères , et que l'on y adapta des marteaux qui sonnaient, en fiappan*. sar un timbre , les heures indiquéea sur le cadran. Il est question , dès le commûnecment du xiv" s-iècle, de carillons annexé* enw liorlogcs eij "uani les airs des hymnes d'églises. « A cette époque, riil une chronique du mdnasière de Sainlc-Calherinc-lès liouen , il y avait dans l'église de cetie abliaye une horloge, qui jiuail l'hymne Conditor aime siderum, de telle sorte qu'on pouvait l'entendre à plus d'une lieue. » Les pièces du procès de lloberi d'Artois , en 1335 , mentionnent un Gérard de Juv.gny, /»orlofleur, logeant au Louvre et ^lagc par le roi pour aniionicr les heures du haut du palais, usage qui se pratique encore dans quelques parties de la Suisse et de l'Aile mâtine. A la même époque, ou fabriqua plusieurs horloges d'un mécanisme compliqué. En 1310, Vhorlogi du palais (ut étaulie dans le pavillon qu'on appelle encore HUjoiird'hui pavillon de ihoihge. Le cadran, ou décoration exiérieurede celte horloge. Tut refait sou^ Henri 111, et des sculptures, attribuées au célèbre Cermain Pilon, y représentent les attiibuts de la loi et de la justice. Ce cadran a été restauré en 1852 Vhorlo'ie do Courtrai était une des plus célèbres; elle fut enlevée , en 1382, et iransporiée à hijon, oh elle liuure encore auj-urd'liui. Les /lorlog's de Nuremberg avaient dès lors une grande réputation.
Ce n était pas seulement aux horloges d'églises qu'on adaptait un mécanisme do cetie nature, on le retrouvait dans les horloges d'appartements. Il y avait dans une des salles du chàieau de Versailles une horloge faite en 1706 par Antoine .Morand, routes les fois que l'Heure sonnait, deux coqs chantaient, chacun trois fois, en battant des ailes; en même temps les portes s'ouvraieiii de chaque côté et laissaient paraître deux figures portant chacune un timbre en manière de bouclier, sur lequel deux amours frappaient aliernaiivement les quarts avec des massues.
Une figure de Louis XIV, semblable à celle qu'on voit sur la place des Victoires , sortait alors du milieu do la décoration , et une victoire descendait pour lui poser une couronne sur le front, tandis que retentissait un carillon, à la fin duquel tous les personnages disparaissaient. Les horloges manuellesou montres lurent inventées au xvi* siècle, et on s'en servit presque inimédiaiemeut en France. Depuis cette époque, le luxe et l'industrie ont apporté à ['horlogerie des perfectionnements qui en ont fait une véritable science. Huygen^ appliqua le premier, en
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1647, le pendule aux horloges, et à partir de cette époque on peut marquer, sur le cadran des horloyts, les divisions en minutes, secondes et tierces. Les horlogti prirent, vers la fin du xvii" siècle, le nom de pendule . Ae \& verge métallique qui leur servait ae régulateur. Voy. Mua-
TIIES.
HORLOGERS. — La corporation de* /lor/ogers , qui reçut ses premiers sia luts de louis \l, en 1483, fui longtemps subordonnée & la corpuralion des orfévrt-s. L'n arrêt du con-eil du 8 mai i643 les affranchit de cette surveillance, mais il exigea qu'ils mis-eiit leur nom aux bolie.> de nii>nires qu'ils vendraient.
HOnoSCOPR. - Prétendu art de prédire la destinée d'un hoiniue par l'observation désastres Un a pelle aussi la prédiition /ioro«<o/)e.;Voy. Sl'perstitioss.
HORS DE COUR. — Formule dont les juges se servaient autrefois pour renvoyer les parties. On mettait hors de cour, lorsque l'affaire n'était pas suffisamment instruite ou qu'elle avait été engagée avant que les conditions nécessaires pour le jugement fussent remplies.
HOSCHE. — Pièce de terre de peu d'étendue, située aupiès d'une mai.-^on. Du Cange cite une charte de i4ii, où il est que-lion d'une hnitche ou pièce de terre assise es hosches de moulin.
HOSF.. — Chaussure désignée plus ordinairemeut sous le nom de heute, Voy.
Heuse.
HOSPICE.— Le mot hospice (hospitium) désignait, à l'époque carlovingienne, une terre d'une contenan e variable que l'un distinguait du marse (voy, ce mot). « 11 y avait d'abord cetie différence , dit M Guerard ( Prolégomènes du Poliji>tijque d'Irniinon, p 627), entre le manse et r/iO.«i)ice , que celui-là e ait coMiposé d'un fonds de terre plus étendu et plus productif; puis ils différaient l'un de l'autre en ce que ions les nianses d'une même terre étaient ordinairement soumis il des lois communes et constantes, qui for-.naient ce qu'on appelait le droit do U terre ou de la cour , tandis que les /»ospii-es, ayant une contenance variable et arbitraire, avaient à supporter chacun des charges différentes et souvent fort inégaies, quoique néces- ai rement moins fortes que celles des nianses ; par conséquent ils ne pouvaient être rtgis par un droit fixe et uniforme. On peut encore conjecturer que l'hospice n'était, au moins dans l'origine , qu'une tenure temporaire
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et révocable, au lieu que le nianse paraît laires de Chârlemayiie font aussi une loi
avoir toujours été herediUire. » de l'hospitalité. « n ...ms parait corivena;
HOSPICES. - ÉtabliBsemenls ob l'on '''«• «Jil l^l'TlemagnedaMs un cupiiulaire
reçoit les entants trouves, les orphe- f" '8» -l'/c ks i-tr'"'t;c>': fi Us pauvre»
lins, les vieillards et les infirmes incu- """*«'i j'-""' le» d'^er» '«eux des aiiiles
râbles. Voy. Hôpitaux ""' rt'jjulièrcnieni on leur donne r/w»pi-
'«'«'«. Kn efl'.'t le Seigneur dira aj jjrand
HOSPITALIER (Grand). — La dignité )'>ur de la rémunération générale •./e<a»«
de grand honpilalier cuil un des prin- étranger et vous m'avez accueilli, L'a-
cipaux offices de l'ordre de Malte, fclle P^lre louant 17to*;)tt(ja<eB'expriajeiiniti:
venait après celles de grand commandeur " Quelques-uns plurent au Seigneur par
etdegrund maréchal et était attachée à « 'eurAo*/ji«a/i<e en donnant un asileam
la langue de France. Voy, Langue. « «nges. » Dans un autre capitulaii e, rendu
HOSPiTAi fpuc T> 1 en 802 , Churleniagne ordonna à tous ses
dres mili!:^rpf 1» iZ r' P'^^'^^fs «r- sujets rich.s ou |«iuvres d'accorder aux
nSm iïô,n faî^r.^^ '^""'-^"''."*'^"' '« ^''y'4jeur8 au moins le couvert, le feu et
vœ^ de co Ltnlr 7; ^"'m '^" "' '^'"^'•'"' ''*-•"" » exi.oruit en même temps à leur
v*va™ ffmi ri rl^'"""' *'. ""'!"''" '^"""«'" ^"^ «^e qu. leur serait néiessaire,
cSeslJi.ri.^n^'\''''f"'''w'^^''^'"'* "i""'^"' q"« I>'eu récompenserait ceux
feandejTùZj.T ^"l ?'"" '^'•*t Saint- qu, pratiqueraient \'hospilalité. Voici la
lerclfevaîieT, r^n'nr ''^'''^''^'i"''^ ' "'"'1"^''"" 'le ce capituliire : - N-us or-
H.'rs rsaîn? FsnrU rtl M^'l' 'm- ''^^'^- ''"'""•"« 4"^, dans tout notre empire ,
vôv cV^l;».?!.,!^,; "'■'P^"'*''"' "^- "' "^''« "' Pa^^'-e "'"^e refuser \'ho,pi-
vo). CHEVALERIE RELIGIEUSE. /a/,<e aux étrangers: que personne ne
HOSPITALIERS, HOSPITALIÈRES. — ""efu-e le couvert, le feu et 1 eau aux pè-
H y avait, outre les ordres de chevalerie If^"^ parcourant U terre poussés par
religieuse,un certain nombre de couvent» ''""*>ur de Dieu, ou à Ujut autre voya-
dont les religieux et religieuses portaient ^^"'' '''cité par l'amour de Dieu et le
le nom ti'lirïtnii/tliatf» A» ^'k^...«.*j„ f.-i salut de snn àma <'ila uâtil^iiit laii,. fuï^A
En 1697, !„.,., ton de Noaille.., dans cette maison
e sécularisèrent à cette époque, [""escnte par les règles monastiques. U
éyêque de Chalons, Louis-Gas- y *^*'' ?rdinairement,près des couvents,
oailles, introduisit la réforme ""e maison des hôtes, où le voyageur et
- maison et remplaça les /u)«pi- le pauvre trouvaient l'/ios;>i/a/i<e. Le chà-
taliers par des cnanoines réguliers. _ 'eau refusait rarement d'accueillir l'hôte
Les Hosjntaliers de la Charité de Notre- 1".' demandait un asile. Des traditions ,
X^ame dataient du xiii» siècle; ils reçu- 1"' "'""' pas toujours un caractère biea
rent, en i346, une règle du pape Clé- authentique, célèbrent l'/tojprto/ite féo-
nient VI ; ils étaient quelquefois appelés '^"'^ ^'l*^* représentent le chevalier er-
mllettes et ont laissé leur nom à une rue ''^"' a^^cueiHi avec empressement et char-
de Paris; leur ordre fut supprimé en '"^nt les veillées du récit de ses prouesses,
]^^\T ~ ^^* hosj)italiéres de la Charité f."e troubadour nomade pavant l'hospita-
ae Notre-Dame ou hospitalières de Notre- "'? P^'' *es chants de guerre et d'amour.
Vaine, furent établies à Paris, en 1624 Sainte-Palave rapponc v« Hospitalité)
par FraoMise de La Croix. — Les /io«jjj- g"''l était d'usatïe autrefois de mettre au
talieres de Saint-Joseph datent de 1642 "*"' des maisons un heaume ou casque
I' ** établirent d'abord à l'hôpital de la P**""" inviter les gentilshommes et les
l'iè'^ae. nobles dames qui passaient à demander
HOSPITALITÉ. — L'AoiPîtaiite n'efaif V'"^'^'"*''"^' " existait encore des traces
pas seulementdans esmS desGer- ^t f '"^ coutume a« xvi.|. siècle. « Je
mains . elle était formellement Drescriiê souviens, dit Sainte-Palaye, davoir vu
par leurs bis. On lit dans1aTo"dKu Hp'r.rf "'h' ^ T**""" ' ^"^ ^^''"T'
guignons : « si quelqu'un a refusé le coS- 1- f« w"",'" f«'-^'''"'=. «!"' «'^'em des
vort ou le foyer à un voyageur qu^l Toit [«'-^e^.'^e^ heaumes places autrefois au frappé d'une amende de- Trois sous ,f La .' ''^ ""'"''""* P""'" "''''^'' *^* P"*"
loi des Wisigoths permettait au vov^geu? '""'" ' ^"''^'- "
x^Jf"^îl^.'^ ^''"; *lV''"^uP'''""« ^°" '^''«- "OST. - L-host (hoslis) était le serval et de couper des branches. Les Capitu- v uc militaire qui était dû au^i par les
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vassaux et qui avait pour but la défense du territoire. Il répondait à la landwehr des premifres dynasties. I.e service de l'/io.ii variait suivant la nature du Ucf; mais tous les vassaux étaient tenus de l'U'Cuniplir, sous peine de l'orlaiture.
Lorsque le rui avait fait publier son Oun général ou pioclani.ition de guerre , les vassaux amenuie nt leurs troupes. Un avait dressé un rôle général des seigneurs, hin tëie étaient les arciievèques et é^èijues (fui devaientle service militaire pour leurs bet's ,- mais ils pouvaient se taire remplacer par leurs senécbaux ainsi que les ftbbés. On vit cependant des évéques commander en personne leurs liummes d'armes. Tout le monde connaît le belliqueux évéque de Beauvais, qui, armé d'une massue , se sigiula à la bataille de ISouvines. Après les ecclésiastiques venaient les ducs, comtes et barons ; en irxisième lieu les cliàtelains, (|ui avaient droit de cbaieau ou forteresse ut liante justice ; enliii les vavassmirs ou arrièru-vasseaux, parmi lesquels on distinguait encore les chevaliers bannerets et les baclielieis (voy. ces mots ). Les femmes et les enfants qui occupaient des nefs avaient le droit de se faire remplacer, comme les ecclésiastiques , par un sénéchal qui ctinduisait leurs hommes d'armes. L'armée réunie était soumise au conirùle des murécliHux du roi, qui, sous leconuétalile, commandaient les différents corps. Les vassaux devaient être munis d'armes, de chevaux , de chariots de bagage et de vivres ; leur service était tixe laiiiôl à quarante, tantôt à soixante jours. Chacun d'eux amenait un nombre d'hommes proportionné à l'iiiipuriance de son def. Dans un rôle de I'.i77, cité par le I'. Daniel {Uistoire de la viilice (rançciise) , on voit que le duc de bouiggne amena avec lui sept chevaliers baniiereis qui avaient eux • mêmes sous leurs ordres d'autres chevaliers; ceux-ci étaient à leur tour suivis d'hommes d'armes. La cavalerie se composait de ces vassaux et de leur suite. L'infanterie était fournie |mr les communes. Les milices communales n'étaient astrcinics au service militaire à leurs frais que jusqu'à une certaine distance de leur ville. Il y en avait même, comme celles de Kouen , 'lui n'étaient obligées de s'élnigner de leur ville que d'une demi- journée, de manière à pouvoir y rentrer le même jour voy. Daniel, De la viitice française ).
HOSTlLmU.M. — les actes de l'époque cailovingienne appellent hostilitium la prestation de guerre qui consistait oïdinairemeni en bauis et en chariots (i'io-
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légoménes du Polyptyque d'Irminon , par M. (Juéiard , p. 661 et suiv. ). « Les hommes de l'abbaye de Prum, ajoute le même écrivain, etaieiil obli^;és Je fournir tu hostilitium des chariots et des ba-ufs qui pouvaient être rachetés pour une somme d'urgent, de même que U plupart des autres redevances. Les manses ( Noy. ce mot) de celte abbaye , soumis à cette prestation , payaient chacun depuis un cinquième ou même un dixième de bœuf jusqu'à quatre bueufs et un char. Un bœu ae rachetait tantôt pour deux denierti e demi, tantôt pour quatre deniers. Les chariots destines a l'armée avaient probablement quatre roues. Us étaient conduit-^ au rendez-vuus général des troupes, et lebullicieis des ilomainesdu roi avuien ordre de mettre a part ceux qui lui étaient dusparses propres tenanciers. Ils servaient au transport det* armes, des mu niiioiis et provisions ue guerre, ei Ton y pla^-ait, pour les garder, des tireurs habiles. Dans sa lettre à Tabbé Fulrad , Cliarlemagne, en lui mandant de se rendre à l'assemblée générale de >tasfurt à la tète de ses hommes , avec les armes , les munitions et les provisions de guerre nécessaires , lui ordonne de garnir ses cbariois d'outils de divers genres, savoir de counées, de doloires, tarières, haches, boues , pelles de fer, etc. » Que nos cha- « riots ((ui vont a la guerre, dit le même •< prince dans le capitulaire de Villis , » soient des basiernes d'une bonne cou- « structiun ; qu'ils soient bien couverts et «garnis de cuirs tellement cousus que, «s'il est besoin de passer des rivières, M ils puissent les traverser avec les pro- « visions qu'ils contiennent, sans (jue « l'eau pénètre dans l'intérieur et que rien « de ce qui nous appartient soit détérioré, u Nous voulons aussi qu'on mette dans « chaque chariot pour noire provision « douze muids de farine, et dans ceux oii « l'on c<induit le vin d'uzc muids de noire « mesure. De plus, qu'il y ait dans tous un « écu et une lance, un carquois et un arc. » Les chevaux remplacèrent successivement les bwufs dans les presiatioiis dje guerre. En retour des concessions faites par Louis le Débonnaire à l'église de Bnoude . elle devait lui donner tous les ans un cheval avec un écu et une hiiice. L'abbé de Varoilles était soumis à la même prcstatiuu envers l'arche^ôque de Sens. »
HOTEL. — Ce mot indiquait spéciulement la résidence du roi ; ainsi on di.sail la prétàté de l'hôtel pour la juridiction qui s'étendait sur tous les ottîciers di; la maison du roi Le grand prérôt df l'iiotel jugeait toutes les causes civiles lI riiuii-
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nelle* de cet officier*. Les reefuiteê de l'hôtel éUi\ct\l encore une Juridiction rei»tive à la maisiin du roi. Les muliresdes reqiiôies y jugeaicnl le» difTurends de* officiers commensaux de 1 hôtel du roi.
HOTF.I.AOE.— I-e droit d'hâtelage ou hostelage elait une redevance féodale due au seigneur par ceux auxquels il |>eriiicliail de demeurer sur ses domaines.
HOTEL DE VILLE. —Lieu oii se réunissent les niHgistrau cliargés de l'administration d'une ville. Ces monumcuis, centre de la puissance cumniunalc, ont été élevés, au moyen âge, avec beaucoup dn itiaiçiiificence et surchargés d'un grand luxe d'ornements, surtout ou Flandre et dans la France scplenlriunale.
HOTEL RE LA MONNAIE. — Lieu oii l'on bat monnaie. Voy. Mo:«maie:.
HOTEL DES INVALIDES. — Voy. Invalides.
HOTEI.-DIEU. — Voy. HÔPITAUX.
HOTELLERIE , HOTELIERS. — Voy.
Lieux publics.
HOTES. — Ce mot désignait quelquefois au moyen âge une classe d'hommes qui ne jouissaient pas d'une liberté complète. H Les liOies ctaicnt, dit M. (iuérard ( Pro/egom. du Cart. de i>ainl-l'ér$ de Chartres, S- XXVll >, des espèces de fermiers ou de locataires occupant une petite habitation , oi dinairenient entourée de quelques pièces de terrain. Ils n'avaient que l'usufruit du terrain ei de ï'Iialiilation , pour lesquels ils d6.vaienl des rentes et des services, cl le propriétaire . à moins de stipulation contraire, avait le droit de les congcuier à .-a volonté. Celaient, d'après Galland, les tenaniiers d'un seigneur, qui demeuraient, couchaient, levaient dans sa censive (voy. ce raot>, de sorte qu'un homnie possédant des terres dans une seigneurie, ne serait pas dit hôte, s'il logeait ailleurs. Mais celle définition ne parait pas exacte, puisque le Cartulaire de Saint-Père de Chartres présente plusieurs aliénations, dont les unes comprennent des hôtes dans la seigneurie, et les autres comprennent la seigneurie ou plutôt des portions de terres seigneuriales sans les hâtes. Les hôtes ciaient soumis à la taille , levée soit pour la rançon de leur seigneur, soit pour autre cas oii il fallait le secourir. Us étaient donnés , vendus ou aliénés de toute autre manière sur les fonds qu'ils occupaient. Ainsi, dans le Cartulaire de Saint-Pere de Chartres , dfis /jo7«.î sont cédés avec leurs salines;
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troi« hôtei de Liancoun sont donnés avec l'arpent jwasédé par chacun de» deux premiers, etc. Mais on se tromperait beaucoup , si l'on s'imaKiiMit que ces donations ou venies comprenaient la personne même des hôte» et enipoi tai>-nt avec ellei le droit de disposer d'eux arbitrairement, comme c'était le cas au sujet des esclaves dans l'antiquité. Ces actes ne comprenaient réellement que les lenures dea hôlei avec les droits et les services dut par eux en raison de leurs lenures. Ainsi, dans le même cartulaire , Etienne de Poix, tenant par moiiié avec le roi, à Liancourt, un arpent occupé par quatre hôte» qui payaient trois sous six deniers de CCI s, ayant donné sa moitié, c'està-dire vin^t et un deniers aux moines de Saint-l'ère, est dit, dans un diplôme de Louis VI. avoir donné la moitié des quatre hôtes.»
HOUILLE. — La houille nu charbon de terre est devenue une des richesses minérales les plus importantes depuis que l'industrie s'en est servie oour les usines et les machines à vapeur. L'exploitation des houillères ou mines de houille, qui existe en France, e^tsoamiseaux niémes conditions que les mines de fer, de plomb , d'argent, etc. Voy. Mimes.
HOULETTE. — Symbole de l'autorité du pasteur t^ur le tr'>upeau . la houlette a été adoptée oar l'Église et esi devenue la crosse des évoques et des abbés mitres. Il ne faut pas oublier qu<- la houlette des anciens ( pedum ) eiait fort difïére"te de la houlette iioderne ; elle était recourbée à son extrémité comme la crosse des évèques.
HOUPPELANDE. — La houppelande était primitivement une esuèce de cape ou manteau de berger dont s'enveloppaient les paysans, les personnes d'une classe plus élevée en firent un manteau de luxe. Oli"ier de Clisson, dans un codicile de son testament , lègue à Bertrand de Dinant, tils de Charles de Dinani, seigneur de Chàteaubriant , une houppelande rouge . fourrée de martre ( unam suam hoppelandam rubeam , martris fo'leratam ). La houppelande était fendue et boutonnée sur les côtés. Dans un mémoire de la chambre des comptes de Paris, de l'année 1394 , cité par D. Carpcntier, dans son supplément au glossnire de du Cange, on trouve la description suivante de ce vêtement: « Houppelandes de drap, de laine et de soie, les imes l ngues, les autres à mi-jambe, les autres au-dessus du genou et les autres courtes. » — On appeiaii encore houppelande un manteau
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de femme à queue traînante garni de fourrures ei ae broderies. — Eiitin on nommait houppelande» des écus d'or sur lesi|iiels était représeiiice une houppelande.
HOUI'.D, HOUUDEIS, HOUnDF.L, HOIIRT.
— Ces difl'érents njdts indiquaient des échaïauds en Imis pluccs au li.iut des tours d'un iliàtcau, et sur lestiuoU se tenaient des huniines d'urines qui l'aisaicnt pleuvoir sur reniiemi des pierres, des poutres et des projectiles de toute espèce.
HOUSAKD. — Corps de cavalerie. Vcy.
OnCANISATION NII.ITAinK.
H(»l)SRAUX. — Rottcs qu'on appelait aussi heuse$. Voy. Heuses.
HOL'SSR. — On donnait autrefois ce nom 3 des couvertures que les Tcmmes mettaient sur leur tôte ci leurs épaules. Les écoliers s'en servaient aussi , co'i me on le ^uit par un rè^ltMiicnt du collège de ^avarre que cite launoy: (,>ye tous aient de longues housses ( omnes habeant BocssiAS loiigas ).
HUAdR. — Terme féodal. En certains lieux, les vassaux devaient à leur seigneur le hunge lorsqu'il chassait les bctes fauves, c'est-à-dire qu'ils devaient pousser des cris pour faire sortir les bètes fauves de leurs repaires et lea pousser vers les chasseurs.
HUnEIlT (Saint). — Patron des chasseurs, la Sai'il-lluhert a été depuis un temps immémorial l'occasion do fêtes et de banquets pour les chasseurs. Voy. Vénerie.
HUCHE, HUCHIEHS. — Les huches étaient de grands coffres. On ap|)Clait huchiers les ouvriers qui les fabriquaient. Ils turmaicnt une corporation spéciale.
Voy. CouPoiuTioM.
HUCHE COMMUNE. — On désignait quelquef'is sous ce nom, au moyen âge, le trésor de la maison de ville; il y avait des gardiens de la huche commune,
HUCilET. — Petit cor dont se servaient les chasseurs et les posiillons pour appeler les cliieus et les lévriers.
HUÉE. — l.'usaiie de la huée ou du h»* ( voy. du Canj;e, v» fluesium) resseiiiblait iieanL'oup-rtliiclaineurdeharoCvoy.HAr.o).
Celait au-si une clameur, soit de l>ouclie, soii Hvcc la tronipctte, pour avenir de courir sus aux mult'aileurs. Une ordonnance de Clotairc II cond.imnaii à cinq sous d'amende celui qui témoin d'un vol n'en avertissait pus ou qui ne répondait pas il la huée en poursuivant le coupable. Un colon on serf, qui commettait cette
IIUI
fdute, était condamne . par un capitulaire de Charles le Chauve, à recevoir soixante coups de verges. On trouve encore la huée en usiige au xiv* i^iècle.
HUGON (lloi). — « Chaque ville, dit de Thou (livre XXIV de VHistoitde ton teniff ), désigne sous des noms particuliers certains lanlùines qui scr«enl, iiaiis les contes de vieilles fennnt-s , à r|H>uvanler les enfants. » Tours avait son roi Hugon qui était redouié sur les bords de la l.oire. Ou disait que, pendant les nuits, il parcourait les remparts et les environs de la ville et maltraitait tuns ceux qu'il rencontrait. On reconnaît, dans c<- personnage lantastiuue , le féroce chasseur des ballades allemandes, le Moine bourru de i'Hris , le Uelletfuin des ^urn)ands . etc. On a voulu fane dériver le mut huguenots de ce roi Uugon.
HUGUENOTE. — Monnaie de ()eu de valeur qui remontait à Hugues Capet. (in a i>réteiidu que les huguenots eu tiraient leur n'.ni , parce qu'ils etaieni iiiéjjrisés (j^iinnie celte monnaie. (Voy. àl vioiiMde Michel de Casielnau.)
HUGUENOTS. — On a beaucoup i scaté sur l'origine de ce nom , qui ser\ . >i, au xvr siècle, à désigner les discip •% do Calvin et qui s'est conservé dans la langue française. Les uns l'ont faitdeiiver du rot Hugon, espèce de mauvais génie (voy. ce nioti; les autres, d'une petite monnaie appelée huguenote, eti'. Il est certain qu'il vient ue l'allemand eidgenossen > conjurés ou assuciea par serment ). On donnait ce nom aux liabitiinis de(;enève t|ui s'étaient soulevés contre le duc de Savoie. Ce mot fut ensuite altéré par les Hollamlais et changé en huisgenossen, d'où l'on a fait /iu(/u«to(«. Voy. Protestants.
HUL — Ce met, dérivé d'hodi« , s'em* ployait dans l'ancienne langue et même au xviii» siècle , en style de palais , cotunie synonyme d'aujouij'/iui. On donnait une assignation o'/iui en trois semaines; les juges ordonnaient que certaines pièces fus.sent produites dans hui, c'est-à-dire le jour même.
HUILE —Depuis l'époque oti les Phocéens intrudiiisireiit l'olivier en Gaule , l'/iui<e de la l'rnrinria romann Provence) a toujours été un des produits les plus estimés de ceiie eonireo I es lois attestent «vec quel soin on eonscrvait les oliviers. I.a loi des Visij;oths prononçait une amende de cinq solidi i soiiiine considérable à cette époque) contre celui qui coupait un olivier dans le champ d'autrui.
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Un concile de Narhonne, lenii en tOS4, défendit d'abattre aucun olivier. Cependant \' huile de Provence n'a janiaia suffi à la l'oiisonimuiion rie la France, et l'un fut bientôt uliligc d'en extraire de rriuls Oléagineux Ouns le cciiiru de la Franre, et dans les puys qui portaient autrefois le nom de bourbonnais, Auvergne. Suintonge , Limousin, Bourgogne, Lyoïioais, etc.. le peuple emploie génciale- Dient de \'huile de noix. Dans le nord-csl de la France, et principalement en Alsace, Lorraine, Franche-Comté, etc., on se sert de l'huile que l'on désigne vulgairement BOUS le nom d'huile d'œillette et qui est faite avec de la semence de navot de jardin ou de coquelicot. Cependant l'usage de cette /tui7« ne s'établit pas sans contestation; on prétendit, aux XVII" et xviii» siècles, qu'elle était narcotique. La police déféra la question à la faculté de médecine de l'aris, qui nomma des commis.saires pour l'examiner. Ils déclarèrent, en 17I7, après beaucoup d'expériences, qu'elle ne présentait aucun danger.
HUILIERS. — 11 y avait nue corporation spéciale à'huiliert ou marchand»
d'huile au moyen âge. Voy. Corporation.
HUIS, HUIS CLOS, HUISSIER. - Le mot huis, qui n'est plus en usage que dans le composé huis clo$, signifiait porte. On juge à huis clos ou portes fermées les affaires dont les débats seraient scandaleux. Huissier est un dérivé de huis ; c'était primitivement un garde de la porte. Il y a toujours eu des nuissiers de cabinet chargés de la garde des portes. Les huissiers étaient autrefois chargés de présider aux repas des princes, comme on le voit par un état des officiers de la maison de Pliili|)pe le Hardi , duc de Bourgogne. Les officiers chargés d'une partie du service de la table arrivaient précédés de l'huissier.
Celui-ci allait prendre à la paneterie une verge blanche, de quatre pieds de longueur, symbole de sa fonction. Vhuistier avait aussi le privilège de placer le tapis et le coussin sur le banc où le duc devait s'asseoir; il s'enveloppait d'une serviette le bras droii jusqu'au poignet; puis prenant le lapis et le coussin sous le bras gauche, il venait le poser sur le banc. Il allait ensuite i-,liercber les différents officiers qui avaient quelque fonction à remplir à la table du duc. Il commen^-ait par le premier paneiier qu'il conduisait à la paneierie. Là se trouvaient le sommelier et le valet servant, qui les attendaient. Le sommelier prenait une serviette , et, après l'avoir baisée , il
la donnait au panetier qui la posait sur son épaule gauche, en enfooçantleti deux bouts dans sa ceinture, l'un par deviint, l'autre par derrière. Il lui donnait de même la salière du duc, couverte. Alors tous quatre 8'avanf;aicnt vers la salle: {'huissier, le paneiier, le valet servant et le sommelier VhuiKsier allait ensuite chercher les autres officiers avec un cérémonial analogue uui a été retracé par Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français I.
flus tard, le inoi huiuier a servi principalement à designer les officiers ministériels qui étaient chargés de signifier les sentences des tribunaux et de les exécuter en appréhendant les condamnés. Un appelait primitivement sergents ceux qui étaient chargés de mettre les arrèis ii exécution ( voy. SER<".EMTb;. Ils portaient une ba^^uette blanche comme signe de leur dignité. I.a mission des huissiers éuit souvent dangereuse, au moyen âge, lorsqu'il (allait portera des brigands féodaux un jugement qui provoquait leur fureur, bntre un grand nombre d'exemples des périls que couraient les huissiers, on peut rappeler que Jourdain de L'Ile, seigneur de Casaubon , assomma de son bàion fleurrielise l'huissier riu parlement de Paris , qui alla lui signifier une sentence de comparution. Le parlement ne recula pas dans cette lutte ; il condamna & mort ce noble assassin , neveu du pape Jean XXII, et eut assez de force pour le faire pendre (1323'. Du reste, l'histoire des huissiers se lie à celle delà justice dont nous parlerons ailleurs (voy. Justice ). — On appelait encore huissiers au moyen âge les menuisiers qui faisaient les portes ou huis : ils formaient une corporation (voy. Coupoisatiomj. — Les huissiers-priseurs furent établis en 1575 et chargés de faire l'estimation des meubles. En 1696, un éditdu mois de février réserva le titre et les fonctions d'huissiers-priteurs à cent vingt huissierj» du Chàtelet. Cette réforme qui limitait le nombre des huissiers-priseurs , fut étendue à toutes les juridictions royales par la déclaration du 12 mars i697, et les arrêts du conseil du 4 août i699, du s août 1704, du 19 janvier et du is mai i745.
HUISSIERS A LA CHAINE. — « Les huissiers à lachaine, dit Saint-Simon (Mémoires, t. II, p. i93), sont ceux qui peuvent exploiter indifféremment partout et que chacun qui veut emploie, quand on veut faire une signification délicate et forte, parce que ceux-là sont toujours respectés et instrumentent avec une
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irrubse chaîne d'or au cou, a oa pena 7,,,^' ,,.„, •
une médaille du roi. Ils Bont en même quereueur.
HUTTIERS. — Population qui habite le marais vendéen et se confond avec les coUiberts. Voy. Collibehts.
HUZE A HUZE.— Locution proverbiale
temps huissiers du coD«eil et y serrent avec celte cliaîne. »
HUITIÈME. —ImpAtsur le vin vendu en
détail, cet impôt avait Clé établi au mois
de janvier t38'i. On appelait huiténier le qui s'employait, au xvi» siècle, pour dire commis des aides qui était chargé de le face à l'ace. Dans la Satire J/mtppe« , le percevoir fvoy. Impôts). — l>e huitième docteur Koze, recteur de l'uni vei-siio, dit denier était un droit prélevé tous les ^q jeune duc de Guise : « Que dirieztrente ans sur les engayisles des do- vous de ces impudents politiques, oui maines Hénés de l'Eglise pour leur en yous ont mis en figure en une belle contirntf la jouissance. feuille de papier , deja couronné comme
HULANS. - Corps de cavalerie qu'en «n roi de carreau pur aniic.pation, et,
1734 le maréchal de Saxe tenta d'intro- en la même feuil e, ont aussi mis la
duire dans les armées françaises. Le? Ilgurede la divine infante, couronnée en
hulam furent licenciés en i750. «ine de France, comme vous regardant
... , huse a huze lun l'autre ? »
HUMANITÉS. — Ce mot désigne les ... j-
éludes de littérature et de rhétorique que . HYDRAULIQUE. - La science oui di-
l'on fait dans les lycées à pariir de la rige les cours deau s'appe le hydrauii-
troisième. Il indique assez que ces éludes q»e. On nomme machines hydraulique*
(humauiores Ullerst) ont pour but de celles dont on se sert pour élever I eau.
former l'homme en développant ses fa- De Tbou( livre Xl.lll) parle d une machine
hydraulique inventée par Louis de Foix, en 1S68. Une des machines hydraulique* les plus cél^b^e8 est celle do Marly , qui sert à élever les eaux de Seine jusqu'au sommet des collines qui longent ce lleuve. Elle avait clé consiruiie snus Louis XIV et se composait de quatorze grandes rouesqui faisaient mouvoir deux cenl viiit!t-cinq corps de pompt-s et élevaient lès eaux de la rivière à plus de cent cini|uante nièires de hauteur. Une partie des eaux était desiinée à Versailles et le reste à Marly. Ce système de roues, dont l'entretien coûtait fort cher, a été remplacée par une machine à vapeur.
HVDKOGRAPHES (Ingénieurs), HY- DROGUAPIIIE. — L'insiiiulion des école*
former l'homme en développant cultes morale» et iritellectuelles.
HUMlLlfcS. — C'était un des noms des vaudois ou pouBr«« do l.yon (voy. HébésiEs , S II) — Il y a eu eii Italie plusieurs ordres religieux connus sous le nom A'hur miliés. Le pape l'ie V abolit, en 1574, les humiliii accusés du meurire de saint Charles Borromée ( do Thou , Histoire de *on tempt, livre CXXXll).
HUMOUISTES. — Mot emprunté à l'Angleterre pour dcsi^îner une classe d'écrivains qui afiecient l'originalité et parfois même la bizarrerie. Vhumour anglaise répond assez & la fantaisie française : c'fsl le caprice substitué à la règle. Seu-
lenieni la iHniaisie française a a'ordi- ^_^„„ „
naire de la t.'uieic ei de la vivacité; l'/iu- d'hydrographie remonte à Colberi. Le
mour anglaise se |)laîl dans la description ^^^fg vin de l'ordonnance de la marine,
des seniimenis iiuimcs et incline à la réjjgee par ce ministre et son tils Sei-
inélancolie scniinieiiiale. Les humoriste» gnclay, veut que des professeurs d'/»y-
n'oni pas éié sans iiifluence sur les idées drographie soient éublis dans tous le»
et le» moeurs françaises , et à ce litre p^^.^^ ^i enseignent aux jeunes gens qui
nous leur devions un mot dans un i)ic- gg destinent à la marine certaines par-
Itonnotre de* mœurs de la France. jjgg jes maihémaiiqucs , telles que l'a-
HURDEL. — Echafaudage en bois qu'on rithméiique, la cosmographie , qui esi
adaptait aux anciens châteaux et qu'on appelée dans cette ordonnance la «phertr.
désignait aussi sous le nom de hourd. la trigonométrie , etc. Ces professeurs
„ j , . faisaient des leçons gratuites et por-
HUSSARDS. — Corps de cavalerie orga- j^j^j^ ,^. ^^^^ jj professeurs royaux. U
Dise sous Louis XIV à limitation des /lu- existe encore aujourd'hui des écoles d'hy-
xards ou houzard* qui avaient joue un ^rooraiihie dans les principaux ports
grand rôle dans la guerre de Trente ans. n.iijiaii'es et marchands de la France.
Voy. Organisation militairk. 0„ „e ^eui y ^ire admis qu'a l'âge de
HUTIN. — Ce mot qui est resté attaché treize ans au moins. Il faut avoir subi
au nom d'un roi de France (Louis X), si- les examens théoriques et pratique» et
gniliait querelle. Louis X reçut, d'après satisfait à toutes les épreiive» pourob
au Cange, le surnom de hutin , parce tenir du ministre de la naarine un brevet
HYP
de capitaine au long court od de maître au petit cabotage. Un ne peut 6ire chargé du commandement d'un navire de commerce «and avoir Ratisrail aux examens généraux.
Ouant aux ingénieurs hydrographes chargés de dresser des caries exacics do toiilo len cèicsoii naviguent leK Fran^'ais et suiIu'jI la cane maiiiimedc la Hrance, ils se rceniienl à I Ecole polyieclinique. Il n'y a que seize xnijénieurt hydrog'aphrt, placés sous la direction d'un ot'iicier général de la marine ; quatre souif-ingénieurs leur aont adjoints.
HVnnOMF.L— l/At/dromeZest un breu- Tage fuit avec de l'eau et du miel, qu'on laisse fermenter pendant plusieurs jeiirs et auquel on mêle souvent du vin ou des liqueurs aie loliuues. L'hydromel était en grande estime aans les premiers siècles de l'empire Iranc. I.'abbé Tliéodemar, écrivant à Charlemagne, lui ra<'Orite qu'en été sa coutume est d'accorder quelques fruits à nés religieux, et que, quand ils sont occupes a couper les foins, il leur dunne une potion au miel. Au XIII» siècle, le miel entrait pour un douzième dans la composition de Vhydromel, et pour ôter à ce breuvage la fadeur du miel et lui donner du piquant, on y mêlait quelijues poudres d'iierbes aromatiques. Vhydromel ainsi préparé se nommait bnryeraie , borgérafre ou bogéraste. On l'estimait beaucoup. Dans un festin, que l'iiiiteur du roman de Florès et de Blanchefteur fait donner à son héros, on sert de la borgerose.
Chez les nioines, on en usait diins les jours rie graniies fêtes. « C'est un breuvage très-doux fiotus dulcissimus i-, disent les coutumes de l'ordre de Clmii.
On iHisait aus.si une espèce de piquette à' hydromel qu'on n\)\ye\nH bocket ou boucltel et qui servait aux paysans et aux gens de service. On obtenait crtte liqueur quand , après avoir mis les rayons des ruches sous la presse, afin d'en exprimer le miel, on jetait le marc dans l'eau. Voy. l.e Grand d'Aussy, Vie privée dus Français.
HYPOrMÈQURS. — I.'ft»/j)o//iè9«e, selon ladéiinition du code ^apoleonlarl. 2 114), est un droit réel sur Un immeubles affectés à l'aa/uitlemenl d'une obligation.
l.e créancier hypothécaire a pour garantie les immeubles de son débiteur, quels que
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«oient \es détenteurs de cet iromeabUt Il faut distinguer l'hypothèque du gage, qui euit un bien meuble dépesé entr« les mains du créancier, le pr6i »ur gn^.* fut presque seul usité peiKl.mt le niovtg âge. Les juifs, qui étaient les baïujuieit de cette époque, exigeaient oruui.iirenient le dé|/ôi de quelque ol>jel procicui comme g.raniie de |.urcic«oce. Cein-nd<tnt pluHifurs ordonnances de Philippe Auguste, de Sdinl Louis et de Philippe le Berprouventqii'un liyi>utliequait des bien» immeuoles. Koiiteiller en parle aussi dans sa Somme rurale écrite à la tin du XIV* siècle. Mais il n'y avait lien de précis à c«ite époque sur la m-mièrc de consiJtuer, de conserver et de purger les iiypothèquet. Ënlin. en iS8i,on urdonnad'ctablir des registres spéciaux, où devaient être consignées les créances hyuothécaires pour avoir un caractère authentique; mais cette ordonnance ne fut j>as exécutée. Henri IV tenta, en 16116, d établir les registres a'hypotliéques , mais sans plus de succès. Louis XIV publia, en 1673, un édil qui établissait un greffe dans chaque bailliage ou sénéchaussée pour recevoir les inscriptions d'/iypo/Ziè- 9u«« et les oppositions des créanciers hypothécaires; mais il ne parvint pas mieux que ses prédécesseurs b triompher des intérêts qui s'oupostient à l'établissement de registies hypothécaires et maintenaient un régime clandestin dont les débiteurs protilairnt. Les diverses assemblées de la révolution s'O'Xu'pèrent du régime hypothécaire. EnBn le corie Nanoléon a fixe la législation en matière d'Ay» poihèques. On di>iiiigue trois espèces d'Iiypuihèques ; Vhypoihéque légale ré- Eiiiiuiit delà loi; Vhypoihèqnejudiclaire, établie par un jugement; erlin Vhypoihéque conrenlionnelle, dépendant de Conventions et de contrats.
Des conserrations d'hypothèques établies dans chaque chef-lieu d'arrondissement enregistrent les créances hypothécaires, et le rang dfs hypothèques est fixé par la date de l'inscription sur les registres du conserraleur. Il n'y a d'exception que pour Vhynothèque légale des ihiiieiirs, des interdits et des femmes. L"Kiat perçoit un droit sur chaque inscription ; il est de deux francs par mille francs. Les ronserrateurs d'hypothèques sont chargés de la perception de ce droit.
FIN DE LA PBEUlËltE PARTIE.
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